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AVANT-PROPOS 


La  dernière  loi  organique  allemande  porte  la  date 
du  25  mars  1899  ;  ses  mesures  d'application,  qui 
devaient  s'étendre  jusqu'à  la  fin  de  190a,  sont  à 
rheure  actuelle  entièrement  terminées. 

Le  développement  de  l'armée  allemande  subit  donc 
un  temps  d'arrêt  dans  sa  marche  ascendante,  en  atten- 
dant la  présentation  au  Reichstag  d'une  nouvelle  loi 
dont  des  articles  de  presse  —  indices  précurseurs  — 
ont  déjà  donné  certaines  dispositions  (i). 

Le  moment  paraît  propice  pour  donner  un  tableau 
d'ensemble  de  l'armée  allemande,  complétant  ou 
mettant  au  point  les  articles  parus  ces  dernières  années 
dans  la  Revue  militaire  de  i Etranger  ;  les  nombreux 
détails  d'organisation  se  mettront  ainsi  à  leur  place 
dans  leur  vrai  cadre  et  ne  risqueront  pas  de  prendre 


(1)  Notamment  Faugmentation  d'effectif  de  Tartillerie  à  pied,  et  la 
conatitution  à  trois  bataillons  des  régiments  d'infanterie  à  deux  bataillons. 
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l'importance  trop  grande  qu'on  serait  tenté  de  leur 
donner  en  raison  de  leur  nouveauté. 

Il  paraît  nécessaire  de  donner  tout  d'abord  le  plan 
(T ensemble  qui  a  servi  de  base  à  cette  étude. 

Dans  la 

PREMIÈRE    PARTIE 

on  s'est  efforcé  d'indiquer  comment  Tarmée  allemande, 
organisée  après  les  événements  de  1870,  est  actuellement 
recrutée,  encadrée,  instruite. 

Le  Chapitre  P' 

Organisation  militaire   de  TEmpire 
de  1871  à  1901 

montre  le  développement  successif  de  cette  armée,  en 
raison  des  lois  militaires  ou  budgétaires  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1871 .  Il  indique,  en  même  temps,  les  relations 
nécessaires  qui  existent  entre  le  Parlement  et  l'armée, 
afin  de  permettre  à  celle-ci  de  s'entretenir  et  de  s'admi- 
nistrer. 

Le  Chapitre  II 

Le  Recrutement 

montre  l'emploi  fait  par  l'autorité  militaire  des  classes, 
toujours  plus  nombreuses,  mises  à  sa  disposition  par  la 
loi  de  recrutement  et  les  ressources  qui  en  résultent  dans 
les  différentes  réserves. 


AVANT-PROPOS.  VII 

Le  Chapitre  III 

Les  Hommes  de  troupe.   —  Les  Cadres 
siibalternes 

Et  le  Chapitre  IV 

Les   Officiers 

indiquent  comment  sont  recrutés  les  cadres  de  l'armée 
active  et  des  réserves,  quelles  sont  leurs  différentes  fonc- 
tions et  quelles  mesures  sont  prises  pour  les  maintenir 
toujours  à  hauteur  de  leur  tâche. 

Le  Chapitre  V 

Les  Médecins.  —  Les  Employés  de  TAdminis- 
tratlon  militaire 

remplit  le  même  but  pour  le  personnel  auxiliaire,  chargé 
de  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'armée. 

Enfin  le  Chapitre  VI 

Les  Centres  d'instruction 

donne  les  moyens  employés,  soit  dans  les  écoles,  soit  dans 
les  corps  de  troupe,  pour  procurer  aux  cadres  —  officiers 
et  sous-officiers  —  les  connaissances  générales,  profession- 
nelles ou  techniques,  qui  permettent  à  chacun  de  remplir 
les  fonctions  de  sa  charge. 

DEUXIÈME    PARTIE 

Les  bases  sur  lesquelles  repose  rorganisation  de 
l'armée  allemande  étant  ainsi  déterminées^  il  reste  à 
montrer  comment  les  divers  éléments  sont  répartis 


Vra  AVANT-PROPOS. 

pour  former  des  groupements  permettant  a  l'ensemble 
d'être  ordonné  et  organisé  en  vue  xle  son  but  final  : 
former  un  puissant  outil  de  guerre. 
C'est  là  l'objet  de  la  deuxième  partie. 

Le  Chapitré  VII 

Le  Commandement  et  ses  Aides 

indique  les  organes  principaux  de  direction  et  d'adminis- 
tration, et  mentionne  le  personnel  placé  auprès  d'eux  pour 
les  assister  dans  leur  mission. 

Le  Chapitre  VIII 

Les  Armes 

Et  le  Chapitre  IX 

Les  Services 

donne  Torganisation  actuelle,  les  effectifs,  les  particula- 
rités de  chaque  arme  ou  service. 

Enfin,  pour  présenter  un  tableau  complet  de  la 
puissance  militaire  de  l'Allemagne,  il  a  paru  néces- 
saire de  donner  en  un  Appendice  : 

La  Marine  allemande  et  les   Troupes 
de  protectorat 

un  résumé  de  l'organisation  de  la  marine,  de  ses 
troupes  et  des  troupes  de  protectorat. 


Novembre 


[902. 


PREMIÈRE   PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION  MILITAIRE  DE  L'EMPIRE  JD'ALLEMAGNE 
DE  1871  A  1902. 


I.  —  Loi  du  16  avril  1871  sur  la  Constitution 
de  l'Empire. 

La  loi  sur  la  CoDstitulion  de  l'Empire  du  16  avril  1871  et 
les  conventions  conclues  par  la  Prusse  avec  les  divers  États 
allemands  ont  posé  les  bases  de  Torganisation  politique  et 
militaire  de  TEmpire,  il  est  par  suite  indispensable  d'en  don- 
ner les  dispositions  essentielles. 

La  loi  du  16  avril  détermine  d'abord  les  prérogatives  et 
attributions  de  l'Empereur,  du  Conseil  fédéral  {Bundesrath) 
et  du  Parlement  {Reichstag),  elle  fixe  ensuite  les  principes 
d'organisation  des  diverses  administrations  de  TEmpire,  en 
particulier  des  finances  et  de  l'armée. 

Droits  de  l'Empereur. 

La  présidence  de  la  Confédération  allemande  appartient  au 
Roi  de  Prusse j  qui  porte  le  titre  d'Empereur  d'Allemagne. 
L'Empereur  représente  l'Empire  dans  les  relations  interna- 
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tionafesfil  à  le  dfôil  àe  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la 
paix  au  nom  de  l'Empire,  de  signer  des  alliances  et  autres 
traités  avec  des  États  étrangers.  Il  accrédite  et  reçoit  des 
envoyés  diplomatiques. 

Le  consentement  du  Conseil  fédéral  est  nécessaire  pour 
déclarer  la  guerre  au  nom  de  l'Empire,  à  moins  que  le  terri- 
toire de  la  Confédération  allemande  ou  ses  côtes  ne  soient 
l'objet  d'une  attaque. 

L'Empereur  convoque  le  Conseil  fédéral  et  le  Parlement, 
il  ouvre  leurs  sessions,  les  proroge,  les  clôt.  (Art.  11  et  12 
de  la  loi.) 

Le  Conseil  fédéral  et  le  Parlement. 

Le  droit  de  légiférer  au  nom  de  l'Empire  est  exercé  par  le 
.Conseil  fédéral  et  le  Parlement.  Pour  qu'une  loi  devienne 
exécutoire,  il  faut  et  il  suffit  qu'elle  ait  été  votée  par  la  majo- 
rité des  deux  assemblées. 

Le  Conseil  fédéral  se  compose  des  représentants  des  États 
de  la  Confédération  allemande  (1).  Le  nombre  de  voix  attribué 
à  chacun  d'eux  est  le  suivant  : 

Prusse,  17.  Bavière,  6.  Saxe  et  Wurtemberg,  4  chacun. 
Bade  et  Hesse,  3  chacun.  Mecklembourg-Schwerin  et  Bruns- 
wick, 2  chacun. 

Les  autres  États  ne  disposent  chacun  que  d'une  voix.  Ce 
sont  :  Saxe-Weimar,  Mecklembourg-Strelitz,  Oldenbourg, 
Saxe-Meiningen ,  Saxe-Altenbourg ,  Saxe-Cobourg-Gotha , 
Anhalt ,  Schwarzbourg-Sondershausen ,  Sch warzbourg-Ru- 
dolstadt,  Waldeck,  Reuss  (branche  aînée),  Reuss  (branche 
cadette),  Schaumbourg-Lippe,  Lippe,  Lubeck,  Brème,  Ham- 
bourg. 

Chaque  État  a  le  droit  de  nommer  un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  voix  dont  il- dispose;  toutefois,  quel  que  soit 


(I)  Au  nombre  de  Î5;  rAlsace-Lorraine  n'a  pas  voix  au  Conseil  fédé- 
ral, son  administration  y  est  représentée  par  des  commissaires  avec  voix 
consultative. 


LOI  DU  16  AVRIL   1871.  3 

le  nombre  de  ces  voix,  leur  ensemble  doit  s'exprimer,  en  cas 
de  vote,  dans  le  même  sens.  (Art.  5  et  6.) 

Le  Conseil  fédéral  décide  : 

1»  Sur  les  propositions  à  faire  au  Parlement  et  sur  les  réso- 
lutions prises  par  ce  dernier; 

2«  Sur  les  ordonnances  et  règlements  généraux  d'ordre 
administratif  nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  lois  de 
l'Empire  (1). 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas 
d'égalité  des  suffrages,  la  voix  du  présidentest  prépondé- 
rante. 

Le  Conseil  fédéral  forme  un  certain  nombre  de  commis- 
sions permanentes,  parmi  lesquelles  une  pour  l'armée  de 
terre  et  les  places  fortes  et  une  autre  pour  la  marine. 

La  Bavière,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg  sont  représentés 
dans  la  première  de  ces  commissions.  Les  membres  des  deux 
commissions,  sauf  celui  de  la  Bavière,  sont  renouvelés  chaque 
année  et  nommés  par  l'Empereur. 

La  présidence  et  la  direction  des  affaires  dans  le  Conseil  fé- 
déral appartiennent  au  chancelier  de  l'Empire.  (ArL7, 8  et  IS.) 

Le  Parlement  est  élu  au  suffrage  universel  direct  et  au 
scrutin  secret. 

11  se  compose  de  397  membres,  savoir  :  Prusse,  236; 
Bavière,  48;  Saxe,  23;  Wurtemberg,  17;  Alsace-Lorraine, 
15;  Bade,  14;  Hesse,  9;  Mecklembourg-Schwerin,  6;  Saxe- 
Weimar,  Oldenbourg,  Brunswick,  Hambourg,  chacun  3; 
Saxe-Meiningen,  Saxe-Cobourg-Gotha,  Anhalt,  chacun  2; 
les  autres  États,  chacun  1.  (Art.  20.) 

Le  Parlement  a  le  droit  de  proposer  les  lois  intéressant 
l'Empire  et  de  renvoyer  au  Conseil  fédéral  ou  au  chanceUer 
de  l'Empire  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées. 

La  période  législative  du  Parlement  dure  trois  ans  (2). 


(1)  Pour  la  plupart  des  lois  militaires,  le  droit  d'assurer  leur  exécution 
est  exercé  par  TEmpereur  pour  tout  rEmpire,  sauf  en  Bavière,  où  il  est 
dévola  an  Roi  de  Bavière. 

9)  Elle  a  été  portée  à  5  ans  en  1888. 
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Pour  dissoudre  le  Parlement  pendant  cette  période,  il  faut 
une  résolution  du  Conseil  fédéral  approuvée  par  TEmpereur. 
(Art  23  et  24.) 

Le  Parlement  décide  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Pour 
qu'une  décision  soit  valable,  il  faut  que  la  majorité  du  nombre 
légal  des  membres  soit  présente. 

Les  membres  du  Parlement  ne  touchent  ni  traitement  ni 
indemnité  pour  leurâ  fonctions.  (Art.  28  et  32.) 

Finances  de  l'Empire  (i). 

Toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Empire  doivent  figurer 
au  budget  annuel  de  TEmpire  (2).  Ce  budget  est  établi,  avant 
le  commencement  de  Texercice,  d'après  les  principes  sui- 
vants : 

Pour  faire  face  aux  dépenses  communes,  on  utilisera 
d'abord  les  excédents  des  années  antérieures,  s'il  en  existe  ; 
ensuite,  on  emploiera  les  recettes  communes  provenant  des 
douanes,  des  impôts  de  consommation  communs,  des  postes 
et  télégraphes  (3).  Si  ces  .recettes  ne  suffisent  pas  pour  cou- 
vrir entièrement  les  dépenses,  les  divers  États  fédéraux  de- 
vront fournir  une  part  contributive  proportionnelle  à  leur 
population  et  qui  leur  sera  fixée,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  budgétaire,  par  le  chancelier  de  TEmpire. 

Les  crédits  budgétaires  ne  sont  en  principe  alloués  que  pour 
une  année;  toutefois,  dans  des  cas  particuliers,  ils  pourront 
l'être  pour  une  période  plus  longue. 

Le  chancelier  de  l'Empire  est  tenu,  pour  sa  décharge,  de 
rendre  compte  au  Conseil  fédéral  et  au  Parlement  de  l'emploi 
de  tous  les  crédits.  (Art.  69  à  72.) 


(1)  Chapitre  XI[  de  la  loi. 

(2)  Ce  budget  ne  contient  que  les  recettes  et  dépenses  communes  à  tout 
TEmpire.  Il  renferme  notamment  toutes  les  dépenses  relatives  à  Tarmée 
de  terre,  à  la  marine  et  aux  colonies. 

(3)  D'autres  recettes  leur  ont  été  ajoutées,  notamment  :  celles  prove- 
nant du  timbre,  des  chemins  de  fer,  de  la  banque  de  l'Empire,  de  Tim* 
primerie  de  TEmpire,  du  fonds  des  Invalides. 
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Organisation  militaire. 
Chapitre  XI  de  la  loi  du  16  avril  1871. 

«  Tout  Allemand  est  personnellement  astreint  au  service 
militaire. 

M  Les  frais  et  charges  de  l'organisation  militaire  de  TEm- 
pire  doivent  être  supportés  d'une  manière  égale  (iar  tous  les 
États  fédéraux  et  leurs  sujets,  sans  privilèges  spéciaux  d'au- 
CQDe  espèce.  Dans  les  cas  où  cette  égale  répartition  des 
charges  ne  pourrait  être  faite  m  natura  sans  nuire  à  la 
prospérité  publique,  il  y  aurait  lieu  de  la  régler  par  voie 
législative  en  s'inspirant  des  principes  de  l'équité.  » 

«  Tout  Allemand,  capable  de  porter  les  armes,  appartient 
pendant  sept  années  à  l'armée  active;  en  principe,  depuis  l'âge 
de  20  ans  révolus  jusqu'au  commencement  de  la  28^  année. 
Il  passe  les  trois  premières  années  du  service  militaire  sous 
les  drapeaux,  les  quatre  autres  dans  la  réserve.  Il  appar- 
tient ensuite,  pendant  les  cinq  années  suivantes,  à  la  Land- 
wehr  (1).  » 

M  L'effectif  de  paix  de  l'armée  est  fixé,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1871,  à  un  pour  cent  de  la  population  de  l'Empire, 
en  prenant  pour  base  le  recensement  de  1867.  Les  contin- 
gents des  divers  États  fédéraux  seront  fournis  au  prorata  de 
leur  population.  Après  1871,  l'effectif  de  paix  sera  déterminé 
par  voie  législative.  » 

«  Après  la  promulgation  de  la  présente  constitution,  la 
législation  militaire  prussienne  complète  devra  être  introduite 
sans  délai  dans  tout  l'Empire.  Cette  mesure  ne  s'appliquera 
pas  seulement  aux  lois,  mais  aussi  à  tous  les  règlements, 
décrets  et  instructions  destinés  à  en  assurer  l'exécution,  à 
les  expliquer  et  à  les  compléter. 


(i)  Voir  plus  loin  les  modifications  introduites  dans  la  durée  du  service 
par  les  lois  du  6  mai  1880,  du  li  février  1888  el  du  15  juillet  1893. 


6  CHAP.   I«'.   —  ORGANISATION  MILITAIRE  DE  L'EMPIRE. 

«  Lorsque  runité  de  l'organisation  de  Tarmée  aura  été 
obtenue,  on  présentera  au  Conseil  fédéral  et  au  Parlement 
une  loi  militaire  complète  et  destinée  à  tout  TEmpire.  » 

«  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  Tarmée,  il  sera  mis 
annuellement  à  la  disposition  de  l'Empereur  autant  de  fois 
225  thalers  (843  fr.  75)  que  Teffectif  de  paix  comprend 
d'hommes  (I).  » 

«  Toutes  les  forces  militaires  de  l'Empire  formeront  une 
armée  unique  placée,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix,  sous  les  ordres  de  l'Empereur. 

«  Les  numéros  des  régiments  formeront  une  série  unique 
dans  toute  l'armée  allemande  (2).  Pour  l'habillement,  on 
prendra  comme  types  les  couleurs  et  la  coupe  des  uniformes 
de  l'armée  prussienne.  Les  chefs  des  divers  contingents  con- 
serveront la  faculté  de  fixer  la  nature  des  insignes  extérieurs 
(cocardes,  etc.). 

«  L'Empereur  a  le  devoir  et  le  droit  de  veiller  à  ce  que  tous 
les  corps  de  troupe  de  l'armée  allemande  soient  à  l'effectif 
voulu  et  reçoivent  une  instruction  qui  les  rende  aptes  à  faire 
campagne.  Il  doit  également  tenir  la  main  au  maintien  de 
l'unité  dans  l'organisation  et  la  constitution  des  corps,  leur 
armement  et  leur  commandement,  ainsi  que  dans  l'instruction 
des  troupes  et  le  recrutement  des  officiers. 

«  A  cet  effet,  l'Empereur  a  le  droit  de  se  rendre  compte  en 
tout  temps,  au  moyen  d'inspections,  de  la  situation  des  divers 
contingents  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  remédier 
aux  imperfections  constatées. 

«  L'Empereur  fixe  l'organisation  des  divers  contingents 
de  l'armée  de  l'Empire,  ainsi  que  celle  de  la  Landwehr;  il 
a  le  droit  de  déterminer  sur  le  territoire  fédéral  les  lieux  de 


(i)  Celte  disposition  n*est  plus  en  vigueur.  Le  budget  est  établi  et  voté 
chaque  année  par  le  Conseil  fédéral  et  le  Parlement. 

(2)  Voir  ci-après,  dans  les  conventions,  Texception  à  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  la  Bavière,  qui  continue  à  former  une  armée  autonome. 
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garnison    et   d'ordonner   la   mobilisation    d'une    partie    de 
Tarmée. 

<c  Pour  assurer  Tunité  indispensable  dans  TadministratioD, 
Tentretien,  Tarmement  et  Téquipement  de  toutes  les  troupes 
de  l'armée  allemande,  les  prescriptions  édictées  pour  l'armée 
prussienne  seront  dorénavant  communiquées  pour  exécution 
aux  chefs  des  autres  contingents  par  l'intermédiaire  de  la 
commission  de  l'armée  du  Conseil  fédéral.  » 

(c  Toutes  les  troupes  allemandes  doivent  obéissance  absolue 
aux  ordres  de  l'Empereur.  Cette  obligation  Qgure  dans  le  ser- 
ment au  drapeau. 

«  L'Empereur  nomme  le  commandant  en  chef  d'un  contin- 
gent (1),  tous  les  commandants  de  places  fortes  et  tous  les 
officiers  sous  les  ordres  desquels  se  trouvent  des  troupes  de 
dififérents  contingents. 

<c  Les  nominations  de  généraux  ou  assimilés  dans  les  divers 
contingents  doivent  être  soumises  à  son  approbation.  L'Em- 
pereur peut  prononcer  toutes  mutations,  avec  ou  sans  avan- 
cement, dans  les  emplois  dont  la  nomination  lui  est  réservée, 
qu'il  s'agisse  d'ofQciers  de  l'armée  prussienne  ou  de  tout  autre 
contingent.  » 

«  Le  droit  de  créer  des  places  fortes  sur  le  territoire  fédé- 
ral appartient  à  l'Empereur.  » 

(c  A  moins  que  les  conventions  particulières  ne  contiennent 
des  dispositions  contraires,  les  chefs  des  États  fédéraux 
nomment  les  officiers  de  leurs  contingents  dans  les  limites  des 
prescriptions  mentionnées  plus  haut. 

«  Ils  sont  chefs  des  troupes  fournies  par  leur  territoire  et 
jouissent  des  honneurs  et  prérogatives  attachés  à  leur  dignité  ; 
ils  ont  notamment  le  droit  d'inspection  en  tout  temps.  Pour 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  public,  ils  ont  non  seulement  le 


(1)  Voir  ci-après  les  conventions  particulières  pour  la  Saxe  et  le  Wur- 
temberg. Cette  prescription  ne  s'applique  pas  à  Tarmée  bavaroise,  le  Roi 
de  Bavière  ayant  conservé  la  prérogative  de  nommer,  en  temps  de  paix, 
ses  généraux  et  ses  officiers  sans  aucune  restriction. 
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droit  de  réquisition  sur  leurs  propres  troupes,  mais  encore 
sur  toutes  les  troupes  de  l'Empire  stationnées  sur  leur  terri- 
toire. » 

«  Les  économies  réalisées  sur  le  budget  de  la  guerre  ne  soûl 
dans  aucun  cas  (1)  attribuées  à  Tun  des  États  de  TEmpire, 
mais  reviennent  en  totalité  à  la  caisse  de  l'Empire.  » 

<c  L'Empereur  peut  déclarer  en  état  de  siège  une  partie 
quelconque  du  territoire  fédéral,  si  la  sûreté  publique  y  est 
menacée.  »  (Art.  57  à  68.) 


II.  —  Conventions  militaires. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  16  avril  1871  ne  furent 
cependant  pas  appliquées  intégralement  dans  tous  les  États 
de  l'Empire.  Il  existait  des  conventions  militaires  ou  des  traités 
conclus  antérieurement  entre  la  Prusse  et  divers  États  alle- 
mands; certains  d'entre  eux  dataient  déjà  de  1867.  On  tint 
compte  de  ces  conventions  dans  l'application  de  la  loi  de  1871 
et  il  en  résulta  pour  quelques-uns  de  ces  États  une  situation 
particulière  qui  mérite  d'être  signalée. 

L'analyse,  même  sommaire,  de  toutes  ces  conventions  en- 
traînerait trop  loin  ;  il  paraît  suffisant  de  résumer  celles  qui 
ont  laissé  à  certains  États  une  autonomie  plus  ou  moins 
grande,  c'est-à-dire  les  conventions  conclues  avec  la  Bavière, 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg. 

Bavière. 

Traité  du  23  novembre  1870. 

L'armée  royale  bavaroise  constitue  une  armée  autonome 
dans  l'ensemble  des  forces  allemandes.  Elle  conserve  son 
organisation  et  son  administration  propres  sous  l'autorité  mili- 
taire du  Roi  de  Bavière;  en  temps  de  guerre,  elle  passe  sous 

(i)  Cette  prescription  ne  s'applique  ni  à  la  Bavière  ni  au  Wurtemberg. 
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fautorilé  de  l'Empereur  d'Allemagne  dès  le  début  de  la  mobi- 
lisation. 

La  Bavière  appliquera  les  règlements  en  vigueur  dans  tout 
TEmpire  pour  l'organisation,  la  formation,  l'instruction,  les 
diverses  prestations  et  la  mobilisation  de  son  armée.  L'ordre 
de  mobilisation  de  tout  ou  partie  du  contingent  bavarois  sera 
donné  par  le  Roi  de  Bavière  sur  l'invitation  de  l'Empereur. 

L'Empereur  a  le  devoir  et  le  droit  de  s'assurer  par  des 
inspections  que  l'organisation,  la  formation  des  diverses  unités 
et  l'instruction  des  troupes  bavaroises  sont  conformes  aux 
règles  adoptées  pour  toute  l'armée  allemande,  et  qu'elles  ne 
laissent  rien  à  désirer  tant  au  point  de  vue  des  effectifs  qu'à 
celui  de  la  préparation  à  la  guerre.  Il  s'entendra  chaque  fois 
avec  le  Roi  de  Bavière  sur  la  manière  de  procéder  à  ces 
inspections  et  lui  en  communiquera  les  résultats. 

Afin  que  les  deux  gouvernements  soient  constamment  au 
courant  des  renseignements  nécessaires  au  règlement  deâ 
questions  militaires,  leurs  attachés  militaires  résidant  à  Berlin 
et  à  Munich  devront  recevoir  en  temps  utile  communication 
des  mesures  prises  par  leurs  ministres  de  la  guerre  respec- 
tifs. 

La  Bavière  s'engage  à  employer  pour  son  armée  et  les  insti- 
tutions qui  en  dépendent,  au  prorata  de  son  effectif,  une 
somme  égale  à  celle  affectée  au  même  objet  dans  le  reste  de 
l'Empire. 

Le  montant  de  cette  somme  sera  porté  en  bloc  au  budget 
de  TEmpire  et  mis  à  la  disposition  de  la  Bavière  qui  en  réglera 
l'emploi  au  moyen  d'un  budget  spécial. 

Ce  budget  devra  être  être  établi  d'une  manière  analogue  à 
celle  adoptée" pour  l'Empire. 


De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  en  temps  de  paix,  l'armée 
bavaroise  est  absolument  autonome.  Elle  possède  son  ministre 
de  la  guerre,  son  corps  d'état-major,  ses  écoles  militaires; 
tous  ses  ofGciers  sont  nommés  par  le  Roi  de  Bavière,  ses  corps 
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de  troupe  ont  un  numérotage  distinct  de  celui  des  autres 
troupes  de  l'Empire.  Enfin,  Temploi  des  crédits  mis  à  sa  dis- 
position par  le  Parlement  pour  l'entretien  de  son  armée  est 
réglé  par  un  budget  de  la  guerre  spécial  voté  par  la  Chambre 
bavaroise. 

Les  seules  obligations  qui  lui  sont  imposées  en  temps  de 
paix  sont  l'application  de  tous  les  règlements  en  vigueur  dans 
le  reste  de  l'armée  allemande  et  le  droit  d'inspection  dévolu  à 
l'Empereur  en  tant  que  chef  de  la  Confédération. 


Saxe. 
Convention  du  7  février  1867. 

Les  troupes  saxonnes  forment  un  corps  (1)  d'armée  distinct 
dont  l'organisation  et  l'instruction  seront  analogues  à  ceux  du 
reste  de  l'armée  prussienne. 

L'administration  intérieure  de  ce  corps  est  confiée  au  mi- 
nistre de  la  guerre  saxon;  toutefois,  les  crédits  nécessaires  à 
son  entretien  sont  votés  et  répartis  par  le  Parlement  dans  un 
budget  spécial  analogue  à  celui  de  la  Prusse.  Les  crédits  non 
utilisés  font  retour  à  la  caisse  de  l'Empire, 

La  Saxe  pourra  utiliser  tous  les  établissements  d'instruction 
supérieure  et  écoles  de  la  Prusse  et  sera  représentée  dans  le 
Grand  État-Major  au  prorata  de  son  effectif. 

Le  Roi  de  Saxe  a  le  droit  de  nommer  ses  officiers  et  ses 
généraux;  toutefois,  pour  ces  derniers,  l'approbation  de  l'Em- 
pereur est  nécessaire;  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  est  nommé  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Roi 
de  Saxe. 

Les  officiers  saxons  peuvent  être  détachés  pendant  un  an 
ou  deux  dans  l'armée  prussienne  et  inversement. 

La  Saxe,  comme  on  le  voit,  jouit  encore  d'une  certaine 
autonomie,  moins  grande  toutefois  que  celle  de  la  Bavière'. 
Si  l'armée  saxonne  a  encore  son  ministre  de  la  guerre  chargé 

(1)  La  Saxe  ne  formait,  en  4867,  qu'un  seul  corps,  le  X1I«. 
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de  son  administration  propre,  elle  ne  possède  par  contre  ni 
état-major,  ni  établissements  d'instruction  supérieure  (1),  ses 
officiers  sont  formés  dans  les  écoles  prussiennes. 


IVurtemberg. 
Convention  des  21  et  25  novembre  1870. 

La  convention  conclue  avec  le  Wurtemberg  est,  dans  ses 
grandes  lignes,  la  même  que  celle  conclue  avec  la  Saxe;  tou- 
tefois, le  Roi  de  Wurtemberg  ne  soumet  .à  l'approbation 
préalable  de  l'Empereur  que  la  nomination  du  général  com- 
mandant le  corps  d'armée. 

Les  crédits  nécessaires  à  l'entretien  du  corps  wurtember- 
geois  sont,  comme  pour  la  Saxe,  mis  i  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  wurtembergeois  dans  un  budget  spécial 
voté  en  détail  par  le  Parlement;  mais  les  économies  réalisées 
dans  l'administration  de  l'armée  ne  font  pas  retour  à  la  caisse 
de  l'Empire.  Elles  restent  à  la  disposition  du  Wurtemberg, 
sous  la  réserve  toutefois  d'être  intégralement  employées  pour 
l'armée. 

Le  royaume  n'a  aucun  établissement  d'instruction  ni  d'édu- 
cation militaire. 

Les  contingents  des  autres  Étais  sont  entièrement  adminis- 
trés par  la  Prusse,  Toutefois,  dans  les  conventions  interve- 
Dues,  on  a  stipulé  que  les  contingents  de  ces  États  seraient 
ou  versés  dans  des  corps  de  troupe  nettement  spécifiés  ou 
qu'ils  formeraient  des  unités  homogènes  comme  le  XIV®  corps 
badois,  la  25®  division  hessoise.  Ces  États  ne  possèdent  ni 
ministre  de  la  guerre,  ni  budget  spécial,  ni  écoles,  etc. 


(1)  La  Saxe  possède  une  école  d'équilation,  une  école  de  cadets,  une 
école  de  sous-officiers  et  une  école  préparatoire  de  sous-officiers. 
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III.  —  Aperçu  succinct  des  transformations 
de  l'armée  depuis  1871. 

Les  forces  militaires  dont  disposait  à  la  fin  de  1871  l'Empire 
d'Allemagne  s'élevaient  à  18  corps  d'armée  comprenant 
chacun  deux  divisions  d'infanterie,  excepté  le  XI®  corps  qui 
en  comptait  trois  par  suite  de  l'adjonction  de  la  division  hes- 
soise. 

Ces  corps  étaient  les  suivants  : 

Le  corps  de  la  Garde  et  ceux  numérotés  de  I  à  XI,  tous 
prussiens;  le  XII*  (saxon),  le  XIII*  (wurtembergeois),  le  XIV* 
(badois),  le  XV«  (Alsace-Lorraine),  les  I«'  et  II«  bavarois. 

Le  nombre  des  corps  de  troupe  était  le  suivant  : 

Infanterie  :  148  régiments  (dont  un  à  2  bataillons)  et 
26  bataillons  de  chasseurs,  au  total,  469  bataillons. 

Cavalerie  :  93  régiments  à  5  escadrons,  soit  465  esca- 
drons. 

Artillerie  :  20  régiments,  avec  un  total  de  269  batteries  de 
campagne  et  116  compagnies  ou  batteries  de  forteresse. 

Pionniers  :  18  bataillons,  plus  les  troupes  de  chemin  de  fer, 
soit  1  bataillon  prussien,  1  compagnie  bavaroise. 

Traiii  ;  18  bataillons  et  1  compagnie  hessoise. 

L'effectif  budgétaire  pour  l'année  1873  était  fixé  aux  chiffres 
ci-après  : 

Officiers 16,955 

rp  ^  *Aj  aur.  A     .  (     52,394  sous-officiers. 

Troupe 401,659,  dont  \   ^.'a,^^, 

^  *  (349,265  hommes. 

Chevaux 94,742    . 

L'effectif  de  la  troupe  était  conforme  aux  prescriptions  de 
l'article  60  de  la  loi  sur  la  Constitution  de  l'Empire,  c'est-à- 
dire  à  un  pour  cent  de  la  population.  Celle-ci  s'élevait  à 
41,058,139  habitants  d'après  le  recensement  du  1«'  dé- 
cembre 1871. 

Mais  cette  situation  n'était  que  transitoire,  le  Parlement 
devant,  d'après  la  Constitution,  doter  l'Empire  d'une  loi  mili- 
taire complète  et  fixer  chaque  année  les  effectifs  à  entretenir. 
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Les  travaux  du  Parlement  exigèrent  ua  certain  temps  et  la  loi 
militaire  ne  fut  votée  que  le  2  mai  1874.  Elle  constitue  la  pre- 
mière loi  du  septennat. 

Loi  dn  2  mai  1874  (1). 

Les  dispositions  principales  de  cette  loi  sont  les  suivantes  : 

Article  !•'.  —  L'effectif  de  paix  en  sous-officiers  et  hommes 
de  troupe  est  fixé  à  401,659  hommes,  non  compris  les  volon- 
taires d'un  an,  pour  la  période  comprise  entre  le  l^*"  janvier 
1875  et  le  31  décembre  1881. 

Article  IL  —  L'infanterie  comprend  469  bataillons,  la  ca- 
valerie 465  escadrons,  Tartillerie  de  campagne  300  batteries 
formant  des  groupes  de  2  à  4  batteries,  l'artillerie  à  pied 
29  bataillons,  les  pionniers  et  le  train  chacun  18  bataillons. 

En  principe,  les  bataillons  se  composent  de  4  compagnies; 
seuls,  les  bataillons  du  train  comptent  de  2  à  3  compagnies. 

Les  articles  suivants  ont  trait  à  la  division  de  l'armée  en 
18  corps,  à  leur  groupement  par  3  ou  4  en  inspections 
d'armée,  à  la  composition  des  divisions,  brigades,  régi- 
ments, etc. 

On  remarquera  que,  si  l'effectif  des  sous-officiers  et 
homnoes  de  troupe  a  été  fixé  à  un  chiffre  ferme  pour  une 
période  de  sept  années,  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les 
officiers,  fonctionnaires  et  employés.  Tous  les  changements 
relatifs  à  leur  nombre  devaient  être  discutés  et  leur  effectif 
déterminé  lors  de  l'établissement  annuel  du  budget  de  l'Em- 
pire. 

En  résumé,  cette  première  loi,  sauf  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  batteries  de  l'artillerie  de  campagne  (31  batte- 
ries en  plus),  ne  modifiait  pas  les  effectifs  existant  à  la  date 
du  1«' janvier  1871. 


(1)  La  partie  de  la  loi  concernant  l'organisalion  et  la  répartition  des 
nnitës  a  seule  été  anaivsée.  Les  prescriptions  relatives  au  recrutement 
el  aux  réserves  ont  été  intentionnellement  laissées  de  cdlé  ;  il  a  paru  pré- 
férable de  ne  donner,  en-fait  de  recrutement,  etc.,  qu'un  aperçu  de  la  loi 
actuellement  en  vigueur.  Voir  le  chapitre  qui  lui  est  consacré. 


ii        CHAP.   I^*.   —  ORGANISATION  MILITAIRE  DE  l'eMPIRE. 

IiQA;du  6  mai  1880. 

Jusqu'en  1880,  aucune  modification  ne  fut  apportée  à  cette 
organisation.  Mais,  le  22  janvier  4880,  le  Conseil  fédéral  fut 
saisi  d'un  projet  de  loi  portant  augmentation  de  Tarmée. 

Les  principaux  motifs  présentés  à  Tappui'de  ce  projet  furent 
les  suivants  : 

«  La  loi  militaire  promulguée  en  1874  n^a  pas  augmenté  la 
puissance  de  l'armée  allemande,  elle  n'a  fait  que  sanctionner 
l'organisation  existante.  Or,  depuis  cette  époque,  des  ré- 
formes n]^Iitaires  considérables  ont  été  efTectuées  dans 
d'autres  États;  ces  réformes  ont  une  importance  capitale  pour 
l'Allemagne.  Bordée  sur  une  immense  frontière  par  trois 
grandes  puissances  et  quatre  États  secondaires,  accessible  du 
côté  de  la  mer  sur  une  longue  étendue  de  côtes,  l'Allemagne 
doit  être  constamment  prête  à  défendre  sa  liberté  et  sa  sécu- 
rité. Il  est  absolument  indispensable  d'augmenter  les  effectifs 
et  le  nombre  d'unités  de  son  armée,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
les  efforts  du  temps  de  paix  restent  stériles  par  suite  de  la 
supériorité  numérique  et  de  l'organisation  plus  solide  que 
des  armées  adverses  pourraient  lui  opposer  en  temps  de 
guerre.  » 

Enfin,  s'appuyant  sur  le  chiffre  de  la  population  en  1875 
(42,729,000  habitants),  le  projet  fait  remarquer  que  l'effectif 
de  paix  n'est  plus  en  rapport  avec  la  base  admise  par  la  Con- 
stitution, soit  un  pour  cent  de  la  population. 

La  loi  fut  adoptée  le  6  mai  1880;  ses  dispositions  essen- 
tielles sont  les  suivantes  : 

L'effectif  des  hommes  sur  le  pied  de  paix  est  fixé  au  chiffre 
de  427,274  pour  la  période  comprise  entre  le  !«''  avril  1881 
et  le  31  mars  1888. 

Les  volontaires  d'un  an  ne  sont  pas  compris  dans  cet 
effectif. 

A  partir  du  1"  avril  1881,  l'infanterie  comptera  303  batail- 
lons, l'artillerie  de  campagne  340  batteries,  l'artillerie  à  pied 
31  bataillons,  les  pionniers  19  bataillons. 

Les  hommes  classés  dans  la  catégorie  de  recrutement  dite 
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<c  Ersatzreserve  »  (1),  qui,  jusqu'alors,  ne  faisaient  aucun 
seirice  en  temps  de  paix,  seront  astreints  à  quatre  périodes 
d'instruction  :  la  première  ne  devra  pas  dépasser  une  durée 
de  10  semaines,  la  seconde  une  durée  de  4  semaines  et  les 
deux  dernières  chacune  une  durée  de  2  semaines. 

Les  dates  du  passage  de  la  réserve  dans  la  Landwehr  et  de 
la  fin  du  service  dans  la  Landwehr  sont  fixées,  en  temps  de 
paix,  à  la  revue  d'appel  du  printemps  qui  suit  immédiatement 
Tannée  dans  laquelle  le  service  légal  a  été  terminé. 

Examinons  rapidement  les  résultats  obtenus  par  la  loi 
de  1880  : 

1*  Au  point  de  vue  des  eflectifs  budgétaires,  on  trouve 
une  augmentation  de  25,615  hommes.  La  comparaison  avec 
les  chiffres  de  1874  donne  : 

1874  1880  AagmenUtioa. 

SoasK)ffîciers 52,394         57,699         5,305 

Troupe 349,465        369,575        20,3i0 

Totaux 4(il,659       427,274       25,615 

2«  Le  nombre  des  unités  du  pied  de  paix  a  été  augmenté 
pour  encadrer  cet  excédent  d'hommes  mis  à  la  dispositioD  de 
l'autorité  militaire;  seuls,  la  cavalerie  et  le  train  ne  sont  pas 
modifiés.  L'infanterie  compte  34  bataillons,  Tartillerie  de 
campagne  40  batteries,  Tartillerie  &  pied  2  bataillons,  les 
pionniers  1  bataillon  de  plus  qu'en  1874; 

3^  Mais,  en  plus  de  ces  ressources  nouvelles,  l'autorité 
militaire  se  décida  également  à  utiliser  les  meilleurs  éléments 
des  hommes  de  l'Ersatzreserve  1^'ban.  Les  hommes  classés 


(1)  L'Ersatzreserve  comprend  les  hommes  reconnus  bons  pour  le  ser- 
vice en  excédent  du  contingent  annuellement  incorporé. 

La  loi  de  i874  spécifiait  (art.  24)  :  «  Les  hommes  de  1* Ersatzreserve, 
1**  ban  sont  destinés  à  compléter  l'armée  en  cas  de  mobilisation  et  à 
former  des  unités  de  dépôt.  Il  y  a  lieu  de  classer  chaque  année,  dans  cette 
catégorie  de  recrutement,  un  nombre  d*hommes  suffisant  pour  qu'avec 
dnq  classes  on  puisse  suffire  aux  besoins  de  la  mobilisation. 
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dans  cette  catégorie  de  recrutement,  soit  par  suite  du  numéro 
élevé  qu'ils  avaient  obtenu  lors  du  tirage  au  sort,  soit  en 
raison  d'un  léger  défaut  de  constitution,  ne  recevaient  aucune 
instruction  en  temps  de  paix,  et  cependant  ils  devaient  être 
incorporés  en  temps  de  guerre.  Dorénavant,  ils  seront  soumis 
à  quatre  périodes  d'instruction  et,  en  1881,  on  en  appela 
39,381  pour  une  première  période  de  10  semaines; 

4®  D'après  les  dispositions  en  vigueur,  le  service  actif  était 
décompié  à  partir  de  l'arrivée  effective  sous  les  drapeaux  ; 
toutefois,  les  hommes  entrés  au  service  entre  le  2  octobre  ei 
le  31  mars  suivant  étaient  considérés  comme  incorporés  à  la 
date  du  l^*"  octobre  précédent.  Le  §  62  de  la  loi  militaire  de 
i  874  spéciGait  que  la  durée  du  service  dans  la  réserve  et  la 
Landwehr  serait  comptée  à  partir  de  ce  même  jour.  Par  con- 
séquent, pour  la  grande  majorité  des  hommes,  les  passages 
de  la  réserve  dans  la  Landwehr  et  de  celte  dernière  dans  le 
Landsturm  s'effectuaient  aux  revues  d'appel  qui  ont  lieu  en 
automne. 

L'application  de  cette  prescription  présentait  un  inconvé- 
nient sérieux.  Avant  que  les  recrues  (incorporées  généralement 
en  novembre)  fussent  suffisamment  instruites  pout*  pouvoir  par- 
tir en  campagne  avec  les  troupes  mobilisées,  une  classe  entière 
passait  de  la  réserve  dans  la  Landwehr  et  une  autre  de  la  Land- 
wehr dans  le  Landsturm.  L'armée  de  campagne  subissait  donc, 
pendant  toute  la  période  d'instruction  des  recrues  (de  no- 
vembre à  mars),  une  diminution  d'environ  100,000  hommes, 
diminution  qu'il  était  urgent  de  faire  disparaître. 

La  loi  de  1880  y  remédie  en  reculant  de  6  mois  (1)  les  dates 
de  passage  et  en  les  fixant  au  l^*" avril  de  Tannée  qui  suit  celle 
où  le  service  légal  a  été  accompli  dans  la  réserve  et  dans  la 
Landwehr. 

La  durée  du  service  dans  les  réserves  était  ainsi  prolongée 


(1)  Un  homme,  entré  au  service  en  novembre  1880,  comptait  ses  ser- 
vices à  partir  du  i«'  octobre.  Il  passait  dans  la  réserve  le  i«'  octobre  1883, 
dans  la  Landwehr  le  i"  octobre  1887,  dans  le  Landsturm  le  1"  octobre 
1892.  Dorénavant,  il  passera  dans  la  Landwehr  le  1*'  avril  1888  et  dans 
le  Landslurm  le  1"  avril  1893. 
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de  6  mois  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  militaire 
de  1871,  mais  la  mesure  fut  adoptée  sans  hésitation  à  cause 
du  double  avantage  qu'elle  présentait.  L'armée  de  campagne 
n'était  plus  diminuée  d'une  classe  pendant  la  période  d'hiver 
et,  par  suite,  il  n'était  plus  nécessaire  de  prévoir  deux  périodes 
bien  distinctes,  celle  d'hiver  et  celle  d'été,  dans  l'établisse- 
ment du  plan  de  mobilisation. 

Loi  du  11  mars  1887. 

Le  projet  de  loi,  soumis  en  1886  au  Parlement,  était  pré- 
cédé d'un  exposé  des  motifs  qui  peut  être  résumé  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Malgré  les  augmentations  successives  de  son  armée,  l'Al- 
lemagne se  trouve  dans  une  situation  militaire  qui  n'est  plus 
en  rapport  avec  celle  d'autres  grands  États  de  l'Europe. 

«  La  France,  par  son  dernier  projet  de  loi  militaire,  a 
renforcé  son  armée  de  44,000  hommes. 

«  La  Russie,  de  son  côté,  a  complètement  réorganisé  son 
armée  après  la  guerre  d'Orient  ;  elle  a  encore  augmenté  Tef- 
feclif  de  ses  combattants  déjà  numériquement  supérieur  à 
celai  des  autres  armées,  elle  a  systématiquement  complété  le 
réseau  de  ses  chemins  de  fer  et  perfectionné  son  système  de 
mobilisation. 

«  Cette  situation  est  d'autant  plus  grave  que,  pour  faire 
face  à  toutes  les  éventualités,  l'Allemagne  doit  se  préoccuper 
des  forces  que  pourraient  lui  opposer  plusieurs  des  États  qui 
lavoisinent.  Il  faut  que  sa  situation  militaire  soit  rapidement 
et  complètement  mise  à  la  hauteur  des  circonstances  nou- 
velles. 

«  Sans  doute,  il  en  résultera  de  nouveaux  sacrifices,  mais  il 
faut  que  l'Allemagne  fasse  autant,  sinon  plus,  que  ses  voisins. 
L'Empire,  né  d'une  guerre  glorieuse,  courrait  sans  cela  le 
danger  de  n'être  plus  en  mesure  de  faire  prévaloir  sa  poli- 
tique, tendant  au  maintien  de  la  paix  générale,  le  jour  où  un 
conflit  européen  menacerait  de  se  produire.  » 

Le  projet  de  loi  qui  suivait  ces  considérations  fut  discuté 
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avec  acharnement  par  ropposition  ;  pour  vaincre  la  résistance 
du  Parlement,  il  fallut  en  prononcer  la  dissolution. 

En  fin  de  compte,  la  loi  fut  votée  le  9  mars  et  promulguée 
le  11  du  même  mois. 

Elle  était  ainsi  conçue  : 

Article  P*". ...  —  L'efifectif  du  pied  4e  paix  est  flxé,  à  partir 
du  1«'  avril  1887  jusqu'au  31  mars  1894,  à  468,409  hommes, 
non  compris  les  volontaires  d'un  an. 

Article  II.  —  A  partir  du  l®'  avril  1887,  l'infanterie  com- 
prendra 534  bataillons;  la  cavalerie,  465  escadrons  ;  l'artillerie 
de  campagne,  364  batteries;  l'artillerie  à  pied,  31  bataillons; 
les  pionniers,  19  bataillons,  et  le  train,  18  bataillons. 

Les  augmentations  d'effectif  de  la  nouvelle  loi  sont  sen- 
sibles :  1124  officiers  et  41,135  hommes.  11  en  résulte  un 
accroissement  du  nombre  "des  grandes  unités  ;  deux  nouvelles 
divisions  d'infanterie  sont  créées  :  la  32«  au  XII*  corps  (saxon) 
et  la  33*  au  XV®  corps  (Alsace-Lorraine).  Le  nombre  des  corps 
d'armée  reste,  comme  par  le  passé,  fixé  à  18. 

Les  deux  armes  qui  profitèrent  de  l'augmentation  furent 
l'infanterie  et  l'artillerie  de  campagne. 

Le  nombre  des  bataillons  d'infanterie  fut  augmenté  de  31, 
qui  formèrent  :  5  nouveaux  régiments  à  3  bataillons,  15  qua- 
trièmes bataillons  affectés  principalement  aux  régiments  sta- 
tionnés en  Alsace-Lorraine,  et  enfin  1  bataillon  de  chasseurs 
saxon. 

L'artillerie  de  campagne  fut  augmentée  de  21  états-majors 
de  groupes  et  de  24  batteries. 

Loi  du  11  février  1888. 

Jusqu'à  présent,  les  modifications  apportées  à  l'organisation 
de  l'armée,  n'avaient  affecté  que  le  nombre  des  unités;  les 
prescriptions  de  la  loi  du  16  avril  1871,  relatives  à  la  durée 
totale  du  service,  étaient  toujours  en  vigueur. 

Le  projet  de  loi  de  1888  en  demanda  la  modification  pour 
les  motifs  suivants  :  l'Allemagne  ne  peut  opposer  que 
12  classes  aux  20  classes  de  la  France  et  aux  15  classes  de  la 
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Russie.  Il  est  donc  indispensable  d'augmenter  le  nombre  des 
hommes  disponibles  en  cas  de  mobilisation  en  utilisant  une 
partie  de  la  Landwehr  dans  les  formations  de  réserve. 

Le  projet  de  loi,  qui  fut  adopté  le  14  février  1888,  fixa  la 
durée  du  service  dans  Tarmée  active,  sa  réserve  et  la  Land- 
wehr à  19  ans  au  lieu  de  12  (avec  effet  rétroactif  sur  8  clas- 
ses) ;  on  rétablit  la  Landwehr  2®  ban  et  le  service  dans  le 
Landsturm  fut  augmenté  de  3  ans,  les  hommes  y  étant 
astreints  jusqu'à  45  ans  au  lieu  de  42. 

En  résumé,  la  loi  fixait  ainsi  qu'il  suit  la  durée  du  ser- 
vice : 

Dans  l'armée  active,  7  ans,  dont  trois  sous  les  drapeaux  et 
quatre  dans  la  réserve;  dans  la  Landwehr  !«'  ban,  les  cinq 
années  suivantes;  dans  la  Landwehr  2«  ban,  jusqu'au  31  mars 
de  Tannée  dans  laquelle  l'homme  a  atteint  39  ans  accomplis. 

Toutefois,  les  dates  de  passage  dans  la  réserve  et  la  Land- 
wehr restaient  toujours  fixées  d'après  les  prescriptions  de  la 
loi  de  1880. 

Nous  ne  donnons  aucun  autre  détail  sur  la  loi,  les  princi- 
pales dispositions  qu'elle  contenait  étant  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  et  faisant  l'objet  d'une  étude  détaillée  au  chapitre 
du  Recrutement. 

Loi  du  27  janvier  1890. 
Création  des  XVI^  et  XVIh  corps. 

L'exposé  des  motifs  annexé  au  projet  de  loi  présenté  au 
Parlement  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lors  du  renforcement  de  l'armée,  en  1881  et  1887,  les 
effectifs  du  contingent  prussien  ont  été  augmentés,  sur  le  pied 
de  paix,  de  52  bataillons  d'infanterie  et  de  49  batteries,  soit 
de  51 ,045  hommes. 

M  L'organisation  des  grandes  unités  n'a  pas  marché  de  pair 
avec  cette  augmentation  numérique  :  on  n'a  formé  qu'une 
brigade  d'artillerie  de  campagne  en  1881,  une  division  et 
deux  brigades  d'infanterie  en  1887;  le  tout  pour  le  XV®  corps 
d'armée. 

«  Cette  situation,  provoquée  uniquement  par  des  considéra- 
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lions  d'ordre  financier,  a  occasionné,  dans  les  corps  d'arncîée 
de  la  frontière,  un  encombrement  qui  rend  la  tâche  de  leurs 
commandants  très  difficile. 

«  Il  est  donc  urgent  de  procéder  à  la  formation  de  nou- 
velles unités,  en  se  rapprochant  autant  que  possible  de  l'or- 
ganisation des  anciens  corps  d'armée  prussiens,  organisation 
qui  a  fait  ses  preuves. 

«  A  cet  effet,  on  projette  de  diviser  le  contingent  prussien 
en  16  corps  d'armée  (jusqu'ici  il  n'en  formait  que  ii).  Les 
deux  nouveaux  corps  seront  stationnés  :  le  XVI*  en  Lor- 
raine, le  XYIl*^  dans  l'est  de  la  Prusse. 

«  Cette  innovation  n'est  pas  incompatible  avec  la  loi  du 
H  mars  1887,  relative  aux  effectifs  de  l'armée  allemande.  Il 
suffira  de  créer  les  états-majors  nécessaires  et  de  former  des 
régiments  à  trois  bataillons  avec  les  15  bataillons  créés  en 
1887.  Cette  dernière  mesure  s'impose  dans  tous  les  cas,  une 
expérience  de  deux  ans  ayant  prouvé  qu'il  est  impossible  à 
un  colonel  de  surveiller  et  de  diriger  un  régiment  à  quatre 
bataillons.  » 

Présentée  dans  ces  termes,  la  loi  fut  votée  sans  difficulté. 
En  voici  la  teneur  : 

En  temps  de  paix,  les  forces  armées  de  l'Empire  allemand 
comprendront  20  corps  d'armée,  composés  de  deux  à  trois 
divisions  chacun.  Le  contingent  du  royaume  de  Bavière  est 
fixé  à  deux  corps  d'armée;  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Wur- 
temberg fourniront  un  corps  d'armée  chacun;  la  Prusse  avec 
les  États  restants  formera  16  corps. 

Le  territoire  de  l'Empire  allemand  est  divisé,  au  point  de 
vue  militaire,  en  19  (1)  districts  de  corps  d'armée.  Pour  l'or- 
ganisation de  la  Landwehr  ainsi  que  pour  le  recrutement  de 
l'armée,  les  districts  de  corps  d'armée  sont  divisés  en  districts 
de  division  et  de  brigade,  et  ceux-ci,  selon  leur  étendue  et  le 
chifTre  de  la  population,  en  districts  de  Landwehr  et  districts 
de  contrôle.    • 


(1)  La  garde  prend  ses  recrues  sur  toul  le  territoire  prussien  et  en 
Alsace-Lorraine. 
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La  création  des  deux  nouveaux  corps  n  oËFrait  pas  de  dif- 
ficultés au  point  de  vue  de  Tinfanterie,  les  régiments  néces- 
saires existant  déjà  à  peu  de  chose  près,  mais  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  Tartillerie,  le  génie  et  le  train.  Aussi  pou- 
vait-on prévoir  d'ores  et  déjà  que  de  nouvelles  formations 
seraient,  à  bref  délai,  demandées  au  Parlement. 


Loi  du  15  juiUet  1890. 

L'effectif  et  la  composition  de  l'armée  allemande  avaient 
été  fixés  pour  une  durée  de  sept  années  par  la  loi  du  H  mai 
1887,  mais  la  nouvelle  organisation  présentait,  en  unités  d'ar- 
tillerie surtout,  des  déficits  tellement  importants,  que  l'auto- 
rité militaire  ne  voulut  pas  rester  sous  l'empire  de  cette  loi, 
qui  empêchait  encore  pendant  quatre  ans  toute  augmenta- 
tion de  l'armée. 

Le  6  mai  on  présenta  au  Parlement  un  projet  de  loi  destiné 
à  combler  les  lacunes  existantes.  Ce  projet  rencontra  quel- 
ques résistances  en  première  lecture.  La  succession  rapide 
des  augmentations  de  dépenses  que  les  contribuables  avaient 
à  subir  ne  pouvait  évidemment  manquer  de  provoquer  des 
critiques.  Mais,  finalement,  les  arguments  donnés  par  le  gou- 
vernement rallièrent  les  suffrages  de  la  majorité  et  la  loi  sui- 
vante fut  adoptée  : 

ARTICLE  !•'.  —  Les  effectifs  de  paix  de  l'armée  allemande 
sont  fixés  au  chiffre  de  486,983  hommes,  du  1«'  octobre  4890 
jusqu'au  31  mars  4894. 

Article  IL  —  A  partir  du  l^'  octobre  1890,  l'infanterie 
comprendra  538  bataillons,  la  cavalerie  465  escadrons,  l'ar- 
tillerie de  campagne  434  batteries,  l'artillerie  de  forteresse 
31  bataillons,  le  génie  20  bataillons,  le  train  21  bataillons. 

Comparées  avec  les  dispositions  du  septennat  de  1887, 
celles  du  15  juillet  augmentaient  les  unités  de  :  4  bataillons 
d'infanterie,  70  batteries  d'artillerie  de  campagne,  1  bataillon 
de  pionniers  et  3  bataillons  du  train.  L'effectif  du  pied  de 
paix  était  accru  de  18,574  hommes;  un  nouveau  groupement 
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de  ses  unités  permettait  à  la  Bavière  de  créer  une  5®  division 
d'infanterie  affectée  au  II*  corps  bavarois. 


Loi  du  15  juiUet  1893. 

Les  augmentations  successives  d'effectif  en  hommes  et  en 
unités  n'étaient  pas  encore  sufBsantes  aux  yeux  de  l'autorité 
militaire.  Celle-ci  soumit  au  Parlement  un  projet  de  loi  dont 
l'adoption  devait  introduire  des  modifications  profondes  dans 
l'organisation  de  l'armée. 

Ces  modifications  ont  encore,  en  grande  partie,  leur  effet, 
et  il  paraît  nécessaire  d'étudier  la  loi  de  1893  d'une  manière 
toute  particulière. 

L'exposé  des  motifs  rappelait  que  la  loi  du  H  mars  1887 
avait  Gxé,  jusqu'au  31  mars  1894,  l'effectif  à  468,409 
hommes,  puis  que,  le  15  juillet  1890,  était  intervenue  une 
nouvelle  loi  élevant  l'effectif  de  paix  à  486,983  hommes,  à 
partir  du  l®'  octobre  de  cette  même  année.  Dès  lors,  le  terme 
du  d«'  avril  1894  devait  être  marqué  par  une  nouvelle  orga- 
nisation. 

<c  D'autre  part,  ajoute  l'exposé,  la  situation  militaire  et  poli- 
tique s'est  modifiée  à  notre  désavantage  ;  elle  nous  met  dans 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  en  conséquence.  La  supé- 
riorité que  nous  avions  acquise,  en  devançant  les  autres  puis- 
sances dans  l'adoption  du  service  obligatoire,  a  maintenant 
disparu;  nos  voisins  nous  ont  dépassés. 

«  La  loi  française  de  1889  a  étabU  le  service  obligatoire  de 
la  manière  la  plus  rigoureuse.  La  moyenne  de  l'effectif  de 
paix  pendant  ces  trois  dernières  années  a  été,  en  France,  de 
819,000  hommes;  le  nombre  des  incorporations  en  1890  a 
été,  en  chiffre  rond,  de  230,000  hommes.  Dans  ces  condi- 
tions, 25  classes  donneront  4,053,000  hommes  instruits, 
défalcation  faite  d'un  déchet  de  25  p.  100. 

«  La  Russie  progresse  non  moins  activement;  en  1889, 
son  effectif  de  paix  était  de  926,000  hommes;  en  1892,  il 
s'élève  à  987,000  hommes,  dont  100,000  seulement  sont  sta 
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tioDnés  en  Asie.  Le  nombre  des  recrues,  en  1891,  a  été  de 
281,000  hommes,  dont24,000  pour  TAsie.  Dans  ces  conditions, 
23. classes  donneront  à  TEmpire  russe  4,556,000  hommes 
instruits,  défalcation  faite  d'un  déchet  de  25  p.  100. 

«  En  présence  de  cet  état  de  choses,  nous  n'avons  qu'un 
moyen  de  pourvoir  à  notre  sécurité  et  d'assurer  notre  indé- 
pendance :  c'est  d'utiliser  complètement  nos  ressources  en 
hommes  pour  la  défense  nationale. 

«  Nous  devons  adopter  une  organisation  comportant  l'em- 
ploi de  tous  les  hommes  véritablement  bons  pour  le  service. 
C'est  alors  seulement  que,  assurant  à  notre  armée  toute  la 
paissance  possible,  nous  pourrons  envisager  avec  calme 
réventualité  d'une  attaque. 

«  Le  système  qui  consiste  à  procéder  lentement  dans  la 
voie  du  progrès  doit  être  maintenant  abandonné  pour  faire 
place  a  l'application  immédiate  des  principes  sur  lesquels 
repose  notre  constitution  militaire,  et  cette  application  sera 
poussée  aussi  loin  que  le  permettent  les  ressources  écono- 
miques et  ûnancières  de  l'Empire. 

«  Le  moyen  le  plus  simple  consisterait  à  créer  un  nombre 
suffisant  de  nouvelles  unités,  mais  il  est  incompatible  avec  les 
exigences  budgétaires.  Il  ne  reste  donc  d'autre  solution  que 
de  conserver,  autant  que  possible,  les  cadres  actuels  et  d'y 
incorporer  un  nombre  plus  considérable  d'individus  bons  pour 
le  service. 

«  Cette  mesure  entraîne  la  nécessité  de  réduire  le  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux,  sans  toutefois  constituer  une 
dérogation  à  nos  traditions.  Le  service  légal  de  3  ans  subsiste 
en  principe^  mais  on  admet  la  possibilité  (T  établir  y  pour  les 
troupes  àpiedj  un  temps  de  service  plus  courte  à  la  condition 
de  rendre  l'instruction  plus  intensive.  Dans  ce  but,  on  aug- 
mentera les  eifectifs  de  paix  et  l'on  créera  des  formations  des- 
tinées à  décharger  les  corps  de  troupe  d'une  partie  de  la  tâche 
qui  leur  incombe  annuellement. 

«r  En  principe,  les  hommes  des  troupes  à  pied  seront 
envoyés  en  congé,  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  au 
bout  de  deux  ans. 
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«  11  convient  d'attribuer  aux  variations  de  l'effectif  de  paix 
une  élasticité  plus  grande  que  par  le  passé;  on  ne  fixera  donc 
plus  un  chiffre  maximum  ou  normal.  En  effet,  au  moment  de 
l'incorporation,  l'effectif  doit  nécessairement  être  plus  élevé 
que  pendant  une  période  plus  avancée  de  l'année.  C'est  dès 
l'incorporation  des  recrues  qu'il  faut  tirer  de  la  réserve  de 
remplacement  (Nachersatz)  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  combler  les  vacances  à  prévoir,  si  l'on  veut  éviter  que 
la  durée  du  service  ne  soit  encore  diminuée  pour  les  individus 
incorporés  dans  ces  conditions.  Par  suite,  au  lieu  de  fixer  un 
chiffre  maximum  ou  normal  pour  l'effectif,  on  adoptera  une 
moyenne  d'effectif  (sous-officiers  non  compris)  pour  une  pé- 
riode déterminée,  moyenne  dont  le  budget  assurera  l'entretien 
pour  tous  les  jours  de  l'année. 

«  Il  déterminera  de  même  le  nombre  des  sous-officiers, 
ainsi  que  celui  des  officiers,  médecins  et  fonctionnaires  mili- 
taires. 

«  Il  semble  à  propos  de  substituer  au  septennat,  adopté 
jusqu'ici,  une  période  quinquennale  correspondant  aux  re- 
censements et  aux  élections  législatives.  Ce  laps  de  temps 
assure  d'ailleurs  une  stabilité  suffisante  aux  institutions  mili- 
taires. 

«  L'augmentation  des  effectifs  et  la  réduction  du  temps  de 
service  nécessitera  également  l'augmentation  du  corps  des 
cadets,  des  écoles  de  sous-officiers  et  des  écoles  préparatoires. 
L'instruction  des  troupes  devra  être  menée  d'une  manière 
plus  intensive  et  il  faudra  doter  plus  largement  les  crédits 
concernant  l'allocation  des  munitions,  les  écoles  à  feu  et  les 
périodes  d'instruction  des  hommes  des  réserves. 

«  L'instruction  des  hommes  de  l'Ersatzreserve,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  de  1880,  est  supprimée, 

«  Si  l'Allemagne  incorpore  chaque  année  235,000  recrues, 
plus  9,000  volontaires  d'un  an,  24  classes  lui  donneront, 
défalcation  faite  d'un  déchet  de  25  p.  100,  4,400,000  hommes 
instruits.  Nous  aurons  alors  acquis  une  certaine  supériorité 
sur  la  France,   qui  est  arrivée  à  la  limite  extrême  de  ce 


LOIS  MILITAIRES.  25 

qu'elle  peut  faire,  et  nous  ne  serons  que  peu  inférieurs  à  la 
Russie. 

«  La  seule  comparaison  des  chiffres  ne  donne  évidemment 
qu'une  idée  très  imparfaite  de  la  force  respective  des  armées 
sur  le  pied  de  guerre.  L'effectif  des  classes  de  recrutement 
fournit,  à  cet  égard,  des  données  plus  exactes.  En  effets 
FÊtat^  qui  dispose  des  classes  les  plus  fortes,  a,  poui'  la  lutte 
décisive,  r  armée  la  plus  jeune.  Si  l'adversaire  veut  lui  opposer 
un  effectif  égal,  il  doit  faire  appel,  dès  le  début,  à  des  classes 
déjà  anciennes.  C'est  dans  cette  dernière  alternative  que  nous 
place  notre  organisation  actuelle;  nous  devons  nous  attacher 
à  y  remédier,  en  adoptant  des  dispositions  permettant  d'éviter 
l'emploi  de  classes  anciennes  dans  les  opérations  actives  sur 
le  théâtre  de  la  guerre. 

«  Les  augmentations  proposées  visent  principalement  l'in- 
fanterie, l'artillerie  de  campagne  et  l'artillerie  à  pied.  Les 
autres  armes  y  participeront  également  dans  la  mesure  que 
comportent  les  conditions  de  leur  instruction  et  le  rôle  prévu 
pour  elles  en  temps  de  guerre.  Il  n'est  pas  question  de  créer 
de  hauts  commandements. 

«  Le  renforcement  de  l'infanterie  s'effectuera  au  moyen  de 
quatrièmes  demi-bataillons,  auxquels  incombera  essentielle- 
ment l'instruction  de  tous  les  hommes  bons  pour  le  service. 
Cette  organisation  rendra  possible  la  réduction  du  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux. 

«  Dans  la  cavalerie,  le  besoin  de  cadres  pour  les  formations 
de  réserve  se  fait  sentir  d'une  manière  indéniable.  L'artillerie 
de  campagne  est  numériquement  inférieure  à  l'artillerie  fran- 
çaise; quant  à  l'artillerie  à  pied,  les  principes  nouveaux 
admis  pour  son  emploi  en  campagne  rendent  nécessaire  un 
renforcement  sensible  de  cette  arme  ». 

Le  projet  de  loi  fut  repoussé  par  le  Parlement,  dans  sa 
séance  du  6  mai  1893,  et  aucun  des  amendements  proposés 
par  divers  députés  en  vue  d'arriver  à  une  entente  ne  put 
réunir  une  majorité.  Le  Parlement  fut  dissous  et  ce  fut  le 
15  juillet  seulement  que  la  loi  militaire,  légèrement  modiQée 
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par  le  gouvernement,  fut  enfin  adoptée  avec  la  teneur  sui- 
vante : 

Article  I•^  §  l*'.  —  L'effectif  de  paix  de  l'armée  alle- 
mande, en  tant  que  gefreite  et  soldats,  est  fixé  à  une  moyenne 
annuelle  de  479,229  hommes  pour  la  période  comprise  entre 
le  {^^  octobre  1893  et  le  31  mars  4899.  Les  États  confédérés 
contribuent,  en  proportion  de  leur  population,  à  l'entretien 
de  cet  effectif. 

Les  volontaires  d'un  an  ne  sont  pas  compris  dans  ce  chiflFre, 
non  plus  que  les  sous-ofBciers.  Le  nombre  de  ces  derniers 
est,  comme  celui  des  officiers,  déterminé  chaque  année  par  le 
budget.  Les  incomplets  en  sous-officiers  ne  doivent  pas  être 
comblés  par  Tincorporation  de  soldats  en  surnombre. 

§  2.  —  A  partir  du  l*'  octobre  1893,  la  composition  de 
l'armée  allemande  sera  la  suivante  : 

Infanterie 538  bataillons  et  173  demi-bataillons. 

Cavalerie 465  escadrons. 

Artilierie  de  campagne. . .  «494  batteries. 

Artillerie  à  pied 37  bataillons. 

Pionniers 23  bataillons. 

Troupes  de  chemin  de  fer.        7  bataillons. 
Train 21  bataillons. 

Article  II.  — Du  1«' octobre  1893  au  31  mars  1899  le  ser- 
vice militaire  sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes  : 

§  1*"^.  —  Pendant  la  durée  du  service  dans  l'armée  active, 
les  hommes  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  à  cheval  restent 
trois  ans,  ceux  des  autres  armes,  deux  ans  sous  les  drapeaux, 
sans  interruption. 

Au  cas  où  des  renforcements  seraient  nécessaires,  l'Empe- 
reur peut  ordonner  de  maintenir  sous  les  drapeaux  les 
hommes  qui,  d'après  Talinéa  précédent,  doivent  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers.  Cette  prolongation  de  service  est  comptée 
pour  une  période  d'instruction  (1). 


(1)  Chaque  réserviste  est  astreint,  pendant  la  durée  du  service  dans  la 
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§  2.  —  Les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  bout  de 
deux  ans  de  service  peuvent  se  voir  refuser  l'autorisation 
d'émigrer  dans  le  cours  de  la  première  année  qui  suit  leur 
libération. 

Toutefois,  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  pénales 
édictées  par  le  §  60  de  la  loi  du  2  mai  1874,  contre  les 
hommes  envoyés  au  bout  de  deux  ans  de  service  en  congé  à 
la  disposition  (1).  {Dispositions  Urlauber). 

En  outre,  ils  peuvent  changer  de  domicile  sans  l'assenti- 
ment préalable  de  l'autorité  militaire. 

§  3.  —  Les  hommes  de  la  cavalerie  et  de  Fartillerie  à 
cheval,  qui  sont  restés  trois  ans  sous  les  drapeaux,  ne  sont 
astreints  qu'à  trois  ans  de  service  (au  lieu  de  cinq)  dans  la 
Landwehr  4 •'"ban. 

Article  III.  —  Durant  la  première  année  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  les  dispositions  de  l'article  II,  §  !•', 
ne  seront  pas  applicables  aux  hommes  qui,  ayant  actuellement 
deux  ans  de  service,  seraient  susceptibles  d'être  renvoyés 
dans  leurs  foyers. 

Cette  prolongation  de  service  leur  sera  comptée  pour  une 
convocation,  au  même  titre  qu'un  appel  pendant  cette 
période. 

Article  IV.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  !5  juillet  1890 
concernant  les  effectifs  de  paix  sont  abrogées. 

Article  V.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  autres 


réserve»  à  deux  périodes  d'instruction,  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder 
huit  semaines.  Tout  rappel  sous  les  drapeaux  ou  dans  les  équipages  de 
la  flotte  compte  pour  une  période  d'instruction. 

(1)  Les  hommes  en  congé,  à  la  disposition  des  corps  de  troupe»  peuvent, 
pendant  la  troisième  année  de  service,  être,  à  toute  époque,  rappelés  sous 
les  drapeaux;  ils  sont  en  outre  tenus,  pour  tout  changement  de  résidence, 
de  demander  une  autorisation  à  l'autorité  militaire. 

Les  peines  édictées  pour  absence  non  autorisée,  désertion,  mutilation 
ou  simulation  d'infirmités  sont  applicables  aux  hommes  en  congé  à  la 
disposition  au  même  titre  qu'aux  militaires  de  l'armée  active. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  4893,  il  n'y  a  plus  que  des  hommes  de  la 
cavalerie  ou  de  l'artillerie  à  cheval  qui  puissent,  le  cas  échéant,  être 
envoyés  en  congé,  à  la  disposition  des  corps  de  troupe,  après  leur 
deuxième  année  de  service. 
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États  de  TEmpire,  conformément  aux  conventions  préexis- 
tantes, et  sous  réserve  d'une  entente  particulière  avec  le 
Wurtemberg,  au  sujet  du  passage  du  13®  bataillon  d'artillerie 
à  pied  dans  le  contingent  prussien. 

L'exposé  des  motifs  mis  à  l'appui  du  texte  de  la  loi  est,  en 
grande  partie,  la  reproduction  de  celui  qui  accompagnait  le 
projet  primitif.  , 

Les  points  caractéristiques  de  la  réorganisation  préparée 
de  longue  date  par  l'autorité  militaire  subsistèrent  à  peu  près 
intégralement  (i).  Ce  sont  : 

a)  La  réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service  sous  les 
drapeaux  pour  les  armes  autres  que  la  cavalerie  et  l'artillerie 
à  cheval  ; 

b)  L'augmentation  du  nombre  des  incorporations  annuelles  ; 

c)  La  suppression  presque  totale  des  périodes  d'instruction 
des  hommes  de  l'Ersatzreserve  ; 

d)  Le  rajeunissement  de  l'armée  de  campagne  ; 

e)  La  création  de  quatrièmes  demi-bataillons  ; 

/)  L'augmentation  des  effectifs  et  des  unités  du  temps  de 
paix. 

Examinons  ces  différents  points  : 

a)  La  réduction  à  deux  ans  de  la  durée  du  service  en  Alle- 
magne pour  les  armes  autres  que  la  cavalerie  et  l'artillerie  à 


(1)  Le  projet  de  loi  fixait  à  â35,0U0  le  nombre  des  incorporations 
annuelles  et  à  78,809  sous-officiers  et  492,068  hommes  le  chiffre  de 
Teffectif  budgétaire.  La  loi  du  15  juillet  a  réduit  ces  chiffres  de  la  mani^^e 
suivante  :  229,000  incorporations  annuelles,  77,864  sous-officiers  et 
479,229  hommes  comme  effectif  budgétaire. 

Les  demandes  figurant  au  projet  et  concernant  la  création  d'un  3*  ba- 
taillon de  pionniers  en  Bavière,  de  12  escadrons  de  cavalerie  (dont 
9  escadrons  cadres)  et  de  17  groupes  d'attelages  pour  rartillerie  à  pied 
ne  figuraient  plus  dans  le  second  projet  de  loi  adopté  par  le  Parlement. 

Mais  l'autorité  militaire  ne  se  tint  pas  pour  battue.  Comme  on  lui 
refusait  l'augmentation  de  la  cavalerie  et  les  attelages  pour  rartillerie 
à  pied,  elle  représenta  dans  les  projets  de  budget  ultérieurs  des  demandes 
de  crédits  nécessaires  pour  la  constitution  progressive  de  groupes  d'atte- 
lages et  d'escadrons  d'estafettes  (chasseurs  à  cheval)  et  obtint  ainsi  en 
détail  ce  qu'on  lui  avait  refusé  en  bloc. 
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cheval,  n'a  d'autre  but  que  de  permettre  d'utiliser  dans  une 
mesure  plus  large  les  excédents  considérables  de  population 
dont  dispose  le  pays. 

La  seule  considération  motivant  cette  réforme  repose  '  sur 
1  accroissement  constant  de  la  population  de  l'Empire,  et  c'est 
cette  considération  qui,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  a  été,  au 
cours  des  débats,  mise  en  avant  sous  forme  d'arguments 
divers  que  Ton  peut  résumer  de  la  façon  suivante  : 

Étant  donné  un  contingent  annuel  de  460,000  à  470,000 
jeunes  gens,  le- nombre  de  ceux  que  les  ressources  budgé- 
taires permettent  d'incorporer  est  d'autant  plus  limité  que 
leur  maintien  sous  les  drapeaux  est  plus  prolongé.  Or,  sous 
le  régime  du  service  de  trois  ans,  il  n'est  pas  possible  d'ap- 
peler plus  de  475,000  à  178,000  hommes  de  chaque  contin- 
gent ;  les  autres  sont  laissés  dans  leurs  foyers  et  une  faible 
partie  d'entre  eux  reçoit  une-  instruction  toute  sommaire.  Il 
vaudrait  mieux  puiser  dans  cet  excédent  pour  augmenter  le 
nombre  des  incorporations  et  par  suite  celui  des  hommes  des- 
tinés à  être  complètement  instruits,  dût-on  ne  conserver  sous 
les  drapeaux  que  deux  de  ces  contingents  ainsi  augmentés. 

Des  raisons  d'instruction  militaire,  seules,  ont  empêché 
l'extension  aux  troupes  de  cavalerie  et  d'artillerie  à  cheval 
de  la  mesure  prise  pour  les  autres  armes. 

b)  V augmentation  du  nombre  des  incorporations  an- 
nuelles est  forcément  considérable.  A  partir  de  !893,  au  lieu 
de  175,000  recrues,  on  en  incorporera  229,000  en  nombre  rond 
(non  compris  le  Nachersatz).  L'exposé  des  motifs  spéciQait 
que  l'Allemagne  arriverait  ainsi,  en  tenant  compte  également 
des  9,000  volontaires  d'un  an,  à  disposer  de  24  classes 
instruites,  représentant  environ  4,300,000  hommes. 

c)  Périodes  cTinstruction  des  hommes  de  VErsatzre- 
serve  (1).   —  Depuis  4881,  un  certain    nombre  d'hommes 


(1)  L^ordonnance  du  22  novembre  4888  sur  le  service  militaire  (Wehr- 
ordnnng),  actuellement  en  vigueur,  spécifie  au  %  13  que  Ton  doit  classer 
annuellement,  dans  la  catégorie  de  FErsatzreserve,  un  nombre  d'hommes 
suffisant  pour  qu'avec  sept  classes  on  puisse  suffire  aux  premiers  besoins 
de  la  mobilisation. 
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classés  dans  TErsatzreserve  recevaient  une  instruction  som- 
maire (20  semaines  réparties  en  trois  ans).  Le  nombre  de  ces 
hommes  sommairement  exercés  était,  au  début,  de  39,500 
par  an;  il  a  varié  ensuite  entre  16,000  et  20,000  de  1883 
à  4892.  Par  suite  de  l'augmentation  du  chiffre  des  incorpo- 
rations, l'appoint  que  devait  fournir  le  nombre  de  ces  hommes 
sommairement  instruits  a  été  jugé  inutile  et  l'on  s'est  contenté, 
depuis  1893,  d'appeler  en  temps  de  paix  un  nombre  très  res- 
treint de  cette  catégorie,  un  millier  d'hommes  environ,  que 
l'on  instruit  aux  fonctions  d'infirmiers. 

d)  Rajeunissement  de  F  armée  de  campagne.  —  L'exposé 
des  motifs  contenait  la  phrase  suivante  : 

«  Le  pays  qui  dispose  de  classes  respectivement  plus  fortes 
«  que  l'adversaire  peut,  dans  la  lutte  décisive,  lui  opposer 
«  une  armée  plus  jeune  et,  si  l'adversaire  veut  atténuer  son 
«  infériorité  numérique ,  il  est  obligé  de  mobiliser,  dès  le 
«  début,  des  classes  anciennes  qu'il  voudrait  même  laisser 
«  sur  le  territoire. 

«  Le  projet  de  loi  visant  l'augmentation  des  contingents 
«  annuels  procure  à  l'armée  de  campagne  un  rajeunissement 
«  notable,  en  même  temps  qu'il  tend  à  épargner  les  classes 
«  anciennes. 

.(  C'est  ainsi  que  les  éléments  constitués  jusqu'ici  : 

(t  Avec      7  classes  le  seront  désormais  avec    6 

«     —  42  —  —     10 

c(     —  46  —  —     43 

<c     —  20  —  —     46 

c(     —  24  —  —     49  4/2  ». 

En  d'autres  termes,  si  l'on  admet  que  les  éléments  de 
l'armée  de  campagne  devaient,  avant  l'adoption  de  la  loi  de 
4893,  être  formées  de  3  classes  de  l'armée  active  et  de  4  classes 
de  la  réserve,  ces  mômes  troupes  seront,  à  l'avenir,  formées 
de  3  classes  de  l'armée  active  (dont  une  en  congé  pour  les 
armes  où  le  service  est  de  2  ans)  et  de  3  classes  seulement 
de  réservistes. 

De  même  s'il  fallait  recourir  jusqu'à  la  42®  des  classes  sou- 
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mises  à  la  loi  de  recrutement,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  plus 
ancienne  classe  de  la  Landwehr  du  !•'  ban  (hommes  de 
32  à  33  ans),  pour  former  les  troupes  de  réserve  de  cam- 
pagne, ces  mêmes  troupes  seront  désormais  formées  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  dépasser  la  iO^  classe.  Les  hommes  les  plus 
âgés  entrant  dans  la  composition  de  ces  troupes  auront,  ea 
général,  de  30  à  31  ans. 

Le  même  rajeunissement  se  constate  dans  les  éléments 
destinés  à  constituer  les  troupes  de  la  Landwehr  et  du 
Landsturm. 

Cette  question  du  rajeunissement  de  l'cu^mée  de  campagne 
avait  particulièrement  attiré  Tattention  de  Tautorité  militaire. 
Les  enseignements  de  la  guerre  de  1870,  disait  à  ce  sujet  un 
article  du  Militàr  WochenblaU  de  1892,  ont  prouvé  que  les 
défauts  qui  ont  caractérisé  la  Landwehr  pouvaient  se  résu- 
mer ainsi  qu'il  suit  : 

a  Manque  de  résistance  physique  et  morale  pour  supporter 
les  grandes  fatigues. 

c€  Proportion  considérable  de  malades,  parmi  lesquels  bon 
nombre  de  simulateurs. 

tt  Manque  d'entrain  dans  l'attaque  et  défaut  d'opiniâtreté 
dans  la  défense. 

«  Des  hommes  arrivés  à  l'âge  mûr  sont  loin  de  valoir  pour 
le  service  de  guerre  les  jeunes  gens  des  troupes  de  ligne.  Le 
landwehrien  marié  pense  à  sa  femme,  à  ses  enfants  menacés 
d'une  situation  précaire  s'il  est  tué  ou  grièvement  blessé  ;  il 
ne  peut  plus  supporter,  comme  un  jeune  homme,  les  fatigues 
et  les  privations. 

«  Tandis  que  le  jeune  soldat  de  l'armée  active,  gai  et 
insouciant,  est  commandé  par  des  officiers  et  sous-officiers, 
jeunes  aussi,  avides  de  gloire  et  voyant  dans  la  guerre  une 
source  d'honneurs,  le  landwehrien  a  pour  gradés  des 
hommes  du  même  àg«  que  lui. 

«  Souvent  il  arrive  que  l'un  de  ces  gradés  occupe  dans 
la  vie  civile  une  situation  bien  inférieure  à  celle  de  ses  su- 
bordonnés; il  lui  est  donc  impossible  d'avoir  sur  eux  l'auto- 
rité qu'un  sous-officier  de  l'armée  active  a  sur  ses  hommes. 
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«  Quant  à  Tofficier,  qu'il  soit  de  la  réserve  ou  de  la 
Landwehr,  il  ne  peut,  dans  la  vie  civile,  acquérir  cette  assu- 
rance devant  la  troupe  qui  impose  l'obéissance  et  qui  est 
comme  une  seconde  nature  chez  l'officier  de  carrière. 

«  Les  officiers  en  retraite  eux-mêmes,  rappelés  en  cas  de 
guerre  et  affectés  aux  troupes  de  réserve,  ne  possèdent  plus 
l'entrain  ni  la  vigueur  physique  qu'ils  avaient  dans  l'activité; 
ils  ont  plus  ou  moins  perdu  la  pratique  du  commandement. 
On  ne  peut  pourtant  verser  dans  les  troupes  de  réserve  qu'un 
nombre  très  restreint  d'officiers  du  cadre  actif,  autrement  on 
enlèverait  aux  troupes  de  ligne  une  grande  partie  de  leur 
valeur. 

«  Il  peut  y  avoir  des  exceptions,  en  tant  que  qualités  indi- 
viduelles, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  régiment  actif 
quelconque  est  incomparablement  supérieur  au  meilleur  régi- 
ment de  réserve.  » 

L'autorité  militaire,  en  rajeunissant  l'armée  de  campagne, 
a  remédié  aux  inconvénients  signalés  ci-dessus  et  a  augmenté 
dans  une  large  mesure  la  force  de  son  armée  de  première 
ligne,  en  ne  la  composant  que  de  classes  aussi  jeunes  que 
possible,  possédant  toute  la  vigueur  et  la  résistance  néces- 
saires aux  opérations  de  campagne. 

é)  Création  de  quatrièmes  demi-bataillons.  —  L'adoption 
du  service  de  deux  ans  allait  imposer  aux  cadres  un  surcroît 
de  travail  que  l'on  considérait  comme  excessif,  surtout  en 
tenant  compte  de  ce  fait,  qu'outre  l'instruction  des  recrues,  les 
corps  avaient  toujours  à  effectuer  celle  des  hommes  du 
Nachersatz  (1),  des  vcrtontaires  d'un  an  et  des  candidats  à 
l'enseignement. 


(1)  Le  Nachersati,  du  réserve  de  remplacement,  constitue  la  catégorie 
de  recrutement  comprenant  les  hommes  bons  pour  le  service  en  excédent 
du  contingent  à  incorporer  et  appelés  sous  les  drapeaux  pour  combler  les 
vacances  qui  se  produisent  dans  Teffectif  depuis  l'incorporation  des 
recrues  jusqu'au  !•'  février.  Ces  hommes  n'étaient,  jusqu'en  1893, 
appelés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  :  il  en  résultait,  pour  les  corps 
obligés  d'assurer  leur  instruction  au  furet  à  mesure  de  leur  arrivée,  une 
surcharge  de  travail  que  l'on  jugea  incompatible  avec  l'instruction 
intensive  qu'exigeait  le  service  de  deux  ans,  et  l'on  décida  qu'à  partir  de 
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La  solution  à  laquelle  on  s'arrêta  fut  la  création  dans 
chaque  régiment  d'infanterie  de  quatrièmes  demirbataillons, 
comprenant  deux  compagnies,  à  Tefiectif  total  de  8  ofQciers  et 
193  hommes. 

Ces  quatrièmes  demi-bataillons  devaient  être  chargés  de 
l'instruction  des  hommes  du  Nachersatz,  de  celle  des  volon- 
taires d'un  an  et  des  candidats  à  renseignement. 

On  espérait,  en  outre,  qu'en  leur  affectant  les  hommes  des 
réserves  appelés  sous  les  drapeaux,  ils  trouveraient  Toccasion 
d*ètre  chaque  année,  pendant  la  période  d'été,  portés  à  un 
effectif  assez  élevé  pour  leur  permettre  de  perfectionner  leur 
instruction,  tout  en  déchargeant  les  trois  premiers  bataillons. 

En  cas  de  mobilisation,  ces  quatrièmes  demi-bataillons 
devaient  faciliter  et  activer  la  constitution  de  formations  nou- 
velles et  de  formations  de  réserve  :  grâce  à  eux,  les  bataillons 
actifs  n'auraient  plus  à  dégarnir  leurs  cadres. 

Le  .principe  des  quatrièmes  demi-bataillons  fut  également 
appliqué  à  l'artillerie  et  les  60  batteries  dont  la  création  était 
prévue,  devaient  servir  en  partie  de  noyau  pour  les  éléments 
de  réserve  de  l'artillerie  de  campagne  «  de  manière  a  assurer 
«  une  mobilisation  plus  facile,  disait  le  projet  de  loi,  et  à 
(€  donner  à  ces  éléments  une  valeur  plus  grande  pour  le  ser- 
«  vice  de  guerre  ». 

Les  quatrièmes  demi-bataillons  ne  donnèrent  pas  les  résul- 
tats espérés  et  fui'ent  supprimés  en  1896. 

1)  Augmenialion  des  effectifs  et  des  unités.  —  L'effectif  de 
paix  est  augmenté  de  70,110  hommes  et  6xé  à  une  moyenne 
de  479,229  hommes  de  troupe,  non  compris  77,864  sous-offi- 
ciers. Jusqu'alors, leffectif  maximum  des  présents  était  rigou- 
reusement déterminé  par  le  budget;  avec  la  nouvelle  mesure 


1893,  les  hommes  du  Nachersatz  seraient  appelés  en  même  temps  que  les 
recrues,  lis  sont,  comme  par  le  passé,  destinés  à  combler  les  vides  qui 
se  produiraient  après  l'incorporation,  et  leur  nombre  (8  à  9  p.  100  des 
incorporations)  a  été  calculé  en  conséquence,  Actuellemeut  ils  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  de  ueberetatsmdssige  Bekruten,  recrues  supplémentaires 
{en  plus  de  TefiectiO- 
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relative  à  l'appel  immédiat  de  tous  les  hommes  du  Nacher- 
satZj  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  fixer  un  effectif 
maximum.  Le  chiffre  budgétaire  sera  dorénavant  dépassé  dans 
les  premiers  mois  qui  suivront  l'incorporation  ;  mais  les  pertes 
survenant  dans  le  courant  de  Tannée  permettront  de  rester 
dans  les  limites  fixées  par  le  budget,  c'est-à-dire  de  ne  pas 
dépasser  les  crédits  prévus  pour  479,229  rationnaires  pendant 
365  jours.  Ce  système  laisse  une  plus  grande  latitude  pour 
l'application  du  principe  sur  lequel  repose  toute  la  réorgani- 
sation :  instruire  complètetnent  le  plus  grand  nombre  possible 
dhommes. 

Les  créations  nouvelles  sont  les  suivantes  : 

Infanterie.  —  173  demi-bataillons  à  2  compagnies. 

Artillerie  de  campagne,  —  20  états-majors  de  groupe, 
60  batteries  ;  plus  i  état-major  de  groupe  et  3  batteries  d'in- 
struction à  l'école  de  tir  de  Jùterbog. 

Artillerie  à  pied.  —  2  états-majors  d'inspection,  3  états- 
majors   de  régiment,  6  bataillons  et  1   compagnie  ;    plus 

1  état-major  de  bataillon  et  \  compagnie  à  l'école  de  tir  de 
JUterbog. 

Pionniers.  —  3  commandements  de  pionniers,  3  bataillons 
et  2  compagnies. 

Troupes  de  chemins  de  fer.  —  i  état-major  de  régiment, 

2  états-majors  de  bataillon,  9  compagnies.  ' 
Train.  —  1  compagnie. 


De  toutes  les  lois  militaires  successivement  appliquées  en 
Allemagne,  aucune  n'a  eu  une  portée  aussi  considérable  que 
la  loi  de  1893. 

Ce  qui  la  caractérise,  en  effet,  c'est  non  seulement  un  déve- 
loppement considérable  de  l'organisation  du  temps  de  paix, 
l'adoption  du  service  de  deux  ans  pour  les  troupes  autres  que 
la  cavalerie,  etc.,  mais  encore  et  surtout  l'amélioration  des 
éléments  destinés  à  former  les  troupes  de  campagne. 

Grâce  à  l'augmentation  notable  des  contingents  annuelle- 
ment incorporés,  la  proportion  à  prévoir  entre  les  hommes  de 
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larmée  active  et  ceux  des  classes  anciennes  de  la  réserve  se 
troave  notablement  modifiée. 

L'armée  de  campagne  est  rajeunie  et  la  catégorie  des 
hommes  sommairement  exercés  disparaît  pour  faire  place  à 
des  réserves  formées  pour  ainsi  dire  en  totalité  d'hommes 
complètement  instruits.  Cette  importante  réorganisation  était 
d'ailleurs  projetée  et  préparée  depuis  longtemps.  Dès  1890, 
les  cadres  avaient  été  renforcés,  des  dispositions  spéciales 
avaient  été  prises  pour  assurer  une  surproduction  d'officiers 
dans  les  écoles  de  guerre,  le  nombre  des  districts  de  land- 
wehr  avait  été  augmenté  :  ces  diverses  mesures  se  rappor- 
taient toutes  à  une  préparation  méthodique  de  la  loi  de 
1893. 

C'est  cette  préparation  poursuivie  pendant  plusieurs  années 
avec  un  remarquable  esprit  de  suite  qui  autorisait  le  Chance- 
lier de  l'Empire  à  déclarer  devant  le  Parlement  que  le  pays 
n'éprouverait  aucune  difficulté  à  fournir  le  supplément  de 
cadres  nécessité  par  l'augmentation  des  effectifs  de  Tarmée,  et 
à  dire  un  peu  plus  tard  : 

«  Le  renforcement  apporté  à  notre  puissance  militaire  aura 
UQ  effet  immédiat^  et  nous  pouvons  affirmer  que,  quinze 
jours,  un  mois  après  l'adoption  de  la  loi,  nous  entrerions  en 
campagne  dans  des  conditions  tout  autres  que  celles  où  nous 
serions  sous  le  régime  actuel.  » 


Loi  du  28  Juin  1896. 

Une  modification  à  la  loi  de  1893  fut  promulguée  le  23  juin 
1896  dans  les  termes  suivants  : 

A  partir  du  !•'  avril  1897,  l'armée  allemande  comprendra 
sur  le  pied  de  paix  : 

Infanterie 624  bataillons, 

Cavalerie 465  escadrons. 

Artillerie  de  campagne 494  batteries. 

Artillerie  à  pied 37  bataillons. 

Pionniers 23  bataillons. 

Troupes  de  chemins  de  fer 7  bataillons. 

Train  • 21  bataillons. 
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Cette  loi  ne  modifiait  que  le  nombre  des  bataillons  d'infan- 
terie :  les  173  quatrièmes  demi-bataillons  étaient  supprimés 
et  remplacés  par  86  bataillons  complets  à  quatre  compagnies. 

L'exposé  des  motifs  joint  au  projet  de  loi  était  le  suivant  : 

((  La  loi  du  3  août  4893  qui  a  fixé,  jusqu'au  31  mars  i899, 
à  deux  ans  la  durée  du  service  actif  pour  les  troupes  non 
montées,  a  compensé  les  exigences  de  l'instruction  plus  inten- 
sive qui  résultaient  de  l'application  de  cette  mesure  par  l'aug- 
mentation des  effectifs  dans  les  diverses  unités,  la  fixation  d'un 
efl'ectif  budgétaire  moyen  pour  les  hommes  de  troupe  et  par 
la  création  des  quatrièmes  demi-bataillons. 

«  Les  deux  premières  de  ces  mesures  avaient  pour  but  de 
doter  chaque  unité  d'un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
assurer  largement  son  instruction  militaire  et  de  permettre 
d'incorporer  en  une  seule  fois  le  contingent  de  recrues  tout 
entier,  afin  d'arriver  à  l'uniformité  et  à  l'unité  d'instruction. 
D'autre  part,  les  quatrièmes  bataillons  devaient,  en  temps  de 
paix,  soulager  la  tâche  des  trois  premiers  bataillons,  en  assu- 
rant certaines  parties  spéciales  du  service  et  en  fournissant  la 
majeure  partie  des  hommes  détachés.  Ils  devaient  également, 
en  cas  de  mobilisation,  faciliter  et  accélérer  l'organisation  des 
formations  nouvelles  et  des  unités  de  réserve. 

((  L'efTectif  des  quatrièmes  bataillons  ne  fut  porté  qu'à 
193  sous-officiers  et  soldats  et  l'on  supposait  que  leur  instruc- 
tion militaii^e  ne  serait  pas  inférieure  à  celle  des  autres  batail- 
lons. 

«  L'élévation  des  effectifs  et  la  fixation  d'un  effectif  bud- 
gétaire moyen  ont  notablement  contribué  aux  résultats  favo- 
rables obtenus  dans  l'instruction  de  la  troupe.  Par  contre,  on 
a  été  frappé  des  inconvénients  résultant  de  la  faiblesse  numé- 
rique des  quatrièmes  bataillons,  bien  que  ces  unités  soient 
incontestablement  d'une  certaine  utilité,  puisqu'elles  dimi- 
nuent les  charges  des  trois  premiers  bataillons.  Il  est  impos- 
sible, vu  le  petit  nombre  d'hommes  disponibles,  d'exécuter 
avec  ces  unités  des  exercices  réellement  instructifs.  Il  faut 
renoncer  à  toute  instruction  complète  et  régulière  de  la  com- 
pagnie, Téducation  militaire  des  sous-officiers  reste  superfi- 
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cielle  et  précaire.  Chaque  année  13,000  hommes,  provenant 
de  ces  bataillons,  sont  libérés  et  passent  dans  la  réserve  avec 
une  instruction  incomplète  et  n'ont  qu'une  valeur  secondaire. 

«  Pour  que  l'armée  soit  vraiment  apte  à  faire  campagne,  il 
importe  au  plus  haut  degré  de  remédier  à  ces  inconvénients. 

«  Les  quatrièmes  bataillons  doivent  être  transformés  en 
unités  qui,  tout  en  remplissant  leur  rôle  primitif,  auront  la 
même  valeur  que  les  autres  bataillons  en  temps  de  paix  comme 
eo  temps  de  guerre. 

a  A  cet  effet,  on  propose  de  réunir,  à  partir  du  i"  avril 
1897  et  sans  augmentation  d'effectifs,  deux  demi-bataillons 
en  un  bataillon  complet,  porté  à  l'effectif  de  500  hommes  au 
moyen  de  faibles  prélèvements  sur  les  trois  premiers  batail- 
lons. Deux  de  ces  nouveaux  bataillons  constitueront  un  régi- 
ment d'infanterie,  soit  en  moyenne  deux  par  corps  d'armée. 
Ces  deux  régiments  seront  réunis  en  une  brigade  et  formeront 
des  unités  en  tous  points  semblables  à  toutes  celles  de  notre 
organisation  militaire.  Ils  répondront  ainsi  pleinement  aux 
desiderata  de  la  loi  de  1893  :  F  augmentation  du  rendement 
de  [armée  ». 

La  réorganisation  de  l'infanterie  s'effectua  le  !«'  avril  1897, 
époque  à  laquelle  on  créa  : 

<  9  états-majors  de  brigades  d'infanterie,  42  états-majors 
de  régiment  et  86  bataillons  d'infanterie.  Les  173  quatrièmes 
demi-bataillons  furent  supprimés  à  la  même  date. 


Loi  du  25  mars  1899. 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  1893,  relatives  à  l'effectif 
budgétaire,  devaient  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  mars  1899. 

Aussi  le  Parlement  fut-il  saisi,  dans  sa  session  de  fin  1898, 
d'un  nouveau  projet  de  loi  militaire  dont  l'exposé  des  motifs 
était  le  suivant  : 

«  La  loi  du  3  août  1893  avait  fixé  l'effectif  de  paix  à 
479,229  hommes  jusqu'au  31  mars  1899;  cet  effectif  doit  donc 
être  légalement  fixé  à  nouveau  à  partir  du  1«'  avril  1899 
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«  Les  motifs  qui  ont  nécessité,  il  y  a  cinq  ans,  l'augmenta- 
tion de  notre  armée  n'ont  pas  disparu. 

«  Aujourd'hui,  comme  à  cette  époque,  l'Allemagne  est 
menacée  par  suite  dé  sa  situation  géograpliique  ;  les  arme- 
ments des  nations  voisines  se  sont  continués  régulièrement  et 
dans  de  fortes  proportions 

((  Les  événements  de  la  guerre  hispano-américaine  ont 
prouvé  avec  une  clarté  efiFrayante  à  quel  prix  se  payait  le 
manque  d'une  préparation  à  la  guerre  faite  régulièrement  et 
avec  soin  dès  le  temps  de  paix;  cette  obligation  s'impose  à 
toute  nation  qui  désire  avoir  de  la  stabilité  et  de  la  considéra- 
tion. L'avenir  continuera  également  à  prouver  qu'une  armée 
bien  organisée  est  le  plus  solide  appui  d'un  État  et  le  meilleur 
gage  de  la  paix. 

«  Les  États  qui  nous  avoisinent,  la  France  et  la  Russie, 
travaillent  sans  relâche  au  perfectionnement  de  leurs  armées  ; 
en  Allemagne,  nous  n'avons  fait  qu'un  seul  progrès  par  suite 
de  la  nouvelle  organisation  donnée  en  1897  à  nos  quatrièmes 
demi-bataillons. 

«  Des  changements  dans  l'organisation  et  le  perfectionne- 
ment des  formations  sont  pour  une  armée  l'indice  d'un  orga- 
nisme qui  se  fortifie  et  se  complète  ;  tout  temps  d'arrêt  dans 
cette  évolution  conduit  finalement  à  la  décadence  et  au  dé- 
sastre. 

«  Nous  ne  pouvons  échapper  à  la  nécessité  d'opérer  des 
modifications  dans  l'organisation  de  notre  armée  pour  main- 
tenir sa  puissance  d'action;  mais  la  situation  politique  et  mili- 
taire actuelle  nous  permet  de  rompre  avec  les  habitudes  prises 
jusqu'à  ce  jour,  et^  au  lieu  d'opérer  ces  changements  cTun 
seul  coupj  nous  pourrons  ne  les  exécuter  que  progressive- 
mentj  d'après  un  plan  conçu  d'avance. 

((  Le  projet  de  loi  contient  la  fixation  d'un  efi^ectif  de  paix 
pour  une  durée  de  cinq  ans;  cette  mesure  s'impose  pour 
assurer  la  stabilité  de  l'organisation  de  l'armée  et  permettre 
de  mener  à  bonne  fin  les  perfectionnements  reconnus  néces- 
saires; mais  ces  perfectionnements  sont  répartis  sur  plusieurs 
exercices  et  leur  exécution  dépendra  chaque  année  du  budget. 
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«  Les  prescriptions  de  la  loi  du  3  août  i893,  relatives  à  la 
durée  du  service  sous  les  drapeaux,  sont  maintenues;  ce  ser- 
vice reste  fixé  à  deux  ans  pour  Jes  troupes  à  pied,  rartillerie 
montée  et  le  train. 

«c  Malgré  le  surcroît  de  travail  qui  en  est  résulté  pour  les 
cadres,  Tinstruction  a  pu  être  donnée  dans  de  bonnes  condi- 
tions; toutefois,  il  est  désirable  que  l'armée  soit  dotée  le  plus 
rapidement  possible  des  camps  d'instruction  qui  lui  manquent 
encore. 

c(  L'organisation  de  nouveaux  commandements  et  états- 
majors  est  nécessitée  par  la  création  des  XVIII®,  XIX® 
(2*  saxon)  corps  d'armée  et  du  III®  corps  bavarois. 

«  Le  nombre  des  unités  stationnées  sur  le  territoire  des  I®"^ 
et  XIV®  corps  exige  la  formation  d'une  3®  division  dans 
chacun  d'eux. 

«  L'organisation  de  l'artillerie  de  campagne  implique  un 
remaniement  complet,  devenu  nécessaire  depuis  que  cette 
arme  a  reçu  son  nouveau  matériel. 

«  Les  régiments  ont  actuellement  une  composition  très 
variable,  et  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  comprenaient  un 
nombre  d'unités  trop  considérable  pour  que  l'action  du  co- 
lonel pût  se  faire  sentir  également  partout.  A  la  mobilisation, 
ces  corps  sont  disloqués  et  Ton  forme  des  unités  nouvelles 
qui  sont  affectées  à  des  éléments  dont  les  chefs  n'avaient,  en 
temps  de  paix,  aucun  rapport  avec  elles.  Si  Ton  veut  remédier 
à  cet  état  de  choses,  il  faut  créer  une  organisation  permettant 
d'éviter  cette  dislocation  en  temps  de  guerre  ;  elle  aura  pour 
conséquence  forcée  l'augmentation  du  nombre  de  nos  batteries. 

a  De  plus,  il  faut  renforcer  Tartillerie  de  campagne  par 
des  batteries  d'obusiers  destinées,  soit  à  combattre  les  posi- 
tions fortifiées  que  les  armées  ennemies  utiliseront  probable- 
ment pour  nous  livrer  bataille,  soit  pour  obtenir,  aux  points 
décisifs,  un  effet  plus  puissant  que  celui  produit  actuellement 
par  les  pièces  à  trajectoire  tendue. 

«  L'augmentation  de  l'infanterie  ne  porte  que  sur  la  créa- 
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lion  d'un  bataillon  et  le  renforcement  des  bataillons  stationnés 
sur  les  frontières. 

ce  La  cavalerie  n'a  pas  été  augmentée  depuis  trente  ans,  ses 
effectifs  sont  insuffisants  et  il  est  nécessaire  de  créer  10  esca- 
drons nouveaux. 

«  L'augmentation  de  Tartillerie  à  pied  est  peu  importante, 
elle  n'est  basée  que  sur  des  considérations  de  mobilisation  ; 
quant  aux  pionniers  et  au  train,  on  ne  crée  que  le  nécessaire 
pour  les  nouveaux  corps  d'armée. 

«  Il  est  absolument  indispensable  de  placer  sous  une  inspec- 
tion spéciale  les  troupes  de  communications^  c'est-à-dire  la 
brigade  de  chemins  de  fer,  les  aérostiers  et  les  troupes  de 
télégraphie.  La  création  de  ces  dernières  s'impose  et  les  deux 
premières  de  ces  troupes  spéciales  ont  besoin  d'avoir  leurs 
effectifs  augmentés.  » 

Le  projet  de  loi  fut,  au  Parlement,  l'objet  de  longues  et 
vives  discussions.  Il  fut  adopté  dans  la  séance  du  16  mars  1899 
avec  quelques  modifications  qui  seront  indiquées  plus  loin  : 

La  loi,  promulguée  le  25  mars,  modifiait  :  i^  la  loi  mili- 
taire de  l'Empire  du  2  mars  1874  (1)  fixant  la  composition 
des  grandes  unités  et  la  répartition  des  corps  d'armée  dans 
l'empire  allemand  ; 

2**  la  loi  du  3  août  1893  déterminant  l'effectif  de  paix  et  le 
nombre  des  unités  de  l'armée  allemande. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 


Â.  —  Loi  du  25  mars  1899,  modifiant  /a  loi  militaire  de  l'Empire 
du  2  mai  1874, 

Article  I«^.  —  La  réunion  de  2  ou  3  régiments  forme  une 
brigade,  celle  de  2  ou  3  brigades  d'infanterie  ou  de  cavalerie, 
avec  adjonction  des  éléments  d'artillerie  nécessaires,  forme 
une  division. 

Un  groupe  de  2  à  3  divisions,  avec  l'artillerie  à  pied,  les 


(i)  Ainsi  que  la  loi  da  27  janvier  1890. 
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pionniers  et  le  traid  nécessaires,  constitue  un  corps  d'armée 
de  manière  que,  en  temps  de  paix,  les  forces  totales  de  l'em- 
pire se  composent  de  23  corps  d'armée. 

La  Bavière  forme  3  corps  d'armée,  la  Saxe  2,  le  Wurtem- 
berg 1,  la  Prusse  avec  les  autres  États  17. 

Le  territoire  de  l'empire  allemand  est,  au  point  de  vue  mili- 
taire, partagé  en  22  régions  de  corps  d'armée  (1). 

Article  IL  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  partir 
da  1"  avril  4899  et  sera  applicable  en  Bavière  et  en  Wurtem- 
berg comme  complément  aux  conventions  du  pacte  fédéral 
de  1870. 


B.  —  Lo!  du  25  m&ns  1899  sur  les  efteotifa  de  f>&ix 
de  l'armée  allemande. 

Article  !•',  §  1«'.  —  L'article  !«'  de  la  loi  sur  les  effectifs  de 
paix  de  l'armée  allemande  du  3  août  1893,  modifié  par  la  loi 
du  28  juin  1 896,  reste  en  vigueur  jusqu'au  30  septembre  1899. 

S  2.  —  A  partir  du  1"  octobre  1899,  l'effectif  de  paix  sera 
successivement  augmenté,  de  manière  à  atteindre,  dans  le 
courant  de  1903,  une  moyenne  annuelle  de  495,500  soldats 
et  gefreite;  cet  effectif  sera  ensuite  maintenu  jusqu'au 
31  mars  1904. 

Les  différents  États  de  l'empire,  qui  ont  une  administration 
particulière,  participeront  à  cette  augmentation  d'effectif  au 
prorata  de  leur  population. 

Les  volontaires  d'un  an  ne  comptent  pas  dans  l'effectif  de 
paix. 

Les  économies  résultant  d'incomplets  en  sous-officiers  ne 
peuvent  être  employées  à  l'entretien  d'hommes  de  troupe  en 
sus  de  l'effectif  budgétaire. 

§  3.  —  Par  suite  de  l'augmentation  d'effectif  prévue  au 
§  2,  les  unités  du  temps  de  paix  seront  augmentées  de  ma- 
nière à  présenter  la  situation  suivante  à  la  fin  de  1902  : 


(1)  Le  corps  de  la  garde  se  recrute  sur  Tensemble  du  territoire  du 
royaume  de  Prusse  et  de  TAlsace-Lorraine. 
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Infanterie 625  bataillons. 

Cavalerie 482  escadrons. 

Artillerie  de  campagne S74  batteries. 

Artillerie  à  pied 38  bataillons. 

Pionniers 26  bataillons. 

Troupes  de  communications il  bataillons. 

Train 23  bataillons. 

Dans  les  482  escadrons  de  cavalerie,  sont  compris  les  esca- 
drons spéciaux  de  chasseurs  à  cheval  (anciens  meldereiter) 
actuellement  existants  ou  à  créer  (1). 

§  4.  —  Dans  les  années  budgétaires  (2)  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  appartiendra  de  déterminer, 
lors  de  rétablissement  du  budget,  l'augmentation  de  l'effectif 
de  paix  dans  les  limites  prévues  par  le  §  2  ainsi  que  Teffectif 
des  officiers,  médecins,  employés  et  sous-officiers. 

Article  IÏ.  —  Pendant  la  période  comprise  entre  le  i*'  avril 
1899  et  le  30  mars  1904,  les  prescriptions  suivantes,  relatives 
au  service  militaire,  seront  en  vigueur  : 

Les  hommes  des  troupes  à  pied,  de  TartîUerie  montée  et  du 
train  qui  resteront  volontairement  trois  ans  sous  les  drapeaux, 
ne  passeront  que  trois  ans  dans  la  landwehr  i«'  ban,  comme 
les  hommes  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie  à  cheval  qui  res- 
tent régulièrement  trois  années  sous  les  drapeaux 

Les  conséquences  de  l'application  de  cette  loi  sont  les  sui- 
vantes : 

a)  Augmentation  de  l'effectif  budgétaire.  —  Le  projet 
de  loi  portait  que  l'effectif  à  atteindre  en  1902  serait  de 
502,506  hommes  (non  compris  81,546  sous-officiers  et  en- 
viron 10,000  engagés  volontaires  d'un  an),  au  lieu  de  479,229, 
effectif  fixé  par  la  loi  de  i893. 

Cette  augmentation  était  motivée  par  la  création  d'unités 


(1)  Voir  au  sujet  de  ces  escadrons,  le  chapitre  :  Les  armes  (Gava- 
lene). 

(2)  L*année  budgétaire  va  du  31  mars  au  i*'  avril  de  Tannée  suivante. 
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nouvelles  d'artillerie,  de  cavalerie,  etc.,  et  par  Taugmentation 
de  refiectif  des  bataillons  d'iafanterie. 

Cette  dernière  mesure  était  considérée  comme  une  con- 
séquence du  servioe  de  deux  ans  ;  l'autorité  militaire  a  émis 
à  ce  sujet  diverses  considérations  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

!•  Le  service  de  deux  ans  a  déjà  permis  d'incorporer  un 
plus  grand  nombre  d'hommes,  d'où  une  augmentation  du 
nombre  des  soldats  exercés. 

Toutefois,  le  chiffre  annuel  moyen  des  hommes  reconnus 
bons  pour  le  service,  de  1893  à  1898,  a  été  de  302,000 
hommes;  celui  des  incorporés  de  220,000,  soit,  en  admettant 
un  déchet  de  10,000  hommes,  un  reliquat  de  72,000  hommes 
par  an  qui  ne  reçoivent  aucune  instruction. 

Ces  72,000  hommes  comprennent  des  jeunes  gens  de  20  ans 
(30,000  environ)  et  des  jeunes  gens  de  21  et  22  ans  prove- 
nant des  ajournés.  Il  est  nécessaire  d'augmenter  les  effectifs 
pour  incorporer  tout  au  moins  une  partie  de  ces  jeunes  gens 
de  20  ans. 

2^  L'effectif  de  guerre  des  diverses  unités  doit  être  con- 
stitué, pour  plus  de  la  moitié,  par  l'effectif  de  paix;  or,  avec 
le  service  de  deux  ans,  les  bataillons  à  effectif  réduit 
(501  hommes)  ne  répondent  plus  à  ce  desideratum,  la  propor- 
tion des  réservistes  par  rapport  à  celle  des  hommes  ayant  un 
an  d'instruction  est  trop  considérable,  surtout  dans  une  mobi- 
lisation pendant  la  période  d'hiver;  d'où  nécessité  d'aug- 
menter l'effectif  de  ces  bataillons. 

3*  Avec  le  service  de  deux  ans,  l'instruction  n'est  plus  pos- 
sible dans  les  bataillons  à  effectif  réduit,  car  les  hommes  de 
deuxième  année  disparaissent  en  grande  partie,  étant  em- 
ployés dans  des  services  hors  de  la  troupe  ;  le  recrutement 
des  gradés  devient  difficile,  et,  de  plus,  les  cadres,  officiers 
et  sous-officiers,  ne  sont  habitués  qu'à  manier  des  formations 
squelettes. 

Toutes  ces  raisons  ne  purent  décider  le  Parlement  à 
accorder  la  totalité  de  l'effectif  demandé,  il  le  réduisit  à 
495,500  soldats,  en  accordant  toutefois  au  gouvernement  le 
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droit  de  présenter,  avant  l'application  intégrale  de  la  loi,  une 
demande  d'augmentation  des  effectifs,  si  le  besoin  s'en  faisait 
trop  vivement  sentir. 

Une  proposition  émanant  d'un  député,  en  vue  de  fixer  léga- 
lemmit  à  deux  ans  la  durée  du  service  dans  les  armes  autres 
que  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  fut  repoussée  par  le 
gouvernement. 

b)  Création  de  nouveaux  commandements  de  corps  (T armée 
et  de  divisions.  —  L'exposé  des  motifs  faisait  ressortir  que, 
depuis  i890,  l'effectif  de  paix  avait  été  augmenté  de  près  de 
70,000  hommes,  sans  qu'on  eût  créé  de  nouvelles  grandes 
unités. 

Il  en  résultait,  particulièrement  pour  les  corps  d'armée  à 
trois  divisions  (XI®,  XII®,  II*  bavarois),  de  sérieuses  difficultés 
pour  l'instruction  et  pour  leur  conduite  en  cas  de  guerre. 
Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  les  dédoubla  et  on  a  créé 
les  trois  nouveaux  corps  ;  XVIII®,  XIX®  (2®  saxon)  et  III®  ba- 
varois. On  disposait  presque  de  la  totalité  des  unités  d'infan- 
terie nécessaires  à  ces  nouveaux  corps,  et  les  augmentations 
prévues  par  la  loi  dans  les  autres  armes  permettaient  de  les 
constituer  à  peu  près  comme  les  autres  corps  existants. 

Mais,  tandis  qu'on  supprimait  ainsi  dans  certains  corps  la 
troisième  division  qu'ils  possédaient,  on  créait  une  troisième 
division  dans  deux  nouveaux  corps,  au  I®'  (Kœnigsberg)  et 
auXlV®(Carlsruhe). 

Au  cours  de  la  discussion  du  budget,  le  représentant  du 
gouvernement  a  expliqué  cette  contradiction  apparente,  en 
déclarant  que  «  les  corps  frontières,  I®^  et  XIV®,  compren- 
{(  di'oot  à  la  vérité  trois  divisions  en  temps  de  paix,  mais  ils 
«  ne  partiront  en  campagne  qu'avec  deux  divisions,  tandis 
«  que  la  troisième  restera  affectée  à  la  protection  de  la  fron- 
«  Li<^re  ». 

c)  Augmentation  dC effectifs  et  créations  nouvelles  dans 
les  différentes  armes.  —  Infanterie.  —  La  loi  n'augmentait 
que  d'un  seul  bataillon  (en  Saxe)  le  nombre  des  unités  d'in- 
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faDterie,  mais  on  utilisa  le  chiifre  plus  grand  des  incorporés 
pour  faire  disparaître  presque  complètement  le  type  des  ba- 
taillons à  effectif  réduit  (501  hommes). 

Cavalerie.  —  Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  la 
cavalerie  comptait  465  escadrons  en  93  régiments  à  5  esca- 
drons, plus  7  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  successive- 
ment créés  par  voie  budgétaire. 

Le  projet  de  loi  demandait  la  création  de  3  régiments  de 
chasseurs  à  cheval  (à  4  escadrons)  pour  la  Prusse  et  de 
2  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  Tun  pour  la  Saxe  et  l'autre 
pour  la  Bavière. 

En  réalité,  la  Prusse  n'avait  à  créer  que  8  escadrons  nou- 
veaux, car  elle  utilisait,  pour  former  ses  trois  régiments, 
4  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  déjà  existants. 

Le  total  des  escadrons  à  créer  était  donc  de  10. 

Après  de  longues  discussions,  le  Parlement  finit  par 
accorder  les  40  escadrons  demandés,  mais  avec  la  restriction 
qu'ils  ne  seraient  pas  enrégimentés  et  qu'ils  seraient,  comme 
par  le  passé,  affectés  à  des  corps  d'armée. 

Artillerie  de  campagne.  —  La  création  de  80  batteries 
nouvelles  dont  66  d'obusiers,  fut  l'occasion  d'une  réorganisa- 
tion complète  de  cette  arme  :  suppression  de  Tartillerie  de 
corps  et  répartition  de  toute  Tartillerie  du  corps  d'armée  entre 
les  divisions. 

Cette  réorganisation  fut  basée  sur  les  motifs  suivants  : 

1®  Les  régiments  actuels  possèdent  un  trop  grand  nombre 
d'unités,  situation  qui  pourrait  amener  de  graves  inconvé- 
nients à  la  mobilisation.  De  plus,  l'affectation  de  l'artillerie 
aux  divisions  permet  au  commandement  d'exercer  un  contrôle 
plus  actif  sur  la  préparation  de  cette  arme  en  vue  de  la 
gnerre; 

2^  La  puissance  d'action  de  l'artillerie  de  campagne  sera 
beaucoup  augmentée  par  la  création  de  batteries  d'obusiers, 
nécessaires  pour  tirer  contre  les  troupes  abritées  et  détruire 
les  couverts  de  l'ennemi. 

Le  remaniement  de  l'artillerie  de  campagne  entraîna  la 
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création  d'états-majors  de  brigades,  de  régiments,  de  groupes, 
«t  de  80  batteries. 

Troupes  de  communications.  —  L'organisation  d'une  nou- 
velle arme,  celle  des  troupes  de  communicationSj  a  eu  pour 
but  d'assurer  l'homogénéité  et  la  préparation  complète  à  la 
guerre  des  troupes  chargées  d'assurer  les, communications 
entre  les  différents  organes  de  l'armée. 

Pour  donner  une  énumération  complète  des  formations 
prévues  par  la  loi  de  1899,  il  reste  à  signaler  : 

1^  La  création  d'un  bataillon  d'artillerie  à  pied; 

2^  La  création  de  trois  bataillons  de  pionniers  et  de  deux 
bataillons  du  train,  résultant  de  la  constitution  des  trois  nou- 
veaux corps  d'armée. 

Ces  unités  furent  d'ailleurs  formées,  en  grande  partie,  à 
l'aide  de  compagnies  déjà  existantes. 

Toutes  ces  réformes,  dont  l'application  régulière  a  été 
poursuivie  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  répondent  à  cette 
préoccupation  constante  de  l'autorité  allemande  :  augmenter 
sans  cesse  la  préparation  à  la  guerre  et  la  force  de  l'armée. 
L'expression  de  cette  pensée  se  trouve  dans  l'exposé  même 
des  motifs  à  l'appui  du  projet  :  «  Les  changements  dans  Tor- 
«  ganisation  et  le  perfectionnement  des  formations  sont,  pour 
«  une  armée,  l'indice  d'un  organisme  qui  se  fortiOe  et  se 
«  complète  :  tout  temps  d'arrêt  dans  cette  évolution  conduit 
<c  finalement  à  la  décadence  et  au  désastre  » . 
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Nombre  d'unités  existant  en  Allemagne  en  1902. 


ARMB8. 

RÉGI- 
MBHT8. 

BATAIL- 
LONS. 

eaoopia. 

COMPA- 
G5IBS. 

BSCAMOm. 
■ATTniBS. 

OBSBBVATIOMS. 

IHFASTEMB. 

lUgimeoU  d'iofanlerie 

216(1) 

93(3) 

» 

94 
1 

18 

» 

9 

» 

» 

3 

9 

607 

18 

» 

9 
» 

199 
3 

38 

i 
» 

» 

86 

6 

1 

1 
3 

9 
9 
1 

9 

83 

8,488 
78 
13(8) 

466 

17(4) 

674(6) 
9(5) 

169  (6) 
3 

1 
9 

108 

84 

3 

3(7) 
9(8) 

1 

3(9; 

8 

1 

1 

68 

(1)  Dont  17B  à  S  ba- 
uUloBt  «t  41  à  1  b«tail. 
loM.  Toas  Ira  bauUlons 
sont  à  4  oonpifnlM. 

(t)  Dont  8  créét  n 
l«r  octobre  ISOS. 

(5)  A  B  «acidroni  do 
compoiltlon  nniforBO. 

(4)  Dont    1    eréé   le 
l«r  octobre  190S. 

(8)  Dont  541  moatéei 
(69  d'obuiort  légers)  et 

41   à  CbOTSl. 

(6)  Dont  6  eréées  au 
Itr  octobre  19 OS. 

(7)  Pins   un  détacbe- 
ment  saioa. 

(5)  Pins  un  déUebe- 
nenl  wnrt«aiber(eols. 

(9)  Plus  an  déUcbem* 
d'attelages  pour  l'école  de 
télégraphie  do  caTalerle. 

Bataillons  de  ehassenrs 

Détachements  de  mitrailleuses. . . 

GATALBRIE. 

Bégiments  de  caTalerie 

Ghasseors  à  cheTal 

ABTILLBRIB  BB  CAMPA6RB. 

Régiments 

École  de  tir 

ABTILLEBIB  A  PIBD. 

Régiments 

École  de  tir 

Commission  d'expérience 

PiomnBBS 

nODPKS  DB  COHMUlflCàTIOirS. 

Régiments 

Chemins     ^^""1^5   *°^?P«°- 
defcr.     \    daot  baTarois.... 

Section   d'exploita- 
tion  

Bataillons 

Téléera-      Compagnie  indépen- 
pbie.            dante  bavaroise. . . 

1  Groupes  d'attelages. 

iBataillon 

ix-^iî^_-    1  Compagnie  indépen- 
^*~*»«"-j    dante  baiafoise.. 

(Groupe  d'attelages. 

TBAIK. 

Bataillons 

TABLEAU 


DBl 


EPPECTIPS  DE  PAIX  DE  L'ARMÉE  ALLEMANDE 
pour  rannèe  1802. 


Nota.  —  a)  Le  tableaa  d-aprés  ne  contient  ni  les  fonctionnaires  et  employés» 
ni  les  hommes  on  cheyanx  pour  lesquels  il  n'est  pas  perçu  d'allocations  quel- 
conques. 

11  faut,  pour  avoir  une  situation  exacte  de  l'armëe  allemande,  faire  aux 
rhiflïvs  du  tableau  des  effectifs  les  additions  suivantes,  dont  les  éléments  ont  été 
pris  dans  le  budget  lui-même. 

1*  An  total  offieiert,  il  faut  ajouter  environ  4,500  fonctionnairet  et  em- 
floféi  (*)  assimilables  aux  officiers  ; 

2*  Au  total  troupe,  il  faut  ajouter  environ  1 1 ,000  votontoiret  éPun  an  et 
environ  2,S50  employa  tubaUemeg  {*)  assimilables  aux  hommes  de  troupe  ; 

3*  An  total  chevaux,  il  faut  ajouter  environ  30,000  chevaux  d^officien  et 
4,750  éheoaux  de  corvée  {krûmpery 

b)  Les  chiffres  portés  dans  le  tableau  sont  empruntés  au  budget  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1901;  ils  sont  vrais,  à  quelques  unités  prôs«  jusqu'au  1*'  oc- 
tobre I90S. 
A  cette  date  sont  cféôs  : 

8  détachements  4e  mitrailleuses, 
1  escadron  de  chasseurs  à  cheval, 
5  compagnies  d'artillerie  à  pied. 

Ces  GTëations  et  quelques  accroissements  de  personnel  pour  les  ministères  de  la 
guenne,  les  bureaux  de  recrutement,  les  écoles,  etc.,  entraînent  une  augmentation 
d'environ  : 

130  officiers, 
S50  sous-officiers, 
1 150  hommes  de  troape. 
650  chevaux  de  troupe. 

Le  nombre  àee  homma  de  troupe  atteint  oitisi,  ai*  1*'  octobre  1903,  le  chiffre 
de  495,000,  fasé  par  la  loi  de  1899. 


('^  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  environ  2,500  employés  AÎTils  des  divers 
semées,  tels  que  :  aaméniers,  professeurs  diils  des  éeoles,  personnel  cifil  des  minis- 
lèrcs  de  la  guerre,  du  senrice  géographiqne,  etc. 
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1  A.  —  iNFASTEklÉ. 

Prune  ;  466  régimeat»,  1  baUiUoQ  d'in- 
atructioD,  7  écoles  (la  loai-offiders, 
écok  dtj  Uf .  . , *..-*.., 

Sii^e  :  16  régimentfl,  1  écûle  de  soos- 
or^ciera.  .,..„,,. 

ïVurfmiA^:?  - 10  régîmeola  et  élèfes  des 
^^oL«a  dt  ious-^ifmtrn  d«ns  Les  écoles 
pruBsiennes ........'..«.., 

Bavière  :  ^4  réglmeDU,  i  écolo  de  sous- 
QfâcierSp  écûîe  de  tir, ,,»,,, , 


5  •  • 


Total  la  (iûfeolene). 


U. 


CHissEuaâ. 


i'rttjtfd  .'  14  IuLaJIloas.. 

Sojse  :  â  boUiJiûna 

Bavière  :  j  batiitloDi, , 


Total  I A  (chaiaeqrs). 


le.  —  DèTACEIEHEHTB  DE  ltJTRAEU.EDSE8. 
i^ruucr  ;  5  liélacIiempnU  (1  ).  *  * 


Id.  —  COMAIAKDEHEHTS  fil  S  DISTRICTS 

DK   LAKDWKBR. 

i^rvjj«  ;  ±t^  districts  de  laQdwehr  (î). . 

Saxt  :  1S  diatricts  dti  Uûdwehr 

Wyrifm^pry  ;  47  dii^tiicta  de  lnQdwehr, 
BacïJr«  :  M  dUlricts  de  landwehr 


Total  Irf  (landwehr) 

Total  cëkèral  de  J'înfaDlerie 

II.  —  CArALfillJB{i). 

?r^i9  :  73  r^gimeali  el  rio^titat  mili- 
Ulre  d'équilalion , 

Saxe  :  6  réglmeaU  et  1  école  militaire 
d*équir*liott 

Wuriémbcrg  :  4  régiments. 

Bamère  ;  10  régimenlaet  1  école  d'équi- 
laiïm 
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m  a.  —  AftTILLfiilE  DS  CâMPAOlfE- 

Pru4H'  :  70  régimenU  et  l'^colo  di>  tir, . 

5aif  :  8  régitneDls. , . 

Wuriembetff  :  4  ré|{iiDeDCs.  ...... 

Bavière  .-  1  £  régimanls.. , 

Total  II ï  a  (artillerie  de  eampagne). 

111  ft.  —  Autillerie  à  pied  (1). 

Prutff  :  i,ï  régiments,  l'école  de  tir,  la 

compagttiâ  d'eipérienees. . , 

Saxii  :  i  régiment. , . . 

Ba^irê  :  î  régimenta 

Total  III  b  (artillerie  à  piedf, . , 

TcrTAL  de  rariillerie 

IV.  —  ho^fKlEfiS, 

Pruije  :  iO  balajlloDB., , 

Siiùet  t  i  baiotilana.  ^ . , , , 

Wurtemberg  :  1  hstAilloD , . , 

Bavière  :  Sflatttiiliins 

Total  des  pionniers 

V.  —  Troupes  de  cominviCATiONS. 
Va.  —  TroupcM  de  ehemint  de  fer. 

Prutie  :  3  régiments  de  chemins  de  fer 
et  1  section  d'exploitation 

Saxe  :  2  compagnies  et  1  détachement 
d'exploitation 

Bavière  :  i  bataillon 

Total  V  a  (troupes  de  chemins  do  fer) . 

V  6.  —  Troupet  de  êélégraphie. 

Prune  :  3  bataillons 

Saxe  :  1  compagnie 

Wurtemberg  :  i  détachement 

Bavière  :  1  compagnie 

Total  \h  (troupes  de  télégraphie).. . 

Vc.  —  AÉROSTIBRS. 

Prutie  :  1  bataillon 

Bavière  :  1  section 

Total  V  e  (aérostiers) 

Total  des  troupes  de  communications. 

(1)  Voir  la  noti  b  placé  en  tAto  da  Uble«a. 
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DÉSIGNATION 


•U     COirs    »B    TBOOPB. 


VI.  —  TlACN. 


Prmttê  :  il  hêiiWlonê 

Saxê  :  2  bataillons 

Wurtemberg  :  1  baUilloD. 
Bavière  :  3  bataillons 


Total  du  traio. 


VII.  —  Formations  spéciales  (1). 

Pruu9 

Soxe 

WwrUmherg 

Bavière 


Total. 


Vni.  —  Officiebs  en  dbhobs  des  coeps 

DE  TEODPE  (2). 

Prusse 

Saxe !....,! 

Wurtemberg 

Bavière 


Total. 


(y  compris  6  officiers  de  la  cour  de  jus- 
tice militaire  de  TEmpire). 


Totaux  GéNiRACx  : 
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(y  compris  6  officiers  de  ta  cour  de  jus - 
lice  militaire  de  TEmpire). 


2,629 


48,780 

1,720 

928 

2.741 


24,145 


il 


34 
4 

2 
6 


46 


42 
3 

4 
7 


53 


892 
88 
45 

441 


4,466 


80U8-ornaBi8. 


il 

I! 


60 
6 
3 
9 


78 


6,194 
476 
258 


6,627 


il 


25 
3 
4 
3 


32 


10 


85 


4,604 
455 

84 


2,082 


s 

H 

S 


4,251 

438 

70 

189 


1,648 


909 

142 

68 

216 


4,304 


54 

40 

4 

11 


79 


54,637 
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151 
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4.804 


959 

117 

69 

222 


1,367 


116 

17 

7 

25 


165 


62,327 
5,930 
3,249 
9,136 


80,642 


Nota.  —  Pour  les  additions  k  faire  an  total  général  des  effectifs  de  Tarmée  allemande, 

(1)  GirdM  d«s  paUU.  SecUoa  dIseipUnaIre  de  U  Garde.  Corps  des  ehassenn  à  eheral  de  eespegne. 
Uaee  des  priaons  mUiUlrea  et  des  sections  dlaeipllBiiret . 

(S)  MlBistères  delà  raerre.  Hante  coamaodemeote.  CommaBdeneot  dee  plaeea.  AdJadanU.  BUtHUBJor  et 
MaanfaelBrea  et  éubllasemcnts  teeheiqaee  de  rartlllerle.  Médeciae,  Tdlértaatres,  daas  Ibb  éuta-majon  de 


EFFECTIFS  BUDOBTAIBES. 


57 


î 

•l 

55 

TtOUl 

S 

PB. 

1 

S 

II 

3 
"S 

1 

1 

i 

l 
'  S 

1 

s 

• 

S6 

102 

4,864 

4,982 

49 

17 

47 

» 

» 

3,949 

• 

3 

4 

498 

606 

2 

2 

2 

9 

• 

380 

• 

2 

6 

226 

233 

1 

1 

1 

» 

• 

190 

9 

5 

6 

703 

714 

6 

3 

3 

• 

» 

536 

9 

36 

118 

6,280 

6,434 

28 

23 

23 

»■ 

6,065 

28 

6 

2,183 

90 

2,306 

33 

12 

16 

1 

» 

» 

8 

2 

602 

» 

542 

2 

» 

2 

» 

» 

9 

» 

9 

100 

• 

100 

» 

» 

» 

» 

» 

m 

» 

• 

604 

» 

604 

1 

36 

m 

1 
19 

» 

9 

» 

36 

7 

3,389 

90 

3,622 

42 

1 

» 

9 

» 

8 

» 

» 

136 

1 

17 

» 

n 

9 

» 

» 

» 

» 

13 

» 

2 

» 

» 

9 

» 

» 

» 

• 

7 

» 

4 

m 

» 

» 

• 

» 

» 

» 

28 

» 

8 

m 

» 

9 

» 

S 

» 

• 

184 

1 

28 

• 

9 

9 

<3.039 

1,641 

5,686 

303.662 

383,828 

1.687 

813 

532 

780 

74 

82,086 

1.B0 

149 

649 

33,734 

36,779 

169 

76 

61 

74 

6 

7,418 

762 

88 

293 

18,688 

19,726 

87 

42 

27 

41 

4 

4,260 

1.952 

%» 

843 

62,002 

66.019 

267 

423 

70 

447 

10 
91 

10,732 

17,003 

1,994 

7,374 

467,983 

494,361 

2,190 

4.064 

680 

1,012 

104,486 

1          1           1 
Toir  l'obsenration  placée  eo  tète  du 

tableau. 

»U«eBa«tt  d'édaeati 

on  et  «colei 

■mtii 

res.  Pan 

mhuI 

de  ■vrail- 

i.1Mp4udatraiB.lBi 

ipeetioa  d— 

iir«ni 

larriaaa 

it«UM 

lasaaaBU. 

»m  ramét,  Ubm  Im  piaeas  forte»,  à  Vi 

Leadénla  GvlUêvae. 

S8        CHAP.   !•'.  —  ORGANISATION  MILITAIRE  DE  L'EMPIRE. 

IV.  —  Le  budget  de  l'Empire  et  le  budget 
de  la  guerre. 


Budget  de  l'Empire. 

Toutes  les  dépenses  concernant  Tarmée  et  la  marine  alle- 
mandes étant  imputées  au  budget  de  l'Empire  (1),  il  semble 
indispensable  d'indiquer  dans  leurs  grandes  lignes  les  prin- 
cipes qui  servent  à  l'établissement  du  budget,  ainsi  que  les 
ressources  dont  l'Allemagne  dispose  pour  l'entretien  de  son 
armée. 

L'année  Qnancière  allemande  commence  le  !•'  avril  et  se 
termine  le  31  mars  de  l'année  suivante; le  budget  de  l'Empire 
est  voté  pour  une  année  seulement. 

Le  projet  de  budget,  préparé  par  les  ministres  compétents, 
est  d'abord  soumis  au  Conseil  fédéral,  puis,  après  approba- 
tion, présenté  au  Parlement  au  nom  de  l'Empereur.  Une  pre- 
mière lecture  sert  à  déterminer  les  articles  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  une  commission.  Suit  une  deuxième  lecture,  géné- 
ralement décisive,  pour  les  projets  soumis  à  la  commission,  et 
la  troisième  lecture  n'est  le  plus  souvent  qu'une  formalité. 

Le  budget,  une  fois  voté  par  le  Parlement,  est  de  nouveau 
soumis  au  Conseil  fédéral  qui  lui  donne  son  assentiment  défi- 
nitif. Il  devient  alors  loi  d'État  et  est  promulgué  par  l'Empe- 
reur. 

La  totalité  des  dépenses  relatives  aux  administrations  de 
l'Empire  figure  au  budget  de  l'Empire;  ce  sont  celles  du 
Conseil  fédéral,  du  Parlement,  du  chancelier  de  l'Empire,  des 
affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de  l'armée  de  terre,  de  la 
Cour  de  justice  militaire,  de  la  marine,  de  la  justice,  du 
Trésor,  des  chemins  de  fer,  du  service  de  la  dette,  de  la  Cour 
des  comptes,  du  fonds  des  pensions,  du  fonds  des  invalides, 
des  postes  et  télégraphes,  de  l'imprimerie  de  l'Empire. 

(i)  Voir  loi  du  16  avril  1871,  chapitre  XII,  page  4. 


LE  BUDGET.  89 

Quant  aux  recettes,  elles  proviennent  des  sources  sui- 
vantes : 

En  premier  lieu  figurent  les  reliquats  disponibles  des  exer- 
cices précédents,  puis  les  recettes  provenant  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  postes  et  télégraphes,  des  droits 
de  timbre  sur  les  valeurs,  des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine,  de  la  banque  de  TEmpire  et  du  fonds  des  inva- 
lides (1). 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  recettes  provenant  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  ne  sont  pas  en  totalité 
attribuées  à  l'Empire.  Ainsi  les  recettes  fournies  par  les 
douanes  et  Timpôt  sur  le  tabac  ne  sont  portées  à  son  compte 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  162,500,000  francs. 
Le  surplus  est  attribué  en  recette  proportionnelle  (f7eé^w?«t- 
sung)  aux  diflFérents  États  au  prorata  de  leur  population; 
ceux-ci  touchent  également  le  montant  intégral  de  l'impôt  de 
consommation  sur  Teau-de-vie  et  les  recettes  provenant  du 
timbre. 

Il  en  résulte  que,  malgré  des  ressources  très  considérables, 
l'Empire  ne  peut  avec  ses  seuls  moyens  couvrir  ses  dépenses; 
il  doit  avoir  recours,  pour  combler  le  déficit,  aux  contribu- 
tions dites  a  matriculaires  »  prélevées  sur  les  différents  États 
au  prorata  de  leur  population  Ces  derniers  se  voient  par 
suite,  lorsque  le  cas  se  produit,  obligés  de  restituer  à  l'Empire 
tout  ou  partie  des  ressources  qui  leur  étaient  légalement  affec- 
tées sur  les  impôts  d'Empire  (douanes,  tabac,  etc.).  Parfois 
même,  les  contributions  matriculaires  sont  plus  élevées  que 
les  recettes  proportionnelles. 

Voici,  d'après  la  Statistique  officielle  (2)  de  1900,  la  situa- 
lion  comparée  des  recettes  d'Empire  attribuées  aux  différents 
États  et  le  montant  des  contributions  matriculaires  : 


(1)  Jasqa'en  1900,  on  ne  portait  au  budget  que  la  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  certaines  administrations  de  l'Empire. 

A  partir  de  cette  époque,  afin  de  faciliter  le  contrôle  du  budget,  on  a 
décidé  d'établir  le  budget  brut,  c'est-à-dire  de  faire  figurer  séparément 
les  recettes  et  les  dépenses  pour  tous  les  services,  sans  exception. 

(2)  Staiùtische  Jahrbûchir  fur  dos  DeuUche  Meich. 
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Annéei  i896    1897       1898      1899     1900. 
*MUMd«ïute*!?j]**^'*^'^^'^  541,393,375  584,481,875  596.093,î50  643.675,000 
^îrÏÏ?!?.  .?**!!!  }***'^^'**  5i4,873,6î5  568,573,500  6«.44a,î50  659,578,000 

On  voit  que,  de  1896  à  1900,  les  contributions  matriculaîres 
ont  subi  un  accroissement  plus  rapide  que  les  recettes  d'Em- 
pire attribuées  pcoportionnellement  aux  différents  États. 

Pour  établir  l'assiette  de  l'impôt  de  capitation  qu'est  en 
réalité  la  contribution  matriculaire,  on  procède  à  des  recense- 
ments périodiques  toutes  les  cinq  années. 

Enfin,  pour  établir  l'équilibre  du  budget,  il  reste  la  res- 
source de  l'emprunt. 

Le  budget  est  soumis  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes 
de  l'Empire. 

Budget  de  la  guerre. 

Le  Conseil  fédéral  et  le  Parlement  votent,  par  chapitres, 
les  budgets  militaires  de  la  Prusse,  de  la  Saxe  et  du  Wur- 
temberg. Ces  trois  budgets  sont  distincts,  mais  établis  abso- 
lument sur  le  même  modèle. 

Le  budget  militaire  de  la  Bavière  est  également  voté  par  le 
Parlement,  mais  seulement  en  bloc. 

Lorsque  les  dépenses  militaires  de  la  Prusse,  de  la  Saxe  et 
du  Wurtemberg  sont  votées,  on  calcule,  d'après  leur  total  et 
suivant  une  proportion  déterminée,  la  somme  que  doit  dé- 
penser la  Bavière  pour  son  armée. 

C'est  au  Parlement  bavarois  que  revient  ensuite  le  droit 
de  répartir  les  dépenses  entre  les  différents  chapitres  du 
budget  spécial  du  royaume. 

La  période  budgétaire  est  biennale  pour  la  Bavière,  parce 
que  les  Chambres  ne  sont  convoquées  que  tous  les  deux  ans; 
le  vote  du  budget  militaire  annuel  se  trouve  par  suite  exposé 
à  des  retards.  Parfois  même,  la  loi  de  finances  militaire  n'est 
examinée  par  le  Parlement  bavarois  qu'après  le  commence- 
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ment  de  Texercice,  mais  le  mioistre  de  la  guerre  disposant 
néanmoins  en  temps  voulu  des  fonds  qui  lui  sont  nécessaires, 
l'administration  de  Tarmée  bavaroise  ne  souffre  en  aucune 
façon  de  cette  situation  spéciale. 

L^effectif  des  hommes  de  troupe,  Qxé  par  la  loi  militaire, 
constitue  pour  le  budget  une  base  ferme.  Cet  effectif  est  fixé 
à  495,500  hommes  jusqu'au  31  mars  1904  par  la  loi  du 
25  mars  1 899.  Ce  chiffre  est  loin  de  représenter  Teffectif  total 
de  Tarmée,  car  il  ne  comprend  ni  les  officiers,  ni  les  sous- 
ofBciers,  ni  les  médecins,  payeurs,  vétérinaires,  armuriers  et 
selliers:  il  n'englobe  pas  davantage  les  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance,  les  employés  des  diverses  administrations,  etc. 

Les  augmentations  que  l'autorité  militaire  juge  nécessaire 
de  faire  dans  ces  diverses  catégories  sont  portées  au  projet  de 
budget  et  soumises  chaque  année  à  l'assentiment  du  Parle- 
ment, ainsi  que  les  créations  d'unités  qui  peuvent  être  faites 
sans  dépasser  l'effectif  légal  des  hommes  de  troupe. 

Toutes  les  dépenses  concernant  l'entretien  de  l'armée,  dans 
le  sens  le  plus  général,  figurent  au  Imdget  ordinaire. 

Puis,  sous  le  titre  de  «  dépenses  non  renouvelables  » 
ou  c<  dépenses  extraordinaires  sur  ressources  ordinaires  )>, 
figurent  tous  les  crédits  relatifs  à  l'organisation  de  nouvelles 
créations,  aux  différentes  constructions,  soit  en  cours,  soit  à 
entreprendre,  aux  améliorations  des  bâtiments  militaires,  du 
matériel  existant,  etc. 

Enfin  la  3*  partie  «  dépefises  extraordinaires  sur  ressources 
extraordinaires  »  contient  toutes  les  demandes  de  crédits 
analogues  aux  précédentes,  mais  que  les  ressources  ordinaires 
ne  permettent  pas  de  couvrir  et  pour  lesquels  il  faut  recourir 
aux  ressources  provenant  de  l'emprunt. 

En  général,  le  Parlement  exerce  largement  son  droit  de 
réduction  sur  les  dépenses  extraordinaires,  mais,  grâce  à 
certaines  dispositions,  il  peut  user  de  ce  droit  sans  jeter  le 
trouble  dans  l'exécution  des  divers  projets  qui  lui  sont  sou- 
mis. 
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Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  coDstructions  de  casernes,  d'achat 
et  d'aménagement  de  camps  dMnstruction,  de  perfectionne- 
ment de  matériel,  d'augmentation  d*a|^ovisionnements,  l'au- 
torité militaire  classe  les  projets  par  ordre  d'urgence  et  en 
soumet  un  certain  nombre  à  l'approbation  du  Parlement.  La 
commission  du  budget,  après  avoir  examiné  Tensemble  des 
recettes  et  des  dépenses,  voit  à  quel  chiffre  elle  peut  arrêter 
les  dépenses  de  la  guerre  et  opère  alors  les  réductions  néces- 
saires. Tous  les  ans,  on  refuse  donc  à  l'administration  militaire 
un  certain  nombre  de  crédits;  mais,  l'année  suivante,  ces 
demandes  sont  reproduites  et  finissent  toujours  par  être  adop- 
tées après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  plan  d'ensemble 
s'exécute  ainsi  par  fractions  et  l'on  obtient  ce  résultat  sans 
à-coups,  sans  renchérissement  excessif  de  la  main-d'œuvre  et 
sans  gaspillage  des  finances  de  l'État* 

Cette  manière  de  faire  est  appliquée  dans  les  diverses  admi- 
nistrations. Aussi  l'étranger  qui  voyage  en  Allemagne  est-il 
forcé  d'admirer  les  vastes  proportions,  l'organisation  pratique 
des  nouvelles  casernes  et  de  tous  les  établissements  d'utilité 
générale  tels  que  les  hôtels  des  postes,  les  gares  de  chemins 
de  fer,  etc.  Une  ligne  de  conduite  ferme  et  un  programme 
bien  arrêté  permettent  d'arriver  à  ces  résultats  sans  excéder 
les  ressources  budgétaires. 

La  caractéristique  du  budget  de  la  guerre  de  l'Empire  alle- 
mand consiste  en  ce  que  la  presque  totalité  des  sommes  qui  y 
figurent  est  consacrée  à  l'armée  proprement  dite. 

A  part  une  somme  d'environ  4,200,000  francs  (dont 
200,000  francs  pour  certaine^  décorations  portant  traitement 
et  4,000,000  de  francs  qui  représentent  la  part  contributive 
du  ministère  de  la  guerre  à  la  caisse  des  veuves),  tout  est 
affecté  à  l'entretien  et  à  l'instruction  de  l'armée.  La  gendar- 
merie allemande  est  entretenue  parles  ministères  de  l'intérieur 
des  différents  États,  et  le  budget  spécial  des  pensions  sert  à 
couvrir  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux  militaires  n'étant 
plus  en  position  d'activité  et  ayant  droit  à  une  pension  ou  a 
un  secours. 

Ce  point  méritait  d'être  signalé,  car  il  faut  en  tenir  compte 
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si  Ton  veut  établir  la  comparaison  da  budget  de  la  guerre 
allemand  avec  ceux  des  autres  États. 

La  loi  de  finances,  promulguée  le  20  mars  1902,  a  fixé  le 
budget  total  de  l'Empire  d'Allemagne  pour  l'exercice  i902  à 
2,878,978,894  francs. 

Dans  ces  chiffres,  le  budget  de  la  guerre  figure  pour  un 
total  de  817,158,500  francs,  dont  :  710,592,030  francs  au 
budget  ordinaire,  69,655,226  francs  au  budget  extraordinaire 
sur  ressources  ordinaires  et  36,911,244  francs  au  budget 
extraordinaire  sur  ressources  extraordinaires. 

Le  budget  de  la  guerre  de  1902  représente  un  peu  moins 
du  tiers  du  budget  total  de  l'Empire;  il  est  en  diminution 
d'environ  25  millions  de  francs  sur  le  budget  de  la  guerre  de 
1901. 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses 
de  la  Cour  de  justice  militaire  de  l'Empire  s'élevant  à 
653,309  francs. 


Tameaa  de  la  progression  du  budget  de  la  guerre 
depuis  1889. 


BUDGET 

BUDGET 

■  xTai.oKoiiiAias. 

AJIHÉES. 

BUDGET  TOTAL. 

OtaiR  AltB. 

ordinaires. 

8v 

ft-anca. 

ttaacê. 

francs. 

francs. 

1889 

676.633,760 

472,609.876 

21,364,875 

182.669,000 

1890 

899,89S,635 

499,929.626 

63,099.600 

346.363.600 

*m 

708,m,500 

638,316.600 

60,844.250 

118,981,760 

1«tt 

780.776,875 

644.611.760 

62.318.626 

123,846,600 

4893 

753.193,376 

662.723.376 

44,606.750 

146,963,260 

4894 

77a.«)6,6a5 

602.772.250 

63.371.000 

116.063.375 

4805 

703.396.000 

690,125.760 

64,911,626 

68,368,626 

1896 

707,292,250 

694.103.500 

60,436,260 

66,753,600 

1897 

738.716,375 

616.295,875 

49,328,000 

73.092,600 

1898 

760,252,626 

639.866.625 

100,549,750 

19,837,260 

1899 

803.125,66i 

649,780,669 

101.114,993 

62,230.110 

1900 

831.948,134 

676,869,579 

122.946.541 

32,133.014 

1901 

842.079.467 

699,645.011 

106.947,140 

36,687,306 

1908 

817.158.600 

710.592,0o0 

69.665,226 

36.911.244 

CHAPITRE  II 
LE    RECRUTEMENT. 


L  —  La  Loi  de  recrutement. 
Dispodtioiis  générales. 

Les  obligations  militaires  des  sujets  allemands  font  l'objet 
de  nombreuses  prescriptions  dont  certaines  remontent  à  4867; 
ces  prescriptions  ont  été  condensées  dans  un  Règlement  sur 
le  service  militaire  (Wehrordnung)  portant  la  date  du  22  no- 
vembre 1888  et  qui  correspond  à  la  loi  de  recrutement  en 
France. 

Les  mesures  d'application  sont  déterminées  par  deux  autres 
règlements  se  rapportant  Tun  à  l'armée  de  terre  {Heerord- 
mtng,  du  22  novembre  4  888),  l'autre  à  la  marine  (Marine- 
ordnung  du  42  novembre  4894).  Ces  règlements  ont  d'ailleurs 
subi  depuis  leur  publication  de  nombreux  changements,  soit 
par  voie  de  décret,  soit  par  modifications  législatives.  C'est 
ainsi  que  la  loi  militaire  du  3  octobre  1893  a  introduit  Tessai 
du  service  de  2  ans  pour  les  troupes  à  pied. 

Tout  Allemand  est  dit  wehrpflichtig^  c'est-à-dire  suscep- 
tible d*ètre  appelé  sous  les  armes,  à  partir  de  l'âge  de  47  ans 
jusqu'à  l'âge  de  45  ans  révolus.  Il  n'est  fait  exception  que 
pour  les  membres  des  maisons  souveraines  ou  des  familles 
médiatisées. 

Au  cours  de  cette  période,  le  sujet  allemand  peut  être 
appelé  à  faire  son  service  dans  Tarmée  {dienstpflichtig)  ^ 
depuis  le  moment  où  il  a  20  ans  révolus  jusqu'au  31  mars  de 
Tannée  dans  laquelle  il  terminera  sa  39®  année.  Dans  ce  cas, 
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il  passera  successivement  dans  l'armée  active,  la  réserve  de 
l'armée  active  et  la  Landwehr  (1«^  et  2*  ban).  11  peut  encore 
être  classé  dans  la  réserve  de  recrutement  (Ersatzreserve)  ou 
le  Landsturm  !•'  ban. 

S'il  n'est  classé  dans  aucune  des  catégories  précédentes,  il 
fera  partie  du  Landsturm  1"  ban,  tant  qu'il  aura  moins  de 
39  ans  ;  à  partir  de  cet  âge,  il  entrera  dans  le  2«  ban  du 
Landsturm,  où  se  retrouvent  tous  les  individus  ayant  de  39  à 
45  ans. 

Durée  du  service  dans  l'armée. 

Pour  l'homme  incorporé,  la  durée  du  service  est  de  : 
7  ans  dans  l'armée  active  ei  sa  réserve,  soit  2  ans  dans 
l'armée  active  et  5  ans  dans  la  réserve  pour  l'homme  versé 
dans  les  armes  autres  que  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval, 
ou  3  ans  dans  J'armée  active  et  4  ans  dans  la  réserve  pour 
l'homine  qui  accompHl  son  service  dans  la  cavalerie  ou  l'ar- 
tillerie achevai. 

Le  temps  die  service  compte  du  jour  de  Fîncorporation  ;  tou- 
tefois, pour  les  hommes  entrés  dans  l'armée  du  2  octobre 
au  31  mars,  le  temps  de  service  part  du  1"  octobre  précé- 
dent. 

Telles  sont  les  prescriptions  du  §  6  de  la  loi,  mais  aux 
termes  du  §  tS.»  le  passage  de  l'armée  active  dans  la  Land- 
wehr 1"  ban  se  fait  aux  termes  de  contrôle  du  printemps 
suivant  immédiatement  le  moment  où  l'homme  a  terminé  ses 
sept  ans  de  service  dans  Tannée  active  ou  la  réserve.  Or,  les 
hommes  du  contingent,  qui  forment  la  plus  grande  partie  des 
hommes  incorporés,  entrent  au  régiment  en  octobre,  leur  ser- 
vice part  du  4*  octobre  et  ils  ne  passeront  dans  la  Landwehr 
que  le  printemps  suivant  le  !•'  octobre  de  l'année  où  ils 
auront  terminé  leurs  7  ans  de  service,  soît  au  bout  de 
7  ans  i/S  (1). 

L'autorité  allemande  dispose  ainsi,  durant  la  période  d'hiver 

(1)  Voir  à  ce  sujet  la  loi  militaire  du  6  mai  1880,  pages  15  et  16. 
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(c'est-à-dire  peodaat  que  les  recrues  ne  soot  pas  eoeore  ido* 
bilisables)^  d'une  classe  de  réservB  de  plus  que  pendant  la 
péiiode  d'été. 

La  Laudwehr  est  divisée  eu  deux  bans;  la  durée  du  service 
dans  la  Landwehr  1®'  ban  est  de  S  ans;  toutefois^  les  hommes 
ayant  servi  dans  la  cavalerie  ou  Tartillerie  à  cheval  ne  restent 
que  3  ans  dans  la  Landwehr  i^''  bao. 

Depuis  la  loi  militaire  du  25  mars  1899,  cette  dernière 
mesure  est  également  appliquée  aux  hommes  des  autres  armes 
qui  s'engagent  à  rester  une  troisième  année  sous  les  drapeaux. 

Le  passage  dans  le  2^  ban  de  la  Landwehr  se  fait  à  la  revue 
de  contrôle  de  printemps  suivant  immédiatement  le  moment 
où  l'homme  a  terminé  son  temps  de  service  dans  le  !«'  ban. 

Au  31  mars  «le  Tannée  dans  laquelle  Tbomme  termine  ses 
39  ans,  il  passe  de  droit  dans  le  Landsturm  ;  il  y  reste  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  45  ans  révolus,  soit  pendant  6  ans  et 
quelques  mois. 

Pour  plus  de  clso^té,  nous  donnons  ci-dessous,  à  titre 
d'exemples,  les  durées  de  service  d'un  homme  ayant  20  ans 
révolus  en  1900  et  incorporé  soit  dans  la  cavalerie  ou  Tartil- 
lerie  à  cheval,  soit  dans  les  autres  armes. 


DUaftE  DU  SERVICE. 


Armée  aetÎTe. 


Résene  de  l'armée  active. 


POUR  UN  HOMME  INCORPORÉ 


SA,M«   LES   A,«MBS 

«c  l'artillerie  1  cbvral. 


LaDdwehr,  f^'ban. 
LaoAwehr,  2*  bao  . 


2  aos  : 
Du  1«  octobre  1900 
au  1«  octobre  1902. 

5ana  4/2: 
Du  4«  octobre  1902 
AU  printemps  de  1 908. 

rSans: 

f     Du  printemps  de  1 908 

\    au  printemps  de  i  94  3. 

I 

r  6  ans  : 

l*    Daprintamp6de1943 
au  31  mars  1919. 


I 
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oa  i*avCtlleri«  à  cheval. 


3  ans  : 
Du  1"  octobre  f900 
au  1"  octobre  1903. 

4  ans  1/2  : 

Du  1"  octobre  1903 
au  printemps  de  1 908. 

3  ans  r 
Du  printemps  de  1908 
au  printem(i»de  191 1. 

8  ans  : 
Du  printemps  de  1911 
auâl  mars  1919. 
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Ces  durées  da  service  ne  sont  pats  toujours  rigoureusement 
appliquées;  les  hommes  astreints  au  service  de  3  ans  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  renvoyés  au  bout  de  2  ans  en  congé  à 
la  disposition  {disposùionsurlauber)  et,  inversement,  des 
hommes  du  service  de  2  ans  peuvent  être  maintenus  sous  les 
drapeaux  une  partie  de  leur  3*  année  ;  cette  prolongation  de 
service  leur  compte  alors  comme  une  période  d'instruction. 

Signalons,  enfin,  que  les  hommes  versés  dans  le  train  font 
un  an  ou  deux  ans  de  services. 

Depuis  le  15  février  1900,  les  instituteurs  et  élèves  institu- 
teurs sont  assimilés  aux  engagés  volontaires  d'un  an,  dont  il 
sera  parlé  dans  un  paragraphe  spécial,  et  sont  classés  dans  les 
réserves  au  bout  d'un  an  de  service. 


Les  exceptions  de  la  Loi  de  recrutement. 

La  loi  militaire,  appliquée  uniformément,  rendrait  très  dif- 
ficile, sinon  impossible,  le  recrutement  de  certaines  carrières 
civiles  ou  libérales;  elle  doit  tenir  compte  également  des  situa- 
tions de  famille  intéressantes  et  enfin  écarter  de  Tarmée  les 
éléments  tarés  qui  sont  indignes  d'en  faire  partie. 

De  là  des  cas  d'ajournement,  d'exclusion  ou  de  réforme 
que  nous  allons  énumérer. 

V ajournement  peut  être  prononcé  : 

a)  Pour  motif  d'exclusion  temporaire. 

Les  jeunes  gens  condamnés  soit  à  la  perte  de  leurs  droits 
civiques,  soit  à  une  peine  impliquant  la  privation  de  liberté 
pour  plus  de  six  semaines,  soit  à  une  amende  correspon- 
dante, ne  sont  pas  admis  au  service  avant  l'expiration  de  leur 
peine. 

Les  individus  appartenant  à  cette  catégorie  peuvent  être 
ajournés  successivement  pendant  cinq  ans;  à  ce  moment,  il 
doit  être  statué  définitivement  sur  leur  sort.  Toutefois,  les 
hommes  privés  de  leurs  droits  civiques,  qui  les  recouvrent 
dans  la  cinquième  année,  peuvent  être  incorporés  dès  la  qua- 
trième ann'ëe;  ils  sont  alors  versés  provisoirement  dans  les 
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sections  de  travaUJeurs,  sortes  de  compagnies  de  discipline 
coQstituées  dans  certaines  forteresses. 

&)  Pour  inaptitude  physique. 

Celle-ci  peut  provenir  de  faiblesse  de  constitution,  insuffi- 
sance de  taille,  maladie  de  longue  durée,  etc. 

La  taille  minima  pour  le  service  en  armes  est  de  1"*,S4; 
aucun  minimum  n'est  fixé  pour  le  service  sans  armes  (phar- 
maciens militaires,  brancardiers,  ouvriers  hors  rang,  etc.). 

L'ajournement  pour  inaptitude  physique  ne  peut  être  pro- 
noncé au  delà  de  trois  ans.  • 

e)  Sur  la  demande  des  intéressés  ou  de  leur  famille,  pour 
motifs  résultant  de  certaines  situations  civiles,  telles  que  : 

l^  Soutiens  indispensables  de  famille  (parents,  grands  pa- 
rents ou  sœurs  incapables  de  gagner  leur  vie)  ; 

2®  Fils  de  propriétaires  fonciers,  fermiers  ou  industriels 
incapables  de  travailler  par  eux-mêmes^  si  le  fils  constitue 
l'aide  unique  et  indispensable  pour  la  gestion  de  la  propriété, 
de  la  ferme  ou  de  l'industrie  ; 

3^  Frère  puîné  d'un  soldat  tué  à  l'ennemi,  ou  mort  de  ses 
blessures,  ou  incapable  de  gagner  sa  vie  pour  cause  de  bles- 
sures, si  Tajournement  doit  procurer  un  soulagement  effectif 
à  la  famille  de  ce  soldat; 

i^  Homme  devenu,  par  héritage  ou  par  legs,  propriétaire 
ou  fermier  de  biens-fonds,  s'il  vit  de  l'exploitation  de  ces 
biens-fonds  ou  si  la  gestion  n'en  peut  être  assurée  d'une  autre 
manière  ; 

5^  Propriétaires  de  fabriques,  établissements  industriels, 
maisons  de  commerce  impor^ntes  occupant  plusieurs  ou- 
vriers, pourvu  que  l'exploitation  leur  en  soit  échue  l'année 
précédant  celle  où  commencent  leurs  obligations  militaires,  et 
qu'elle  ne  puisse  être  assurée  d'une  autre  manière. 

11  doit  être  statué  définitivement  sur  le  sort  des  jeunes  gens 
compris  dans  les  cinq  catégories  précédentes  dans  leur  troi- 
sième année  d'obligations  militaires,  si  le  motif  d'ajournement 
est  encore  invoqué  à  ce  moment; 

6^  Jeunes  gens  se  destinant  à  certaines  carrières  ou  s'adon- 
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Dant  a  Tétude  d'ua  art  ou  à  Tapprentissage  d^un  métier  et 
pour  lesquels  une  interraption  eatrainerait  un  préjudice  sé- 
rieux, ainsi  que  les  jeunes  gens  de  la  religion  catholique 
romaine  qui  se  vouent  à  l'étude  de  la  théologie. 

L'ajournement  peut  être  prononcé  jusqu'à  la  cinquième 
année  d'obligations  militaires  pour  les  premiers,  jusqu'au 
!«'  avril  de  la  septième  année  pour  les  seconds; 

7*  Jeunes  gens  en  résidence  à  l'étranger. 

On  voit,  par  les  divers  cas  d'ajournement  énumérés  dans 
ce  paragraphe,  combien  la  loi  de  recrutement  allemande  est 
large  et  élastique.  L'Allemagne  trouve,  dans  les  nombreux 
contingents  que  lui  procure  sa  population  toujours  crois- 
sante (1),  des  jeunes  gens  aptes  au  service  en  nombre  supé- 
rieur à  celui  que  la  loi  militaire  lui  permet  d'incorporer;  dans 
ces  conditions,  il  est  facile  aux  autorités  de  recrutement  de 
tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  intérêts  particu- 
liers des  individus,  sans  léser  les  intérêts  généraux  du  pays. 

d)  Pour  excédent  du  nombre  des  jeunes  gens  bons  pour  le 
service. 

Les  jeunes  gens  reconnus  bons  pour  le  service,  restant  en 
surnombre  {ûberzàhlig)  lorsque  le  chiffre  dTiommes  fixé  par 
le  contingent  est  atteint  (y  compris  le  pour  cent  supplémen- 
taire incorporé  pour  tenir  compte  des  pertes)  (2),  sont  ajournés 


(1)  D'après  le  recensement  du  \^^  décembre  1900,  la  population  de 
l'Allemagne  est  de  55,587,842  habitants,  et,  en  y  comprenant  les  sujets 
allemands  résidant  à  l'étranger,  de  56,367,178  habitants. 

(2)  Avant  la  loi  militaire  de  1893,  le  nombre  des  hommes  incorporés 
était  égal  au  contingent  fixé  ;  tout  homme  disparaissant,  depuis  l'arrivée 
des  recrues  jusqu'au  !•'.  février,  était  alors  remplacé  par  un  homme  tiré 
d'une  catégorie  de  recrutement  dite  NachersaU,  Cette  manière  de  faire 
amenait  des  recrues  dans  les  corps  de  troupe  pendant  les  premiers  mois 
de  l'instruction  et  présentait  de  sérieux  inconvénients.  Depuis  la  loi  de 
1893,  un  pour  cent  supplémentaire  est  incorporé  en  sus  du  contingent  et 
en  môme  temps  que  lui  ;  il  est  resté  fixé  à  9  p.  100  du  contingent  normal 
jusqu'en  1899;  en  1900,  il  a  été  abaissé  à  8  p.  100  pour  les  troupes 
d'Infanterie. 
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jusqu'à  faimée  suivaurle;  toutefois,  en  cas  de  besoin,  les 
hommes  de  cette  -catégorie  peuvent  être  appelés  à  toute 
époque  de  Tannée. 

L'ajournement  ne  peut  être  prononcé  que  jœqu'au  4""  fé- 
vrier qui  suit  la  troisième  année  d'obligations  militaires;  à 
cette  époque,  il  est  statué  défînilivenaeot- 

V exclusion  est  prononcée  : 

a)  Contre  les  individus  ayant  été  punis  de  la  réclusion  ou 
reconnus  indignes  de  servir  bous  les  drapeaux  ; 

b)  Contre  les  individus  qui,  dans  leur  cinquième  année 
d'obligations  militaires,  se  trouvent  encore  sous  le  coup  d'être 
ajournés  pour  motifs  d'exclusion  temporaire. 

La  réforme  est  prononcée  : 

A  l'égard  des  jeunes  gens  déclarés  inaptes  à  tout  service 
en  raison  de  leurs  infirmités  physiques  ou  intellectuelles. 

Les  jeunes  gens  qui,  par  mutilation  ou  tout  autre  procédé, 
ont  cherché  à  échapper  aux  obligations  du  service  militaire, 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale;  ils  sont  poursuivis  sur 
là  requête  des  autorités  civiles  de  racrutemeat,  et  versés  dans 
les  sections  de  travailleurs. 


lia  réserve  de  recrutement  (Ersatexeserve)  . 
et  le  Landsturm  l""*  ban. 

Ces  deux  catégories  de  recrutement  servent  à  recevoir  les 
jeunes  gens  capables  de  faire  partie  de  Tarmée,  soit  pour  un 
service  en  armes,  soit  pour  un  service  sans  armes,  mais  qui 
sont  jugés  moins  aptes  que  les  jeunes  gens  classés  :  bons  à 
être  incorporés. 

La  résen^e  de  recrutement  {Ersatzreservé)  est  devinée  à 
fournir  des  hommes  de  complément  à  l'armée  active  en  cas  de 
mobilisation. 

On  y  affecte  chaque  année  le  nombre  de  jeunes  gens  néces- 
saires pour  que,  avec  sept  classes  ainsi  constituées,  on  puisse 
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parer  aux  premières  exigences  de  Ja  mobilisation,  c'est-à-dire 
constituer  tout  d'abord  les  formations  de  dépôt.  (Loi  du  2  mai 
1874,  §  24,  et  du  11  février  1888,  §  9.) 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  certains  hommes  de  cette 
catégorie  sont  soumis  a  des  périodes  d'exercices. 

On  affecte  à  l'Ersatereserve  : 

1®  Tout  d'abord  les  hommes  {ûberzàhlig)  ajournés  pour 
excédent  du  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  service,  et 
qui  n'ont  pas  été  incorporés  avant  le  1®^  février  qui  suit  Texpi- 
/ation  de  leur  troisième  année  d'obligations  militaires; 

2^  Les  différentes  catégories  d'ajournés  à  l'expiration  de 
leur  délai  d'ajournement,  en  commençant  par  les  ajournés  en 
liaison  de  situations  de  famille  ou  sociales,  et  terminant  par 
les  ajournés  pour  inaptitude  physique; 

3®  Les  jeunes  gens  affligés  de  vices  légers  de  conformation 
et  jugés  médiocrement  aptes  au  service  militaire; 

4«  Les  sous-diacres  de  la  religion  catholique  romaine;  ces 
jeunes  gens  sont  dispensés  de  toute  période  d'exercices, 

La  durée  du  service  dans  TErsatzreserve  est  de  12  ans^  à 
compter  du  1*'  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  le  jeune 
homme  a  20  ans  révolus. 

Au  bout  de  ce  laps  de  temps,  les  hommes  classés  dans 
l'Ersatzreserve  passent,  soit  à  la  Landwehr  2®  ban,  s^ils  ont 
été  exercés,  soit  au  Landsturm  !•'  ban  dans  le  cas  contraire. 
La  mutation  est  faite  à  la  revue  de  contrôle  du  printemps  qui 
suit  le  moment  où  l'homme  a  terminé  son  temps  de  service 
dans  TErsatzreserve  (1). 

Le  Landsturm  a  pour  mission,  en  cas  de  guerre,  de  parti- 
ciper à  la  défense  du  territoire  ;  en  cas  de  besoins  urgents 
seulement»  il  peut  servir  à  compléter  les  formations  de 
l'armée. 

Il  comprend,  en  principe,  tous  les  hommes  susceptibles 
d'être  appelés  sous  les  armes,  de  l'âge  de  17  ans  révolus  à 


(1)  Cette  disposition  a  pour  effet  de  maintenir  en  réalité  les  hommes 
dans  rErsatzreserve  pendant  douze  ans  et  demi. 


1 
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celui  de  45  ans  révolus,  s'ils  ne.  font  déjà  partie  de  l'armée 
(c'est-à-dire  armée  active,  réserve,  Landwehr,  Ersatzre- 
serve). 

Les  hommes  appartiennent  au  1^'  ban  ou  au  2^  ban  du 
Landsturm,  suivant  qu'ils  ont  moins  ou  plus  de  39  ans;  le  pas- 
sage se  fait  au  31  mars  de  l'année  pendant  laquelle  l'intéressé 
a  39  ans  révolus. 

Le  Landsturm  !•'  ban  comprend  :  d'abord  les  jeunes  gens 
de  17  ans  à  20  ans  non  encore  soumis  aux  obligations  mili- 
taires. 

De  plus,  les  autorités  de  recrutement  lui  affectent  : 

1®  Les  jeunes  gens  atteints  d'infirmités  incurables  les  ren- 
dant incapables  de  servir  dans  l'armée,    mais  permettant' 
cependant  de  les  utiliser  pour  des  emplois  en  rapport  avec 
leur  situation  civile  (par  exemple,  pharmaciens,  ouvriers,  etc.); 

2*>  Les  ajournés  non  susceptibles  d'être  versés  dans  TErsatz- 
reserve,  soit  par  l'intérêt  particulier  que  présente  leur  situa- 
tion de  famille,  soit  en  raison  de  leur  inaptitude  physique; 

3<>  Les  jeunes  gens  qui  pourraient  normalement  être  affectés 
à  TErsatzreserve,  mais  qui  se  trouvent  en  excédent  parce  que 
les  besoins  prévus  pour  TErsatzreserve  sont  assurés. 

Le  Landsturm  2^  ban  comprend  tous  les  hommes  de  39  à 
45  ans,  quelle  que  soit  leur  provenance. 

Notons,  en  terminant,  que  les  autorités  de  recrutement  ne 
sont  pas  liées  formellement  par  le  texte  de  la  loi;  elles  peu- 
vent, âlms  certains  cas,  affecter  à  l'Ersatzreserve  ou  au  Land- 
sturm l^'ban  des  jeunes  gens  ne  faisant  pas  partie  des  caté- 
gories énumérées  ci-dessus,  si  leur  situation  particulière, 
quoique  non  prévue  par  la  loi,  paraît  motiver  cette  mesure. 

Le  tableau  de  la  page  suivante  indique  la  durée  du  service 
pour  les  hommes  placés  dans  les  principales  catégories  de 
recrutement.  Dans  ce  tableau,  l'année  0  représente  celle  où 
commencent  les  obligations  militaires  proprement  dites,  c'est-' 
à-dire  l'année  au  cours  de  laquelle  les  jeunes  gens  ont  20  ans 
révolus. 
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II.  —  Les  autorités  de  recrotement. 


Le  district  de  Landwehr. 

Le  district  de  Landwehr  (Landwehrbezirk)  est  analogue  à 
la  subdivision  de  région  correspondant  à  un  bureau  de  recru- 
tement en  France. 

Ses  attributions  sont  de  deux  sortes  : 

!•  Administration  des  officiers  et  hommes  des  réserves; 

2*  Préparatioa  des  opérations  de  recrutement  de  concert 
avec  Tadministration  civile. 

A  ce  dernier  titre,  Tétude  de  son  organisation  doit  trouver 
place  en  cet  endroit. 

Au  point  de  vue  militaire,  le  territoire  allemand  est  divisé 
en  22  régions  àe  corps  d'armée;  chacune  d'elles  se  subdivise 
en  districts  de  brigade  (de  4  à  8  par  corps  d'armée)  et  ceux-ci 
en  districts  de  Landwehr  (de  2  à  i  par  brigade). 

En  principe,  les  districts  de  brigade  sont  sous  les  ordres 
des  généraux  commandant  les  brigades  d'infanterie;  toute- 
fois, certains  d'entre  eux  relèvent  de  généraux  commandant 
des  brigades  de  cavalerie  ou  d'artillerie. 

Cette  mesure  est  motivée,  soit  par  le  désir  d'alléger  les 
charges  incombant  à  certains  généraux  de  brigade  d'infan- 
terie, en  raison  de  la  densité  de  la  population,  soit  par  la 
nécessité  de  faire  participer  au  commandement  territorial  le 
plus  grand  nombre  possible  d'officiers  généraux.  Toutefois, 
les  districts  de  brigade  dont  sont  chargés  des  généraux  de 
cavalerie  ou  d'artillerie,  portent  le  nom  de  «  2®  district  de  ia 
n«  brigade  d'infanterie  »,  et  font  retour  à  cette  dernière  en 
cas  de  mobilisation. 

Le  tableau  ci-après  indique,  par  région  de  corps  d'armée, 
le  nombre  des  districts  de  brigade  et  de  Landwehr,  à  la  date 
du  1®'  avril  1902.  Il  est  à  remarquer  que  le  nombre  de 
corps  d'armée  allemands,  constitués  dès  le  temps  de  paix, 
dépasse  d'une  unité  le  nombre  de  régions  de  corps  d'armée; 
le  corps  de  la  Garde  se  recrute,  en  eEFet,  sur  l'ensemble  des 
territoires  de  la  Prusse  et  de  TAlsace-Lorraine. 
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Nombre  de  districts  de  Landi^ehr  par  région  de  corps  d*amiée. 


NDHàRO 
da 


I«. 
II-. 

IVV 

VI«. 
VII«. 

vin*. 

IX- . 

X*. 
XI- . 


XII* 

Xllh 

XIV- 

XV-...., 

XVI- 

XVII- 

XVIII- 

XIX- 

I-'bavarois 
II-      id. 

111-      id. 


R&GION    DU    TERRITOIRE 

1»B     L'fiMrill. 


Prusse  :  province  do  Prusse  orien 
taie. 

Prusse  :  proTlDces  de  Poméranie 
(fraclion)  et  de  Posen  (frac- 
tion). 

Prusse  :  pro?ince  de  Brandon - 
bourg. 

Prusse  :  province  de  Saxe  ;  duchés 
d'Ânhalt  et  de  Saxc-Aitenburg. . 

Prusse  :  province  de  Posen  (frac- 
tion). 

Prusse  .  proTince  de  Silésie 

Prusse  :  province  de  Westphalie  ; 

Srincipautés  de  Uppe  et  de 
e  Schaumburg-Lippe. 

Prusse  :  province  du  Rhin.  . . 

Prusse  :  province  de  Schleswig- 
Holstein  ;  grands-duchés  de  Meck- 
lembourg;  villes  libres  de  Ham- 
bourg, Brème  et  Lubeck. 

Prusse  :  province  de  Hanovre  ;  du- 
chés de  Brunswick  et  de  Oldeii- 
burg. 

Prusse  :  province  de  Hesse-Nassau 
(fraction)  ;  duchés  do  Saie-Co- 
bourg-Gotha,  de  Saxe-Meiningen, 
de  Saxe-Weiinar  ;  principautés 
de  Schwarzburg-Sondershausen , 
de  Schwarburg-Rudolstadt,  de 
Reuss  et  de  Waldeck. 

Royaume  de  Saxe  (partie  orien- 
tale). 

Royaume  de  Wurtemberg 

Grand-duché  de  Bade  et  Haute- 
Alsace. 

Alsace  et  Lorraine  (partie  Est) 

Lorraine  (partie  Ouest) 

Prusse  :  provinces  de  Prusse  occi- 
dentale et  de  Poméranie  (frac- 
tion). 

Prusse  :  province  de  Hesse-Nassau 
[fraction^  ;  grand-duché  de  Hessc. 

Royaume  ae  Saxe  (partie  occiden- 
tale). 

Bavière  (partie  S.-E.) 

Bavière  (partie  N.-O.  et  Pala- 
tinat). 

Bavière  (partie  N.-E.) 

Total . 


NOIIRRE 

DB    »I8TKICTS 

de 
brigade. 

de  land- 
wehr. 

6 

44 

6  (A) 

12 

4  (») 

18 

6  (c) 

15 

5  (») 

17 

6  (■) 
9  (») 

48 
2o 

8  (0) 

18 

8  (•>) 

17 

4 

44 

5    (!) 

13 

5  {') 

8 

8  («) 

7  (I.) 

47 
14 

2 
1 
4 

5 

3 

11 

8  (■) 

16 

6(«) 

10 

4 
3 

14 
9 

4 

48 

119 

294 
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(a)  Dont  1  de  ctTalerie. 

(•)  Par  ezeepUoa.  les 
4  difllricU  de  Berlin  ne  res- 
•ortiaffent  paa  i  des  bri- 
gades dMofanterie,  sais 
forment  vne  a  lospection  • 
spéciale  {Landwehr  In- 
spection Berlin), 

(c)  Dont  1  de  cavalerie. 

(d)  Dont  I  de  caTalerie. 

(t)  Dont  1  de  caTalerie 
et  1  d'artUlerle. 

(r)  Dont  ï  de  cavalerie 
et  1  d*arUI]«rie. 

(•)  Dont  t  de  cavalerie 
et  1  d'artillerie. 

(n)  Dont  1  de  cavalerie 
et  1  d'artillerie. 

(i)  Dont  1  de  cavalerie. 

(j)  Dont  1  d'artillerie. 

(k)  Dont  S  de  cavalerie 
et  S  d'artUlerie. 

(l)  Dont  1  de  cavalerie. 

(m)  Dont  S  de  cavalerie 
et  1  d*artillerie. 

m)  Dont  1  de  cavalerie 
et  i  d'artillerie. 
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Le  district  de  Landwehr  se  subdivise  lui-même  en  un 
nombre  variable  de  districts  de  levée  (Atishebungsbezirke), 
dont  l'étendue  est  fonction  du  chiffre  de  la  population. 

Les  opérations  du  recrutement  exigeant  le  concours  de 
ladministration  civile,  l'organisation  militaire  du  territoii*e 
doit  naturellement  correspondre  à  l'organisation  administra- 
tive de  l'Enipire.  Nous  venons  d'en  trouver  un  exemple  pour 
les  régions  de  corps  d'armée,  qui  comprennent,  en  général, 
la  totalité  d'une  province  ou  d'un  État;  de  même,  dans  les 
pays  allemands  où  existe  la  division  administrative  du  cercle 
(Kreis)^  chaque  cercle  forme,  en  principe,  un  district  de 
levée. 

Enfin  le  district  de  levée  peut,  dans  certaines  circonstances, 
se  partager  lui-même  en  districts  d'inspection  {Muslenmgs^ 
bezirke);  dans  leurs  tournées,  les  commissions  de  recrule- 
meot  (voir  plus  loin)  se  transportent  aux  sièges  de  ces 
districts  aGn  de  ne  pas  imposer  aux  jeunes  gens  à  examiner 
de  trop  grands  déplacements. 

Le  personnel  d'un  district  de  Landwehr  comprend,  en 
général  : 

4  officier  supérieur,  commandant  de  district,  habituelle- 
ment lieutenant-colonel  «  à  la  disposition  »  ; 

1  lieutenant  de  l'armée  active,  adjudant  de  district,  détaché 
de  son  régiment  pour  deux  ou  trois  ans  et  nommé  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée; 

Un  nombre  variable  à* officiers  de  district  (anciens  majors, 
capitaines  ou  lieutenants  de  l'armée  active  placés  «  à  la  dis- 
position »),  et  d^' officiers  de  contrôle.  Ces  derniers  sont  des 
officiers  de  réserve,  et  principalement  de  Landwehr,  n'ayant 
pas  de  service  permanent,  mais' restant,  moyennant  une 
faible  indemnité  mensuelle,  à  la  dii^position  du  commandant 
de  district  pour  les  revues  de  contrôle,  lis  tendent  à  dispa- 
raître; leur  service  sera  alors  assuré  par  les  officiers  de 
district; 

4  à  6  sergents-majors  de  district; 

2  sergents  (dont  1  gardé-magasin  et  1  secrétaire)  ; 
2  sous-officiers  (dont  1  garde-magasin)  ; 
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4  gefreite; 

4  soldats  (doot  les  deux  ordonoances  du  cam  mandant  et  de 
son  adjoint,  et  2  plaotoos). 

Dans  certains  districts  de  grande  importance,  le  personnel 
du  chef-lieu  de  district  est  renfarcti  tant  en  ofGciers  qu'en  * 
liommesdr?  troupe;  Tun  des  sous-officiers,  par  exemple,  peut 
<Hre  remplaci'  par  un  aspirant  payeur.  Les  quatre  districts  de 
Beriiu  Ëont  commandés  par  des  colonels  de  Tarmée  active- 
Le  tableau  ci -après  donne  la  compositioR  du  personBel 
pour  Fen semble  des  dislricls  de  Landwehr  en  1902  ; 


Effectif  budgétaire  du  personnel  employé  dans  les  districts 
de  lAudivelir. 
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Les  différents  échelons  des  autorités  de  recrutement. 

Les  autorités  chargées  d'assurer  le  fonctioDiieineDt  du  ser- 
vice du  recrutement  fonnent  quatre  échelons,  ou  Instansen^ 
correspondant  respectivement  aux  subdivisions  du  territoire. 
Elles  sont  constituées  par  des  commissions  mixtes,  fonction- 
nant d'une  manière  permanente  et  comprenant  des  membres 
civils  et  des  membres  militaires. 

En  commençant  par  l'autorité  la  plus  élevée,  on  rencontre 
successivement  : 

1°  L'instance  ministérielle  [Minùterial  Instanz). 

Dans  les  quatre  royaumes  de  Prusse,  Saxe,  Wurtemberg 
et  Bavière,  eUe  comprend  les  Ministres  de  la  guerre  et  de 
rintérieur.  Dans  les  États  confédérés  administrés  par  la 
Prusse,  elle  est  assurée  par  le  Ministre  de  la  guerre  prussien 
et  le  fonctionnaire  civil  le  plus  élevé  de  chacun  de  ces  États; 

2«  La  troisième  instance  (Dritte  Instanz). 

Elle  est  constituée  dans  chaque  région  de  corps  d'armée  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  le  fonctionnaire  le 
plus  élevé  de  l'administration  civile  de  la  province  ; 

3®  La  commission  supérieure  de  recrutement  {Oberersatz- 
commission). 

Elle  est  formée,  dans  les  districts  de  brigade,  par  un  officier 
supérieur  (en  principe,  le  général  commandant  la  brigade 
d'infanterie)  et  un  fonctionnaire  civil  nommé  par  l'autorité  de 
troisième  instance.  Lorsque  des  généraux  de  cavalerie  (ou 
d'artillerie)  sont  chargés  du  commandement  territorial  de 
certains  districts,  ils  font  également  partie  de  commissions 
supérieures;  celles-ci  portent  alors  le  n®  11,  par  rapport  à  la 
commission  n*  I,  où  siège  le  général  commandant  la  brigade 
d'infanterie  ; 

4«  La  commission  de  recrutement  {Ersaizcommission). 

EUe  est  constituée,  dans  chaque  district  de  levée,  par  le 
commandant  du  district  et  un  fonctionnaire  civil  qui,  en 
Prusse,  est  en  principe  le  Landraih  (analogue  au  sous-préfet 
en  France),  ou  le  PoUzeidireklor  ;  elle  est  chargée  d'assurer 
le  fonctionnement  normal  du  service  courant  du  recrutement. 

Ces  deux  dernières  commissions,  renforcées  de  membres 
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supplémentaires  (l  officier,  1  médecia  militaire,  4  membres 
civils  pour  la  commission  de  recrutement,  1  membre  civil 
pour  la  commission  supérieure),  statuent  sur  la  situation  des 
jeunes  gens  soumis  aux  obligations  militaires. 


ni.  —  Les  opérations  du  recrutement. 

L'Empereur  fixe  chaque  année  le  nombre  de  recrues  à 
incorporer  dans  Tarmée  allemande. 

Les  Ministres  de  la  guerre  des  divers  contingents  répartis- 
sent ce  chiffre  entre  les  différentes  régions  de  corps  d'armée, 
proportionnellement  au  nombre  de  jeunes  gens  de  20  ans  et 
au-dessus  soumis  à  la  conscription  et  reconnus  aptes  au  ser- 
vice actif  à  la  suite  du  travail  du  recrutement  de  Tannée  cou- 
rante.    - 

D'après  les  mêmes  principes,  les  commandants  de  corps 
d'armée  font  la  répartition  entre  les  districts  de  Landwehr,  en 
indiquant  les  corps  de  troupes  à  fournir  par  ce  district. 

Enfin,  le  commandant  de  district  de  Landwehr  établit  entre 
les  districts  de  levée  une  répartition  provisoire;  celle-ci  est 
définitivement  arrêtée  lorsque  les  résultats  des  opérations  du 
recrutement  sont  connus  pour  Tenserable  du  district. 

Les  opérations  du  recrutement  comprennent  : 

1^  Le  travail  de  préparation  {Vorbereùungsgeschàft); 

2^  Le  travail  d'inspection  {Musterungsgeschàft)  fait  par  la 
commission  de  recrutement. 

3®  Les  opérations  de  la  revision  et  de  la  formation  du  con- 
tingent {Amhebungsgeschàft)  qui  relèvent  de  la  commission 
supérieure  de  recrutement. 

Le  travail  de  préparation. 

Il  a  pour  effet  de  permettre  à  l'autorité  militaire  de  prendre 
possession  des  jeunes  gens  soumis  aux  obligations  militaires, 
au  moyen  de  leur  inscription  sur  les  listes  de  recrutement  ou 
Grundlisten. 

Celles-ci  comprennent  : 
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a)  Les  listes  bases  de  recrutement  {Rekrutirungsstamm- 
rollen)^  tenues  dans  chaque  commune  et  par  année.  Elles 
portent  tous  les  jeunes  gens  nés  ou  domiciliés  dans  la  com- 
mune, qui  entrent  dans  leur  20®  année.  Elles  sont  établies  par 
les  soins  des  autorités  civiles,  et  sous  le  contrôle  du  membre 
civil  de  la  commission  de  recrutement,  soit  au  moyen  des 
déclarations  faites  par  les  intéressés,  soit  à  l'aide  des  registres 
de  l'état  ci  vil  ou  de  tout  autre  moyen  d'information  ^officiel. 

Les  jeunes  gens  sont  d'ailleurs  tenus,  sous  peine  d'amende 
ou  de  prison,  de  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  leur  domi- 
cile (ou  de  leur  lieu  de  naissance,  s'ils  n'ont  pas  de  domicile 
fixe),  entre  le  15  janvier  et  le  1*7  février  de  Tannée  où  ils 
auront  20  ans.  En  cas  d'absence,  la  déclaration  est  faite  par 
les  parents,  tuteurs,  patrons,  directeurs  d'établissements,  etc. 

Les  jeunes  gens  entrés  volontairement  au  service  avant 
20  ans  sont  portés  sur  ces  listes  par  mesure  de  contrôle,  puis 
rayés  avec  annotation  spéciale  ; 

b)  Les  listes  alphabétiques.  Celles-ci  sont  constituées  par  la 
réunion  des  listes  précédentes  au  chef-lieu  du  district  de 
levée;  les  communes  y  sont  placées  par  ordre  alphabétique. 

Le  membre  civil  de  la  commission  de  recrutement  est 
chargé  de  l'établissement  des  listes  alphabétiques  de  l'année 
courante  et  des  modifications  à  apporter  à  celles  des  deux 
années  précédentes,  soit  en  vertu  des  décisions  des  autorités 
de  recrutement,  soit  en  raison  des  changements  de  résidence. 

c)  Les  listes  des  restants.  Sur  ces  dernières  figurent  tous 
les  inscrits  des  listes  alphabétiques,  sur  lesquels  il  n'a  pas 
été  statué  définitivement,  ou  dont  la  situation  n'est  pas  exac- 
tement connue. 

Le  travail  d'inspection. 

U  permet  d'examiner  et  de  classer  les  jeunes  gens  tenus, 
en  vertu  de  leurs  obligations  militaires,  de  se  présenter  à  la 
commission  de  recrutemeni' renforcée. 

Celle-ci  se  déplace  d'après  un  projet  de  tournée  établi  par 
le  commandant  de  district  et  préalablement  communiqué  aux 
autorités  civiles  des  divers  districts  de  levée.  Les  maires 

(5 
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avisent  U^s  les  |euDes  g*eos,  dont  la  situation  militaire  n'est 
pas  définitivement  fixée,  d'avoir  à  se  préseaater  devant  la 
commission  (ce  qui  ooostitme  pour  eux  ia  GesteUtmfspfiickt), 
La  «commission  examine  individuellement  les  jeunes  gens, 
et  leur  fait  passer  une  visite  médicale  ;  d'après  une  décision 
du  7  mars  1901,  leur  nombre  qui  ne  devait  pas  dépasser  200 
par  jour,  d'après  la  Wehrordmtnff^  est  maintenant  fixé  à  150. 

La  commission  statue  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
d'ajournement  : 

PoTEir  motifs  d'exclusion  temporaire; 

Pour  inaptitude  momentanée  ; 

Pour  motifs  résultant  de  certaines  situations  civiles. 

En  principe,  Tajoumement  n'est  valable  que  pour  une 
année. 

Ces  opérations  une  fois  terminées  dans  les  districts  de 
levée,  tous  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  alphabétiques 
de  Tannée  courante  tirent  au  sort. 

La  commission  de  recrutement  termine  alors  son  travail  par 
le  classement  des  jeunes  gens  dans  Tordre  où  ils  doivent  être 
levés,  savoir  : 

1®  Ceux  qui  demandent  volontairement  à  èite  incorporés  et 
renoncent  aux  avantages  du  tirage  au  sort  ; 

2^  Ceux  à  incorporer  d'office  (vortoeg  einzusteUende) , 
c'est-à-dire  les  insoumis  qui  ne  se  présentent  pas  dans  les 
délais  voulus  et  ne  bénéficient  pas  du  tirage  au  sort; 

3®  Ceux  à  reprendre  {vorzumerkende)^  c'est-à-dire  les 
ajournés  que  leur  numéro  de  tirage  aurait  appelés  à  être 
incorporés  avec  leur  classe  et  dont  les  motifs  d'ajournement 
cessent  d'exister  ; 

4®  Les  jeunes  gens  de  Tannée  courante  ; 

S®  Les  jeunes  gens  en  excédent  des  années  précédentes. 

Enfin  elle  établit  les  listes  de  présentation  (VorsttUunffs^ 
listen)  pour  cbacune  des  catégories  de  jeunes  gens,  sur  les- 
quels ia  commission  supérieure  aura  à  statuer  définitivemenl, 
c'est-à-dire  : 
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Liste  A.  Exchis; 

—  B*  Réformés  pour  infirmités  morales  au  physiques; 

—  C.  Proposés  pour  le  Landstarm  I,  en  naiBon  de  leur 

coQstitution   physique    ou   de    leur   situaiion 
sociale  ; 

—  D.  Proposés  pour  l'Ersatzreserve,  en  raison  de  leur 

coDâtiiution    physique    ou   de    leur   situation 
sociale; 

—  E.  Proposés  pour  le  service  actif  ; 

—  F.  Jeunes  geas  destinés  à  la  marine. 


I«a  xeTMoik  et  la  forauution  du  ceiitiiigeiut. 

Ces  opérations  sont  faites  par  la  commission  supérieure 
renforcée,  dans  une  tournée  établie  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes que  celle  de  la  commission  de  recrutement  ;  mais  le 
travail  d'élimination  déjà  effectué  par  cette  dernière  permet 
d'opérer  plus  rapidement. 

Tous  les  jeunes  gens  portés  sur  les  listes  B,  C,  D,  E,  F, 
sont,  en  principe,  tenus  de  se  présenter  en  personne  devant  la 
commission  supérieure.  La  présentation  a  Keu  suivant  Tordre 
des  listes,  le  membre  militaire  prononce  sur  l'aptitude  phy- 
sique et  raffectation  des  jeunes  gens  aux  différentes  armes  (1), 
le  membre  civil  est  chargé  d'établir  Tidentité  et  la  situation 
civile  des  individus  examinés. 

La  commission  prononce  sur  les  ajournements  pour  excé- 
dent, puis  statue  définitivement  sur  la  situation  des  jeunes 
gens,  en  les  déclarant  : 

Exclus  du  service; 

Réformés; 

Affectés  au  Landsturm  l^''  ban  ; 

Affectés  à  TErsatareserve; 

Bons  pour  le  service  actif. 


(I)  Et,  par  cela  même^  sur  la  durée  du  service  sous  les  drapeaux. 
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La  plupart  de  ces  derniers  sont  levés  (c'est-à-dire  doivent 
être  incorporés)  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  déterminé  par 
le  contingent  annuel,  en  suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort.  En 
plus  du  contingent  normal,  on  lève  un  certain  nombre 
d'hommes  pour  combler  les  vides  qui  peuvent  survenir  pen- 
dant Tannée. 

Les  hommes  levés  sont  considérés  comme  recrues  et  reçoi- 
vent un  titre  de  congé.  Le  numéro  de  tirage  au  sort  du  der- 
nier homme  levé  dans  un  district  constitue  le  numéro  de  clô- 
ture {Abschltissnummer)  pour  ce  district. 

Les  hommes  bons  pour  le  service  et  non  incorporés  for- 
ment la  catégorie  des  hommes  en  excédent  ou  en  surnombre 
[ubeyzàhlig).  Nous  avons  vu  déjà  qu'on  ne  puisera  dans  cette 
catégorie  que  si  les  vides  qui  viendraient  à  se  produire  dans 
les  corps  ne  pouvaient  être  comblés  par  les  hommes  levés  en 
plus  du  contingent  normal. 

lY.  —  Les  engagements  volontaires. 


Les  engagements  volontaires  pour  1,  2,  3  ou  4  ans. 

Tout  Allemand  peut  demander  à  entrer  dans  l'armée,  dès 
i\\\\\  a  atteint  l'âge  de  17  ans,  moyennant  certaines  condi- 
tions, 

Il  doit  tout  d'abord  obtenir  l'autorisation  du  membre  civil 
de  la  commission  de  recrutement  dont  relève  son  domicile; 
celte  autorisation  lui  est  délivrée  sous  forme  d'un  certificat 
dît  Meldeschein. 

De  plus,  i!  doit  posséder  : 

1**  Une  autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur,  s'il  a 
moins  de  20  ans.  Dans  le  cas  contraire,  cette  pièce  peut  être 
remplacée  par  une  attestation  de  l'autorité  civile  constatant 
que  le  candidat  n'a  pas  de  famille  à  sa  charge; 

2^  Un  certificat  des  autorités  locales  (ou  de  la  police)  indi- 
quant que  l'intéressé  n'est  lié  par  aucun  contrat  civil,  et  a  une 
bonne  conduite. 
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Muni  de  ces  diverses  pièces,  le  jeune  homme  se  présente  à 
un  corps  de  troupe,  de  son  choix;  le  chef  de  corps,  s'il  n'a 
aucune  raison  de  refus,  fait  passer  au  candidat  une  visite 
médicale,  puis  décide  de  son  acceptation. 

L'incorporation  a  lieu  du  4®'  octobre  au  31  mars,  s'il  existe 
au  corps  des  places  disponibles.  Toutefois  les  volontaires  qui 
se  destinent  à  la  carrière  d'officier,  ou  qui  désirent  faire  partie 
de  la  musique  du  corps,  peuvent  être  incorporés  à  toute 
époque  de  l'année. 

S'il  n'existe  pas  de  vacances  au  corps,  le  volontaire  peut 
néanmoins  être  accepté  et  provisoirement  renvoyé  dans  ses 
foyers  ;  dans  ce  cas,  son  acceptation  lui  est  notifiée  par  la 
délivrance  d'un  certificat,  dit  Annahmeschein,  11  est,  dès 
lors,  soumis  au  contrôle  du  commandant  de  district,  jusqu'au 
moment  de  son  incorporation. 

Les  engagés  volontaires  ne  jouissent,  par  la  suite,  d'aucun 
avantage.  Les  dispositions  spéciales  aux  jeunes  gens  qui 
désirent  entrer  dans  une  école  de  sous-officiers  seront  exami- 
nées dans  un  autre  chapitre. 

Les  engagés  volontaires  d'un  an. 

Certains  jeunes  gens,  plus  spécialement  désignés  sous  le 
nom  d'«  engagés  volontaires  d'un  an  »  (Einjàhrig  Freiwil- 
lige)  ne  sont  astreints  qu'à  une  année  de  service  dans  l'armée 
active,  pourvu  qu'ils  aient  une  instruction  générale  suffisante 
et  possèdent  les  moyens  de  s'habiller,  s'équiper  et  se  nourrir 
pendant  leur  année  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Des  commissions  spéciales  d'examen  sont  chargées  de  véri- 
fier ces  différents  points.  Chacune  d'elles  comprend  :  2  offi- 
ciers supérieurs  ou  capitaines,  le  membre  civil  de  la  commis- 
sion de  recrutement  intéressée  et  un  deuxième  membre  civil; 
des  professeurs  leur  sont  adjoints  pour  faire  passer  les 
examens. 

Les  pièces  à  adresser  à  cette  commission  par  les  candidats 
au  volontariat  d'un  an  sont  : 
!•  L'acte  de  naissance  de  l'intéressé; 
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2P  Use  déelacaiicMk  légalisée  du  père  ou  tuteur,  s'engageant 
à  hahiUeF,  équifierte  volontaidre  peoidaiit  un  aa  (t)  et  à  pour- 
voir aux  fraia  d*effitretien  et  de  logement'; 

3"  Un  certificat  de  bonnes  mœurs,  accordé  par  les  direc- 
teurs^ dies  établissements  scolaires  où  le  candidai;  a  étà  élavé, 
ou  par  Tautorité  bcale  (maire  ou  codEunissaire  de  police); 

k^  En  principe,,  un  certificat  d'instrtictiofl  gâiérale  délivré 
pair  certains  éfabiissements  d'instruction  désignés  par  la  Chan- 
cellerie  de  l'Empire  (2). 

Si  le  camditdat  a^est  paj9  en  possession  de  ce  diplôme^  it 
pent  passer  rexamcaa  correspoodant  devanl  la.  commission  ; 
dans  ce  eas^  il  doit  ae  présenter  personnellement  devant  elle  a 
Tone  des  époques  fi^es  pour  leâ  examenB,  soit  au  printemps 
soit  est  autonme.. 

Les  jeunes  gens  peuvent  demander  à  profiter  des  avantages 
du  volontacialii,  dès  qu'ils  ont  17  ans  révolus,^maia  au  phis  tard 
avant  le  i^  février  de  Tannée  pendant  kquelle  ils  ouroot 
3<ir  ans  ;  leur  demondiQ  doit  être  accompagnée  des  dWierses 
pièces  énumérées  plus  haut.  Les  demaûQdes  parvenues  à  la 
commission  après  le  !•'  février  ne  sont  accueillies  que  si  le 
candidat  se  trouve  dans  la  cas  d'être  a^ourûé  comme  se 
destinant  à  une  carrrère  libérale,  s^adonnant  à  l'étude  d'un 
art,.  etiË. 

Après  caïamen  des  divevses  pièces;,  la  commission  délivre 


(i)  Les  engage»,  volonlaires  qui  désirent  entrer  dans  mie  armemoatée 
doivent  fayer  la  nourriture,  de  leur  chevaL  Ce  dernier  leur  est  fiommi 
par  le  corps,,  mais  pour  conifienser  Tusuce  de  leur  roanture^  les  volon- 
taîres  de  la  cavalerie  et  de  ^artillerie  à  cheval  doivent  verser  300  francs, 
ceux:  die  IVtillene  montée  et  du  train  187  fr,  30. 

(2)  Ce  ceftifêeal  se  honï»  généralement  à  constater  que  le  jeune  bomme 
a  snivt  aroc  fmitla  claase  de^a?  nnfiârieure  gelasse  eorfosposidaBt  sensi- 
blement à  la  3^  en  France).  Les  jeunes  gens  qui  se  distinguent  ,dan&  une 
branche  de  la  science  ou  de  Fart  ou  de  la  mécanique  peuvent  exception- 
nellement être  dispensés  de  fournir  ce  certificat  scolaire  ;  ils  n'auront 
qu*à  passer  un  examen  sur  les  connaissances  qu*bn  acquiert  à  l'école 
primaire  ;  leur  acceptation  est  décidée  par  la  3»  iiist!Eim:e  des  autorités  de- 
recrutement. 
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au  eaadidat  ua  certificat  donnaiit  droit  au  volontariat  d'^un 
an,  dit  BereeÂtiffungschem  sum  emjàkng^Frenoittigen 
Diensi^  au  moyen  duquel  l'intéressé  peut,  soit  entrer  au  ser- 
vice, soit,  sans  autre  formalité,  être  provisoirement  ajourné 
jusqu'au  V  oetobre  de  l'année  dans  laquelle  il  atteint  23  ans. 
Dans  certains  cas  particuliers,  Vige  d'entrée  au  service 
peut  être  reculé  jusqu'à  26  ans,  et,  exceptionndlement,  jus- 
qu'à 28  ans» 

Les  engagés  volontaires  d'un  an  peuvent  choisir  l'arme 
dans  laquelle  ils  accampliront  leur  service,  à  condition,  tou- 
tefois, de  remplir  les  conditions  de  taille  et  de  poids  néces- 
saires; l'incorporation  a  lieu,  pour  toutes  les  armes,  au 
!•'  octobre,  elle  se  fait  seulement  dans  un  certain  nombre  de 
régiments  désignés  chaque  année  par  l'autorité  militaire. 

Les  candidats  non  reconnus  aptes  au  service,  à  leur  arrivée 
au  corps,  sont  renvoyés  devant  la  commission  supérieure  de 
recrutement,  qui  décide. 

Nous  verrons  plua  loin  que  les  engagés  volontaires  d'un  an 
constituent  l'une  des  ressources  principales  de  fautorité  alle- 
mande en  (rfficiers  et  sous-officiers  de  réserve. 


V.  —  Les  obligations  des  hommes 
des  réserves. 


Le  Beurlaubtenstand  et  les  autorités  de  contrôle. 

Les  différentes  rés^ves,  désignées  en  Allemagne  sous  le 
nom  génénlde  BetârliOibtenstémdj  comprennent  : 

1*  Tous  les  hommes  classés  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  la  Landwebr  I"  et  2^  ban,,  TBrsatzreserve; 

29  Les  recrues,  ou  volontaires,  non  encore  incorporés  et 
provisoirement  dans  leurs  foyers  ; 

3^  Les  bommes  laissés  à  la  disposition  des  autorités  de 
recrutement,  c'est-Ànlire  ceux  dont  la  situation  militaire  n'est 
pas  complètenfeent  fixée; 
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4®  Les  hommes  à  la  disposition  de  leur  corps  envoyés  en 
congé  avant  Texpiration  de  leur  temps  de  service  actif. 

L'administration  des  réserves  porte  en  Allemagne  le  nom 
de  KontroL  Les  autorités  chargées  d'assurer  cette  administra- 
tion sont  les  commandants  de  districts  de  landwehr,  dont 
Tautorité  s'exerce  par  Tintermédiaire  des  officiers  de  district, 
des  officiers  de  contrôle  et  des  sergents-majors  de  district.  Le 
siège  du  commandant  de  district  est  généralement,  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle,  érigé  en  bureau  d'appel  principal 
{Hauptmeldeamt);  des  bureaux  d'appel  (Meldeàmter)  sont 
installés  aux  sièges  de  certains  districts  de  levée,  où  le  ser- 
vice de  plusieurs  de  ces  districts  est  alors  centralisé. 

L'administration  des  réserves  nécessite  la  tenue  de  registres 
(ou  fascicules)  établis  par  armes  ou  services  et  portant  le 
nom  de  : 

Ranglisten^  pour  les  officiers; 

Landwehrstammrollen^  pour  les  hommes  de  la  réserve 

et  de  la  Landwehr; 
Ersatzreserverollen,  pour  les  hommes  de  FErsatzreserve  ; 
KoiUrollisten^   pour  les   recrues,  engagés  volontaires, 
ajournés,  etc. 
Des  extraits  de  ces  différentes  listes  (dits  Hûlfslisten)  sont 
établis  pour  faciliter  Tappel  et  l'incorporation  des  hommes  en 
cas  de  mobilisation  ;  ils  distinguent  les  hommes  mobilisables 
selon  leur  résidence  et  leur  affectation,  ce  qui  accélère  leur 
formation  en  détachements. 

Les  hommes  des  réserves  doivent  tous  être  en  possession 
des  pièces  constatant  leur  situation  militaire;  ils  sont  tenus, 
sous  peine  d'amende  ou  de  prison,  de  rendre  compte  aux 
autorités  de  contrôle  de  leurs  changements  de  résidence; 
enfin,  ils  sont  astreints  à  des  réunions  de  contrôle  et  à  des 
périodes  d'instruction. 

Les  hommes  qui  échappent  au  contrôle  sans  motifs  pendant 
plus  d'une  année,  risquent  de  voir  leur  durée  de  service  dans 
la  réserve  prolongée  de  une  ou  plusieurs  années» 
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Les  réunions  de  contrôle  et  les  périodes  d'instruction. 

Les  réunions  de  contrôle  [Kontrolversammlungen)  ou 
revues  d'appel  oot  lieu  deux  fois  par  an,  au  printemps 
et  en  automne.  La  convocation  dure  une  journée  et  le 
nombre  des  hommes  convoqués  à  un  même  lieu  d*appel 
ne  doit  pas,  en  général,  excéder  300.  Les  dates  de  réunion 
sont  portées  à  la  connaissance  des  intéressés  par  la  voie  des 
journaux  ou  par  tout  autre  moyen. 

Dans  les  diverses  catégories  du  Beurlaubtenstand,  sauf  la 
Landwehr  1*'  ban  et  TErsatzreserve,  les  hommes  peuvent  être 
convoqués  deux  fois  par  an. 

Dans  la  Landwehr  1®'  ban  et  TErsatzreserve,  les  hommes 
peuvent  être  convoqués  une  fois  par  an. 

Dans  la  Landwehr  2^  ban,  les  hommes  ne  sont  plus  con- 
voqués. 

Les  réunions  de  contrôle  ont  un  double  but  : 
D'une  part,  elles  facilitent  l'administration  des  hommes  des 
réserves,  en  fournissant  à  Tautorité  militaire  l'occasion  de 
recueillir  de  vive  voix  les  renseignements  nécessaires  et  les 
demandes  d'explication,  de  voir  tous  les  livrets  dans  les 
mains  des  détenteurs  et  de  les  rectifier; 

D'autre  part,  elles  constituent  un  moyen  de  rappeler  de 
temps  en  temps  aux  hommes  que,  sous  leurs  vêtements  civils, 
ils  sont  soumis  à  Tautorité  militaire  aussi  strictement  que 
s'ils  portaient  l'uniforme  (1);  elles  tiennent  en  éveil  l'attention 
des  hommes  sur  les  devoirs  qui  leur  incombent  au  moment 
de  la  mobilisation. 

Les  périodes  d^instruction  (Uebungen)  sont  fixées  ainsi 


(i)  Pendant  le8  revues  de  contrôle,  on  rappelle  aux  hommes  que  les 
individus  classés  dans  les  réserves  font  partie  intégrante  de  Tarmée  et 
sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  dans  les  cas  suivants  :  pendant 
les  périodes  de  convocation,  du  jour  de  l'incorporation  jusqu'à  la  fin  du 
jour  de  renvoi  dans  les  foyers  ;  en  cas  de  réunion  de  contrôle,  pendant 
toute  la  journée  de  la  réunion. 
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qu'il  suit  par  le  Règlement  sur  le  service  militaire  (  Wehrord- 
nung) : 

1°  Réserve  de  P armée  active.  —  Tout  homme  faisant  partie 
de  la  réserve  de  Parmée  active  est  tenu  d'assister  à  deux 
périodes  d'instruction.  Chacune  ne  doit  pas  dépasser  une 
durée  de  huit  semaines  ; 

29  Landwekr  i^^  ban^  —  Tout  homme  fEÛsant  partie  de  la 
Landwehr  i^^  ban  doit  prendre  part  à  deux  périodes  d'instruc- 
tion de  huit  à  quatorze  jours. 

Les  hommes  appartenant  à  la  cavalerie  de  la  Landwehr  ne 
sont  pas  convoqués  à  des  périodes  d'iostruction  en  temps  de 
paix.  Les  hommes  ayant  dépassé  32  ans  ne  sont  pas^^  en 
général,  l'objet  d'une  convocation; 

3^  Landwehr  2^  ban.  —  Les  hommes  appartenaat  à  la 
Landwehr  2®  ban  ne  peuvent  être  appelés^  en  temps  de  paix, 
à  des  périodes  d'instruction  :  toutefois,  il  leur  est  loisible  de 
faire  des  périodes  d'instruction  volontaires; 

4®  Ersatzreserve.  —  Les  hommes  classés  dans  TErsatz- 
reserve  peuvent  être,  en  partie,  convoqués  à  trois  périodes 
d'instruction  pour  un  service  sans  armes.  La  première  convo- 
cation a  généralement  lieu  dans  la  première  année  dTaflecta- 
tation  à  l'Ersatzreserve^  elle  dure  dix  semaines;  les  autres 
périodes  ont  respectivement  une  durée  de  six  et  quatre 
semaines. 

Au-dessus  de  32  ans^  les  ersatzreservistes  ne  sont  plus  con- 
voqués; 

&"*  Landsturm.  —  Quoique  les  hommes  du  Landsturm  ne 
fassent  pas,  à  proprement  parler^  partie  du  Beurlaubtenstand^ 
nous  indiquerons  ici  que  tant  que  le  Landsturm  n'est  pas 
appelé  par  une  loi  spéciale,  les  hommes  qui  en  font  partie  ne 
peuvent  être  convoqués  ni  pour  une  période  d'instruction,  ni 
pour  une  revue  d'appel. 

Poior  donner  une  idée  du  nombre  d'hommes  conroqués 
annuellement  A  des  périodes  d'instruction,  nous  donnons 
ci-après  les  chiffres  portés  dans  le  budget  pour  Tannée  1902  : 
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B)  Hommes  de  rBraatzreserve  conToqaés  &  des  périodes 
d'instmction  en  1902. . 

Prusse en  moyenne  (i),  680  hommes  [        pour  chacune  des 

Saxe —  80      —       I  périodes 

Wurtemberg.  —  44      —        (  de  iO,  6,  4  semaines. 


i      pour  une  première 


Bavière —  90      —        <  période 

(        de  10  semaines. 

Total 894  hommes. 

Les  Ersalzreservistes  convoqués  ont  rempli  les  fonctions  d*in6rmiers. 

La  répartilioii  budgétaire  en  périodes  de  durée  très  dififé- 
rente  représente  plutôt  un  nombre  total  de  journées  mises  à 
la  disposition  de  Tautorité  militaire  qu'un  tableau  fidèle  des 
convocations  réellement  faites. 

Les  prescriptions  sur  les  exercices  du  Beurlaubtenstaud  en 
1902,  relatives  à  t armée  prussienne^  indiquent  en  effet  des 
chiffres  notablement  différents,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  le  tableau  ci-contre.  En  particulier,  on  n'y 
trouve  nulle  trace  de  convocations  de  56  ou  42  jours,  tandis 
que  le  nombre  des  convocations  de  14  jours  dépasse  sensible- 
ment celui  donné  par  le  budget  :  on  en  doit  conclure  que 
l'autorité  militaire  remplace  1  homme  convoqué  pendant  56 
(ou  42)  jours  par  4  (ou  3)  hommes  convoqués  pendant 
14  jours;  le  total  deg  hommes  convoqués  augmente  en  même 
temps  que  la  durée  de  la  convocation  diminue. 


(1)  Les  chiffres  du  lableau  B  représentent  une  moyenne  budgétaire 
pour  les  trois  périodes.  En  réalité,  le  nombre  d*hommes  convoqués  pour 
une  première  période  est  plus  élevé  que  cette  moyenne,  de  manière  à 
parer  aux  déchets  qui  diminueront  les  convocations  suivantes;  les  pre- 
mières convocations  s*élèvent  à  748  hommes  en  Prusse,  88  en  Saxe, 
44  en  Wurtemberg,  90  en  Bavière,  soit,  au  total,  970  hommes. 
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ARMEE    PRUSSIENNE. 


Hommes  convoqnéB  et  des  périodes  d^exerclces  en  1902 

^ après  Ut  preseriptiom  sur  les  exercices  du  Beurlauhtemtand  en  i902. 
(en  date  du  13  rcTrior  et  du  26  mars  1902). 


XOIIMI 

d'bokmbs 

Boaii 

convoqués 

ARHBS. 

(jr    eoaprit 
10  p.  100 

de 

0BSERVAT1ÛK8. 

d» 

la    période. 

•oo»«fflciers). 

Infanterie 

158,760 

14  jours. 

Id. 
Id. 

Chasseors 

3.760 
15,000 

Hommes  venant  de  l'irtillerle 

Artillerie  de  eampague. . . 

ou  de  U  cavalerie. 

Artillerie  à  pied 

7,030 

Id. 

Pionniers 

4,220 

1,800 

600 

Id. 
28  jours. 
42    - 

De  la  récerTO. 
De  la  Undwehr. 

Brigade  de  chemins  de  fer. 

45 

28    - 

De  la  réserve  des  aérosUers  ou 

Bataillon  d'aérosliers 

d'autres  armes. 

174 

21     - 

id. 

Troupes  de  télégraphie . . . 

540 
360 

36    - 
12    - 

De  U  réserve. 
De  la  Landwehr. 

5,566 

14    — 

De  la  réserve  ou  de  la  Land- 
wehr da  train,  ou  de  la  ca- 

Train  

960 

20    — 

valerie. 

ou  du  train. 

1,000 

12  ou  13  jours. 

Pour  la  formation  d'ambulances. 

TofAUX 

199,795 

Les  hommes  convoqués  pour  une  période  de  14  jours  con- 
stituent la  catégorie  de  beaucoup  la  plus  nombreuse;  ils 
appartiennent  pour  les  2/3  à  la  réserve,  pour  1/3  à  la  Land- 
wehr. 
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YI«  —  Les  ressources  du  recrutement. 

L'exposé  des  i^péralioDS  du  recrutemexit,  ainsi  que  des  obli- 
gations du  service  militaire  en  Âllemagoe,  ne  saurait  être 
complet  si  Ton  n'indiquait  pas  en  termioant  : 

l^  Le  nombre  de  jeunes  gens  classés  annuellement  dans  les 
différentes  catégories  ; 

2**  Le  total  des  ressources  procurées  à  Tautorité  militaire 
par  rincorporation  des  divers  contingents. 

Répartition  annuelle  dans  les  divines  eatég^ories. 

Nous  prendrons  comme  exemple  les  jeunes  gens  examiDés 
et  classés  pendant  Tannée  1900,  constituant  la  «  classe  de 
mobilisation  »  de  1900;  les  chiffres  donnés  ci-aprte  sont  tirés 
du  compte  rendu  des  opérations  du  recrutement  présenté  au 
Reichstag  le  14  novembre  1901. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  à  examiner  par  les  commissions 
de  recrutement  et  inscrits  sur  les  listes  alphabétiques  ou  les 
listes  des  restants  était  (défalcation  faite  des  doubles  inscrip- 
tions) de  ; 

i  515,700  de  20  ans. 
353,500  de  21  ans. 
260,602  de  22  ans. 
90,555  de  plus  de  22  ans. 

On  peut  remarquer  de  suite  que  les  opérations  des  commis- 
sions ont  porté  sur  un  très  grand  nombre  de  jeunes  gens  — 
plus  de  la  moitié  —  dont  la  situation  avait  déjà  été  examinée 
dans  les  années  antérieures;  les  cas  nouveaux  sont  seulement 
de  313,700. 

La  répartition  de  ces  jeunes  gens  est  donnée  par  le  tableau 
ci-après  : 


LES  BEBSOURCES  DU   KBC&UTBMENT. 


98 


Répartition  des  Jeunes  sens  examinés  par  les  oonunisdens 
de  peeratement  en  1900. 


c^tAgoribs. 


Fortes  sur  les  listes  des  res 
lants,  comme  iotroa^-a- 
Ues 

Ne  se  sont  pas  présentés  de- 
vant las  «ommissions 

Ajournés 

Eichis 

Réformés 

AiTectés  au  Landsturm  I^'ban 

Affectés  à  rErsatzreserre  de 
l'armée 

Affectés  k  rErsatzreserre  de 
la  marine 

Lavéf,  c'est-à-dire  destinés 
à  être  incorporés  dans 
r armée  on  là  marine. . 

Bons  pour  lo  serriee,  res- 
tant en  surnombre 

Entrés  Toloalairemenl  dans 
l'armée 

Entrés  Toiootairement  darc 
Ja  marine 

Totaux.. 


AGES  OKS  ntmES  GENS. 

ao  jLMi. 

SI  Ans. 

SS    ARI. 

AO-»«MD« 
Dl 

at  AMI. 

TOTAL. 

» 

• 

» 

62,266 

62,265 

43,282 

314,^72 

241 

47,408 

46,497 

32,166 

238,592 

202 

5,682 

14,776 

«2,371 
42,009 
240 
44,083 
69,369 

4!l526 

518 

2,172 

5,391 

97, 8W 

«73,799 

4,474 

39,346 
102,723 

4,107 

2.888 

70.867 

3,124 

80,986 

m 

179 

689 

421 

1,430 

106,463 

66,201 

68,446 

2,379 

233,469 

565 

741 

» 

» 

4,276 

44,969 

4,864 

2,431 

2,941 

25,175 

68i 

240 

437 

148 

1,209 

515,700 

363,500 

260,602 

90,fi65 

4,220,357 

Les  proportions  relatives  des  chiffres  concernant  la  classe 
1900  sont  sensiblement  les  mêmes  que  pour  les  années  précé- 
dentes; aussi  les  observations  que  peut  suggérer  Texamen  du 
tableau  dépassent-elles  le  cadre  de  Tannée  1900. 

Entre  autres  remarques,  on  peut  signaler  le  nombre  consi- 
dérable de  jeunes  gens  ajournés  (environ  la  moitié  de  ceux 
examinés);  une  fraction  de  ces  jeunes  gens  sont  levés  les 
années  suivantes,  d'où  ce  résultat  : 

Parmi  les  jeunes  gens  incorporés,  i/2  environ  ont  20  ans. 

—  1/4         —        21  ans. 

—  1/4         —        Mans. 


L'autorité  militaire  trouve  tout  avantage  à  remettre  à  une 
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date  ultérieure  rincorporation  des  hommes  susceptibles  d'être 
ajournés;  elle  se  procure  ainsi  des  jeunes  gens  mieux  consti- 
tués au  point  de  vue  physique  et  sans  perdre  aucun  bénéfice, 
puisque,  d'après  la  loi,  les  ajournés  une  fois  incorporés 
accomplissent  intégralement  leur  temps  de  service  dans 
l'armée  active. 

Notons  encore  le  chiffre  des  jeunes  gens  affectés  à  l'Ersatz- 
reserve  et  au  Landsturm  !•''  ban  :  au  total,  près  de  200,000 
hommes  ;  ils  représentent  la  réserve  des  jeunes  gens  suscep- 
tibles de  porter  les  armes,  dans  laquelle  l'Allemagne  pour- 
rait puiser  pour  augmenter,  en  cas  de  besoin,  le  contingent  à 
incorporer. 

Nombre  total  des  jeunes  gens  entrant  annuellement 
dans  l'armée. 

Pour  avoir  le  chiffre  total  des  jeunes  gens  entrés  dans 
l'armée  en  4900,  il  faut  : 

i^  Distraire  des  233,459  jeunes  gens  levés,  ceux  affectés  à 
la  marine,  soit  6,i8i;  il  reste,  pour  l'armée  de  terre  : 

^^-  ^-o  .  j     *  1  222,667  pour  le  service  en  armes. 

227,275  jeunes  gens,  dont  }      ^^^  pour  le  service  sans  armes. 

2®  Ajouter  aux  25,175  volontaires  de  20  ans  et  au-dessus, 
21,197  volontaires,  entrés  dans  l'armée  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  des  obligations  militaires,  soit  entre  17  et  20  ans. 

Les  engagés  volontaires  d'un  an  (de  10,000  à  11,000)  sont 
compris  dans  ces  chiffres. 

Conclusion  :  le  nombre  total  des  jeunes  gens  entrés  dans 
l'armée  en  1900  est  de  273,647. 

Le  tableau  ci-contre  donne,  pour  les  vingt  dernières 
années,  le  chiffre  des  jeunes  gens  entrés  annuellement  dans 
l'armée,  calculé  comme  ci-dessus,  ainsi  que  le  nombre  de 
ceux  affectés  soit  à  l'Ersatzreserve  (armée),  soit  au  Landsturm 
1«'  ban. 
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JeaneB  sens  entrés  dans  l'armée, 
on  classés  dans  PErsatereserve  oo  le  Landstarm  1«'  ban. 


AKNÉBS. 


4900. 
1899. 


4897. 
4896. 
1895. 
4894. 
4893. 
1891. 
1891. 


4889. 


1887. 
4886. 
4886. 
4884. 
1883. 
488S. 
4881. 


BNTBÉS 

(incorporés 
et  voIonUiros). 


273,647 
265,926 
259,366 
261,606 
260,303 
260,120 
266,338 
262,320 
494,667 
193,930 
204,026 
184 ,687 
185,609 
188,487 
189,827 
173,337 
169,998 
169,915 
169,458 
168,336 


CLASSÉS 


diDi 

t*IUATI- 
BtSKlVB. 


80,986 
82,733 
86,762 
83,534 
82,610 
S0,621 
80,352 
84,3^ 
81,349 
87.421 
85,363 

102,043 
86,205 
96,741 

400.296 
99,239 
99,360 
97,230 
94,996 
96,152 


dans 

LB   LAHBSTUBM 

l«r  ban. 


102,723 

112,839 

109,953 

108,167 

104,950 

403,271 

97,028 

90,217 

418,312 

109,146 

110,170 

109,939 

91 ,524 

64,337 

64,025 

63,000 

51,839 

64,518 

66,300 

61,346 


Nota.  —  Poar  l'anoée  1887  et  les  années  antérieures,  les  comptes  rendas 
oCBciela  da  reerutement  n'indiquent  pas  le  nombre  des  engagés  tolontaires  avant 
20  mu  ;  par  analogie  afec  les  années  suitanles,  on  a  admis  qu'il  était  uniformé- 
ment égal  à  10,000. 


98  CHAPITRE  n.   —  LE  RECRUTEMENT. 

Les  ressources  du  recrutement  en  hommes  exercés 
ou  non. 

Le  tableau  de  la  page  précédente  va  nous  permettre  de 
déterminer,  en  chiffres  ronds,  les  ressources  dont  l'Allemagne 
dispose  actuellement  : 

Eu  hommes  complètement  instruits; 
Ou  sommairement  exercés; 
Ou  non  exercés. 

Nous  prendrons  comme  date  de  départ,  pour  nos  calculs,  le 
l*f  avril  1901,  au  moment  où  les  différents  contingents  vien- 
nent de  passer  dans  la  classe  de  recrutement  suivante  (Voir  le 
tableau  de  la  page  74). 

A  ce  moment,  l'autorité  allemande  dispose  : 

a)  En  liommes  complètement  instmits  : 

Année  acliye Classes  4900,  4899,  fraction  de  1898  (1). 

Réserve  de  l'armée  active.  Classes  4898  (fraction),  1897  à  1894  inclus. 

Landwehr  1«  ban Classes  1893  à  1889  inclns. 

Landwehr  2«  ban Classes  1888  à  1883  inclus. 

b)  En  hommes  sommairement  exercés  : 

Une  fraction  des  Ersalzreservistes  des  classes  1900  à  1889  inclus. 
Une  fraction  des  Landwehriens  l'^^ban  (anciens  Ersatzreservistes  exer- 
cés) des  classes  1888  à  1883  inclus. 

c)  En  hommes  non  exercés  : 

Les  Ersatzreservistes  non  exercés  des  classes  1900  à  1889. 

Les  hommes  versés  dans  le  Landsturm  1^'  ban  des  classes  1900  à  1883 
inclus,  auxquels  on  peat  ajeuter  les  jeunes  gens  tiyant  moins,  de 
20  ans  (2),  les  ajournés  de  Tannée  1900  encore  en  suspens. 

Avant  d'appliquer  aux  trois  catégories  d'individus  qui  vien- 
nent d'être  énumérées,  les  chiffres  du  tableau  de  la  page  97, 


(1)  Hommes  dans  la  cavalerie  ou  Tartillerie  à  cheval. 

(2)  D'après  la  loi,  ces  jeunes  gens  font  partie  du  Landsiarm  1«  ban. 
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CD  doit  faire  subir  à  ces  denûers  ks  réductkoa  provenant  des 
diminutions  des  contingoots  pour  causes  de  morts,^  accidents^ 
réformes,  émigrations^  etc. 

Od  ne  possède  pas  les  éléments  iiécessaires  pour  calculer 
exactement  les  coefficients  de  pearte  appUeables  aux  contia- 
gents  aOeniaDds* 

La  seule  donnée  précise  est  que  la  majoratioii  de  recraes, 
incorporées  pour  parer  aux  pertes  subies  par  le  contingent, 
est  de  9  p.  100  :  ce  pour  cent  représente  les  pertes  subies  par 
les  classes  sous  les  drapeaux  pendant  une  année,  ou  enc<Hie 
seQâblemeat  les  pertes  subies  par  une  même  classe  penchant 
les  divises  a&nées  d'iucorporatian,  jusqu'à  ce  que  tous  les 
hommes  de  cette  dasse  aient  quitté  Famnée. 

Touterois,  en  se  basant  d*inie  part  sur  les  rapports  annuels 
du  service  de  santé,  publiés  par  le  ministère  de  la  guerre 
[Htissien,  d'autre  part  sur  les  tables  de  mortalité  aUemaodes 
pour  les  hommes  qui  ont  quitté  Tarmée,,  ou  peut  admettre  en 
chiffres  romis,  comme  coefTicMmi  de  perte  : 

5  p.  100  du  contingeotÎDOOFporéypeDdanilal'^aai'uée 
(dont  S  p.  100  pendant  les  sîz  premiers 
mois). 

2  p»  iOÔ  du  coutingeut  iucorporéi  pendant  les  années 
suivantes  (1). 


[i)  Les  (fimBvtims  4'effwCif  sofportées  p^r  les  traapes  pcofienaïkt, 
en  très  grande  n^^lé,  de  refermes,  d*tecideulii  €m  et  morts  :  cUn.  soat 
indiquées  âsns  les  5«7wMi  Bcrnhte  àt  la  Meéimal  Abikiûmnf^  ^ni 
«iomieDt  ^lenent  k  répartitioa  des  perles  aa  eoan  des  diflrfimMs 
périodes  d'ineorperati^n. 

En  admettant  pour  les  autres  causes  de  disparition  la  même  répartition 
que  pour  celles  qui  relèvent  du  service  de  santé,  on  trouve  que  le  sup- 
plément de  9  p.  iOO,  incorporé  en  sus  du  contingent,  doit  faire  face  à  des 
pertes  s'élevant  à  : 

5  p.  100  du  contingent,  pendant  la  première  année  d'incorporation 

(dont  3  p.  iOO  pendant  les  six  premiers  mois); 
2  p.  100  pendant  la  deuxième  année  d'incorporation  ; 

Les  antres  2  p.  iOO  servent  à  couvrir  les  vides,  survenant  parmi  les 
hommes  restant  au  service  au  delà  de  la  deuxième  année. 

Pour  les  années  qui  suivent  la  deuxième  année  d'incorporation,  les 
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Le  tableau  de  la  page  suivante  a  été  établi  en  appliquant 
ces  données  aux  contingents  mentionnés  plus  haut,  après 
avoir  toutefois  modifié  les  coefficients  de  perte  pour  les 
ramener  à  la  date  du  !•'  avril. 

Les  hommes  affectés  à  TErsatzre serve  et  au  Landslurm 
!«'  ban  étant  laissés  dans  leurs  foyers,  il  ne  leur  est  affecté 
qu'un  coefficient  de  2  p.  100  par  an. 


relevés  du  service  de  santé  ne  donnent  plus  d'indications  suffisantes,  car 
aux  causes  de  disparition  d'ordre  militaire,  viennent  s'ajouter  les  pertes 
subies  par  les  hommes  rentrés  dans  la  vie  civile  :  cette  remarque  s'ap- 
plique déjà  pour  la  deuxième  année  d'incorporation  pour  les  hommes  ne 
faisant  qu'un  an  de  service  (train,  engagés  volontaires). 

Mais  les  tables  de  mortalité  allemandes,  tirées  du  Bulletin  statistique 
annuel  (Statistisches  Jahrbuefi)  indiquent,  pour  les  hommes  de  20  à  40  ans, 

i        1 

une  mortalité  variant  de  7^  à  ^  soit,  en  moyenne,  1  p.  i 00.  En  y  ajou- 
tant encore  1  p.  100  pour  les  autres  causes  de  disparition  (accidents,  ré- 
formes, émigrations,  etc.),  on  est  conduit  à  admettre  â  p.  100  pour  le  coef- 
ficient de  perte  d'un  contingent  au  cours  des  troisième,  quatrième...  etc. 
années  qui  ont  suivi  son  incorporation. 

En  prenant  le  1"  avril  comme  date  de  comparaison,  on  pourra  dire  : 
Un  contingent  est  réduit  de  3  p.  iOO  au  1<"^  avril  de  la  première  année 
d'incorporation,  puis  le  reliquat,  de  3  p.  100  au  1*'  avril  de  la  deuxième 
année,  puis  les  reliquats  successifs,  de  12  p.  100  au  l**' avril  des  troisième, 
quatrième  années  d'incorporation. 

En  appliquant  ces  coefficients  à  un  contingent  de  1,000  hommes 
annuellement  incorporés,  on  trouve  que  les  contingents  cumulés  donnent 
au  bout  de  24  ans  (1«'  avril),  18,467  hommes.  Ce  chiffre  correspond 
exactement  à  la  réduction  de  25  p.  100  pour  24  classes,  admise  par  l'au- 
torité allemande  dans  ses  calculs  de  comparaison  entre  les  ressources 
militaires  de  l'Allemagne  et  celles  de  la  France  et  de  la  Russie,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1893.  (Voir  chapitre  ^%  page  22.) 
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En  résumé,  TAIlemagne  dispose  en  chiffres  ronds,  dans  les 
18  classes  comprenant  l'armée  active  et  les  réserves,  de  : 

3,280,000  hommes  exercés; 

450,000      —      sommairement  exercés; 
2,600,000      —      non  exercés. 

A  ces  derniers  il  faut  joindre  : 

Environ  1,500,000  jeunes  gens  de  17  à  20  ans  qui, 
aux  termes  de  la  loi,  font  partie  du  Landsturm 
1®'  ban; 

Et  575,000  ajournés  de  ia  classe  i899.  dont  la  situa- 
tion militaire  n'est  pas  définitivement  réglée,  ce  qui 
porte  à  4,675,000  hommes  la  catégorie  des  hommes 
non  exercés. 

Enfiîi,  si  Ton  veut  tenir  compte  des  six  classes  d'hommes  du 
Landsturm  2®  ban  (âgés  de  39  à  45  ans),  il  faut  encore  ajouter 
aux  chilTres  ci-dessus,  environ  : 

600,000  hommes  exercés; 

50,000      —      sommairement  exercés  (1)  ; 
300,000      —      non  exercés. 

Le  total  des  ressources  militaires  allemandes,  en  hommes 
de  17  k  43  ans,  s'élève  alors  à  : 

3,880,000  hommes  exercés; 

200,000      —      sommairement  exercés; 
/j ,  1 75,000      —      noû  exercés. 


(!)  Provenant  des  Ersatzreservistes  des  classes  1882  et  1881.  Antérieu- 
rement ."i  1881,  les  Ersatzreservistes  n'étaient  pas  sonmis  à  des  périodes 

d'exjiTCic^s. 


NootlHV  dta  luUiiuiçQi  anaaeUei  (I). 


Ne>mbra  di^i  jeuDe»  gon»  Je  iO  nm  inscrits 
£iir  lâ!^  lisLci  ilf!  TLicra  IciTieoL  ■ 


Mambffl  d«»  jeuue^gepia  OQtréd  danfi  T^irmcti. 


ÎUlos         I  ^  la  conrbu  des  nainancM .  r ..........   .   ?«  o '* 

i*orre3ïJ{>cdaiit  l  aui  2  aptres  courbes -   - .    IBBo 
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Pour  permettre  de  se  rendre  compte  approximativement 
des  ressources  futures  de  l'Allemagne,  nous  avons  porté  dans 
le  tableau  ci-après,  sous  forme  de  courbes  : 

i®  Le  nombre  total  des  naissances  annuelles  en  Allemagne 
depuis  1860; 

2^  Le  nombre  des  jeunes  gens  de  20  ans  inscrits  sur  les 
listes  de  recrutement,  de  1880  à  1900; 

3®  Le  nombre  total  des  jeunes  gens  entrés  dans  Varmée^ 
de  1880  à  1900. 

Afin  de  permettre  une  comparaison  facile,  l'origine  des 
dates,  pour  ces  deux  dernières- courbes,  a  été  reculée  de 
vingt  ans. 


Nota.  —  a)  La  courbe  des  naissances  a  été  établie  au  moyen  des  ren- 
sei^emenls  officiels  publiés  dans  les  Statistische  Jahrhûcher.  Les  chiffres 
des  naissances  sont  ceux  des  enfants  du  sexe  masculin  et  du  sexe  féminin, 
y  compris  les  morts-nés,  suivant  l'usage  adopté  par  le  bureau  de  statis- 
tique allemand.  On  peut  en  déduire  approximativement  le  chiffre  des 
naissances  masculines,  connaissant  les  deux  données  suivantes  : 

\^  Sur  iOO  naissances,  le  nombre  des  morts-nés  varie  de  3.S  à  4; 

2«  Pour  ^00  naissances  féminines,  il  y  a  106  naissances  masculines. 

h)  Le  chiffre  des  jeunes  gens  de  20  ans  inscrits  sur  les  listes  de  recru- 
tement annuelles  ne  représente  pas  le  total  des  jeunes  gens  de  cet  âge; 
en  effet,  les  engagés  volontaires  de  17  à  20  ans,  étant  sous  les  drapeaux 
au  moment  où  ils  atteignent  20  ans,  ne  figurent  pas  dans  les  totaux  des 
jeunes  gens  de  la  classe. 

Le  nombre  de  ces  engagés  a  varié  annuellement  de  10,000  à  20,000 
eoTironde  1880  à  1900. 


CHAPITRE    m 

LES  HOMMES  DE  TROUPE  ET  LES  CADRES 
SUBALTERNES. 


I.  —  Les  hommes  de  troupe. 

Le  coDtingent  versé  tous  les  ans  dans  l'armée  par  applica- 
tion des  prescriptions  de  la  loi  de  recrutement  comprend  : 

Des  hommes  ayant  à  faire  un  an  de  service  (dans  le  train), 
deux  ans  (dans  les  armes  autres  que  la  cavalerie  et  l'artillerie 
à  cheval),  trois  ans  (dans  ces  deux  dernières  armes). 

La  durée  du  service  sous  les  drapeaux  est  donc  différente 
suivant  qu'au  moment  du  conseil  de  revision  le  jeune  homme 
a  été  affecté  à  Tune  ou  l'autre  des  différentes  armes,  mais 
cette  inégalité  est  admise  en  Allemagne  sans  protestation. 

En  plus  du  contingent  fourni  par  la  classe,  on  trouve 
encore  dans  les  rangs  : 

1®  Des  engagés  volontaires  entrés  au  service  avant  Tâge 
légal,  Freiwillige  ; 

2®  Des  engagés  volontaires,  Fahnenjunker,  qui  se  des- 
tinent à  la  carrière  d'officier  ; 

3®  Des  engagés  volontaires  d'un  an,  Einjàhrig  Freiwillige ^ 
qui,  plus  tard,  seront  une. pépinière  d'ofGciers  de  réserve; 

4®  Des  rengagés,  Kapitulanten. 

Hommes  provenant  du   contingent. 

Dès  leur  arrivée  au  corps,  qui  a  lieu  dans  la  première  quin- 
zaine d'octobre,  les  hommes  de  recrue  sont  répartis  en 
escouades,    complètement  séparés  des   anciens    soldats,  et 
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confiés  à  des  sous-officiers,   chefs  d*escouade,  uniquement 
chargés  de  leur  instruction. 

Serment  au  drapeau.  —  Le  premier  acte  militaire  de  tout 
homme  entrant  au  service,  est  le  serment  au  drapeau.  Envi- 
ron quinze  jours  après  leur  arrivée  au  corps,  après  qu'on  leur 
a  expliqué  et  appris  les  principaux  articles  du  code  pénal 
militaire,  les  jeunes  soldats  sont  préparés  à  Timportance  du 
serment  qu'ils  vont  prêter  par  une  allocution  de  Taumônier 
militaire.  La  cérémonie  se  passe,  autant  que  possible,  dans  un 
édifice  affecté  au  culte  ;  le  drapeau  y  a  été  apporté  et  les 
jeunes  soldats  jurent  à  leur  souverain  de  le  servir  fidèlement 
et  loyalement,  sur  terre  et  sur  mer,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre  ;  d'obéir  à  tous  les  ordres  qui  leur  sont 
donnés  et  de  se  comporter  toujours  comme  des  soldats  braves, 
honnêtes  et  dévoués. 

Lorsque  le  nombre  des  hommes  qui  doivent  prêter  serment 
n'est  pas  trop  considérable,  ils  le  font  en  touchant  d'une  main 
le  drapeau  :  s'ils  sont  trop  nombreux,  ils  se  contentent  d'éle- 
ver la  main  droite  et  de  prononcer  la  formule  de  fidélité  au 
souverain. 

C'est  par  ce  premier  acte,  déjà  imposant  par  lui-même  et 
dont  on  rehausse  l'éclat  par  le  cérémonial  dont  on  l'entoure 
(l'Empereur  lui-même,  préside  au  serment  de  fidélité  des 
recrues  du  corps  de  la  garde),  que  le  jeune  soldat  commence 
sa  vie  militaire. 

On  s'efl^orce  ainsi  d'entretenir,  chez  les  jeunes  soldats,  des 
sentiments  de  religion  et  de  fidélité  au  souverain.  C'est  dans 
le  même  ordre  d'idées  que  les  règlements  prescrivent  des 
prières  du  matin  et  du  soir  pour  tous  les  postes,  au  moment 
du  réveil  et  de  la  retraite,  et  l'obligation  de  conduire,  autant 
que  possible  une  fois  par  mois,  les  soldats  à  une  cérémonie  de 
leur  culte. 

Les  jeunes  soldats  ne  peuvent  pas  sortir  isolément  aussi 
longtemps  qu'ils  ne  sont  pas  à  même  de  connaître  les  insignes 
des  divers  grades,  et  de  rendre  les  marques  extérieures  de 
respect  réglementaires. 
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Lear  existence  se  passe  dooc  uniquement  à  la  caserne  pen- 
dant plusieurs  semaioœ,  les  diuianches  sont  utilisés  à  les 
faire  promener  dans  k  igandsou  par  leurs  gradés,  pour  leur 
Caire  cooiiaître  la  yîUe,  les  Jogemeots  des  officiers,  etc. 

D'ailieurs,  pendant  toute  la  durée  de  rinstruction  des 
recraes,  jusque  vers  le  mois  de  mars,  les  jeunes  soldats  sont 
saffisammeat  occupés,  depuis  5  h.  ij2  du  matin  jusqu'à 
I  heures  du  soir,  pour  n'avoir^  pour  ainsi  dire,  aucun 
inomeDi  de  liberté. 

Ce  n'est  qu'après  l'inspection  des  recrues  qu'ils  cessent 
d'élre  spécialement  encadrés  et  que  l'uuité  est  normalement 
coGStituée. 

Nous  aHoos  résunaer  hrièvemeut  la  situation  matérielle  des 
tKMnmes  de  troupe. 

HatUite^eni.  —  Le  soldat  allemand  est  ricbement  doté  eu 
effets  d'habillement.  Il  n'existe  pas  de  pnescriptioas  réglemen- 
taires fixant  le  nombre  des  collections  à  entretenir  pour 
chaque  iiomme,  mais  dans  certains  corps  ce  nombre  de  collec- 
tîoQs  s'élève  jusqu'à  âx.  A  titre  d'exemple  nous  donnons  la 
oonposition  des  collections  entreieuues  : 

a)  Par  un  corps  qui  n'est  pas  stationné  dans  une  grande 
TÎUe  :  1*  collection  de  goerre;  2^  collection  de  parade; 
3®  collection  de  réserve  (pour  les  revues)  ;  4®  collection  pour 
le  service  de  pkce;  £*  collection  de  ville;  6^  collection 
d'exerdce. 

b)  Bar  les  corps  stationnés  dans  une  grande  ville  :  i*  coUec- 
tioa  de  guerre  ;  2P  collection  de  parade  ;  ^^  collection  pour  le 
service  de  pkce;  4^  ooilectiou  de  ville;  S^  collection 
d*exercice. 

Ces  coUections  compresnent  tous  les  effets  d'IiabiUement, 
sauf  le  manteau  qui  ne  figure  que  dans  trois  ou  quatre  coilec- 
tioos^  il  en  est  de  même  des  effets  de  grand  équipement. 

Les  hommes  n'ont  pas,  bien  entendu,  ces  diverses  collec- 
tions entre  leurs  mains,  ils  eu  ont  deux  ou  trois  au  maximum, 
les  autres  sont  déposées  au  magasin  de  l'unité.  Ce  n'est  que 
par  des  moyens  spéciaux  et  à  force  d'économies  et  de  soins 
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que  les  capitaines  arrivent  à  entretenir  un  nombre  de  tenues 
aussi  considérable  ;  une  collection,  qui  a  été  mise  pour  un  ser- 
vice particulier,  est  réintégrée  au  magasin  aussitôt  le  service 
fini.  Ainsi,  par  exemple,  les  tenues,  que  les  troupes  portent  à 
la  parade  précédant  les  manœuvres  impériales,  sont  expé- 
diées aux  corps  et  réexpédiées  dans  les  garnisons  par  chemin 
de  fer.  Aussitôt  la  parade  finie,  les  troupes  reprennent  leur 
tenue  d'exercice,  et  il  faut  éviter  de  juger  l'habillement  des 
troupes  allemandes  d'après  ce  qu'elles  portent  aux  ma- 
nœuvres. 

L'autorité  militaire  a  conservé  la  diversité  des  uniformes, 
surtout  dans  la  cavalerie.  Celte  mesure  n'a  pas  peu  contribué 
à  entretenir  l'esprit  de  corps  :  certaines  tenues  brillantes, 
surtout  celle  des  hussards,  sont  particulièrement  recherchées 
par  les  jeunes  gens  que  leurs  goûts  entraînent  vers  le  métier 
militaire  ;  aussi  les  engagements  volontaires  y  sont-ils  plus 
nombreux  qu'ailleurs. 

Logement  et  couchage.  —  Les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvent  logés  les  hommes  varient  évidemment  beaucoup, 
suivant  qu'ils  occupent  d'anciennes  casernes  ou  des' bâtiments 
nouveaux. 

Dans  ces  derniers  on  se  rapproche  généralement  du  type 
suivant  : 

Les  bâtiments  destinés  aux  hommes  de  troupe  sont  cons- 
truits, la  plupart  du  temps,  pour  un  petit  nombre  d'unités, 
deux  compagnies  par  exemple;  un  mur  transversal  divise  le 
bâtiment  en  tranches  verticales.  Chaque  unité  dispose  ainsi 
d'un  casernement  absolument  séparé.  Le  sous-sol,  carrelé  en 
briques  ou  bitumé,  sert  de  magasin,  cave,  etc.;  les  chambres 
des  hommes  s'ouvrent  sur  un  large  corridor  prenant  jour  sur 
l'une  des  façades  du  bâtiment  et  qui  peut  être  utilisé  pour 
les  théories  et  le  nettoyage  des  effets.  C'est  également  dans  ce 
corridor  que  se  trouvent  les  armes  et  généralement  tous  les 
eETets  en  cuir. 

En  principe  il  n'y  a  pas  de  logements  d'hommes  au-dessus 
des  écuries.  Les  chambres  sont  ordinairement  aménagées  pour 
dix  à  douze  hommes. 
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Chaque  soldat  possède  une  petite  armoire  fermant  à  clef, 
dans  laquelle  il  doit  enfermer  tous  ses  effets  :  Tameublement 
se  compose  comme  partout  ailleurs  de  tables,  bancs  ou  esca- 
beaux avec  le  matériel  d'éclairage  et  de  chauffage  nécessaire. 

Comme  couchage,  chaque  homme  est  muni  des  effets 
ci-après  : 

Un  châlit  en  fer  à  fond  de  bois  (deux  châlits  sont  superpo- 
sés de  manière  à  former  un  lit  à  deux  étages),  une  paillasse, 
un  oreiller  en  paille  avec  taie^  une  paire  de  drap  ;  deux,  et  en 
hiver  trois  couvertures  de  Idne. 

Nourriture  et  cantines.  —  L'alimentation  allouée  en  nature 
comporte  trois  repas  avec  une  ration  de  750  grammes  de  pain 
ou  de  500  grammes  de  biscuit  par  jour. 

Les  repas  du  matin  et  de  midi  sont  toujours  des  repas 
chauds,  celui  du  soir  peut  être  ou  chaud  ou  froid,  notamment 
en  été,  et  dans  ce  cas  il  peut  être  préparé  et  distribué  peu 
après  le  repas  de  midi.  Les  jours  de  fête  ou  en  cas  d'exercices 
se  prolongeant  au  delà  de  Theure  du  repas  de  midi,  celui-ci 
et  le  repas  du  soir  peuvent  être  réunis  en  un  seul  repas  plus 
substantiel. 

Telles  sont  les  prescriptions  du  règlement  sur  l'alimenta- 
tion en  temps  de  paix. 

L'ordinaire,  qui  se  fait  par  bataillon  dans  l'infanterie,  par 
régiment  dans  la  cavalerie,  et  par  groupe  dans  l'artillerie, 
fournit  au  soldat  les  trois  repas  réglementaires  qui  sont  en 
général  du  type  suivant  : 

Le  matin  :  café  (avec  ou  sans  lait),  ou  soupe; 

A  midi  :  légum^  et  viande  ; 

Le  soir  :  ou  repas  froid  (fromage  ou  charcuterie)  ;  ou  un 
repas  chaud  (pommes  de  terre  en  robe  de  chambre  avec 
hareng  ou  charcuterie). 

Les  repas  sont  pris  en  commun  dans  des  réfectoires,  situés 
à  proximité  des  cuisines,  la  distribution  des  aliments  se  fait 
individuellement,  chaque  homme  venant  les  chercher  dans  un 
récipient  en  faïence,  et  l'on  veille  à  ce  que  leur  répartition 
soit  aussi  égale  que  possible. 
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C'est  sealement  depuis  1899  qme  le  soldat  reçoit  ua  repas 
dn  soir  :  anparavsDt  il  était  obKgé  de  Tassnr^  m  moyeck  de 
sa  solde.  Depuis  1899  cette  dernière  a  été  dimisraée  d'une 
somme  de  0  fir.  1635  (montant  da  prix  dn  repas  dn  soir),  qui 
a  été  reportée  au  badget  aa  titre  des  subâtstances.  Le  soldat 
allemand  touche  actuellement  dans  l'infanterie  22  pfenoig 
par  jour,  soit  &  fr,  275.    Sxet  cette  somme  ii  dait  prélever 

I  achat  et  Teatretiefi  des  ustensiles  composant  à  peu  près 
notre  sac  de  petite  rnootare  et  des  ingrédients  de  pffofureté. 

II  lui  reste  donc  sur  sa  solde  qq  refiqnat  assez  appréciable, 
qui  lui  permet,  si  cela  est  nécessaire,  d'acheter  soit  un  supplé- 
ment de  m>iimture,  soît  de  la  bièra  on  nue  boisson  quel- 
conque dans  les  cantines,  existant  dans  les  easernes. 

Ces  cantines  scwft  des  institutions  privées  de  chaque  corps 
de  troupe,  sons  rantorité  supérieure  du  ehef  de  eorps.  EUes 
sont  d^fnées  à  fournir  aux  hommes  de  troupe,  à  un  pcix 
très  modique,  des  aliments  et  des  boâsso4DS  de  bonne  qualité, 
ainsi  qu'un  certain  nombre  d'objets  d'un  usage  ooorant.  Elles 
ne  peuvent  vendre  qu*à  des  personnes  faisant  partie  de 
Tarmée  ;  il  est  interdit  aux  familles  des  officiers,  mariés  d'y 
faire  des  achats* 

Les  cantines  sont  gérées  de  deux  façons  :  soit  par  geslk>o 
directe,  soit  à  l'entreprise,  le  chef  de  corps  restant  seul  juge 
du  mode  de  gestion  à  eroplojper.  Dans  la  gestion  didrecte,.  une 
commission  spéciale  achète  les  diverses  marchandises,  fixe  les 
prix  et  assure  le  débit.  A  la  fin  de  diacpse  exercice,  elle 
établit  un  état  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses,  et  les 
bénéfices  sont  employés  en  partie,  è  constituer  ou  à  augmenter 
un  fonds  de  réserve,  l'autre  partie  sert  à  amâiorer  la  nour- 
riture djg"  Sg^Sf '^5^^??*,^^^^^^*®°'®^' 

Dans  la  gostion  mimj^^ïQS^^T^xi&aT  (autant  que  poasiWe 
un  sous-officier  invalide)  paye  au  corps,  pour  les  droits  d'ex- 
pïoîtation,  une  certaine  somme  qui  est  répartie  entre  les 
sous-officiers  et  les  hommes.  Une  commission  ^xéciale  sur- 
verl!e  la  gestion  de  Fentrepreneur  en  vérifiant  la  qualLié  des 
denrées  et  en  fixant  les  prix. 

L'autorité  militaire  s'est  efforcée  de  donner  au  soldat,  par 
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cette  organisation  des  cantines,  le  moyen  d'améliorer  sa 
nourriture  et  de  se  procurer  des  boissons  à  très  bas  prix. 
L'ordinaire  est  également  très  surveillé,  et  une  des  caracté- 
ristiques des  cuisines  et  des  réfectoires  est  leur  parfaite 
propreté. 

Le  soldat  allemand  a  Faspect  bien  portant,  plutôt  en  chair 
que  maigre,  et  quoique  le  bien-être  ait  augmenté  en  Alle- 
magne, il  paraît  plus  que  probable  que  bien  des  jeunes  soldats, 
en  arrivant  au  régiment,  y  trouvent  une  nourriture  supérieure 
à  celle  qu'ils  avaient  chez  eux. 

Engagés  volontaires* 

Engagés  volontaires  devançant  T appel.  —  Il  n'y  a  rien  de 
particulier  à  signaler  sur  cette  catégorie  de  soldats  qui  sont 
soumis  au  régime  commun  de  la  caserne. 

Engagés  volontaires  se  destinant  à  la  caurière  d'officier, — 
Ces  jeunes  gens,  les  Pahnenjimker^  autrefois  dénommés 
Avaniageurs,  ne  partagent  Texistence  du  soldat  que  pendant 
très  peu  de  temps.  Dans  certains  corps  ils  couchent  pendant 
quelques  semaines  dans  une  chambre  de  troupe  avec  les 
autres  soldats  faisant  partie  de  leur  escouade  ;  dans  d'autres 
corps  ils  sont  immédiatement  logés  à  part.  Mais  partout,  au 
bout  de  peu  de  temps,  on  leur  affecte  des  chambres  spéciales 
où  ils  vivent  entre  eux,  complètement  séparés  de  la  troupe. 
Ils  ont  un  soldat  ordonnance  pour  nettoyer  leurs  effets,  et 
prennent  leurs  repas  avec  les  officiers  qu'ils  sont  tenus  de 
fréquenter  le  plus  possible,  afin  d'être  jugés  et  appréciés  par 
leurs  futurs  pairs. 

Engagés  volontaires  d'un  an.  —  Ils  s'habillent  et  s'équipent 
à  leurs  frais,  logent  en  ville,  prennent  leurs  repas  où  ils 
veulent,  mais  sont  tenus  d'être  d'une  exactitude  irréprochable 
dans  leur  manière  de  servir  et  leur  tenue  ;  ils  sont  exercés  à 
part  par  un  cadre  spécial  ;  leur  instruction  est  l'objet  de  soins 
constants,  car  ils  sont  destinés  à  faire  des  officiers  de  réserve, 
s'ils  font  preuve  des  aptitudes  nécessaires.  Leur  nombre  est 
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d'environ  11,000  pour  toute  l'armée  allemande;  comme  ils 
s'entretiennent  et  s'équipent  à  leurs  frais,  ils  ne  sont  pas 
compris  dans  Teffectif  budgétaire. 

Rengagés. 

Les  rengagés  non  sous-officiers  sont  soumis  au  régime 
commun  à  tous  les  hommes  de  troupe.  Les  avantages  qui  leur 
sont  faits  consistent  en  une  prime  de  125  francs  payable  après 
le  premier  rengagement  (1)  et  à  une  solde  plus  élevée,  solde 
de  KapUulant  (rengagé)  0  fr.  525  par  jour.  Cette  solde  leur 
est  accordée  qu'ils  soient  simples  soldats  ou  Gefreite.  L'effectif 
budgétaire  de  ces  i^engagés  est  d'environ  8,200  pour  toute 
l'armée  allemande.  Ce  chiffre  peut  être  considéré  comme  un 
minimum,  car  le  budget  spécifie  qu'il  peut  être  dépassé  à 
condition  de  laisser  un  nombre  égal  de  vacances  dans  le 
chiffre  budgétaire  des  Gefreite. 

Les  rengagés,  dont  nous  venons  de  parler,  sont  en  générai 
ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  sous-ofQcier  ou  qui  ont 
l'intention  de  rester  dans  l'armée  comme  ouvriers,  etc. 

Nous  trouvons  à  côté  d*eux  une  autre  catégorie  de  renga- 
gés dont  la  création  remonte  à  1900.  Ce  sont  les  soldats  de 
l'infanterie,  de  l'artillerie  montée  et  du  train,  n'ayant  à  faire 
que  deux  ans  de  service  et  consentant  à  servir  une  troisième 
année. 

Cette  mesure  était  prévue  dans  l'article  II  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  militaire  du  25  mars  1899,  ainsi  conçu  : 

«  Les  exigences  toujours  croissantes,  résultant  du  service 
*de  deux  ans,  imposent  des  fatigues  excessives  aux  sous-ofQ- 
ciers.  Pour  des  raisons  d'économie,  on  n'a  pas  voulu  deman- 
der l'augmentation  de  leur  effectif,  mais  il  paraît  nécessaire 
d'essayer,  par  un  autre  moyen,  de  diminuer  la  tâche  qui  leur 
incombe. 

c(  Ce  résultat  pourrait  être  obtenu  si,  dans  les  troupes  où 
existe  le  service  de  deux  ans,  les  hommes  ayant  les  aptitudes 

{\)  La  durée  des  rengagements  est  uniformément  fixée  à  un  an. 
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nécessaires,  consentaient  à  rester  une  troisième  année  sous 
les  drapeaux.  Ils  pourraient,  grâce  à  leur  instruction  complète, 
aider  utilement  les  sous-ofûciers  dans  l'instruction  des  recrues. 
Comme  compensation,  on  leur  accorderait  la  même  diminu- 
tion de  service  dans  les  réserves  que  celle  dont  jouissent 
actuellement  les  hommes  de  la  cavalerie  et  de  Tartillerie  à 
cheval  (trois  ans  dans  la  Landwehr  !•'  ban,  au  lieu  de 
cinq  ans)  ». 

Le  budget  de  1900  comportait  les  crédits  nécessaires  pour 
assurer  à  ces  hommes  les  avantages  pécuniaires  suivants, 
indépendamment  de  la  réduction  du  service  dans  la  Land- 
wehr 1**'  ban  : 

i°  Une  prime  de  rengagement  de  62  fr.  80  ; 
2*  Un  supplément  de  solde  mensuel  de  3  fr.  75. 

Ces  crédits  avaient  été  demandés  pour  un  total  de  26,000 
rengagés  environ.  Il  est  possible  que,  dans  la  suite,  on 
atteigne  le  chiffre  fixé  ci-dessus,  mais  les  crédits  portés  aux 
budgets  de  la  guerre  de  1901  et  de  1902  ne  sont  alloués  que 
pour  3,900  hommes. 

La  création  de  cette  classe  de  rengagés  spéciaux  a  une  cer- 
taine importance  :  elle  prouve  que  si  TAllemagne  a  adopté 
provisoirement  le  service  de  deux  ans  pour  les  troupes  autres 
que  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  elle  s'est  rendu  compte 
en  même  temps  de  la  nécessité  qui  s'imposait  de  conserver 
sous  les  drapeaux,  pendant  un  minimum  de  trois  ans,  un 
nombre  d'hommes  plus  élevé.  Ces  anciens  soldats  formeront, 
avec  les  rengagés  et  les  cadres  subalternes,  la  base  la  plus 
solide  de  son  armée. 

Conditions  d'aptitudes  pour  les  différentes  armes. 

Nous  terminerons  en  donnant  les  conditions  d'aptitudes 
exigées  pour  l'affectation  des  hommes  aux  différentes  armes. 

Garde  :  minimum  de  la  taille  1™,70  (exceptionnellement 
1  "67),  sans  maximum. 

Cavalerie  légère  de  la  garde  :  minimum  1",65,  avec  poids 
maximum  de  70  kilogrammes. 

8 
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Il  faut  que  la  moitié  au  moins  des  recrues  de  la  garde, 
à  rexceptioQ  de  ia  cavalerie  légère  et  des  troupes  de  télégra- 
phie, aient  au  moins  1»,7S. 


Troupes  autres  que  la  garde 


Infanterie  et  troupe  de  télé$rraphie.. . 

Chasseurs 

Cuirassiers  et  uhlans 

Dragons  et  hussards 

Artillerie  à  cheval 

Artillerie  montée 

Artillerie  à  pied 1"*,67 

Pionniers  et  troupes  de  eliemins  de 
fer i«,fâ 

Exceptionnellement  (bateliers ,  flot- 
teurs, mineurs) 4",57 

Aérostiers !»,(» 

Ëxceplionnelleœeot  (ouvriers) 1  »,57 

Train 4°»,57 

fixeeptioonelleraeDt 1*,34 


T«fH« 

Tant* 

mloima. 

mtxfma. 

i»,K4 

Non  prévue 

1-,54 

1»,75 

1*,67 

1-75 

i»,57 

t».72 

1»,62 

l-,75 

1"^,62 

Non  prévue 

Les  autres  aptitudes  exigées  sont  les  suivantes  : 

Garde.  —  On  doit  affecter  à  la  garde  les  jeunes  gens  les 
mieux  doués  au  point  de  vue  de  Tintelligence  et  de  la  confor- 
mation corporelle.  Ils  doivent  de  pins  avoir  cti  une  conduite 
exemplaire. 

Chasseurs.  —  Doivent  y  être  affectés  les  jeunes  gens  les 
plus  agiles* 

Cavalerie,  artillerie  à  cheval,  train.  —  Les  jeunes  gens 
ayant  l'habitude  du  cheval  et  ne  dépassant  pas  le  poids'  de 
70  kilos  pour  la  cavalerie  lourde  el  TartîHerie  à  cheval,  et 
65  kilos  pour  la  cavalerie  légère. 

.  Artillerie  montée  et  à  pied.  —  On  doit  leur  affecter  des 
hommes  robustes. 

Pionniers  et  troupes  de  chemins  de  fer ^ — Choisir  de  préfé- 
rence des  ouvriers  habitués  au  travail  en  plein  air.  Les  jeunes 
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gens  destinés  aux  troupes  de  chemins  de  fer  doivent  en  outre 
pouvoir  distinguer  nettement  les  couleurs  :  vert,  rouge, 
blanc,  et  connaître  la  langue  allemande. 

Aérostiers,  —  Hommes  solides  et  adroits,  ne  pesant  pas 
moins  de  70  kilos. 

Chasseurs  à  cheval.  —  Les  recrues  qui  leur  sont  destinées 
doivent  remplir  les  conditions  exigées  pour  la  cavalerie  légère, 
avoir  une  grande  habitude  du  cheval,  une  conduite  exem- 
plaire,  une  bonne  vue,  savoir  bien  lire  et  écrire  Tallemand. 

Troupes  de  télégraphie.  —  On  ne  doit  leur  affecter  que  des 
hommes  intelligents  que  leur  métier  préparaît  au  service 
spécial  de  l'arme. 

Service  non  armé.  —  Pour  ce  service  (ouvriers,  inûr- 
miers,  etc.),  il  n'est  exigé  aucime  condition  de  taille. 


Soldats  ordonnances  (OfÛzierburschen). 

Les  officiers,  médecins,  payeurs,  vétérinaires  de  corps 
d'armée  et  vétérinaires  en  premier  ont  droit  à  ua  soldat 
ordonnance. 

Ce  soldat  ne  peut  être  choisi  que  parmi  les  hommes  complè- 
tement instruits  et  ayant  pris  part  à  une  mancBuvre  d'au- 
tomne. 

Les  ordonnances  des  officiers  montés  sont  exempts  de  tout 
service  ;  quant  aux  autres,  ils  assistent  à  certains  exercices  ou 
manœuvres  d'après  les  ordres  des  commandants  de  compa- 
gnie, etc.,  suivant  leur  degré  d'instruction  militaire. 

Le  règlement  prescrit  de  convoquer  dans  les  grandes  gar- 
nisons les  ordonnances  des  généraux  et  des  officiers  montés, 
deux  fois  par  mois,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  pour 
un  appel  spécial  au  cours  duquel  on  peut  leur  payer  la  solde, 
les  soumettre  à  une  visite  médicale,  leur  faire  une  théorie 
ou  instruction  pratique.  Cette  réunion  ne  doit  pas  durer 
plus  de  deux  heures. 


H6  CHAP.  III.  —  LES  HOMMES  DE  TROUPE  ET  LES  CADRES. 

II.  —  Recrutement  et  avancement  des  cadres 
subalternes. 


Hiérarchie  des  sous-ofOlciers. 

Les  sous-officiers  de  l'armée  allemande  se  divisent  en  deux 
catégories  bien  distinctes  :  ceux  dits  mit  Portepee  (avec 
dragonne),  c'est-à-dire  portant  le  sabre  et  la  dragonne  d'offi- 
cier, et  ceux  ohne  Portepee  (sans  dragonne),  ayant  le  même 
armement  que  la  troupe. 

Les  différents  grades  sont  les  suivants  : 

A.  Sous-officiers  avec  dragonne  : 

\^  Feldwebel,  sergent-major  ou  Wachtmeister^  maréchal 
des  logis  chef. 

2**  Vizefeldwebel  (1)  ou  Vizewachtmeister,  vice-sergent- 
major,  etc. 

B.  Sous-officiers  sans  dragonne  : 
3®  Sergeant,  sergent. 

4®  Unteroffizier^  sous-officier. 

Remarquons  en  passant  que  le  terme  générique  de  sous- 
officier  Unteroffiziery  '  s'applique  en  Allemagne  tout  aussi 
bien  à  l'ensemble  des  sous-officiers  qu'à  la  catégorie  la  moins 
élevée  dans  leur  hiérarchie. 

Il  n'existe  pas  de  règles  de  subordination  entre  les  divers 
grades  des  sous-officiers,  toutefois  les  règlements  prescrivent 
que  les  sous-officiers  sans  dragonne  doivent  le  salut  militaire 
aux  sous-officiers  avec  dragonne. 

De  plus,  il  est  spécifié  que  le  sergent-major  est,  même  en 
dehors  du  service,  le  supérieur  de  tous  les  sous-officiers  de  sa 


(i)  Le  grade  de  Vizefeldwebel  n*a  pas  d'équivalent  en  France.  Le 
terme  le  plus  exact  pour  le  désigner  serait  celui  de  Yice-sergent-major, 
mais  cette  dénomination  n*ayant  jamais  été  employée,  on  se  servira  dans 
celte  étude  du  mot  allemand  Vizefeldwebel, 
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compagnie,  et  que  tout  sous-ofGcier  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service,  est,  pendant  tout  le  temps  de  leur  durée,  le 
supérieur  des  autres  sous-ofBciers  placés  sous  ses  ordres. 

Les  emplois  des  sous-ofBciers  sont  nombreux  et  leur  nomen- 
clature complète  n'offrirait  que  peu  d'intérêt;  nous  nous 
bornerons  à  en  citer  les  principaux,  en  les  rangeant  dans 
les  quatre  classes  énumérées  ci-dessus  : 

!'■•  Classe  :  sergents-majors. 

Feldwebel^  sergent-major  des  troupes  à  pied  ;  Wachi- 
tneisteTy  maréchal  des  logis  chef;  Unteraerzte,  médecins 
auxiliaires  (y  compris  les  médecins  volontaires  d'un  an)  ; 
UrUerrossaerzte^  vétérinaires  auxiliaires  (y  compris  les  vété- 
rinaires volontaires  d'un  an)  ;  Oberfeuerwerker^  chefs  artifi- 
ciers ;  Wallmeister^  sous-officier  du  service  de  construction 
des  forteresses,  assimilable  à  nos  officiers  d'adminisiratîon 
du  génie;  Zeugfeldwehel^  sergent-major  du  personnel  des 
arsenaux  ;  Zahlmeisteraspirant,  aspirant  payeur,  portant  le 
sabre  d'officier  ;  Stabshoboist^  chef  de  musique  ;  Stabshornist 
et  Stabstrompeter,  chefs  de  fanfare. 

2«  Classe  :  VizefeldwebeL 

Vizefeldwebel^  dans  les  armes  à  pied  ;  Vizewachtmeister, 
dans  la  cavalerie  ;  Régiments  Tambour^  Bataillons  Tambour, 
SchirrmeisieTy  Oberfahnenschmiede,  tambour-major  et  tam- 
bour-maître, garde-magasin  du  irain,  maîtres  maréchaux 
ferrants,  lorsqu'ils  ont  le  droit  de  porter  le  sabre  d'officier. 

Les  enseignes  {Fàhnriche)  ayant  passé  l'examen  d'officier 
et  portant  le  sabre  et  la  dragonne  d'officier,  prennent  rang 
avant  les  tambours-majors,  immédiatement  après  les  Vize^ 
feldwebel  et  les  Vizewachtmeister. 

3*  Classe  :  Sergents. 

Sergeant,  sergent;  Feuerwerker,  artificier;  Zahlmeister 
aspirant^  aspirant  payeur  (ayant  moins  de  huit  ans  de  ser- 
vices) et  aspirant  payeur  surnuméraire  ;  Zeugsergeanty  ser- 
gent du  personnel  des  arsenaux  ;  Saniiàtssergeant,  sergent 
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infirmier;  Oberbœcker,  chef  boulanger  de  première  classe; 
Hoboisten,  Homisterij  Trompeter^  etc.,  musiciens,  clairons, 
trompettes,  tambours-majors  et  tambours-maîtres,  possédant 
le  grade  de  sergent. 

Les  enseignes  caractérisés  [Charakterisierte  Fdhnriche)^ 
c'est-à-dire  portant  la  dragonne  mais  non  le  sabre  d'officier, 
prennent  le  premier  rang  dans  la  classe  des  sergents. 

4*  Classe  :  sous-officiers 

Unteroffizier^  sous-officier  ;  Oberjàger^  dans  les  chasseurs  ; 
chefs  boulangers,  maréchaux  ferrants,  musiciens,  clairons  des 
bataillons  de  chasseurs  et  trompettes  formant  la  fanfare  de 
ces  corps,  etc. 

.Les  Gefreite. 

Avant  de  traiter  la  question  du  recrutement  des  sous-offi- 
ciers, il  est  nécessaire  de  parler  des  Gefreite  qui  sont  les 
intermédiaires  entre  les  sous-officiers  et  les  hommes  de 
troupe.  Ce  ne  sont  pas  des  gradés  dans  le  sens  absolu  du 
mot;  ils  forment  plutôt  une  classe  supérieure,  une  sorte 
d'élite  dans  les  différentes  unités,  compagnies,  escadrons, 
batteries. 

Les  Gefreite  n'ont  pas  droit  au  salut  et  n'exercent  de  com- 
mandement effectif  que  lorsqu'ils  sont  chargés  d'un  service 
ou  d'une  mission  bien  définie  et  pendant  le  temps  de  leur 
durée  seulement. 

Mais  comme  ils  remplissent  souvent  les  fonctions  d'instruc- 
teur, de  chef  de  chambrée,  qu'ils  peuvent  éventuellement 
être  chefs  d'un  petit  poste  ou  remplacer  dans  le  commande- 
ment d'une  escouade  un  sous-officier  absent,  il  en  résulte 
qu'ils  ont  sur  les  hommes  de  troupe  une  action  réelle. 

Les  Gefreite  touchent  une  solde  supérieure  à  celle  de  simple 
soldat. 

Dans  l'artillerie  à  pied  on  trouve  outre  les  Gefreite,  les 
Obergefreite,  dont  la  solde  est  plus  forte  que  celle  des  Gefreite, 
et  qui  sont  intermédiaires  entre  les  Gefreite  et  les  sous-offi- 
ciers. 
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Recrutement  des  sons-officiers. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  de  sous- 
officier  peuvent  y  arriver  soit  par  les  écoles  de  sous-ofBciers 
soit  parla  troupe. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  modes  de 
recrutement. 

1^  SouB-^fflciere  provenant  cfet  éoo/es. 

Le  jeune  homme  désirant  suivre  la  carrière  de  sous-offî- 
cier  peut  entfer  directement  dans  une  école  de  sous-officiers 
ou  passer  d'abord  par  une  école  préparatoire  de  sous-officiers. 

A.  —  Écolea  préparatoires  de  soas-ofllclers  (1). 

Pour  entrer  dans  ces  écoles,  il  doit  remplir  Jes  conditions 
suivantes  : 

N'être  âgé  ni  de  moins  de  IS  ans  ni  de  plus  de  17  ans, 
avoir  une  bonne  conduite,  une  bonne  santé,  savoir  tire, 
écrire  et  connaître  les  règles  de  calcul.  Un  examen»  que  fait 
passer  le  commandant  du  district  de  Landwehr,  décide  de 
ladmission,  concurremment  avec  les  résultats  d'une  visite 
médicale. 

Lorsqu'il  est  admis  à  Técole  préparatoire,  le  jeune  homme 
s'engage  a  entrer  ensuite  dans  une  école  "de  sous*officiers  et  à 
servir  dans  l'armée  active,  au  delà  du  temps  légal,  le  double 
du  temps  (compté  par  mois)  qu'il  aura  passé  à  l'école  prépa- 
ratoire. 

La  durée  des  cours,  dans  cette  dernière  école,  est  de  deux 
ans  ;  ils  ont  pour  but  de  compléter  l'instruction  générale  tout 
en  commençant  l'instruction  militaire,  au  moyen  de  la  gym- 
nastique et  de  l'escrime  à  la  baïonnette.  Les  élèves  des  écoles 
préparatoires  ne  font  pas  partie  du  personnel  combattant. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  les  élèves  passent  dans  ime 
école  de  sous-officiers,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  jugés  inca- 
pables de  devenir  sous-officiers. 

(1)  Voir  également  chapitre  YI,  Écoles  préparatoires  de  soQS*officiers. 
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B.  —  Écoles  de  sooB-ofllolera  (1;. 

Outre  les  élèves  provenant  des  écoles  préparatoires,  les 
écoles  de  sous-offîciers  reçoivent  aussi  directement  des  jeunes 
gens  remplissant  les  conditions  suivantes  : 

Avoir  au  moins  17  ans  et  moins  de  20  ans  révolus,  possé- 
der un  développement  physique  suffisant,  justifier  d'une 
conduite  exemplaire,  savoir  lire  et  écrire  correctement,  avoir 
de  bonnes  connaissances  en  calcul.  Un  examen  sur  ces  ma- 
tières décide  de  l'admission. 

L'entrée  dans  une  école  est  subordonnée  à  l'engagement 
que  prend  le  jeune  homme  de  servir  quatre  années  dans 
l'armée  active  après  l'époque  où  il  aura  été  versé  dans  un 
corps  de  troupe. 

De  quelque  source  qu'ils  proviennent,  les  élèves  des  écoles 
de  sous-officiers  appartiennent  au  personnel  combattant,  ils 
touchent  une  solde,  sont  justiciables  du  code  militaire  et 
prêtent  serment  au  drapeau.  Ils  portent  la  tenue  de  l'infante- 
rie et  sont  désignés  sous  le  nom  de  a  fusiliers». 

Le  séjour  à  l'école  est  de  deux  ou  trois  ans  ;  en  principe, 
les  fusiliers  sortant  d'une  école  préparatoire,  ne  passent  que 
deux  ans  dans  les  écoles  de  sous-officiers. 

L'instruction  militaire  comprend  l'étude  approfondie  de 
toutes  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  que  doit  pos- 
séder un  sous-officier. 

A  la  fin  des  cours,  les  élèves  sont  versés  dans  des  corps  de 
troupe  d'infanterie,  d'artillerie  ou  d'infanterie  de  marine 
comme  sous-officiers  (exceptionnellement),  comme  Gefreite  ou 
comme  simples  soldats.  La  cavalerie,  les  pionniers,  les  troupes 
de  communications,  le  train  et  les  bataillons  de  chasseurs  ne 
reçoivent  pas  d'élèves  de  ces  écoles.  Leur  promotion  au  grade 
de  sous-officier  est  faite  par  les  corps,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Il  en  résulte  qu'un  jeune  homme  entrant  dans  une  école 
préparatoire  à  15  ans,  passera  dans  une  école  de  sous-officiers 

(1)  Voir  également  chapitre  VI,  Écoles  de  sous -officiers. 
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à  47  ans  et  pourra  être  versé  dans  un  corps  de  troupe,  comme 
sons-of6cier  à  19  ans. 

2*  Sou8-offlcler8  sortant  du  rang. 

Les  sous-officiers  sortant  du  rang  peuvent  provenir  soit 
d^engagés  volontaires  (admis  à  partir  de  17  ans),  soit 
d'hommes  de  la  classe  (appelés  à  20  ans). 

Les  recrues  qui  manifestent  l'intention  de  rengager,  ou  qui 
paraissent  posséder  des  aptitudes  aux  fonctions,  d'instructeur 
sont,  au  printemps  de  chaque  année,  désignés  par  leur  com- 
mandant d'unité  (compagnie,  escadron  ou  batterie),  pour 
recevoir  une  instruction  spéciale. 

Le  commandant  de  l'unité  apprend  ainsi  à  mieux  connaître 
le  caractère  et  les  aptitudes  des  futurs  sous-officiers  ;  il  a  tout 
intérêt  à  surveiller,  d'une  manière  toute  particulière,  leur 
instruction,  car  chaque  unité  recrute  ses  cadres  dans  ses 
propres  ressources. 

L'instruction  spéciale  des  aspirants  sous-offlciers  comprend 
deux  parties  distinctes  :  l'instruction  générale  et  l'instruction 
militaire  pratique. 

L'instruction  générale  est  donnée  dans  chaque  bataillon, 
groupe,  régiment  de  cavalerie,  etc.,  par  un  lieutenant  en 
premier,  qui  fait  environ  six  heures  de  cours  par  semaine  (1). 

A  la  fin  du  cours,  les  candidats  sont  présentés  au  chef  de 
bataillon  ou  au  commandant  du  régiment. 

L'instruction  militaire  pratique  est  donnée  dans  les  compa- 
gnies et  dirigée  de  manière  que,  lors  de  sa  nomination,  le 
sous-officier  possède  bien  les  connaissances  suivantes  : 

École  du  soldat  et  du  peloton.  Le  maniement  d'armes  doit 
être  su  pour  ainsi  dire  littéralement. 

Tir.  Instruction  du  tireur,  position  du  tireur,  conduite  du 
feu,  matériel  de  tir,  nettoyage  et  entretien  de  l'arme. 

Appréciation  des  distances  jusqu'à  1,000  mètres. 

Service  en  campagne,  particulièrement  le  service  de  sûreté, 


(I)  Voir  chapitre  VI,  Écoles  régira  entai  res. 
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les  prescriptions  pour  les  marches,  canlonaements,  et  le  ser- 
vice de  chef  de  patrouille. 

Service  intérieur  de  la  compagnie,  entretien  et  nettoyage 
des  effets. 

Gymnastique  :  savoir  exécuter  parfaitement  et  enseigner 
les  mouvements  prescrits  par  le  règlement  sur  la  gyittnastique. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  la  tâche  la  plus  importante  incombe  au 
capitaine  :  de  la  bonne  instruction  et  de  l'éducation  militaire 
données  à  ses  candidats  dépend  la  valeur  de  ses  sous-officiers, 
car,  à  peu  d'exceptions  près,  les  gradés  sont  toujours  choisis 
dans  l'unité  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Aussi  la  sélection  s'opère-t-elle  rigoureusement,  et  ce  sont 
les  meilleurs  aspirants  sous-ofBciers  qui  sont  d'abord  nommés 
Gefreite,  en  général  après  une  année  de  service. 

Le  jeune  soldat  engagé  à  17  ans  par  exemple,  peut  donc 
être  nommé  Gefreiter  à  18  ans,  c'est-à-dire  après  un  an  de 
service,  ce  qui  est  le  cas  général. 

Après  avoir  passé  environ  un  an  dans  cette  nouvelle  fonc- 
tion j  et  avoir  fait  preuve  de  caractère  et  de  qualités  d'instruc- 
teur, le  Gefreiter  qui  a  manifesté  l'intention  de  rengager,  est 
nommé  sous-offlcier.  Il  peut  donc  arriver  à  ce  grade  à  19  ans, 
en  admettant  la  limite  inférieure  d'âge,  comme  nous  l'avons 
fait  d'ailleurs  pour  les  sous-officiers  provenant  des  écoles. 

Remarquons,  une  fois  pour  toutes,  que  dans  les  règlements 
concernant  l'avancement  des  sous-officiers,  etc.,  il  n'est 
jamais  fait  mention  d'une  durée  limite  de  service  ou  de  posi- 
tion dans  le  grade  précédent. 

Aussi,  en  comptant  qu'il  faut  deux  ans  à  un  jeune  soldat 
pour  arriver  au  grade  de  sous-officier  en  sortant  du  rang, 
nous  avons  pris  une  moyenne  ;  il  est  assez  rare  que  la  promo- 
tion se  fasse  plus  tôt,  elle  peut  être  retardée  par  suite  d'un 
défaut  de  place  vacante. 

Dans  ce  cas,  on  alloue  au  Gefreiter  rengagé,  jusqu'à  sa 
nomination,  la  solde  dite  de  Kapitulant  (rengagé),  qui  est 
supérieure  à  celle  de  Gefreiter.  Chaque  unité  (compagnie, 
escadron,  etc.,)  a  droit  organiquement  à  deux  places  donnant 
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droit  à  cette  solde,  mais  il  est  spéciQé  dans  le  budget  que  ce 
chiffre  de  deux  peut  être  dépassé,  sans  limite  fixée,  avec  la 
seule  restriction  pour  Tunité  de  laisser  vacantes  un  nombre 
de  places  égales  de  Gefreite.  Les  élèves  des  écoles  de  sous- 
ofSciers  touchent  la  solde  de  rengagés  dès  leur  arrivée  dans 
un  corps  de  troupe. 

Tels  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  procédés  employés 
en  Allemagne  pour  assurer  le  recrutement  des  81,000  sous- 
officiers  de  son  armée  ;  à  part  quelques  rares  exceptions,  ils 
sont  tous  rengagés. 

La  majeure  partie  d'entre  eux,  environ  75  pour  cent,  se 
recnile  dans  la  troupe,  les  écoles  en  fournissent  25  pour  cent 
et  à  certaines  armes  seulement  :  Tinfanterie,  rarlillerie,  l'in- 
faoterie  de  marine. 

Cause  de  fa,  double  origine  des  «ous-o/Yfc/ers. 

Les  motifs  qui  ont  provoqué  le  maintien  en  Allemagne  des 
écoles  de  sous-officiers,  dont  la  première,  sise  à  Potsdam, 
date  de  1825,  et  qui  ont  fait  augmenter  leur  nombre,  sont 
exposés  dans  le  chapitre  VI  :  Écoles  militaires. 

On  peut  les  résumer  ainsi  qu'il  suit,  d'après  une  déclaration 
faite  au  Parlement  en  1887  : 

«  L'armée  ne  manque  pas  de  rengagés  qui  sortent  des 
rangs  de  la  troupe,  mais  on  ne  peut  se  passer  des  écoles  de 
sous-officiers.  Elles  sont  nécessaires  pour  combler  les  vacances 
que  certains  corps  ne  peuvent  remplir  avec  leurs  propres 
ressources,  et  pour  assurer  un  recrutement  suffisant  des  em- 
plois importants  de  sous-officiers,  tels  que  sergent-major, 
aspirant  payeur,  etc.  » 

Les  écoles  ne  fournissent  donc  qu'un  appoint,  elles  sont  là 
pour  parer  à  certaines  éventualités,  mais  les  sous-officiers 
sortant  du  rang  sont  en  majorité,  dans  une- proportion  d'en- 
viron 75  pour  cent. 

La  valeur  des  sous-officiers  sortant  des  écoles  n'a  jamais 
donné  lieu  à  aucune  critique,  au  point  de  vue  des  connais- 
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sances  militaires.  Mais  on  leur  a  reproché,  à  diverses  reprises, 
d'être  trop  jeunes  pour  exercer  avec  pondération  le  comman- 
dement, et  de  n'avoir  aucune  expérience  de  la  vie.  Sortant 
d'écoles  où  ils  ont  passé  quatre  années,  ils  peuvent  à  19  ans 
être  nommés  sous-offlciers  et  avoir  à  exercer  immédiatement, 
et  sans  y  être  sufBsamment  préparés,  un  commandement  dans 
un  milieu  qu'ils  ne  connaissent  pas  ;  leur  jeune  âge  les  incite 
souvent  à  faire  sentir  leur  autorité  au  moyen  d'une  sévérité 
excessive,  et  d'autre  part  leur  inejçpérience  des  choses  usuelles 
de  la  vie  les  entraîne  parfois  dans  une  existence  hors  de 
proportion  avec  leurs  ressources.  Il  en  résulte  des  manque- 
ments à  la  discipline,  des  dettes  et  souvent  le  jeune  homme, 
entraîné  par  sa  légèreté  et  son  inexpérience,  voit  se  fermer 
devant  lui  cette  carrière  de  sous-officier  qu'il  avait  eu  tant  de 
peine  à  atteindre.  Aussi  les  capitaines  sont-ils  obligés  d'exer- 
cer sur  eux  une  surveillance  spéciale  ;  non  seulement  ils  ont 
à  leur  apprendre  la  pratique  du  commandement,  mais  en 
outre  il  faut  qu'ils  les  surveillent  en  dehors  du  service,  afin  de 
les  empêcher  de  briser  leur  carrière  par  une  vie  mal  réglée. 
Us  sont  d^ailleurs  utilement  secondés  dans  cette  tâche  par  les 
autres  gradés  de  leur  unité,  car  l'esprit  de  corps  et  le  senti- 
ment de  la  discipline  sont  deux  qualités  caractéristiques  des 
sous-officiers  allemands. 

Il  semble  qu'on  apprécie  plus  en  Allemagne  les  sous-officiers 
sortant  du  rang,  d'un  âge  pluâ  avancé  et  par  suite  d'un  esprit 
plus  réfléchi,  spécialement  choisis  par  leurs  capitaines  qui  ont 
eu  le  temps  de  les  connaître  et  de  les  former. 

Avancement  des  sous-offlciers. 

Le  jeune  homme  qui  embrasse  la  cannère  de  sous-officier 
sait  qu'en  temps  de  paix  il  ne  peut  arriver  au  grade  d'offi- 
cier (1). 

En  cas  de  guerre,  une  action  d'éclat  peut  entraîner  la 


(i)  Sauf  dans  le  corps  des  artificiers,  des  officiers  des  arsenaux  et  des 
officiers  de  construction  des  fortifications. 
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dispense  de  passer  Texamen  d'enseigne,  une  conduite  brillante 
d'une  manière  soutenue  devant  Tennemi  peut  dispenser 
même  de  Texamen  d'ofQcier. 

Toutefois,  même  dans  ce  cas,  les  sergents-majors  et 
enseignes  peuvent  seuls  être  proposés  directement  pour  ofG- 
ciers,  les  autres  doivent  d'abord  être  l'objet  d'une  proposition 
pour  le  grade  d'enseigne.  Le  chef  de  corps  décide  si  cette 
dernière  proposition  doit  entraîner  ultérieurement  une  autre 
proposition  pour  le  grade  d'officier,  ou  si  elle  doit  être  res- 
treinte au  grade  d'enseigne.  Mais  on  doit  toujours  avoir  le 
plus  grand  soin  de  ne  pas  introduire  dans  le  corps  d'officiers 
des  éléments  qui  n'en  seraient  pas  dignes;  il  faut  pour  cela 
attacher  le  plus  grand  prix  aux  qualités  morales,  jointes  à  des 
connaissances  militaires  complètes  (1). 

Aussi  peui-on  dire  qu'en  Allemagne,  sauf  le  cas  de  guerre, 
le  sous-officier  ne  peut  arriver  au  grade  d'officier. 

Voyons  quelle  sera  sa  carrière  dans  la  troupe  en  temps  de 
paix. 

Les  prescriptions  de  Tordre  de  cabinet  du  19  octobre  1899 
sur  l'avancement  des  sous-officiers  sont  les  suivantes  : 

Tout  sous-officier  proposé  pour  l'avancement  doit  avoir 
mérité  la  confiance  entière  de  ses  chefs,  soit  dans  le  service, 
soit  en  dehors  du  service,  et  fait  preuve  d'une  aptitude  mili- 
taire complète. 

Les  nominations  au  grade  de  sergent  et  de  vizefeldwebel 
se  font  à  rancienneiéy  par  régiment  dans  la  cavalerie,  par 
compagnie  ou  batterie  dans  les  autres  armes.  Si  le  sous-offi- 
cier, appelé  a  être  promu  par  son  ancienneté,  ne  possède  pas 
les  qualités  requises,  on  doit  nommer  le  sous-officier  qui  le 
suit  immédiatement.  Toutefois,  il  faut  éviter  de  sauter  le  tour 


ii)  Quelques  sous-officiers  remplissaut  les  conditions  ci-dessus  ont  été 
nommés  officiers  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  mais  dès  la  campagne 
terminée,  ils  ont  pris  leur  retraile  pour  occuper  des  positions  civiles  très 
^lODo^ables  que  1  État  a  mise  à  leur  disposition.  Ces  nominations  furent 
(failiears  tr^  peu  nombreuses. 
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de  plusieurs  sous-ofBciers,  sous  prétexte  qu'ils  ne  possèdent 
pas  les  aptitudes  nécessaires. 

Les  nominations  au  grade  de  sergenl-major  se  font  unique- 
ment au  choix. 

Un  «hef  de  corps  ne  peut,  dans  le  but  d'égaliser  l'avance- 
ment  dans  les  différentes  compagnies  d'un  bataillon,  nommer 
un  sous^ofBciier  dans  une  compagnie  ou  batterie  autre  que  la 
sienne,  ou  le  faire  changer  de  compagnie  sans  le  consen- 
tement des  commandants  de  compagnie  ou  de  batterie 
intéressés. 

L^ancienneté  des  sous-officiers  est  comptée  à  partir  du  jour 
de  la  nomination  au  grade  qu'ils  occupent  ;  pour  les  sous- 
ofQciers  nommés  le  même  jour,  on  tient  compte  de  l'ancien- 
neté dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Les  sergents-majors  de  la  garde  sont  nommés  par  TEmpe^ 
reur,  les  sergents-majors  des  districts  de  Landwehr  par  les 
généraux  de  brigade,  les  autres  sous-officiers  par  les  chefs  de 
corps. 

Telles  sont  les  dispositions  de  principe  contenues  dans  le 
décret  précité.  On  remarquera  qu'il  n'y  est  nulle  part  ques- 
tion de  minimum  de  temps  de  service  nécessaire  pour  passer 
d'un  grade  à  l'autre.  Mais  on  peut  admettre  qu'il  faut  en 
moyenne  cinq  à  six  ans  de  service  au  régiment  pour  passer 
sergent, -sept  à  neuf  ans  pour  passer  vizefeldwebel.  Quant  au 
grade  de  sergent-major,  ce  temps  est  très  variable  et  peut 
s'étendre  de  six  à  douze  ans. 

Les  chiffres  ci-dessus  s'appliquent  aux  sous-officiers  faisant 
partie  des  cadres  réglementaires  de  chaque  unité. 

Le  décret  spécifie  en  outre  que,  pour  récompenser  des 
services  réels,  on  peut  nommer,  en  sus  des  effectifs  réglemen- 
taires, des  sujets  méritants  :  secrétaires,  tambours-majors  et 
tambours-maîtres  musiciens,  etc.,  aux  différents  grades  de  la 
hiérarchie  des  sous-officiers  ;  mais  dans  ce  cas,  la  nomination 
est  purement  honorifique  et  ne  comporte  pas  d'accroissement 
de  solde. 

Exception  est  faite  cependant  pour  un  certain  nombre  de 
vizefeldwebel  qui  peuvent  être  nommés  dans  les  différentes 
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unités  en  plus  da  nombre  réglementaire,  pour  y  faire  Je  ser- 
vice d'of6cier,  et  qui  louchent  la  solde  de  leur  grade  sur  les 
écoDomies  résultant  des  deux  tiers  de  vacances  qui  peuvent 
exister  dans  le  grade  de  lieutenant.  Le  nombre  de  ces  sous- 
ofGcîers  est  fixé  chaque  année  par  une. circulaire  ministérielle» 
Pour  1901  il  est  de  1384,  en  comptant,  au  maximum  : 

Par  bataillon  d'infanterie  ou  de  chasseurs.  2  sous-officiers. 

Par  régiment  d'artillerie  à  pied 2  — 

Par  bataillon  de  pionniers 3  — 

Par  bataillon  du  train 2  — 

Il  n'est  pas  prévu  de  nominations  de  ce  genre  pour  l'artil- 
lerie de  campagne,  cette  arme  ayant  ses  cadres  de  lieutenants 
presque  au  complet. 

Le  nombre  total  des  sous-ofQcîers  de  l'armée  allemande 
est,  en  chiflFres  ronds,  de  82,000,  savoir  :  81,000  prévus  au 
budget  et  un  millier  en  sus  des  effectifs  budgétaires.  Parmi 
les  premiers,  on  compte,  en  1902,  environ  1,160  aspirants 
payeurs,  6,630  musiciens,  etc.,  2,100  infirmiers. 


III.  —  Situation  des  sous-officfers  dans  les  corps 
et  avantages  de  leur  carrière. 


Situation  dans  les  corps. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  nombre  des  sous-ofBciers  est  consi- 
dérable. La  situation  qui  leur  est  faite  dans  les  corps  et  les 
avantages  que  présente  leur  carrière  sont  les  suivants  : 

Lors  de  son  premier  rengagement,  l'homme  a  touché  une 
prime  de  rengagement  de  125  francs  ;  lorsqu'il  quitte  l'armée, 
après  un  minimum  de  douze  ans  de  service,  le  sous-officier 
reçoit  une  prime  de  1,250  francs. 

Ce  sont  là  les  seuls  avantages  pécuniaires  que  procurent 
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les  rengagements,  car  tous  les  sous-ofBciers  étant  rengagés, 
la  solde  ne  comporte  pas  de  hautes  payes  successives  et  pro- 
gressives :  elle  est  la  même  dans  chaque  grade (I),  quelle  que 
soit  l'ancienneté  du  sous-offlcier  ;  seules  certaines  fonctions 
spéciales  comportent  une  indemnité  s'ajoutant  à  la  solde. 

La  tenue  des  sous-officiers  est  confectionnée  avec  des  draps 
de  troupe  ;  mais  comme  on  remplace  leurs  effets  avant  qu'ils 
n'aient  atteint  la  durée  réglementaire,  ils  portent  une  tenue 
toujours  très  belle. 

Tous  les  sous-ofOciers  ont  en  principe  des  logements  dis- 
tincts de  ceux  des  hommes  ;  ceux  d'entre  eux  qui  remplis- 
sent les  fonctions  de  chefs  d'escouade,  couchent  dans  les 
chambres  d'hommes,  mais  y  occupent  un  emplacement  isolé 
au  moyen  de  cloisons  ou  de  rideaux. 

Les  sergents  logent  généralement  par  deux  dans  une 
chambre,  le  sergent-major  est  seul.  Les  sous-officiers  mariés 
occupent,  en  général  dans  l'intérieur  de  la  caserne,  des  pavil- 
lons isolés  où  de  petits  logements  très  convenables  sont  mis  à 
leur  disposition  ;  le  sergent-major  a  droit  à  deux  pièces  et  une 
cuisine.  Ceux  qui  ne  peuvent,  faute  de  place,  loger  à  la 
caserne,  reçoivent  une  indemnité  de  logement  (servis)  varia- 
ble par  garnison  (2).  Le  couchage  des  sous-officiers  diffère  de 
celui  des  hommes  en  ce  qu'ils  ont  un  matelas  et  une  paillasse 
au  lieu  d'une  simple  paillasse,  et  que  leur  traversin  est  en 
crin  au  lieu  d'être  en  paille. 

Les  sous-officiers  possèdent,  par  bataillon,  un  casino  com- 
prenant deux  ou  trois  pièces,  dont  une  salle  à  manger  et  une 
salle  de  billard  ou  de  lecture,  plus  une  cuisine.  Us  forment  un 
ordinaire  à  part  ;  ils  perçoivent  habituellement  leè  denrées  en 
nature,  au  taux  de  une  fois  et  demie  celui  des  hommes  de 
troupe. 


(1)  Voir  chapitre  IX,  Service  des  fonds  et  de  la  solde. 

(2)  Idem. 
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Les  sous-officiers  «  avec  portepee  »  n'ont  pas  besoin  de 
demander  de  permission  après  l'appel  du  soir,  les  autres 
sous-ofRciers  jouissent  de  la  permission  permanente  d'une 
heure  après  l'appel. 

Pour  les  permissions  ne  dépassant  pas  trois  mois,  tous  les 
rengagés,  sous-offlciers  ou  non,  continuent  à  percevoir  leur 
prêt. 

Les  sous-officiers  ont  droit  à  un  homme  de  corvée  pour 
nettoyer  leurs  effets,  panser  leurs  chevaux  et  entretenir  leur 
harnachement. 

Les  chefs  de  corps  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  pour 
accorder  une  autorisation  de  mariage  à  un  sous-officier,  qu'il 
est  désirable  que  ce  dernier  ne  se  marie  que  s'il  a  le  grade 
de  sergent.  Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  la  position 
de  la  future  soit  en  rapport  avec  la  situation  de  sous-officier, 
et  que  le  futur  dépose  dans  la  caisse  du  corps  une  somme  de 
375  francs  comme  provision  en  cas  de  maladie,  accident,  etc. 

Les  frais  d'instruction  des  enfants  des  sous-officiers,  comme 
d'ailleurs  de  tous  les  hommes  de  troupe,  leur  sont  |iayés 
depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  quatorze  ans  révolus.  Les 
médicaments  nécessaires  à  leurs  familles  leur  sont  également 
délivrés  gratuitement. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'exposé  de  la  situation 
du  sous-officier  dans  un  corps  de  troupe.  Il  peut  rester  au 
service  aussi  longtemps  que  son  état  de  santé  le  lui  permet. 
S'il  quitte  l'armée  après  douze  ans,  il  a  droit,  en  princi[)e,  à 
un  emploi  civil  et  à  la  prime  de  1,250  francs.  S'il  y  reste  plus 
de  dix-huit  ans  il  a  droit  à  une  pension  de  retraite. 


Emplois  dans  les  services  de  radministration  militaire. 

En  dehors  du  service  dans  les  corps  de  troupe  dont  nous 
venons  de  parler,  les  sous-officiers  peuvent  se  créer  une 
carrière  différente  sans  quitter  l'armée. 

Après  un  certain  temps  de  présence  dans  la  troupe,  et 
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moyeDDant  certaines  conditions  d'âge  et  de  capacité  recon- 
nues par  des  examens,  ils  peuvent  entrer  dans  des  corps  spé- 
ciaux ou  dans  divers  services  de  TadmiDistration  militaire. 

Commençant  par  les  échelons  subalternes,  ils  peuvent  espé- 
rer arriver  à  la  situation  d'amployés  supérieurs  ;  ils  atteignent 
daifô  certains  cas  un  rang  qui^  sans  les  assimiler  aux  officiers, 
leur  assure  du  moins  des  traitements  susceptibles  de  s'élever 
jusqu'à  5,000  francs,  ainsi  que  des  droits  à  une  retraite 
diaprés  des  tarifs  sensiblement  égaux  à  ceux  applicables  aux 
officiers. 

Ainsi  les  sous-officiers  d'artillerie  peuvent  se  destiner  à  la 
carrière  d'officiers  artificiers,  ou  de  topographes  du  service 
géographique.  Le  corps  des  officiers  d'arsenaux  se  recrute 
parmi  les  sous-officiers  d'artillerie  et  d^infanterie,  celui  des 
officiers  de  construction  des  fortifications  parmi  les  sous- 
officiers  de  pionniers. 

Tous  les  sous-officiers  peuvent  concourir  pour  les  emplois 
de  payeur  {Zahbneister)  des  corps  de  troupe  et  établisse- 
ments militaires. 

Enfin,  l'accès  des  positions  subalternes  de  l'intendance, 
comme  secrétaires,  aides-secrétaires,  archivistes,  leur  est 
réservé;  ils  peuvent  même  arriver  à  la  situation  d'intendant 
en  cas  de  mérites  exceptionnels.  Ils  trouvent  encore  des  posi- 
tions dans  les  services  suivants  :  administration  de  garnison, 
magasins  et  ateliers  d'habillement,  magasins  des  subsistances, 
hôpitaux  militaires,  constructions  et  entretien  des  fortifica- 
tions, prisons  militaires,  établissements  d'instruction,  etc. 

Emplois  civils. 

Enfin,  lorsqu'ils  n'ont  pas  voulu  ou  qu'ils  n'ont  pas  pu 
entrer  dans  les  divers  services  de  l'administration  militaire, 
les  sous-officiers  quittant  l'armée  après  douze  ans  de  service^ 
reçoivent  un  certificat  leur  donnant  droit  en  principe  à  un 
emploi  civil. 

Les  statistiques  publiées  à  l'occasion  de  débats  parteœeo- 
taires,  prouvent  que  la  proportion  des  sous-officiers  pourvus 
d'emplois  civils,  après  l'expiration  de  leiafs  douae  années  de 
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service,  a'excède  pas  un  tiers,  malgré  le  grand  nombre  de 
places  réservées  aux  soasH>fGeiers  daos  les  administrations  de 
TEmpire  ou  des  Etats  de  la  Confédération,  y  compris  môme 
les  administrations  communales. 

Une  réglementation  assez  complexe,  mais  formelle,  déter- 
mine ces  emplois;  nous  la  résumons  aussi  brièvement  que 
possible. 

Les  em{dois  de  gendarme  sont  réservés  aux  sousH^fficiers 
après  neuf  ans  de  service,  ceux  d'agent  de  police  après 
six  ans  de  service  seulement.  C'est  la  seule  dérogation  au 
principe  des  douze  années  de  service  exigées,  que  Ton  puisse 
relever. 

Les  places  d'employés  subalternes  dans  les  administrations 
de  l'Empire  et  des  États  de  la  Confédération,  à  rexcepticm 
des  places  dans  le  service  des  forêts,  sont  attribuées  aux  can- 
didats militaires  dans  les  conditions  suivantes  : 

Doivent  être  réservées  aux  candidats  militaires  :  les  places 
de  commis  aux  écritures  et  d'expéditionnaires,  ainsi  que  celles 
qui  ne  nécessitent  pas  de  connaissances  techniques,  dans 
toutes  les  administrations,  ssmî  la  chancellerie  de  l'Empire,  le 
ministère  des  aJBFaires  étrangères,  les  ambassades  et  consulats. 

Leur  est  également  réservée  la  moitié  au  moins  des  places 
d'employés  de  bureau  permanents  ou  temporaires,  lorsque 
ces  places  n'exigent  pas  une  instruqtion  spéciale,  dans  toutes 
les  administrations,  sauf  les  ministères,  ambassades  et  con- 
sulats. 

Les  fermiers  des  domaines  nationaux,  les  fonctionnaires 
du  service  de  la  dette  publique  et  d'autres  administrations,  qui 
doivent  se  procurer  eux-mêmes  leur  personnel  secondaire, 
sont  astreints  à  choisir  des  candidats  militaires. 

Les  administrations  communales  sont  obligées  aussi  de 
réserver  de  préférence,  aux  anciens  sous-officiers,  les  emplois 
dont  elles  disposent,  sauf  quelques  exceptions  peu  nom- 
breuses. 

Les  emplois  réservés  ne  peuvent  être  attribués  à  des  candi- 
dats civils  qu'à  défaut  de  candidats  militaires  reconnus  aptes 
a  ces  emplois.  : 
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Comme  nous  Tavons  dit,  un  tiers  environ  de  ces  sous-ofTi- 
ciers  parvient  à  obtenir  un  des  emplois  cités  plus  haut;  les 
deux  autres  tiers  conservent  le  titre  qui  leur  a  été  délivré, 
constatant  leur  droit  à  un  emploi,  mais,  par  suite  du 
manque  de  place  ou  de  capacités  sufGsantes,  ils  ne  peuvent 
en  faire  usage  et  l'autorité  militaire,  après  leur  avoir  délivré 
le  titre,  ne  s'en  occupe  plus  :  elle  est  dégagée  envers  eux  de 
toute  obligation. 

Elle  a  toutefois  accordé  aux  sous-ofOciers  admis  à  postuler 
un  emploi  civil,  des  facilités  pour  préparer  leur  admission  à 
cet  emploi. 

C'est  ainsi  que  les  candidats  sont  autorisés,  même  avant 
l'expiration  de  leur  temps  de  service  sons  les  drapeaux,  à 
faire  un  stage  à  l'administration  dans  laquelle  ils  désirent 
être  employés;  selon  les  emplois  postulés,  la  durée  du  stage 
varie  de  six  mois  à  un  an,  au  maximum.  De  plus,  pendant  ce 
stage,  le  sous-officier  candidat  reçoit  une  allocation  mensuelle 
qui  s'ajoute  à  celle  qu'il  reçoit  de  l'administration  civile,  et 
dont  le  taux  est  fixé  par  des  règlements  spéciaux. 

Pensions. 

Les  sous-officiers  ont  droit  à  une  pension  viagère  dans  les 
cas  suivants  : 

!•  En  cas  d'incapacité  de  servir,  causée  par  le  service,  à 
partir  de  8  années  de  présence  sous  les  drapeaux,  à  titre  de 
traitement  d'invalide. 

2^  A  partir  de  18  années  de  service,  à  titre  de  pension 
d'ancienneté. 

Les  tarifs  de  pension,  les  conditions  dans  lesquelles  des 
secours  viagers  sont  alloués  aux  veuves  et  orphelins  des 
sous-officiers,  sont  indiqués  au  chapitre  IX  :  Service  des  pen- 
sions militaires. 

Les  cadres  subalternes  dans  les  différentes  unités. 

Les  difi^érentes  unités,  sont  fortement  dotées  en  cadres, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 
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Feldwebel     

COHrA«RII. 

IBCADION. 

.■ATTBB» 
MORTiK. 

1 

1 

4 
4  ou  5 
8  ou  9 
12  à  14 

1 
1 

1 

4 

9 
18  ou  49 

1 

1 

4 

4 

10-42 

42 

Viie-Feldwebol 

^âbnrif  h 

Sergents 

Soos-officiers 

Gefreile  (j  compris  les  rengagés) . . . 

Les  foDctions  des  différents  sous-offîciers  peuvent  être 
résumées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Feldwebel  ou  Wachtmeister  est  Thomme  de  couGance 
du  capitaine.  Il  doit  surveiller  constamment  les  sous-officiers 
et  les  hommes,  aussi  bien  dans  le  service  qu'en  dehors  du 
service,  et  doit  être  prévenu  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  la 
compagnie,  etc.  II  est  Tinter  m  édiaire  de  toutes  les  demandes 
et  de  tous  les  comptes  rendus  adressés  au  capitaine;  il  com- 
munique chaque  jour  aux  officiers  les  ordres  donnés  au  rap- 
port ;  il  est  chargé  de  toutes  les  écritures,  commande  les  tours 
de  service  et  assiste  à  tous  les  rassemblements. 

Dans  les  armes  montées,  il  est  chargé  de  diriger  le  service 
des  écuries  ;  dans  la  cavalerie  il  a  en  outre  à  s'occuper  du 
casernement  ;  il  peut,  sous  sa  propre  responsabilité,  se  faire 
aider  par  un  sous-officier  dans  ce  dernier  service. 

Le  Vize-Feldwebel  ou  Vtze-  Wachtmeister  remplace  le  ser- 
gent-major absent.  Il  est  surtout  chargé  de  l'instruction  et 
peut  suppléer  un  officier  dans  la  surveillance  des  exercices  et 
du  tir. 

Les  fonctions  suivantes  :  garde-magasin,  Kammerunterof- 
fizier  ou  Quartiermeister  ;  fourrier,  Fourierunteroffizier  ; 
sous-officier  chargé  des  fourrages,  Futtermeister  ;  sous-offi- 
cier de  tir,  Schiessunteroffizte7\  sont  confiées  par  le  capitaine 
aux  sous-officiers  de  son  unité,  qui  lui  paraissent  les  plus 
aptes  à  ces  divers  emplois. 
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Le  sous-officier  garde-magasin  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  l'habillement  et  Téquipemenl.  11  reçoit  les  effets,  les 
entretient  et  surveille  les  ouvriers  de  Tunité  ;  il  a,  en  route, 
la  surveillance  du  chargement  des  voitures  régimentaires. 

Comme  les  armes  montées  ne  possèdent  ni  fourrier,  ni 
sous-officier  de  tir,  le  garde-magasin  est  en  outre  chargé  de 
boutes  les  perceptions  de  vivres  et  de  fourrages:  dans  la  cava- 
lerie il  a  de  plus  la  surveillance  des  armes  et  des  munitions. 

Le  sous-offlcier  garde-magasin  touche,  en  plus  de  sa  solde, 
une  indemnité  mensuelle  de  3  fr.  75  dans  l'infanterie,  de 
5  fr,  60  dans  la  cavalerie,  de  4  francs  dans  rartillerie. 

Le  sous-officier  fourrier  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
le  casernement  et  les  vivres  ;  il  reçoit  et  distribue  aux  hommes 
le  pain,  le  chauffage,  Téclairage  et  la  literie.  En  marche,  il 
est  en  principe  chargé  du  logement;  en  manceuvre  et  en 
campagne,  il  reçoit  et  distribue  les  vivi^s,  le  fourrage,  la 
paille  et  le  bois  de  bivouac.  Il  touche  par  mois  une  indemnité 
de  3  fr.  75. 

Le  sous-officier  chargé  des  fourrages  est  responsable  de 
leur  perception  et  de  leur  conservation  ;  il  en  fait  la  distri- 
bution et  surveille  les  repas  des  chevaux. 

Le  sous-officier  de  iir  tient  les  contrôles  de  tir  et  est  chargé 
de  la  surveillance  de  tout  le  matériel  de  tir,  des  armes  et  des 
munitions.  Il  touche  une  indemnité  de  3  fr.  75  par  mois. 

Les  sous-officiers  chefs  (Tescouade.  —  Pour  le  service 
intérieur,  la  compagnie  est  divisée  généralement  en  six 
escouades  groupées  en  deux  ou  trois  inspections,  dont  cha- 
cune est  commandée  par  un  officier. 

Les  sous-officiers  chefs  d'escouade,  sont  chargés  de  la  sui^ 
veillance,  dans  le  service  et  hors  du  service,  des  hommes 
(15  à  20)  qui  font  partie  de  leur  subdivision. 

Ils  sont  responsables  de  la  tenue,  de  Tentretien  des  effets, 
des  soins  de  propreté. 

Dans  les  armes  montées  ils  ont  également  la  surveillance 
des  chevaux,  et  dans  les  batteries,  celle  du  matériel. 

Enfin  il  reste  à  dire  un  mot  des  cadres  qui,  sous  la  direction 
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d'un  officier  spécialement  désigné  à  cet  effet  (eo  général  le 
plus  jeune,  dés  qu*i(  a  acquis  Texpérience  nécessaire)  sont 
employés  à  l'instruction  des  recrues.  Ce  sont  les  sous-officiers 
chargés  des  recrues,  ReknUenanieroffixiere^  aidés  de  quel- 
ques Gefreite  bons  instructeurs.  Le  capitaine  les  choisit 
avec  le  plus  grand  soin,  et  Ton  utilise  la  période  comprise 
entre  le  départ  de  la  classe  et  l'arrivée  des  recrues  pour 
reprendre  l'instruction  de  ces  cadres,  auxquels  sont  adjoints 
également  un  certain  nombre  d'anciens  soldats  aptes  à  cette 
mission. 

Le  service  des  sous-officiers  employés  aux  recrues  étant 
particulièrement  chargé,  ils  sont  dispensés  de  tout  autre  ser- 
vice (semaine,  service  de  place  ou  de  garnison). 

Dans  tout  ce  qui  précède,. il  n'a  pas  été  question  de  l'en- 
seigne {Fâhnrich)  qui  n'est  pas  assimilable  aux  autres  sous-* 
ofHciers  et  ne  compte  dans  leurs  rangs  que  jusqu'au  jour  où 
il  est  arrivé  à  Tépaulette. 

En  résumé,  si  l'armée  allemande  possède  un  cadre  solide 
de  sous-officiers,  pour  ainsi  dire  tous  rengagés,  c'est  plutôt 
par  l'attrait  d'une  situation  sûre  et  honorée  que  par  des 
offres  multiples  d'avantages  pécuniaires  qu'elle  l'a  obtenu  et 
qu'elle  le  conserve. 

Le  chemin  de  l'épaulette  est  barré  au  sous-officier,  le 
grade  de  Feldwebel  est  le  degré  le  plus  élevé  auquel  il  puisse 
prétendre.  Au  bout  de  douze  ans  de  service  il  peut  toucher 
sa  prime  de  1,250  francs,  et  recevoir  un  certificat  donnant 
droit  à  un  emploi  civil;  mais,  qu'il  obtienne  ou  non  cet  emploi, 
le  Département  de  la  guerre  est  dégagé  de  toute  obligation 
envers  lui.  Il  peut  encore  rester  dans  son  corps  et  attendre  la 
pension  de  retraite  dont  le  maximum,  630  francs,  lui  est 
acquis  au  bout  de  36  ans  de  service. 

Il  faut  plutôt  attribuer  à  l'esprit  militaire  de  la  nation  alle- 
mande, au  prestige  du  grade,  le  courant  régulier  des  renga- 
gements qai  a  permis,  jusqu'à  présent,  de  maintenir  au  com- 
plet le  cor()s  des  sous-officiers.  Respecté  par  la  population, 
jouissant  d'une  autorité  réelle  et  ayant  à  l'exercer,  le  sous- 
oflîcier  allemand  peut,  s'il  sait  éviter  les  entraînements,  jouir 
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d'une  existence  presque  toujours  supérieure  à  celle  des 
classes  d'où  il  sort.  L'esprit  de  devoir  qui  est  inné  chez  lui, 
le  fait  apprécier  non  seulement  dans  le  service,  mais  encore 
dans  l'emploi  qu'il  a  obtenu  après  avoir  quitté  l'armée.  Il 
continue  a  y  faire  preuve  des  qualités  qui  le  caractérisent  : 
l'ordre  et  l'exactitude. 


IV.  —  Punitions  des  sous-officlers  et  hommes 
de  troupe. 


Punitions  des  sous-officiers  (i). 

Les  sous-officiers  n'ont  pas  le  droit  de  punir  :  s'ils  jugent 
qu'un  de  leurs  inférieurs  mérite  une  punition,  ils  en  rendçnt 
compte  au  capitaine  qui  en  fixe  la  nature  et  la  durée. 

Les  punitions  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux 
sous-orâciers,  sont  de  trois  sortes  : 

1»  Les  réprimandes  qui  sont  :  simples,  en  présence  d'un 
supérieur  ;  formelles,  devant  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  compagnie  ;  sévères,  infligées  par  la  voie  de  l'ordre,  avec 
inscription  au  registre  d'ordres; 
'     2®  Les  services  hors  tours,  par  exemple,  les  gardes; 

3®  Les  arrêts  au  quartier  et  arrêts  simples  pouvant  être 
infligés  pour  un  maximum  de  quatre  semaines; 

4®  Pour  les  sous-officiers  sans  portepee  seulement,  les 
arrêts  moyens,  pour  une  durée  maxima  de  trois  semaines. 

Les  arrêts  au  quartier  sont  l'équivalent  de  la  consigne  au 
quartier,  le  sous-officier  fait  son  service  mais  ne  doit  pas 
quitter  la  caserne  ;  les  arrêts  simples  sont  subis  isolément 
dans  une  cellule  des  locaux  disciplinaires  de  la  garnison  ; 
le  sous-officier  peut  lire  et  écrire,  mais  l'usage  du  tabac  et  de 
boissons  fortes  est  interdit.  Quant  aux  arrêts  moyens,  ils  sont 
également  subis  dans  une  cellule,  mais  le  sous-officier  n'a 


(1)  Voir  le  chapitre  Officiers  pour  le  droit  de  punir  dans  les  diffërents 
grades. 
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qu'un  lit  de  camp  avec  une  couverture,  et  est  au  pain  (1  kilo- 
gramme par  jour)  et  à  l'eau.  La  nourriture  ordinaire  ne  lui 
est  donnée  que  les  4«,  8®,  42*  jours  et  ensuite  tous  les  trois 
Jours, 

Punitions  des  Gefreite  et  soldats. 

Punitions  disciplinaires.  —  1®  Petites  punitions.  Elles 
comprennent  : 

a)  Des  services  hors  tour,  exercices,  gardes,  corvées  dans 
les  casernes,  les  écuries,  les  chambres,  ou  sur  les  champs  de 
tir  ;  Tobligatiôn  de  se  présenter  à  l'appel  dans  une  certaine 
tenue  ; 

b)  La  privation  de  la  libre  disposition  du  prêt  qui  est 
conGé  à  un  sous-officier  chargé  de  le  remettre  jour  par  jour 
(durée  maxima  de  quatre  semaines); 

c)  L'obligation  de  rentrer  à  la  caserne  à  une  heure  déter- 
minée (maximum  quatre  semaines)  ; 

2*  Les  punitions  d'arrêts  : 

a)  Arrêts  à  la  caserne  ou  arrêts  simples  (maximum  quatre 
semaines)  ; 

b)  Arrêts  moyens  (maximum  trois  semaines); 

c)  Arrêts  forcés  (maximum  quatorze  jours); 

3*  La  cassation  pour  les  Gefreite,  qui  peuvent  être  remis 
simples  soldats  par  le  chef  de  corps; 

i^  L'envoi  dans  une  section  de  travailleurs,  prononcé  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée,  contre  les  soldats  de 
2«  classe  (1),  après  avoir  employé  inutilement  tous  les  autres 
moyens  de  répression. 

Exécution  des  punitions  cTarrêts.  —  Les  punitions  d'arrêts 
sont  subies  dans  les  locaux  disciplinaires  ;  le  régime  cellulaire 
y  est  appliqué  car,  dit  le  règlement,  la  punition  réside  princi- 
palement daas  l'isolement. 


(I)  Voir  ci-dessous  les  conditions  dans  lesquelles  un  homme  passe  à 
la  S«  classe  de  soldat. 
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Les  arrêts  simples  et  moyens  s'eflFectuent  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  sous-officiers. 

Les  punitions  d'arrêts  forcés  sont  subies  dans  une  cellule 
complètement  privée  de  lumière;  l'homme  couche  sur  un  lit 
de  camp,  il  ne  reçoit  que  du  pain  et  de  Teau,  la  nourriture 
ordinaire  lui  est  donnée  les  4*  et  Séjours  et  ensuite  tous  les 
trois  jours. 

Cette  dernière  punition  est,  au  dire  de  tous  les  auteurs 
allemands,  excessivement  pénible.  La  privation  de  lumière 
exerce  une  action  très  débilitante  sur  l'organisme,  le  règle- 
ment lui-même  prévoit  qu'elle  peut  être  suspendue  si  l'état 
de  santé  l'exige  ;  elle  n'est,  bien  entendu,  infligée  que  pour 
des  fautes  graves. 

Peines  résultant  de  condamnations  prononcées 
par  les  conseils  de  guerre. 

Ces  peines  consistent,  en  plus  des  condamnations  à  Tempri- 
sonnement,  etc.,  dans: 

L'exclusion  de  l'armée  et  de  la  marine  ; 
Le  passage  dans  la  2®  classe  de  soldats  ; 
La  dégradation  (pour  les  sous*officiers). 

L'exclusion  de  Tarmée  est  prononcée  de  droit  en  cas  de 
condamnation  à  la  i*éclusion  et  lorsque  la  privation  des  droits 
civiques  dépasse  trois  ans  ;  elle  peut  être  prononce  en  cas 
d'emprisonnement  à  plus  de  cinq  ans.  Elle  entraîne  la  perte 
des  décorations,  des  droits  à  la  pension  et  à  un  emploi  civil. 

Le  passage  dans  la  2^  classe  des  soldats  est  prononcé  de 
droit  lorsque  la  condamnation  implique  une  privation  des 
droits  civiques  pour  moins  de  trois  ans  ;  il  peut  être  prononcé 
en  cas  de  troisième  récidive  pour  délits  militaires,  en  cas  de 
vol,  détournements,  recel,  fraudes,  etc. 

Cette  peine  entraîne  la  perte  des  décorations,  des  droits 
à  un  emploi  civil,  et  du  port  de  la  cocarde.  Les  soldats  de 
2«  classe  ne  peuvent  être  employés  ni  comme  sentinelles 
devant  les  casernes,  dans  les  prisons,  ou  dans  un  service 
d'honneur,  ni  dans  le  service  de  patrouilles,  ni  dans  les  manu* 
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tentions  de  poudres  et  de  munitions.  Le  soldat  de  2®  classe 
peut  obtenir  sa  réhabilitation. 

La  dégradation  est  prononcée  de  droit  en  cas  d'emprison- 
nement de  plus  d'un  an,  en  cas  de  passage  dans  la  2®  classe, 
et  lorsque  la  peine  implique  Timpossibilité  d'exercer  une 
fonction  publique;  elle  peut  être  prononcée  en  cas  d'empri- 
sonnement jusqu'à  un  an,  en  cas  de  récidive,  en  cas  de  vol, 
détournements,  recel,  etc. 

La  dégradation  entraîne  le  passage  dans  la  classe  des 
hommes  de  troupe  et  la  perte  des  droits  acquis  comme  sous- 
ofBcier. 

Réclamatipns. 

Un  homme  de  troupe  a  le  droit  de  réclamer  contre  une 
punition  disciplinaire  ou  contre  tout  acte  militaire,  par  lequel 
il  se  trouverait  lésé. 

Les  réclamations  individuelles  sont  seules  autorisées,  elles 
ne  doivent  être  présentées  que  le  lendemain  du  jour  où  les 
faits  qui  les  motivent  se  sont  produits,  et  dans  un  délai  maxi- 
mum de  cinq  jours. 

Les  réclamations  contre  des  punitions  disciplinaires  ne 
peuvent  être  présentées  qu'après  que  la  punition  a  été  subie. 

C'est  au  commandant  de  la  compagnie,  ou,  s'il  est  en  cause, 
au  plus  ancien  officier  au-dessous  de  lui  que  la  réclamation 
doit  être  faite  verbalement. 

Tout  officier  recevant  une  réclamation  doit,  s'il  la  croit 
mal  fondée,  en  avertir  celui  qui  la  présente  eh  lui  donnant  les 
explications  nécessaires  ;  si  ce  dernier  persiste,  il  la  transmet 
à  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  au  commandant  de  com- 
pagnie ou  au  chef  de  bataillon  lorsque  la  réclamation  est  faite 
contre  le  capitaine.  Ce  dernier  en  est  avisé  en  même  temps. 

Toute  autorité  compétente,  régulièrement  saisie  d'une  récla- 
mation, doit  prendre  une  solution  à  son  égard,  le  règlement 
autorise  l'appel  contre  sa  décision. 

Les  réclamations  non  justifiées  peuvent  entraîner  des  puni- 
tions. 
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V.  —  Les  Chefs  de  musique,  musiciens, 
et  les  musiques  militaires. 

Les  musiques  miJitaires  comprennent  en  Allemagne  :  les 
musiques  des  régiments  d'infanterie,  les  fanfares  des  régi- 
ments de  cavalerie  et  d'artillerie,  et  celles  des  bataillons  for- 
mant corps. 

Les  régiments  d'infanterie  ont,  en  général,  42  musiciens, 
savoir  : 

1  Chef  de  musique,  du  rang  de  sergent-major. 
9  musiciens  titulaires,  sergents  ou  sous-ofBciers. 

32  musiciens  auxiliaires,  sous-officiers  ou  soldats. 

Certains  régiments  de  la  garde  possèdent  un  nombre  plus 
élevé  de  musiciens  titulaires. 

Les  fanfares  sont  constituées  à  l'aide  des  trompettes  et 
clairons  du  cadre  budgétaire,  auxquels  sont  adjoints  des 
auxiliaires. 

Le  recrutement  des  musiciens  se  fait  au  moyen  d'engage- 
ments volontaires  pour  2,  3  ou  4  ans  ;  on  n'accepte  générale- 
ment que  des  jeunes  gens  dont  les  connaissances  musicales 
sont  assez  développées,  pour  qu'ils  puissent  être  employés 
comme  musiciens  auxiliaires  après  un  certain  temps  d'ins- 
truction dans  la  troupe. 

Une  fois  nommés  titulaires,  ils  sont  encore  exercés  au  tir 
dans  les  troupes  à  pied,  et  à  la  pratique  du  cheval  et  aux  son- 
neries dans  les  troupes  montées. 

Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  vacances  dans  les  cadres, 
des  nominations  peuvent  être  faites  en  plus  des  effectifs  bud- 
gétaires ;  les  chefs  de  fanfare  peuvent  ainsi  être  nommés 
vizefeldwebel  après  neuf  ans  de  services,  mais  dans  ce  cas 
ces  nominations  ne  comportent  pas  l'allocation  de  la  solde 
afférente  au  grade,  elles  sont  purement  honorifiques. 

L'insigne  des  musiciens  consiste  dans  le  nid  d'hirondelles 
rouge,  rayé  de  galons  or  ou  argent  (suivant  la  couleur  des 
boutons)  couvrant  le  haut  de  la  manche. 

Un  certain  nombre  de   musiciens  (10  en  Pnisse),  choisis 
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parmi  les  mieux  cloués,  sont  envoyés  chaque  année,  à  TAca- 
déraie  de  musique  de  Berlin  pour  y  recevoir,  pendant  trois 
ans,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  de  musique,  une  instruc- 
tion spéciale  afin  de  pouvoir  arriver  à  Temploi  de  chefs 
de  musique. 

Ils  louchent  un  supplément  de  solde  de  225  francs  par  an. 
Ces  musiciens  doivent  avoir  au  moins  trois  ans  de  service, 
être  célibataires  et  âgés  de  25  à  27  ans;  ils  doivent  en  outre 
s'engager  à  servir  deux  ans  dans  l'armée  active  pour  chaque 
année  passée  il  TAcadémie. 

Les  chefs  de  musique,  Stabshoboisten  ou  Stabstrompeter 
ont  le  rang  de  sergent-major,  mais  ne  touchent  que  la  solde 
correspondant  au  grade  de  Vizefeldwebel. 

Après  quinze  ans  de  service,  leur  solde  (616  fr.  50  dans 
Imfanterie  et  les  bataillons  de  chasseurs,  639  francs  dans  les 
autres  corps)  est  augmentée  d'une  indemnité  spéciale  de 
225  francs,  et  croît  progressivement  pour  atteindre  825  francs 
à  29  ans  de  service,  et  un  maximum  de  1,125  francs  à 
35  ans. 

Leur  uniforme  est  en  drap  plus  fin  et  de  coupe  plus  soignée 
que  celui  de  la  troupe,  il  portent,  au  lieu  du  nid  d'hirondelles, 
des  pattes  d'épaule  rigides  en  tresses  de  laine,  de  la  couleur 
distinctive  du  corps,  et  une  ceinture  bordée  de  galons  d'or 
ou  d'argent,  suivant  la  couleur  des  boutons. 

Les  fonds  de  la  musique  sont  alimentés  dans  les  corps  : 

!•  Par  une  allocation  budgétaire  fixe,  gérée  au  titre  du 
service  de  Thabillement,  destinée  à  l'achat  des  instruments,  et 
s'élevant  à  1,500  francs  par  régiment  d'infanterie,  500  francs 
pour  les  autres  corps  ; 

1^  Par  la  solde  des  musiciens  titulaires  manquants  (vacan- 
tes, permissions  sans  solde,  etc.),  solde  payée  intégralement 
par  l'État,  que  le  corps  de  musique  soit  complet  ou  non; 

3*  Par  des  versements  volontaires  effectués  par  les  officiers, 
au  moyeu  de  cotisations  fixées  au  prorata  du  grade; 

4*»  Par  une  partie  des  bénéfices  réalisés  par  la  musique, 
lorsqu'elle  joue  chez  des  particuliers. 
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Le  fonds  de  mosique  sert  à  TentretieD  des  instruments,  des 
partitions,  etc.,  et  au  payement  de  primes  aux  musiciens. 

En  dehors  du  service,  il  est  permis  aux  musiciens  de  se 
mettre  en  tenue  civile  lorsqu'ils  doivent  aller  jouer  chez  des 
particuliers  ;  ils  peuvent  s'éloigoer  jusqu'à  15  kilomètres  de 
leur  garnison,  et  ne  sont  tenus  de  demander  une  permission 
que  lorsqu'ils  s'éloignent  à  une  distaoce  plus  coosidérable. 

Les  propriétaires  de  brasseries,  restaurants,  etc., demandent 
très  souvent  le  concours  des  musiques  tout  entières  ;  ils  les 
payent  assez  cher  (à  Berlin,  le  prix  d'une  soirée  est  d'environ 
250  francs)  et  ces  ressources  jointes  à  celles  que  peuvent  se 
procurer  les  musiciens,  en  allant  jouer  isolément  ou  en 
donnant  des  leçons,  assurent  aux  musiques  militaires  un 
recrutement  facile. 

VF.  —  La   Cendarmerle. 


lia  gendarmerie  territoriale. 

La  gendarmerie  territoriale  {Lcmdgendarmerié)  constitue, 
dans  les  différents  États  allemands,  des  corps  spéciaux  dont 
le  rôle  est  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances 
relatives  au  maintien  de  la  tranquillité  publique,  de  la  sécu- 
rité et  de  l'ordre. 

Ces  corps  sont  organisés  militairement  et  dépendent,  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  des  divers  ministères  de  la 
guerre  (i);  au  point  de  vue  de  leur  service  et  de  leur  emploi 
ils  relèvent  des  ministères  de  l'intérieur,  au  budget  des- 
quels ils  figurent. 

Prusse,  —  A  la  tête  de  la  gendarmerie  prussienne  est  un 
officier  général  du  rang  de  général  de  l'infanterie  et  portant 
le  titre  de  chef  de  la  Landgendarmerie. 

(i)  La  gendarmerie  saxonne  fait  exception  ;  voir  .pla&  Joift.  .     . 
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Le  corps  comprend  :  69  officiers  dont  : 

43  brigttdiers  (12  chefs  de  légion  et  1  adjudant), 
56  offiders  de  distriet, 

et,  en  chiffres  ronds,  8,000  hommes  de  troupes,  dont,  envi- 
ron : 

40  (eodarmes  à  pied  secrétaires, 
390  Oberwachtmeister  (montés), 
'  1870  gendarmes  à  cheval, 
2700  gendarmes  à  pied. 

Le  nombre  des  officiers  est  relativement  très  faible  par 
rapport  à  celui  des  hommes  de  troupe;  ils  constituent,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  plutôt  des  inspecteurs  des  gen- 
darmes de  leur  district  que  des  commandants  directs  et  per- 
manents ;  ils  proviennent  tous  d'officiers  de  l'armée  active. 

Les  gendarmes  se  recrutent  parmi  les  sous-officiers  de 
Tarmée  remplissant  les  conditions  suivantes  : 

Compter  neuf  ans  de  service,  avoir  une  conduite  irrépro- 
chable, être  capable  de  rédiger  d'une  manière  intelligible, 
connaître  les  quatre  règles  ;  les  candidats  ont  à  subir  un  pre- 
mier examen  devant  l'officier  de  gendarmerie  de  leur  district  ; 
ils  reviennent  à  leur  corps  et,  en  cas  de  succès,  sont  appelés 
à  faire  un  stage  de  six  mois  comme  aspirant  gendarme.  Au 
cours  de  ce  stage,  ils  sont  inspectés  plusieurs  fois  par  mois 
par  rOberwachtmeister,  et  aussi  par  l'officier  de  district  et 
le  brigadier;  ils  peuvent  être  renvoyés  à  leur  corps,  soit 
sur  leur  demande,  soit  pour  incapacité  ou  mauvaise  conduite. 

Vers  la  fin  du  stage,  l'officier  de  district,  après  s'être  ren- 
seigné auprès  des  autorités  civiles  sur  la  manière  de  servir  du 
candidat,  lui  fait  subir  un  deuxième  examen  écrit  et  oral, 
portant  principalement  sur  les  instructions  concernant  le 
service  de  la  gendarmerie. 

Le  chef  de  la  gendarmerie  prononce  l'admission  définitive, 
d^ajH'ès  les  compositions  et  le  dossier  du  candidat. 

Les  Oberwachtmeister  sont  pris,  au  choix,  parmi  les  gen- 
darmes. 

Le  personnel  de  la  gendarmerie  est  réparti  entre  douze  bri- 
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gades,  correspondant  en  général  à  une  des  provinces  prus- 
siennes ;  elles  sont  elles-naênies  divisées  en  districts.  Ceux-ci 
se  subdivisent  à  leur  tour  en  escouades  (Beritté)^  comman- 
dées par  des  Oberwachtmeister,  et  en  zones  de  tournées 
{Patrouillenb€zirke)y  comprenant  un  nombre  variable  de 
gendarmes  à  pied  ou  i  cheval. 

La  subordination  du  personnel  de  la  gendarmerie  est 
double  :  d'une  part  il  relève  de  l'autorité  militaire,  d'autçe  part 
son  service  le  met  en  relations  constantes  avec  les  autorités 
civiles. 

Les  gendarmes  font  partie  du  Soldatenstand^  et  ont  par 
conséquent  les  droits  et  les  obligations  du  soldat  ;  en  particu- 
lier ils  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires.  Leurs  chefs 
militaires  ont  seuls  sur  eux  pouvoir  juridique  et  disciplinaire, 
aussi  sont-ils  tenus,  au  cours  de  leurs  tournées  d'inspection, 
de  se  renseigner  auprès  des  autorités  civiles  sur  la  manière 
dont  les  gendarmes  remplissent  les  devoirs  de  leur  charge  ; 
chaque  mois,  les  Oberwachtmeister  adressent  à  leur  comman- 
dant de  district  un  rapport  de  service.  Malgré  son  organisa- 
tion militaire,  la  gendarmerie  n'est  pas  subordonnée  aux  com- 
mandants de  corps  d'armée  ou  aux  autres  offlciers  généraux 
de  la  région  de  corps  d'armée. 

Les  simples  gendarmes  ont  rang  de  sous-ofBcier,  ils  doivent 
le  salut  aux  ofGciersde  l'armée. 

Leur  tenue  est  du  modèle  général  de  Tinfanterie,  mais  avec 
les  teintes  suivantes  :  tunique  vert  foncé,  collet  et  parement 
bleu  de  ciel,  passepoils  ponceau;  les  pattes  d'épaule  portent 
en  rouge  le  numéro  de  la  brigade. 

Le  casque,  du  modèle  de  l'infanterie,  est  garni  de  l'aigle 
des  grenadiers  ;  le  pantalon  et  le  manteau  sont,  suivant  le  cas, 
du  modèle  de  l'infanterie  ou  de  la  cavalerie. 

L'armement  comprend  la  cambine  et  le  sabre-baïonnette 
pour  les  hommes  à  pied  ;  le  sabre  et  le  revolver  pour  les  gen- 
darmes à  cheval. 

Ces  derniers  doivent  se  remonter  à  leurs  frais  ;  ils  reçoivent 
à  cet  effet  une  indemnité,  qui  sert  à  alimenter  une  masse  indi- 
viduelle de  remonte. 
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États  autres  que  la  Prusse.  —  En  Bavière  la  gendarmerie 
est  comparativement  beaucoup  plus  nombreuse  qu'en  Prusse  ; 
son  efiFec.tif  comprend  49  officiers  et  3,000  gendarmes;  le 
corps  est  divisé  en  compagnies,  comprenant  elles-mêmes  un 
certain  nombre  de  stations  (836  au  total).  Une  école  sert  au 
recrutement  des  gendarmes. 

Les  gendarmes  wurtembergeois  portent  le  nom  de  chas- 
seurs territoriaux  [Landjàger]  de  1"  ou  de  2®  classe. 

Le  corps  de  gendarmerie  saxon  fait  exception  à  la  règle 
générale  ;  il  n'est  nullement  soumis  à  Tautorité  militaire,  les 
chefs  portent  le  nom  d'inspecteurs  de  gendarmerie  et  les 
gendarmes  celui  de  gendarmes  en  !•%  brigadiers  et  gen- 
darmes de  canton.  Us  se  recrutent  parmi  les  anciens  mili- 
taires. 

Les  corps  de  gendarmerie  des  petits  États  (Bade,  Hesse, 
Brunswick, etc.),  ont  les  mêmes  principes  d'organisation  et  de 
service  qu'en  Prusse. 

La  gendarmerie  d'Alsace-Lorraine  constitue  une  brigade 
spéciale  qui  peut  se  recruter  parmi  les  divers  contingents. 


Les  gendarmes  du  corps  et  les  ordonnances 
d'ôtat-major. 

Les  gendarmes  du  corps  {Leibgendarmen)  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  gendarmerie  proprement  dite,  puisqu'ils 
sont  exclusivement  chargés  de  faire  le  service  d'ordonnance 
à  cheval  auprès  de  l'Empereur,  Ils  font  partie  de  la  maison 
militaire  du  souverain  et  comprennent  24  gendarmes  (sous 
le  commandement  d'un  Flûgel-adjutant),  provenant  tous 
d'anciens  sous-officiers  de  cavalerie. 

Ils  ont  l'uniforme  de  la  gendarmerie  avec  le  casque  de 
cuirassier;  en  service  ils  portent  des  aiguillettes  en  laine 
blanche. 

Dans  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  il  existe  un  corps 
analogue  dont  les  hommes  portent  le  nom  de  gendarmes- 

10 
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ordonnances,  ou  parfois  celui  de  hussards  du  corps,  en  raison 
de  leur  tenue  qui  se  rapproche  de  celle  des  .hussards. 

Les  ordonnances  d'état-major  (Siabsordarmanzen)  sont  des 
cavaliers  (en  général  sous-officiers),  qui  sont  attachés  aux 
étals-majors  (à  partir  de  la  brigade  inclusivement)  pour  le 
service  de  plantons  à  cheval.  En  temps  de  paix  ils  portent 
l'uniforme  des  gendarmes  du  corps  ;  en  temps  de  guerre  ils 
portent  Tuniforme  4^  leurs  corps,  avec  hausse-col. 

La  gendarmerie  de  campagne  (Feldgendarmerîe). 

Au  moment  de  la  mobilisation,  les  corps  de  gendarmerie 
-territoriaux  servent  à  constituer  les  détachements  montés  de 
gendarmerie  de  campagne,  attachés  aux  quartiers  généraux 
et  aux  inspections  d'étapes. 

D'après  le  règlement  sur  la  gendarmerie  de  campagne  (1), 
chaque  corps  mobilisé  doit  former  : 

a)  Pour  le  corps  d'armée  un  détachement  comprenant  : 

1  capitaine. 
1  wachtmeister. 

120  obergendarmen . 
20  sous-officiers. 
20  gefreite. 

b)  Pour  l'inspection  d'étapes  dont  dépend  le  corps  d'armée, 
une  fraction  comprenant  : 

17  obergendarmen. 
7  sous-officiers. 
7  gefreite. 

Le  détachement  affecté  à  l'inspection  d'étapes  comprend 
de  plus  un  capitaine  commandant,  un  wachtmeister. 

De  plus,  d'autres  fractions  sont  constituées  pour  le  service 


(I)  Feldgendarmerîe  Ordnung,  du  iO  juin  1890. 
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d'ordre  au  grand  quartier  général,  et  les  quartiers  généraux 
d'armée. 

La  gendarmerie  territoriale  ne  saurait  suffire  à  mobiliser 
tons  les  détachements,  en  principe  elle  fournit  les  officiers, 
les  wadhtmeister,  les  obergendarmen.  Le  reste  du  personnel 
est  tiré  des  régiments  de  cavalerie  du  corps  d'armée. 

La  tenue  et  l'équipement  des  gendarmes  de  campagne  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  gendarmes  prussiens  ;  ils  ont  comme 
arme  le  sabre  de  cavalerie  modèle  52,  et  le  revolver. 

L'insigne  distinctif  des  gendarmes  de  campagne  est  le 
hausse-col  en  métal  blanc,  orné  d'une  aigle  héraldique  pour 
les  officiers,  de  deux  aigles  plus  petites  pour  les  gendarmes, 
encadrant  le  numéro  d'ordre  affecté  à  l'homme  ;  ces  numéros 
ne  comprennent  qu'une  série  unique  pour  toute  l'armée. 

Le  hausse-col  est  porté  sur  la  tunique  et  sur  le  manteau. 

La  gendarmerie  de  campagne  est  chargée  de  faire  la 
police  de  l'armée  ;  son  action  s'exerce  principalement  en 
arrière  des  colonnes,  sur  les  routes  d'étapes,  et  partout  où 
les  hommes  échappent  à  l'action  de  leurs  supérieurs  directs. 

La  surveillance  des.  personnes  étrangères  à  l'armée,  la 
conservation  des  lignes  télégraphiques,  des  voies  de  commu- 
nications, la  recherche  des  renseignements  rentrent  en  partie 
dans  ses  attributions. 


VII.  —  Les  Sociétés  d'anciens  militaires. 
(Kriegerverelne). 

Le  but  de  ces  sociétés  est  d'entretenir  Tesprit  de  camara- 
derie parmi  les  anciens  militaires,  et  de  fortifier  leur  patrio- 
tisme par  la  célébration  en  commun  des  anniversaires  glo- 
rieux. 

Ces  sociétés  ont  constitué  des  fonds  de  secours  pour  venir 
en  aide  aux  anciens  soldats  dénués  de  ressources,  ainsi  qu'à 
leurs  veuves  ;  elles  ont  également  fondé  des  maisons  de  refuge 
pour  les  orphelins.  Ces  fonds  s'alimentent  par  des  cotisations, 
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par  la  vente  de  leurs  annuaires  et  par  la  publication  d'un 
journal  spécial  Die  Parole  (le  mot  d'ordre.) 

Les  membres  des  Kriegervereine  ont  également  formé  des 
sociétés  de  secours  aux  blessés  (Sanitàts-Kolonnen),  destinées, 
en  temps  de  paix,  à  assurer  le  transport  des  malades  ou  des 
blessés,  et  à  organiser  les  secours  contre  les  incendies,  épidé- 
mies ou  inondations.  En  temps  de  guerre,  cette  organisation 
renforcera  les  services  ambulanciers  de  l'armée.  Placées  sous 
l'autorité  des  comités  de  la  Croix-Rouge,  instruites  par  leurs 
soins,  et  pourvues  de  tout  le  matériel  nécessaire  à  leurs 
exercices,  ces  colonnes  fourniront  en  campagne  un  personnel 
préparé  à  ses  fonctions  spéciales  et  apte  à  rendre  de  précieux 
services. 

Lq  gouvernement  protège  ces  sociétés  avec  une  grande 
sollicitude,  car  il  leur  attribue  une  fonction  sociale  importante. 
Tous  ces  anciens  soldats  ont  appris  au  régiment  qu'un  étroit 
attachement  au  souverain  est  la  première  des  vertus.  Il  con- 
vient d'entretenir  chez  eux  ces  sentiments  de  fidélité  à  l'Em- 
pereur et  à  la  patrie.  On  constitue  ainsi  des  foyers  de 
loyalisme  qui  apportent  dans  la  société  civile  l'esprit  et  les 
traditions  de  l'armée,  et  qu'on  oppose  aux  éléments  avancés 
de  la  nation. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  cherché  à  en  faire  des  instru- 
ments de  combat  contre  le  socialisme,  mais  des  conseillers 
plus  sages  les  mettent  en  garde  contre  toute  introduction  de 
la  politique  dans  leur  existence,  et  les  engagent  à  rester  sim- 
plement fidèles  à  leur  rôle  primitif  de  bienfaisance  et  de 
patriotisme. 

Il  existait,  à  la  fin  de  1897,  sur  le  territoire*de  l'Empire 
18,295  associations  de  vétérans,  avec  i, 502, 914  adhérents. 
Vers  cette  époque,  on  créa  à  Berlin,  une  fédération  générale 
des  vétérans  allemands  (Deutscher  Krieger  Bund)^  qui  cen- 
tralise sous  une  direction  unique,  l'action  de  presque  tous  les 
Kriegei^vereine  de  l'Allemagne  ;  il  est  dirigé  par  un  Comité 
central  comprenant  6  membres  pour  la  Prusse,  3  pour  la 
Bavière,  3  pour  la  Saxe,  2  pour  le  Wurtemberg,  2   pour 
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Bade  et  1  pour  chacune  des  autres  fédérations  d'État.  Ce 
comité  siège  au  lieu  où  se  trouve  le  monument  élevé  par  ses 
soins  à  la  gloire  de  Guillaume  I®',  sur  la  montagne  de  Kyf- 
fhâuser  (d'où  son  nom  de  Kyffhàuser  Ausschuss) . 

Les  sociétés  de  vétérans  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de 
Saxe,  de  Bade  et  de  Hesse  qui  avaient  jusque  là  gardé  leur 
indépendance,  sont  entrées  en  1900  dans  la  fédération  géné- 
rale. 

D'après  V Internationale  Revue  de  mai  1902,  le  Deutscher 
Krieger  Bund  comprend  actuellement  22,972  sociétés  avec 
4,940,000  adhérents  ;  la  Prusse  à  elle  seule  fournit  42,453 
sociétés. 

Cette  centralisation,  peut-être  excessive,  à  l'image  de  la 
Constitution  politique  du  pays,  risque  de  nuire  à  la  vitalité 
des  sociétés  primitives.  Elle  fait  accuser  le  Krieger  Bund  de 
ne  plus  être  qu'une  dépendance  de  l'administration  et  de  vou- 
loir jouer  un  rôle  politique.  Quelques  membres  s'en  détachent 
pour  conserver  leur  liberté  et  vont  former  des  sociétés  locales 
indépendantes  (sociétés  d'anciens  artilleurs,  d'anciens  cava- 
liers, etc..)  revenant  ainsi  à  l'esprit  initial  de  ces  institutions. 

Recherclie  d'emplois  pour  les  militaires  libérés. 

L'autorité  militaire  s'est  occupée,  en  1897,  de  faciliter  aux 
soldats  libérés,  les  moyens  de  se  procurer  du  travail.  Des 
essais  furent  faits  dans  certains  corps  d'armée  prussiens, 
d'après  les  bases  suivantes  : 

Les  commandants  de  district  de  Landwehr  furent  chargés 
d'établir,  d'après  les  renseignements  fournis  par  les  sociétés 
d'anciens  militaires,  des  listes  d'emplois  vacants  dans  leurs 
districts.  Ces  listes  étaient  communiquées  aux  corps  et  par 
leurs  soins  aux  soldats  libérables.  On  attirait  également  leur 
attention  sur  le  fait  que  les  places  dans  les  grandes  villes 
étant  fort  demandées,  ils  avaient  peu  de  chances  d'y  trouver 
des  emplois  et  que  le  retour  dans  leurs  foyers  leur  procure- 
rait des  avantages  beaucoup  plus  grands.  Le  rôle  des  corps 
s'arrêtait  là,  les  négociations  devant  uniquement  se  produire 
entre  les  intéressés ,   toutefois,    les  commandants   d'unités 
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étaient  autorisés  à  délivrer,  comme  par  le  passé,  des  certificats 
de  bonne  conduite  et  à  répondre  aux  demandes  de  renseigne- 
ments qui  leur  étaient  adi-essées  par  les  patrons  sur  des 
hommes  placés  sous  leurs  ordres, 

La  presse  n'a  pas  fait  connaître  si  les  résultats  ainsi  obte- 
nus avaient  été  satisfaisants,  et  si  la  mesure  a  été  étendue  à 
tous  les  corps  d'armée  prussiens. 


CHAPITRE    IV 
LES  OFFICIERS. 


Dans  rallocution  qu'il  adressait  aux  Officiers  de  la  garnison 
de  Berlin,  réunis  le  l«f  janvier  4900,  dans  la  grande  salle  de 
l'Arsenal,  TEmpereur  d'Allemagne  Guillaume  II  rappelait  en 
ces  termes  la  situation  de  Tarmée  prussienne  au  commence- 
ment du  siècle  : 

«  La  glorieuse  armée  de  Frédéric  le  Grand  s'était  endor- 
«  mie  sur  ses  lauriers  ;  absorbée  jusqu'à  l'engourdissement 
«  par  les  minuties  du  service  de  détail  (1),  elle  avait  à  sa  tête 
«  des  généraux  affaiblis  par  l'âge  et  inaptes  à  la  guerre.  Son 
«  corps  d'officiers,  déshabitué  des  fatigues,  s'était  amolli 
«  dans  le  luxe  et  le  bien-être  ;  il  était  aveuglé  par  une  vanité 
«  insensée.  En  un  mot,  cette  armée  n'était  pas  seulement 
K  au-dessous  de  sa  tâche  :  elle  l'avait  oubliée.  » 

Puis,  célébrant  l'avènement  du  nouvel  empire  allemand 
fondé  par  son  grand-père,  Guillaume  II  ajoutait  : 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  dans  le  siècle  qui  s'ouvre,  qu'il 
«  appartient  de  conserver  et  de  pratiquer  ces  belles  qualités 
«  qui  ont  permis  à  nos  prédécesseurs  de  faire  grande  notre 
«  armée  :  simplicité  et  modestie  dans  la  vie  de  chaque  jour, 
«  loyalisme  inébranlable  envers  la  dynastie,  consécration  de 
«  toutes  vos  forces  physiques  et  morales  à  un  labeur  inces- 
«  sant,  pour  développer  l'instruction  des  troupes.  » 


(i)  L'expressîoo  employée  par  l'Empereur  est  plus  imagée  et  plus 
expressÎTe  :  «  Gamaschendienst  »  le  service  de  boutons  de  guêtres. 
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L'empereur  Guillaume  II  fait  donc  retomber  sur  le  corps 
des  officiers  prussiens  la  responsabilité  des  défaites  du  com- 
mencement du  siècle,  aussi  bien  que  la  gloire  des  victoires 
de  1866  et  de  1870.  C'est  qu'en  effet,  la  force  d'une  armée 
réside  plus  dans  la  valeur  de  son  personnel  que  dans  le 
nombre  de  ses  soldats  et  le  perfectionnement  des  engins  maté- 
riels mis  à  sa  disposition.  Or,  —  surtout  dans  les  armées 
modernes,  —  le  corps  des  officiers  représente  presque  exclu- 
sivement l'élément  permanent.  Chargé  de  procéder  à  Tins- 
truction  des  hommes  pendant  leur  présence  temporaire  sous 
les  drapeaux,  il  leur  communique,  au  moins  en  partie,  l'esprit 
qui  l'anime  ;  en  un  mot,  d'une  foule  sans  entraînement  phy- 
sique, sans  cohésion  morale,  il  fait  une  armée. 

Les  pages  suivantes  nous  montreront  les  mesures  prises  par 
l'autorité  allemande  pour  l'organisation  de  son  corps  d'of- 
ficiers. 

I.  —  Recrutement  des  officiers. 


Conditions  générales. 

Les  conditions  de  recrutement  des  officiers  de  l'armée 
prussienne  sont  réglées  par  l'ordonnance  du  11  mars  1880, 
dont  les  principales  dispositions  ont  été  étendues  à  l'armée 
bavaroise,  par  décision  royale  du  17  décembre  1883. 

Aux  termes  de  ces  règlements,  tout  soldat  ayant  17  ans 
révolus  et  moins  de  23  ans,  possédant  l'instruction  générale  et 
l'aptitude  militaire  nécessaires,  peut  être  proposé  pour 
enseigne. 

Les  connaissances  générales  sont  justifiées  par  la  posses- 
sion de  divers  diplômes,  dont  le  moins  important  est,  en 
Prusse,  un  certificat  constatant  que  le  jeune  homme  a  terminé 
avec  succès  sa  deuxième  supérieure  (classe  correspondant 
à  peu  près  à  la  Seconde  en  France).  De  plus,  le  candidat  doit, 
en  principe  avant  son  entrée  au  service,  avoir  passé  l'examen 
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d'enseigne  (Fàhnrichsprufung)  devant  la  commission  supé- 
rieure d'examens  militaires. 

L'aptitude  militaire  est  constatée  par  un  certificat  (Dienst- 
zeugniss)  délivré  par  les  chefs  hiérarchiques  du  candidat,  au 
plus  tôt  après  cinq  mois  de  service  effeclif  dans  la  troupe. 

Ces  diverses  pièces  sont  envoyées  par  le  corps  à  la  commis- 
sion supérieure  d'examen  militaire  qui  délivre  le  certificat  de 
capacité  pour  enseigne  (Zeugniss  der  Reife  zum  Fàhnrich 
00  Reifezetigniss)  :  alors  seulement  le  candidat  peut  être 
proposé  par  le  corps  pour  le  grade  d'enseigne,  puis  nommé 
par  décision  du  souverain. 

L'enseigne  est  alors  envoyé  dans  une  école  de  guerre  — 
souvent  avant  d'avoir  reçu  son  brevet —  et  il  en  suit  les  cours 
pendant  huit  mois.  A  la  fin  de  son  séjour  dans  cette  école,  il 
est  présenté  à  la  commission  supérieure  pour  passer  l'examen 
d'olTScier  (OyJÇzier^  prûfung)^  à  la  condition  qu'il  soit  enseigne 
titulaire  depuis  au  moins  six  mois  et  qu'il  n'ait  pas  25  ans 
révolus. 

A  la  suite  de  l'examen  d'officier,  la  commission  supérieure 
délivre  un  certificat  d'aptitude  pour  officier  [Zeugniss  der 
Reife  zum  Offizier)  et  l'enseigne  revient  à  son  régiment,  où 
il  attend  généralement  deux  à  trois  mois,  sa  nomination  de 
lieutenant. 

11  lui  reste,  en  effet,  à  subir  une  dernière  épreuve  :  le  vote 
du  corps  d'officiers  déclarant  qu'il  est  digne  d'être  accepté 
parmi  les  officiers  du  régiment.  Le  procès-verbal  relatant  le 
résultat  du  vote,  accompagné  d'un  certificat  des  chefs  mili- 
taires attestant  que  le  candidat  possède  les  connaissances  pra- 
tiques du  service  d'officier,  est  soumis  au  souverain,  qui  signe 
la  nomination  au  grade  de  lieutenant. 

Telles  sont  les  règles  générales  :  elles  sont  différemment 
appliquées  suivant  que  les  jeunes  gens  proviennent  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  catégories  fournissant  la  majeure  partie  des 
officiers  allemands  : 
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Les  cadets. 

Les  faknenjunker  (anciennement  acantageurs). 

Les  cadets. 

Les  enfants  que  leurs  parents  destinent  à  la  carrière  d'offi- 
cier peuvent  faire  leur  éducation  dans  une  école  de  cadets  (\). 
Ce  sont  pour  la  plupart  des  flls  de  fonctionnaires,  et  surtout 
d'ofBciers,  qui  profitent  de  cette  latitude  ;  ils  entrent  dans  une 
école  de  cadets  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans.  Tandis  que  les 
élèves  des  écoles  saxonne  et  bavaroise  achèvent  leur  éduca- 
tion dans  la  maison  qui  les  a  reçus  enfants,  les  élèves  des 
huit  écoles  prussiennes  passent  tous  à  Tâge  de  quinze  ans  à 
rétablissement  de  Gross-Lichterfelde,  où  ils  reçoivent  un  com- 
mencement d'instruction  militaire. 

Tout  élève  de  l'établissement  principal  de  Gross-Lichter- 
felde, âgé  de  dix-sept  ans,  présentant  un  développement 
physique  suffisant,  qui  a  terminé  sa  deuxième  supérieure, 
peut  passer  l'examen  d'enseigne;  s'il  subit  cet  examen  avec 
succès,  il  est  envoyé  dans  un  régiment  comme  enseigne  carac- 
tériséf  c'est-à-dire  qu'il  porte  les  insignes  de  ce  grade  sans  le 
posséder  effectivement  et  sans  en  toucher  la  solde. 

Le  candidat  officier  provenant  des  cadets  entre  donc  au 
régiment  comme  sous-officier  ;  au  bout  de  six  mois  il  pourra 
recevoir  le  titre  effectif  d'enseigne  et  être  détaché  dans  une 
école  de  guerre  :  sa  carrière  se  déroulera  dès  lors  dans  les 
conditions  générales  exposées  plus  haut. 

Le  cadet  qui  aura  réussi  dès  le  premier  essai  à  ses  divers 
examens,  aura  donc  accompli  un  an  à  un  an  et  demi  de  ser- 
vice (dont  huit  mois  dans  une  école  de  guérite),  avant  d'arri- 
ver officier  :  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  il  sera 
promu  entre  dix-huit  ans  et  demi  et  dix-neuf  ans. 

Exceptions.  —  Telle  est  la  voie  généralement  suivie  par  les 
cadets  ;  notons  les  principales  exceptions. 

(i)  Pour  Torganisation  des  écoies  de  cadets,  voir  au  chapitre  VI, 
Écoles. 
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û)  Les  Seie/Uaner,  —  Parmi  les  meilleurs  élèves  de  la 
classe  de  deuxième  supérieure,  Tautorité  militaire  désigoe  un 
certain  nombre  de  cadets  pour  faire  partie  d'une  classe 
spéciale,  dite  selekia.  On  apprend  à  ces  jeunes  gens  les 
matières  enseignées  dans  les  écoles  de  guerre  ;  à  la  fin  du 
cours  (soit  au  bout  d'un  an),  ils  passent  Fexamen  d'ofGcier  et 
entrent  directement  au  régiment  comme  enseigne.  Ils  reçoivent 
le  brevet  d'officier  au  bout  de  trois  mois  (1),  sans  avoir  à 
sabir  l'épreuve  du  vote  du  corps  d'ofQciers. 

Les  Selektaner  ont  donc  fait  trois  mois  de  service  au 
régiment  pour  arriver  ofBcier,  et  sont  nommés  vers  dix-huit 
ans  et  demi. 

b)  Les  Primaner.  —  Les  élèves  de  la  classe  de  deuxième 
supérieure  qui  n'ont  pas,  à  la  fia  de  leur  année  de  cours,  Tâge 
nécessaire  ou  ne  possèdent  pas  un  développement  physique 
sufQsant,  ou  encore  ceux  qui  désirent  continuer  leurs  études, 
passent  dans  la  classe  de  première  inférieure  (2). 

A  la  sortie  de  cette  classe  ils  peuvent  subir  l'examen 
d enseigne;  dans  ce  cas  ils  suivent  successivement  la  même 
filière  que  leurs  anciens  condisciples  de  la  classe  de  deuxième 
supérieure,  et  passent  officiers  entre  dix-neuf  ans  et  demi  et 
ringt  ans. 

c)  Les  Abiturienten. —  Enfin,  certains  jeunes  gens  peuvent 
entrer  dans  la  classe  de  première  supérieure. 

Cette  dernière  classe  marque  la  fin  des  études  dans  les 
établissements  d'instruction,  aussi  bien  à  Técole  de  Gross- 
Licliterfelde  que  dans  les  gymnases  et  collèges  de  l'Empire. 
La  consécration  en  est  marquée  par  l'examen  d'abiturient 
{AbiiurieTUenexamen)^  qui  correspond  sensiblement  à  notre 
baccalauréat  complet. 


(1)  Jusqu'à  ces  dernières  années,  les  Selektaner  étaient  généralement 
nommés  lieatenants  dès  leur  sortie  de  l'école  de  Lkhterfelde,  Par  un 
ordre  da  Cabinet  du  13  février  1900,  dont  nous  reparlerons  plus  loin» 
i'Cropereur  a  retardé  de  trois  mois,  poar  les  Selektaner,  Tobtention  du 
grade  d'officier. 

f2)  Les  candidats  saxons  passent  tous  par  la  classe  Prima  avant  de  se 
présenter  à  Pexamen  d'enseigne. 
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Le  cadet  pourvu  de  ce  certificat  entre  dans  rarmée  comme 
enseigne  effectif,  et  est  envoyé  directement  dans  une  école  de 
guerre. 

S'il  obtient  la  note  «  bien  »  en  passant  Texamen  d'officier  à 
la  sortie  de  Técole  de  guerre,  le  cadet  abiturient  reçoit  un 
brevet  d'officier  daté  de  son  entrée  dans  l'armée  (soit  antidaté 
d'environ  un  an). 

Jusqu'à  ces  dernières,  années,  le  cadet  abiturient  avait  donc 
au  moins  un  an  de  retard  sur  ses  anciens  condisciples. 

Afin  d'attirer  dans  l'armée  les  jeunes  gens  possédant  une 
instruction  générale  complète,  l'empereur  Guillaume  II,  par 
un  ordre  de  Cabinet  du  13  février  1900,  a  modifié  les  condi- 
tions de  nomination  au  grade  de  lieutenant,  au  grand  avan- 
tage des  Abiturienten.  En  particulier,  il  a  décidé  que  les 
cadets  abiturienten  «  qui  montrent  un  caractère  ferme  et  une 
«  aptitude  militaire  spéciale,  en  satisfaisant  aux  exigences  de 
«  l'examen  d'officier,  recevront  leur  brevet  d'officier  dans  les 
«  mêmes  conditions  que  les  élèves  de  la  classe  selecta,  avec 
«  lesquels  ils  ont  passé  leur  examen  d'enseigne.  » 

Cette  catégorie  de  jeunes  gens  pourra  ainsi  arriver  au 
grade  d'officier  après  un  an  de  service  (dont  huit  mois  dans 
une  école),  et  obtenir  vers  vingt  ans  et  demi  un  brevet  de 
lieutenant  antidaté  de  deux  ans. 


liSS  Fahnenjanker  (anciennement  Avaniageurs), 

Tout  jeune  homme  remplissant  les  conditions  d'âge  et 
d'instruction  générale  énoncées  au  commencement  du  présent 
chapitre,  et  ayant  passé  l'examen  d'enseigne,  peut  se  présen- 
ter à  un  chef  de  corps  comme  aspirant  officier  ou  fahnen- 
junker  (autrefois  avanlagew*). 

Après  visite  du  médecin  du  corps  constatant  le  développe- 
ment physique  du  candidat,  ie  colonel  décide  de  son  admis- 
sion. 

L'aspirant  officier  fait  au  minimum  six  mois  de  service  dans 
la  troupe  ;  au  cours  de  cette  période  il  est  nommé  gefreiie 
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(généralement  au  bout  de  trois  mois)  et  peu  après  sous- 
officier. 

Lorsqu'il  a  obtenu  le  certificat  d'aptitude  militaire,  Tavan- 
tageur  peut  être  proposé  pour  enseigne,  et  envoyé  à  une  école 
de  guerre  dans  les  conditions  générales  exposées  plus  haut. 

En  admettant  dix-huit  ans  comme  âge  moyen  des  aspirants 
officiers  à  leur  arrivée  au  régiment,  on  voit  qu'ils  sont  nom- 
més officiers  vers  dix-neuf  ans  et  demi,  après  un  an  et  demi 
de  service  au  minimum  (dont  huit  mois  dans  une  école  de 
guerre). 

Exceptions.  —  a)  Les  aspirants  munis  du  diplôme  d^abi- 
turient  sont  dispensés  de  Texamen  d'enseigne. 

C'était  le  seul  avantage  dont  profitaient  ces  jeunes  gens 
jusqu'à  ces  dernières  années.  Par  Tordre  de  Cabinet  du 
43  février  1900,  l'Empereur  a  décidé  que  les  aspirants  offi- 
ciers provenant  des  établissements  d'instruction  de  l'Empire, 
et  pourvus  du  certificat  d'abiturient,  qui  feront  preuve  «  d'un 
caractère  ferme  et  d'une  aptitude  militaire  particulière  »  en 
passant  leur  examen  d'officier  auront  leur  brevet  antidaté. 

La  décision  impériale  n'indique  pas,  comme  pour  les  cadets, 
dans  quelle  mesure  le  brevet  sera  antidaté  ;  il  est  probable 
que  cette  faveur  sera  variable  dans  chaque  cas  particulier. 

b)  Les  aspirants  ayant  suivi  pendant  une  année  les  cours 
d'une  université  peuvent,  aussitôt  nommés  enseignes,  passer 
l'examen  d'officier  et,  après  un  vote  favorable  du  corps  d'offi- 
ciers, être  proposé  pour  le  grade  de  lieutenant. 

Ces  jeunes  gens  peuvent  donc  être  promus  officiers  au  bout 
de  cinq  mois  de  service  (comme  homme  de  troupe  ou  sous- 
officier)  sans  passer  par  une  école  de  guerre. 

c)  Les  officiers  de  r^se?T^  peuvent  dans  certains  cas,  passer 
dans  l'armée  active.  Ils  doivent  être  acceptés  par  le  colonel, 
faire  un  stage  assez  long  dans  le  régiment,  et  posséder  soit  le 
certificat  d'enseigne,  soit  celui  d'abiturient. 

d)  Certains  candidats  peuvent  être  dispensés  du  certificat 
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de  fin  de  Seconde  supérieure.  Cette  faveur  est  accordée  par 
le  souverain  aux  jeunes  gens  dont  le  cours  régulier  des  études 
a  été  entravé  par  des  changements  de  résidence  trop  fré- 
quents ou  un  état  de  santé  précaire. 

Ces  jeunes  gens  possèdent  en  général  Je  certiBcat  d*études 
pour  volontaires  d'un  an  (fin  de  Seconde  inférieure)  ;  quel- 
ques-uns même  peuvent  n'avoir  suivi  que  des  classes  infé- 
rieures. Beaucoup  de  ces  .candidats  obtiennent  Je  certificat 
d'enseigne  en  passant  par  des  établissements  qui  les  préparent 
spécialement  à  cet  examen  et  qui  reçoivent  ironiquement  en 
Allemagne  le  nom  de  aPressen  ». 

e)  Enfin,  en  temps  de  guerre,  les  sous-officiers  qui  se  sont 
distingués  devant  l'ennemi,  peuvent  être  nommés  lieutenants 
s'ils  sont  feldwebel,  ou  proposés  tout  d'abord  pour  enseigne 
s'ils  ont  un  grade  inférieur.  Ces  sous-officiers  sont  naturelle- 
ment dispensés  de  l'examen  d'enseigne  et  de  l'examen  d'offi- 
cier, mais  il  est  recommandé  de  ne  pas  introduire,  par  ce 
moyen,  dans  les  corps  d'officiers  des  éléments  qui  pourraient 
s'y  trouver  déplacés. 

Certaines  catégories  spéciales  d'officiers  se  recrutent  en 
dehors  des  cadets  et  des  fahnenjunker  ;  ce  sont  : 

l**  Les  officiers  artificiers,  les  officiers  des  arsenaux  et  les 
officifers  de  construction  des  fortifications  qui,  par  exception, 
proviennent  exclusivement  des  sous-officiers;  il  en  sera  parlé 
au  chapitre  IX  (Direction  générale  du  matériel  et  Service  des 
Constructions)  ; 

2®  Les  chasseurs  de  campagne,  provenant  des  candidats  à 
la  carrière  forestière,  et  servant  de  courriers  de  cabinet  ;  on 
en  parlera  au  chapitre  VII,  à  propos  de  l'état-major. 

Une  remarque  s'impose  à  la  fin  de  cet  exposé  succinct  des 
difl^érentes  voies  offertes  aux  jeunes  gens  en  Allemagne,  pour 
entrer  dans  la  carrière  d'officier  :  c'est  la  diversité  même  de 
ces  voies.  «  L'unité  d'origine  »  des  officiers  allemands  ne 
répond  pas  à  l'idée  simple  que  s'en  fait  si  souvent  le  lecteur 
français,  et  le  recrutement  des  officiers  allemands  est  dans  la 
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réalité  beaucoup  plus  complexe  qu'on  ne  le  croit  d'ordi- 
naire. 

Notons  tout  d'abord  l'importance  relative  des  catégories 
signalées  plus  haut. 

En  dehors  de  tout  renseignement  statistique  officiel,  les 
nombres  suivants  ont  été  déduits  de  divers  articles  parus 
dans  les  revues  militaires  (i)  ;  ils  représentent  des  chiffres 
arrondis  : 

Sur  900  lieutenants  nommés  au  cours  d'une  année  dans 
larmée  prussienne, 

SOOproviennentdes  (   J^  ^/^  ^\^^^  ^^  ^^  ^J^«*«  ^f  *'«•         ,  . 
cadets  soit  i   ^00  des  élèves  des  classes  de  i"  supérieure, 

(  i",  ou  2*  supérieure. 

50  des  jeunes  |2;ens  ayant  suivi  les  cours  d'une 
.  A      \  Uoiyersilé. 

600  proviennent  des  I  ^qo  des  jeunes  gens  avant  lerminé  leurs  études 
avanUgeurs,  soit  ^  ^^  ^^^j^  ^^  certificat  d'abiturient. 

300  des  élèves  de  la  classe  de  2**  supérieure. 
50  des  élèves  n'ayant  pas  atteint  cette  classe. 

Ces  jeunes  gens  doivent  tous  —  ou  presque  tous  —  remplir 
deux  mêmes  conditions  qui  justifient,  dans  une  certaine 
mesure,  le  terme  de  communauté  d'origine  : 

a)  Quelle  que  soit  leur  arme,  les  candidats  officiers  passent 
tous  le  même  examen,  dit  examen  d'officier; 

b)  Leur  nomination  est  soumise  au  vote  du  corps  d'officiers 
de  leur  régiment. 

L'examen  d'officier  se  passe  devant  la  commission  supé- 
rieure d'examen  militaire,  qui  se  transporte  successivement 
aux  sièges  des  différentes  écoles  de  guerre,  et  pour  les  Selek- 
taaer  à  Gross-Lichterfelde.  Il  porte  sur  les  connaissances 
acquises  pendant  les  huit  mois  passés  à  l'école  de  guerre, 
savoir  sur  des  notions  de  tactique,  d'artillerie,  de  fortification. 


(1)  Notamment,  l'article  <(  Die  Vorbildung  unseres  Of/izierersatzes  », 
paru  dans  les  Neue  Mititdrische  Blâtter,  livraison  de  mai  1900. 
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de  topographie,  d'organisation  militaire.  II  laisse  de  côté 
l'histoire  militaire,  la  géographie,  les  mathématiques. 

Cet  examen  est  donc  simple;  il  ne  saurait  constituer  une 
épreuve  sufGsarament  sérieuse,  témoignant  d'une  maturité 
d'esprit,  ou  d'une  puissance  de  travail  assurées  en  faveur  de 
ceux  qui  l'ont  subi  victorieusement.  Le  passage  dans  une 
école  de  guerre  ne  pourrait  marquer  d'une  empreinte  identique 
les  futurs  officiers  allemands  que  si  ces  jeunes  gens  possé- 
daient, avant  d'y  entrer,  une  même  instruction  militaire  et 
une  même  instruction  générale. 

Examinons  les  candidats  ofQciers  en  Allemagne  à  ces  deux 
points  de  vue. 

li'instructioii  militaire  des  candidats  officiers. 

Le  temps  passé  par  le  futur  officier  en  contact  avec  la 
troupe  avant  d'être  détaché  à  une  école  de  guerre,  pour  se 
préparer  à  l'examen  d'ofGcier,  est  d'environ  six  mois^  soit 
pour  le  cadet,  8oit  pour  Tavantageur. 

Le  cadet  arrive  déjà  comme  sous-offîcier  (enseigne  carac- 
térisé) et  profite  naturellement  des  prérogatives  attachées  à 
ce  grade.  L'avantageur  entre  dans  l'armée  comme  simple 
soldat  ;  il  habite  pendant  un  mois  environ  dans  la  chambrée, 
puis  il  couche  dans  une  salle  spéciale.  Il  passe  gefreite,  puis 
est  promu  sous-officier  après  quatre  ou  cinq  mois  de  service  : 
il  remplit  donc  les  fonctions  de  sous-officier  pendant  cinq  à 
six  semaines.  De  plus,  afin  de  •  «  parfaire  son  éducation  et 
«  d*acquérir  des  sentiments  d'honneur  et  de  fidélité  au 
«  devoir  »,  il  prend  ses  repas  de  midi  avec  les  officiers  et  les 
fréquente  autant  que  possible. 

On  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  les  futurs  officiers  ne 
doivent  connaître  qu'assez  superficiellement  les  exigences  et 
les  détails  du  service  comme  simple  soldat  et  comme  sous- 
officier.  Certaines  parties  leur  sont  même  totalement  inconnues, 
car  l'instruction  pratique  reçue  est  très  variable,  suivant  que 
les  jeunes  gens  sont  présents  au  régiment  pendant  la  période 
d'hiver,  ou  pendant  la  période  d'été.  Les  premiers  ont  suivi 
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riostructioD  des  recrues,  maris  D^ont  jamais  fait  de  service  à 
lexlérieur  ou  aux  manœuvres  ;  les  seconds,  peuvent  diffici- 
lement se  rendre  compte  de  la  pratique  du  service  intérieur 
ou  de  garnison. 

Les  écrivains  militaires  allemands  ne  se  font  pas  illusion  à 
ce  sujet,  ils  reconnaissent  que  Ton  ne  peut,  en  six  mois,  faire 
un  sous-officier  connaissant  pratiquement  tous  les  détails  du 
service,  et  certains  auteurs  (i)  réclament  pour  l'aspirant 
officier  un  an  de  service  au  régiment  avant  l'entrée  à  l'école 
de  guerre. 

L'instruction  militaire  se  poursuit  évidemment  à  l'école  de 
guerre  pour  la  majorité  des  candidats  officiers,  cependant  une 
minorité  importante,  15  p.  100  environ,  ne  passe  pas  par  ces 
écoles. 

Ce  sont  : 

l^  Les  Seleklaner,  qui  sortent  directement  de  l'établisse- 
ment de  Gross-Lichterfelde. 

2®  Les  universitaires  qui  peuvent,  dès  leur  promotion  au 
grade  d'enseigne,  être  nommés  officiers  sans  passer  par  une 
école  de  guerre. 

L'instraotion  générale  des  candidats  officiers. 

Les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  d'officier  en 
Allemagne  n'ont  pas  à  faire  preuve  d'un  ensemble  de  con- 
naissances générales  très  considérable  ;  nous  avons  vu,  en 
effet,  qu'ils  peuvent  se  contenter  de  passer  l'examen  d'ensei- 
gne et  de  produire  un  certificat  montrant  qu'ils  ont  suivi 
avec  fruit  les  cours  d'un  établissement  d'instruction  jusqu'à  la 
«  Seconde  supérieure  »  {Obersekundà).  Cette  classe  corres- 
pondant à  la  Seconde  en  France,  les  candidats  officiers  peuvent 
entrer  dans  l'armée  avec  un  bagage  de  connaissances  géné- 
rales inférieur  à  celui  de  nos  bacheliers,  1"  partie. 


(1)  Ntue  Mditarische  Blàtter,  «  Die   Vorbereitung   tmseres   Offizier- 
fnatKt  »,  JQillet  1899  ;  Midtàr  Wochenblait,  n<»  il3,  décembre  1899. 

il 
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Les  candidats  officiers  —  cadete  ou  avaatageors  —  peavent 
être  rangés  dans  Tordre  suivant,  au  point  de  vue  de  leur 
instruction  générale  : 

i*  Ont  saivi  k  oours  d'une  Université,  environ   6 1^.  iOO  des  candidats. 

2^  Possèdent  le  eertifieat  à^abiturient 

'  (correspondant  à  nos  bacheliers).       —      25  p.  100  — 

3**  Ont  sa 'm  la  classe  de  1"^  sopé- 
Heure,  soit  par  goût,  soit  pour 
défaut  de  développement  phy- 
sique        —      iîp.  iOO  — 

4°  Ont  suivi,  légvlîèreiaent  et  dans  de 
bonnes  conditions,  leurs  classes 
jusqu'à  la  2«  supérieure,  et  pas- 
sent ensuite  leur  examen  d'en- 
seigne après  un  séjour  de  quel- 
ques mois  dans  un  établisscmenl 
de  préparation  militaire.  (Les 
Selektaner  sont  compris  dans 
celte  catégorie) —      40  p.  100  — 

5°  N'ont  suivi  que  très  imparfaite- 
ment leurs  classes  jusqu'à  la 
3^  sapérieure,  ou  ne  possèdent 
qu'une  instruction  générale  mé- 
diocre, et  ont  obtenu  le  certificat 
d'enseigne  grâce  à  une  prépara- 
tion mUasive  dans  des  établis- 
sements de  préparation  militaire 
dénommés  Preaen —      17  p.  100  — 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  futurs  ofBciers  n'avaient 
aucun  intérêt  à  poursuivre  leurs  études  classiques  jusqu'au 
bout  et  à  passer  l'examen  d^abiUirieni  (qui  en  est  la  consé- 
cratioQ  et  correspond  sensibleoîeot  à  notre  baccalauréat  com- 
plet) puisque  ces  années  d'études  et  de  travail  supplémentaire 
étaient  autant  d'années  de  retard  sur  leurs  anciens  condis- 
ciples pour  obtenir  le  grade  d'officier. 

Nous  avons  vu  que  l'Empereur  Guillaume  II,  a,  le 
13  février  1900,  modifié  cette  situation  au  grand  avantage 
des  abiturienten. 

Déjà,  par  un  ordre  de  Cabinet  du  28  mars  IS99,  il  avaî 
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recommandé  de  se  montrer  plus  sévère  pour  la  délivrance  du 
certiâcat  d'enseigne.  ' 

Ces  mesures  sont  faites  pour  relever  le  niveau  général  de 
rinstruction  dans  le  corps  d'ofiiciers  ;  la  plupart  des  organes 
de  la  presse  allemande  les  ont  accueillies  avec  une  faveur 
marquée,  mais  presque  tous  ont  vu  dans  les  prescriptions 
impériales  un  acheminement  vers  une  mesure  plus  radicale  : 
robligation  pour  tous  les  candidats  officiers  de  posséder  le 
certificat  d'abiturieni.  Cette  obligation  existe  déjà  dans 
larmée  bavaroise,  et  la  Bavière  attribue  de  ce  fait  à  son  corps 
d'officiers  une  supériorité  marquée  sur  celui  des  autres  con- 
tiDgents. 

Ijes  oonditioiis  sociales  des  candidats. officiers. 

L'ordre  de  Cabinet,  publié  par  l'Empereur  Guillaume  II,  le 
29  mars  1890,  donne,  mieux  que  tout  autre  document,  un 
aperçu  très  net  du  milieu  social  où  s'alimente  le  corps  d'offi- 
ciers, des  obligations  matérielles  et  des  devoirs  moraux  de 
chacun  de  ses  membres.  Il  s'exprime  ainsi  : 

((  Assurer  le  recrutement  des  officiers  en  nombre  suffisant, 
'(  et  à  l'aide  d'éléments  bien  choisis,  constitue  l'un  des  devoirs 
♦<  les  plus  importants  des  chefs  de  corps. 

c(  Les  aspirants  officiers  doivent  provenir  des  milieux  où 
«  régnent  les  sentiments  élevés  qui  ont  de  tout  temps  animé 
«  le  corps  d'officiers.  A  côté  des  descendants  des  familles 
«  nobles,  à  côté  des  fils  de  mes  braves  officiers  et  fonction- 
•<  naires,  je  vois  aussi,  comme  dignes  d'assurer  l'avenir  de 
"  mon  armée,  les  fils  de  la  bourgeoisie,  auxquels  d'honorables 
«  familles  ont  pris  soin  d'inculquer  l'amour  du  roi  et  de  la 
•<  patrie,  une  vocation  sincère  pour  le  métier  des  armes  et  une 
•<  éducation  chrétienne. 

«  Les  chefs  de  corps  ne  doivent  pas  exiger  des  candidats, 
'<  comme  condition  indispensable,  le  certificat  A'abiturient. 
''  ni  des  revenus  personnels  trop  élevés.  En  principe  on  ne 
<'  peut  demander  par  mois  plus  de  56  fr.  25  dans  les  troupes 
'^  à  pied,  87  fr.  50  dans  Tartillerie  de  campagne  et  187  fr.  50 
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dans  la  cavalerie  (4).  Les  nécessités  des  grandes  garnisons 
et  particulièrement  de  la  garde  peuvent  autoriser  de  légères 
augmentations  de  ces  chiffres, 

«  J'estime  d'une  manière  toute  particulière  les  régiments 
dont  les  officiers  savent  organiser  leur  vie  avec  de  faibles 
ressources,  et  cependant  remplir  leur  devoir  avec  le  plaisir 
;<  et  le  contentement,  qui  ont  de  tout  temps  distingué  l'officier 
prussien.  Le  devoir  des  chefs  de  corps  est  d'agir  de  toute 
leur  autorité  dans  ce  sens.  Qu'ils  soient  convaincus 
qu'aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  faut  développer  les  ca- 
ractères, et  entretenir  chez  leurs  officiers  les  sentiments 
d'abnégation  :  pour  atteindre  ce  but,  le  meilleur  moyen  est 
de  prêcher  d'exemple.  Ils  s'opposeront  aux  habitudes 
prises  de  donner  des  cadeaux  précieux,  des  fêtes  coûteuses, 
des  réceptions  ou  autres  réunions  luxueuses.  Tout  officier 
peut  bien  mériter  de  ses  camarades  en  entretenant  avec  eux 
des  relations  simples,  conformes  à  son  état  ;  il  appartient 
aux  commandants  de  corps  d'armée  seuls  de  représenter. 
«  On  devra  me  signaler  les  officiers  qui  ne  répondront  pas 
aux  indications  de  leurs  supérieurs  à  ce  sujet;  d'autre  part, 
je  noterai  les  chefs  de  corps  d'après  la  manière  dont  ils 
sauront  assurer  dans  leur  régiment  le  recrutement  d'offi- 
ciers bien  choisis  en  nombre  suffisant,  et  rendre  la  vie  de 
leurs  corps  d'officiers  simple  et  peu  coûteuse. 
«  Je  désire  de  tout  cœur  que  chacun  de  mes  officiers,  une 
fois  son  devoir  accompli,  soit  heureux  de  son  sort.  Mais  il 
faut  porter  une  très  sérieuse  attention  à  combattre  énergi- 
quement  le  luxe  sans  cesse  grandissant,  » 

La  naissance   et  la   fortune   interviennent   donc   dans  le 


(1)  Les  officiers  qui  désirent  se  marier  doivent  justifier,  en  plus  de 
leur  solde,  mais  en  v  comprenant  rapport  dotal  de  la  future,  d'un  revenu 
égal  à  : 

4^875  francs  pour  les  capitaines  de  2<>  classe; 
3,135  francs  pour  les  lieutenants. 
(Décision  du  12  janvier  1899.) 
L'autorisation  de  mariage  est  accordée  aux  officiers  et  aux  médecins 
par  l'Empereur. 
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recrutement  des  officiers  allemands  :  leur  action  n'est  pas 
seulement  platonique,  car  elle  amène  des  difîérences  sensibles 
dans  la  composition  du  corps  d'officiers  des  différents  régi- 
ments. C'est  ainsi  que  la  cavalerie  de  la  garde  se  recrute 
exclusivement  dans  la  noblesse.  D'une  manière  générale,  on 
peut  dire  que  dans  les  corps  de  cavalerie,  l'élément  noble 
domine  par  rapport  à  l'élément  bourgeois;  la  proportion 
inverse  se  rencontre  dans  Tartillerie  et  les  pionniers. 

Quant  aux  revenus  exigés  par  certains  chefs  de  corps  des 
jeunes  gens  qui  désirent  entrer  dans  leur  régiment,  ils 
varient  bien  au  delà  des  limites  fixées  par  la  décision  impé- 
riale, et  certains  régiments  «  riches  »,  de  même  que  certaines 
garnisons  «  chères  »  sont  interdits  à  bien  des  candidats. 

Notons  encore  que  l'esprit  et  le  caractère  des  jeunes  offi- 
ciers —  au  moins  à  l'arrivée  au  régiment  —  diffèrent  sensi- 
blement, suivant  qu'ils  proviennent  des  cadets  ou  des  fahnen- 
juuker. 

Presque  tous  fils  d'officiers,  les  enseignes  sortant  du  corps 
des  cadets  —  «  du  corps  »,  comme  on  dit  en  Allemagne  — 
ont  porté  dès  l'enfance  «  l'habit  du  roi  »,  ils  ont  la  fierté  de 
leur  origine  et  le  culte  de  la  fidélité  au  drapeau.  Mais  à  un 
sentiment  militaire  plus  développé,  à  une  endurance  physique 
plus  grande,  ils  joignent  une  connaissance  insuffisante  de  la 
société  qui  les  entoure,  et  n'ont  qu'une  considération  toute 
relative  pour  l'élément  civil. 

Les  enseignes  provenant  des  abiturienten  et  des  universi- 
taires, ont  plus  de  maturité  d'esprit,  étant  d'ordinaire  plus 
âgés.  Us  ont  une  compréhension  plus  nette  de  la  vie,  un  esprit 
plus  ouvert,  un  caractère  moins  tranchant.  Quant  à  la  masse 
des  aspirants  officiers,  provenant  des  jeunes  gens  qui  aban- 
donnent le  collège  au  plus  tôt  pour  entrer  dans  l'armée,  ils 
possèdent  également  ces  qualités,  mais  à  un  degré  moindre, 
étant  plus  jeunes  de  deux  ou  trois  années.  Beaucoup  semblent 
mettre  leur  gloire  à  copier  les  façons  et  les  attitudes  de  leurs 
jeunes  camarades  sortant  «  du  corps  ». 

Toutes  ces  causes,  qui  différencient  les  jeunes  officiers  et  qui 
tiennent  soit  au  caractère,   soit  à  l'instruction  générale  ou 
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professionnelle^  s'atténuent  évidemment  à  mesure  que  les 
jeunes  gens  pénètrent  plus  avant  dans  la  vie  et  prennent  le 
contact  avec  leurs  camarades  plus  âgés.  Les  occasions  de 
réunion  ne  manquent  pas,  grâce  à  la  vie  en  commun  menée 
au  Casino,  cercle  des  officiers  du  régiment  faisant  partie  de 
tout  casernement  en  Allemagne,  utilisé  aussi  bien  pour  les 
réceptions  telles  que  dîners,  fêtes,  etc que  pour  le  ser- 
vice :  conférences,  jeu  de  la  guerre,  etc. 

La  diversité  d'origine  ou  d'instruction  des  candidats  offi- 
ciers, trouve  d'ailleurs  un  contrepoids  puissant  dans  la 
dernière  épreuve  que  doit  subir  tout  aspirant  avant  d'être 
admis  à  porter  l'uniforme  :  le  vote  du  corps  d'officiers  du 
régiment  dans  lequel  il  a  servi  comme  soldat  ou  sous-officier, 
puis  comme  enseigne  au  sortir  de  l'école  de  guerre  (I). 

Ce  vote  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance 
du  11  mars  1880,  §  9. 

En  cas  de  divergences  d'appréciations,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer : 

1^  Si  la  majorité  des  officiers  se  déclare  contre  l'admission 
du  candidat,  on  passe  immédiatement  au  vote  concernant  le 
candidat  suivant. 

^  Si,  au  contraire,. la  minorité  des  officiers  se  proDonce 
(fontre  le  candidat,  ces  officiers  doivent  motiver  leur  vote  :  le 
général  commandant  le  corps  d'armée  décide. 

Ni  la  naissance,  ni  la  fortune,  ni  le  savoir  ne  suffisent  donc 
au  jeune  homme  pour  être  promu  officier,  il  doit  y  joindre 
des  qualités  de  caractère  et  d'éducation  qui  entraîneront  le 
jugement  favorable  de  ses  pairs. 

L'obligation  de  subir  ce  vote  écarte  du  corps  d'officiers 
tous  les  éléments  qui,  par  leur  condition  sociale,  leur  religion 
même,  etc.,  pourraient  en  troubler  l'harmonie  ou  en  rompre 
la  cohésion. 


(1)  Les  cadels  de  la  classe  SeUkta  sout  seuls  dispensés  du  voteda  corps 
d'officiers  où  ils  vont  entrer  ;  mais  on  peut  considérer  comme  équivalent 
le  choix  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  leurs  officiers  instructeurs 
à  l'école  de  Gross-Lichterfelde, 
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Le  corps  des  officiers  allemands  est .  donc  un  corps  fermée 
choisissant  lui-même  ses  propres  membres  :  c'est  là  qu'il  faut 
chercher  principalement  la  cause  de  son  unité. 

Il  possède,  à  un  degré  peut-être  exagéré,  le  sentiment  de  sa 
supériorité  sur  le  reste  de  la  nation.  Cette  situation  du  corps 
d'officiers  est  une  conséquence  des  traditions  et  des  institutions 
de  l'Allemagne.  L'Empereur  se  déclare  volontiers  le  premier 
de  ses  officiers  ;  d'après  le  règlement  sur  les  préséances  à  la 
Cour,  les  feldmaréchaux  ne  cèdent  le  pas  qu'au  grand  cham- 
bellan, et  les  majors  passent  avant  les  représentants  des  deux 
Chambres  prussiennes. 

Cette  sitnalion  exceptionnelle,  jointe  à  une  conception  très 
affinée  de  Thonneur  militaire,  peut  occasionner  parfois  des 
exagérations  entraînant  des  conséquences  regrettables  ;  de 
pareils  faits  sont  rares,  car  J'ofûcier  sait  qu'il  n'est  pas  seule- 
ment responsable  de  sa  dignité  personnelle,  mais  encore  de 
celle  de  tout  le  corps. 


II.  —  Avancement  des  officiers. 


ffiéraiefaie  des  officiers  allemands. 

Les  officiers  allemands  sont  répartis  en  quatre   classes, 
savoir  ; 


!•  Les  généraux 


Grade  fsonnpondtfit 
en  France. 


General  feldmarschall,  ou  gênerai  oberst Maréchal. 

General   der  infanterie  (ou  der  liavallerie  ou^  Général  commandant 

der  artillerie) )      de  corps  d'armée. 

Generellentnant Général  de  dWision. 

Geoeralnwjor. Général  del>rigade. 

2<^  Les  officiers  supérieurs  : 

Oberst Colonel. 

Oberstleutnant Lieutenant-colonel . 

Major Commandant. 
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3°  Les  capitaines  : 

Hauptmann  (dans  les  troupes  à  pied) )  Q^nji^jng 

Rittmeister  (dans  les  troupes  à  cheval) )      ^ 

4®  Les  officiers  subalternes: 

Oberleutnanl Lieutenant. 

Leutnant Sous-lieutenant. 

La  supériorité  du  grade  confère  des  droits  aussi  bien  dans 
le  service  qu'en  dehors  du  service  ;  mais  chacun  doit  rester 
dans  sa  sphère  et  se  garder  d'empiéter  sur  celle  de  ses  subor- 
donnés. L'ordre  de  Cabinet  du  16  décembre  1858,  destiné  à 
fixer  la  règle  de  conduite  des  officiers  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  garde  encore  toute  sa  valeur  actuellement  : 

«  Les  chefs  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  sont  respon- 
«  sables  de  la  stricte  application  des  règlements  ;  ils  doivent 
«  veiller  à  ce  que  les  occupations  des  officiers  soient  telles 
«  qu'ils  puissent  compléter  eux-mêmes  leur  instruction  ;  l'en- 
«  traînement,  résultat  des  manœuvres  et  des  exercices,  ne 
«  doit  pas  être  poussé  à  un  point  qui  devienne  préjudiciable 
.<  à  leur  santé.  Mais  en  même  temps,  il  y  a  lieu  d'exiger 
«  impérieusement  que  chacun  regarde  comme  un  devoir 
«  d'honneur  l'accomplissement  intégral  et  zélé  des  fonctions 
«  de  son  grade. 

«  Une  action  trop  directe  du  supérieur  a  pour  résultat  de 
«  diminuer  le  contentement,  le  plaisir  et  l'amour  du  service; 
«  elle  rend  impossible  chez  l'inférieur  le  développement 
«  indispensable  de  sa  personnalité  ;  enfin  elle  expose  le  supé- 
«  rieur  lui-même  à  s'immiscer  dans  les  détails,  il  se  place 
«  dans  la  situation  de  son  ancien  grade  et  juge  les  faits  à  ce 
c(  point  de  vue,  au  lieu  de  s'exercer  à  les  voir  de  haut. 

«  Les  généraux  ont  pour  devoir  de  s'opposer  énergique- 
«  ment  à  de  pareilles  tendances,  et  ils  doivent  en  faire  men- 
«  tion  sur  les  feuilles  de  notes.  » 

Les  insignes  communs  aux  divers  officiers  sont  : 

Les  épaulettes  pour  la  tenue  de  parade  ou  de  cérémonie, 


AVANCEMENT  DES  OFFICIERS.  169 

Les  pattes  d'épaule,  en  tresses  d'or  ou  d'argent,  pour  la 
tenue  de  service, 
L'écharpe  ou  la  ceinture  en  tissu  de  soie  mélangé  d'argent, 
La  dragonne  d'or  ou  d'argent. 

Les  signes  distinctifs  pour  les  différents  grades  sont  : 

a)  Pour  les  généraux  : 

Épaulettes  d'argent  à  grosses  franges,  ou  pattes  d'épaule 
en  larges  torsades  or  et  argent,  portant  : 
Pas  d'étoiles,  pour  le  général-major, 

1  étoile  pour  le  général-lieutenant, 

2  étoiles  pour  le  général  de  Tinfanterie, 

3  étoiles  pour  le  generaloberst, 

2  bâtons  de  maréchal  en  croix,   pour  le  generalfeld- 
marschall  ; , 

b)  Pour  les  officiers  supérieurs  : 

Épaulettes  à  franges  d'argent  flottantes,  ou  larges  pattes 
d'épaule  à  torsades  d'argent,  portant  : 
Pas  d'étoile,  pour  le  major, 

1  étoile,  pour  le  lieutenant-colonel, 

2  étoiles  pour  le  colonel  ; 

c)  Pour  les  capitaines  et  lieutenants  : 

Épaulettes  sans  franges,  ou  tresses  de  pattes  d'épaule 
plates,  portant  : 

Pas  d'étoiles,  pour  le  lieutenant, 

1  étoile  pour  le  oberleutnant, 

2  étoiles,  pour  le  capitaine. 

Les  officiers  de  hussards  n'ont  jamais  d'épaulettes  et  ne 
portent  que  des  pattes  d'épaule. 

L'ofQcier  allemand  doit  constamment  être  en  uniforme,  la 
tenue  civile  n'est  autorisée  qu'en  permission  (sauf  restrictions 
prescrites  par  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée), 
en  cas  de  maladie,  pendant  l'exécution  de  levés  de  la  section 
géographique  du  grand  état-major  et  pour  certains  sports 
(chasse,  canotage,  tennis,  course  de  longue  durée  à  bicy- 
clette, etc.).  Les  officiers  montant  en  course  sont  toujours  en 
tenue. 
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li'avancement  des  oMciers. 

Le  droit  de  conférer  l'avancement  est  l'une  des  prérogatives 
des  chefs  des  divers  contingents  allemands  :  roi  de  Prusse, 
roi  de  Bavière,  roi  de  Saxe,  roi  de  Wurtemberg.  Aucune  loi 
ne  restreint  leur  autorité  dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  c'est 
donc  la  tradition  seule  qui  consacre  le  principe  de  l'avance- 
ment à  l'ancienneté. 

Cet  avancement  se  fait  suivant  les  cas  par  régiment,  par 
arme  o\\  sur  l'ensemble  de  l'armée,  comme  l'indique  le 
tableau  ci-dessous  : 

Pour  le  grade  de  lieutenant  en  J«'.     Par  arme  (1). 

iPar  régiment,  dans  l'infanterie,  la 
cavalerie,  rartitterie. 
ail  1 

Par  arme,  dans  les  chasseurs,  le 
génie,  le  train. 

Ponr  te  gnde  de  major <l"  "^««"f  *>»»«  ^'i^^*''^ 

i  Par  arme  dans  les  autres  armes. 

Pour  les  grades  supérieurs  à  celui 

de  major Sur  toute  l'armée. 

Dans  les  cas  où  ravanceroenl  a  lieu  par  régiment,  les 
vacances  provenant  de  suicides,  désertions,  morts  en  dueU 
expulsions  de  l'armée  ne  profitent  pas  au  corps  dans  lequel 
elles  se  produisent  et  restent  à  la  disposition  de  l'Emperear- 
Cette  mesure  a  pour  but  de  solidariser  le  corps  d'officiers  dont 
le  coupable  faisait  partie  et  de  l'engager  ainsi  à  veiller  sur  la 
conduite  de  ses  membres  et  à  prévenir  les  fautes  graves. 

Les  règles  énoncées  plus  haut  sont  généralement  suivies, 
mais  elles  ne  sont  pas  absolues,  et  dans  l'application  elles 
souffrent  un  certain  nombre  d'exceptions.  Afin  de  pouvoir 
égaliser  les  conditions  de  Tavancement  dans  les  divers  régi- 
ments et  les  différentes  armes,  ou  accélérer  l'avancement 
de  certains  officiers,  l'autorité  militaire  dispose  de  moyens 
spéciaux* 


(I)  Ordre  du  Cabinet  du  2  août  1897.  —  Avant  celte  date,  Tavance- 
ment  au  grade  de  lieutenant  en  1«  se  faisait  par  régiment. 
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Ce  sont  les  suivants  : 

{^  Mutations  d'officiers  d'un  corps  de  troupe  dans  un 
autre  ; 

Cette  mesure  aura  ponr  effet  : 

a)  Soit  de  ralentir  Tavanceraent  dans  un  régiment,  en 
faisant  passer  dans  ce  régiment  les  officiers  anciens  d'un  autre 
corps  ; 

6)  Soit  de  favoriser  exceptionnellement  un  officier  en  l'af- 
fectant à  un  régiment  où  son  ancienneté  l'appellera  à  passer 
dès  la  première  vacance  du  grade  supérieur  ; 

2°  Le  brevet  du  grade  occupé  par  un  officier  peut  être 
antidaté. 

Ce  moyen  peut  servir  soit  à  favoriser  un  officier,  soit  à 
accélérer  Tavancement  dans  une  arme  où  il  est  en  retard  sur 
les  autres. 

Il  arrive  également  qu'au  moment  du  passage  au  grade 
supérieur,  on  antidate  le  brevet  de  ce  grade.    • 

L'avancement  hors  tour,  sans  employer  Tun  des  moyens 
indiqués  ci-dessus,  est  excessivement  rare,  il  fait  exception 
absolument  à  la  règle  de  l'avancement  à  Tancienneté  et  n'est 
en  général  donné  qu'aux  aides  de  camp  de  l'Empereur; 

3«  Inversement,  pour  retarder  l'avancement  dans  une  arme 
trop  favorisée,  on  peut  nommer  des  officiers  au  grade  supé- 
rieur «  ohne  Patentirung  »  (c'est-à-dire  sans  remise  du 
brevet  de  grade).  La  remise  du  brevet  à  une  date  ultérieure 
permet  de  placer  ces  officiers  dans  les  mêmes  conditions  que 
leurs  camarades  des  autres  armes  (1). 

L'indépendance  du  grade  et  de  la  fonction  remplie  par  un 
officier,  procure  à  l'administration  allemande  un  moyen  de 
plus  d'uniformiser  l'avancement  dans  les  différentes  armes. 


(1)  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  créalion  de  54  nouvelles  batteries 
prussiennes,  par  application  de  la  loi  du  25  mars  1899,  aurait  amené  une 
poussée  anormale  dans  Tavancement  des  officiers  d*artillerie  en  Prusse. 
Aussi  trouve-t-on,  dans  la  «  Liste  d'ancienneté  »  {Dienstalters-Liste)  de 
mai  4900  :  49  majors,  135  capitaines,  89  lieutenants  en  1"  ohne  Pat. 
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Cette  mesure  est  d'un  emploi  très  fréquent.  C'est  ainsi  qu'en 
mai  1902: 


Dans  rinfanterie. . 


i  colonel  commandait  une  brigade. 
7  lieutenants-colonels  commandaient  des  ba- 
taillons de  chasseurs. 

Les  autres  lieutenants-colonels  classés 
dans  les  corps  de  troupes  faisaient  partie 
de  Fétat-major  du  régiment. 
''  17  colonels  commandaient  des  brigades. 
Dans  la  cavalerie. .   )  '^^^^  ^^^  lieutenants-colonels  classés  dans 

i  la  troupe  commandaient  des  régiments. 

^    8  majors  commandaient  des  régiments. 

i13  colonels  commandaient  des  brigades. 
Tous  les  lieutenants-colonels  comman- 
daient des  régiments. 
19  majors  commandaient  des  régiments. 

La  situation  a  brusquement  changé  pour  cette  dernière 
arme  avec  la  réorganisation  du  1"  octobre  1899.  Avant  cette 
date  aucun  lieutenant-colonel  ne  commandait  de  régiment  et 
14  officiers  de  ce  grade  commandaient  encore  des  groupes 
d'artillerie  :  la  création  des  états-majors  de  brigade  et  de 
régiments  effectuée  à  cette  époque  a  eu  pour  résultat  de  faire 
monter  d'un  échelon  les  fonctions  dévolues  aux  officiers 
supérieurs  d'artillerie  sans  amener  d'à-coups  dans  l'avance- 
ment. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  mesures,  les  conditions  d'avance- 
ment sont  très  sensiblement  les  mêmes  dans  les  différentes 
armes,  comme  le  montre  le  tableau  suivant  établi  au  moyen 
de  la  «  Liste  d'ancienneté  »  de  mai  1902, 
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Le  principe  de  ravancement  par  ancienoeté  étant  posé, 
comment  est-il  appliqué  ? 

Les  nominations  au  grade  supérieur  sont  faites  en  suivant 
l'ordre  d'ancienneté,  mais  en  omettant  les  officiers  qu'on  ne 
juge  pas  aptes  à  Favancement  en  raison  de  leur  état  physique 
ou  intellectuel.  L'officier,  dont  le  tour  est  ainsi  passé,  est  tenu 
de  quitter  Tarmée. 

Il  s'opère  ainsi  un  choix  parmi  les  officiers  appelés  par  leur 
ancienneté  à  passer  au  grade  supérieur,  qui  a  fait  donner  à 
ce  système  d'avancement  le  nom  de  :  avancement  à  l'anciea- 
neté  par  sélection. 

L'officier  qui  ne  doit  pas  être  promu  est  prévenu  à  l'avance 
qu'il  ne  fera  pas  partie  de  la  prochaine  promotion.  Il  demande 
alors  sa  retraite  et  on  lui  délivre  un  certificat  d'incapacité  de 
service  lui  donnant  droit,  s'il  a  plus  de  10  ans  de  service,  à 
une  retraite  proportionnelle.  Il  touche  la  solde  entière  du 
mois  courant  pendant  lequel  il  est  retraité  et  un  mois  de  solde 
en  plus,  la  solde  de  grâce  :  Gnadengekalt. 

L'officier  quittant  ainsi  le  service  actif  reçoit  parfois  à  titre 
de  faveur  le  caractère  du  grade  supérieur  ;  quelquefois  il  est 
retraité  avec  la  mention  z,  D,  «  à  la  disposition  »  ce  qui  lui 
permettra  d'occuper  encore  dans  l'armée  certains  emplois 
spéciaux. 

Les  conditions  dans  lesquelles  l'officier  allemand  obtient 
actuellement  ses  différents  grades  sont  indiquées  dans  le 
tableau  ci-après,  établi  en  tenant  compte  seulement  des  offi- 
ciers pourvus  du  brevet  de  leur  grade. 
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Conditions  d'&^e  et  d'avancement  des  officiers  en  Allemagne 

en  1902 

(armée  p^rnssienne,  y  compris  )eX[II«  eorps  mirtembergeeîs). 


LienteMDt 

LieuteBaot  <ni  t" 

Ca^taine 

Sfajor 

Lientenant-colonel . . 

Colonel 

Général  de  brigade . . . 
Général  de  drrisioii. . . 
Glanerai 


▲QB     MOYBN 


<te  la  promotion 


49  aoJL 
2&  ans. 
34  ans. 
42  ans. 
48  ans. 

50  ans. 
53  ans. 
55  ans. 

58  ans  ^/i. 


■nxM    HOTKN 


dans  le  yrade 


9  ans. 
7  ans. 
9  aits  \lt. 
6  ans  f /2. 
t  ans  1/2. 
3  ans  1/1 

3  ans. 

4  ans  4/2. 


AOBff  iiaiTms  ■&!<•  u  ca&DB  MT  : 


Age 


48  aBfi. 

27  a». 
38  ans. 
38  ans. 
44  ans. 
46  ans. 

49  ans. 
51  ans. 
57  ans. 


A«e 
dos  piM  âgés. 


29  an». 
35  ans. 
46  ans. 
54  ans. 
53  ans. 
56  ans. 
58  ans. 
61  ans. 
68  ans. 


XoTA.  —  fl)  Le  temps  moyen  passé  dans  chaque  grade  est  calculé  en  tenant 
compte  seulement  des  officiers  promus  au  grade  immédiatement  supérieur,  et 
non  de  ceux  quittant  ce  grade  par  démission,  retraite,  etc. 

h)  La  différence  des  Ages  moyens  p^ur  deux  grades  successifs  ii«  représente  pas 
le  temps  moyen  passé  dans  le  grade  inférieur  ;  la  raison  en  est  que  tous  les  ofH- 
ciers  d  on  grade  ne  parriennent  pas  an  grade  sapériear  et  que  ceux  qui  FoMieft- 
nent  sont  habituellement  les  plus  jeunes  d'âge. 

Prenons,  par  eiemple,  six  ofticiers  promus  majors  ;  deui  à  43  ans,  deoi  k 
42  ans,  deux  à  41  ans,  soit  à  Tâge  mo};en  de  42  ans.  S'ils  passaient  tous  lieute- 
nants-colonels, l'âge  moyen  de  promotion  à  ce  dernier  grade  serait  évidemment 
42  «I»  -)»  6  a«»  4/2  (tenpâ  moyen  passé  dans  le  grade  de  major),  soit  48  ans  4/2. 
Mais  sur  les  six  majors,  devx,  par  exemple,  ne  passeront  pas  lientenants-colonéts, 
rélifflinatioa  portera  poar  la  plupart  des  cas  sur  les  pins  Agés,  ceux  de  43  ans, 
et  les  quatre  autres  passeront  lieutenants-coLooels  Ters  4î  ans  1/2  -|-  6  ans  1/2, 
^it  48  ans. 


Les  officiers  les  plus  jeaaes,  à  partir  da  grade  de  capitaine, 
sont,  à  de  très  rares  exceptions  prèSy  des  officiers  d'état-major. 
Ceux-ci  gagnent  généralement  quelques  mois  sur  leurs  cama- 
rades du  régiment  pour  passer  capitaines;  puis  en  raison  de 
la  constitution  des  cadres  dans  Fétal-major  (forte  proportion 
des  commandants  par  rapport  aux  capitaines),  les  officiers 
d'étatHSiajor  prennent  une  avance  moyenne  d'eayiron  3  i  4 
ans  sur  les  officiers  des  autres  armes  pour  passer  comman- 
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(lanls.  Us  gardent  nécessairement  cette  avance  par  la  suite 
puisque  l'avancement,  à  partir  du  grade  de  major,  se  fait 
sur  Tensemble  de  l'armée  et  non  plus  par  arme. 

Officiers  saxons  et  bavarois.  —  Les  résultats  donnés 
jusqu'ici  s'appliquent  aux  officiers  prussiens  et  wurtember- 
geois  ;  la  comparaison  des  dates  de  promotion  des  officiers  les 
plus  anciens  dans  chaque  grade  en  Prusse,  en  Saxe  et  en 
Bavière,  permet  de  .constater  que  les  officiers  saxons  pos- 
sèdent une  légère  avance  sur  leurs  camarades  prussiens. 

Le  tableau  ci-dessous  établi  au  moyen  des  listes  d'ancien- 
neté contenues  dans  TAnnuaire  saxon  permet  de  vérifier  cette 
conclusion  : 

Officxen  saxons  : 


Majors 

aOB      11  0  T  B  K 

au  mosaent 

de  la   promotion 

au  grade  de  : 

TBMM    liOIBH 

passé 

dans   le   grade 
de: 

AGE 

dea 
plus  jeunes 

s  (1) 

des 
plus  igés. 

42  ans  4/2. 

47  ans. 

48  ans  1/2. 
51   ans. 

5  an.s. 

2  ans  1/1 

3  ans  1/2. 
3  ans. 

39  ans. 

40  ans. 
46  ans. 
oO  ans. 

49  ans. 
oO  ans. 

52  ans. 

53  ans. 

Lieutenants-colonels . 
Colonels 

Géndraux  de  brigade. 

(1)  L'Annulre  saxon  est  l«  moI  d«  Tarmée  alltmande  donsant  la  dat«  de  aaitune*  (et  Moloment 
pour  lea  officiera  aupérieura  ou  généraux».  Aaaal  les  âgea  Indiquée  dano  ce  Ubieau  •onl-il«  rigoa- 
renoement  exacts.  Cevx  donnés  dans  lea  aotrea  Ubleaox  aont  déduits  de  la  date  de  promotion  an 
grade  de  lieutenant,  grade  obtenu  enino^enne  A  19  ans  pour  les  officiers  prussiens  et  wartesa- 
bergeols,  k  SO  ans  pour  lea  officiers  bavarois. 

Quant  aux  officiers  bavarois,  ils  sont  actuellement  pro- 
mus capitaines  et  majors  avec  une  ancienneté  dans  le  grade 
d'officier  moindre  que  dans  le  contingent  prussien.  Mais  cet 
avantage  n'est  pas  aussi  considérable  qu'il  le  paraît,  car  les 
officiers  bavarois,  pourvus  obligatoirement  du  certificat  d'abi- 
turient,  entrent  dans  l'armée  avec  un  retard  de  1  an  1/2  à 
2  ans  sur  leurs  camarades  des  autres  contingents.  Aussi,  au 
point  de  vue  de  l'âge,  la  situation  des  généraux  et  des  ofB- 
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ciers  subalternes  est-elle  plus  mauvaise  en  Bavière  qu'en 
Prusse  ;  celle  des  officiers  supérieurs  est  comparable  dans  les 
deux  pays. 

En  résumé,  la  carrière  militaire  d'un  officier  en  Allemagne 
peut  s'indiquer  en  raccourci  de  la  manfère  suivante,  selon 
que  l'officier  quittera  l'armée  —  ou  non  —  avant  de  parvenir 
aux  grades  élevés  : 

a)  L'officier  allemand  reçoit  son  brevet  de  lieutenant  à 
19  ou  20  ans,  passe  capitaine  vers  34  ans  et  major  vers 
43  ans  :  il  a  mis  34  ans  de  grade  d'officier  pour  arriver  offi- 
cier supérieur  ; 

b)  Le  major  allemand,  destiné  à  parvenir  aux  grades  élevés, 
est  promu  officier  supérieur  vers  40  ans  :  il  met  12  ans  pour 
arriver  au  grade  de  général,  qu'il  obtient  en  moyenne  à  l'âge 
de  52  ans. 

La  comparaison  de  ces  deux  chifTres  montre  que  l'avan- 
cement dans  les  grades  supérieurs  est  particulièrement  ra- 
pide. 

Pour  les  officiers  n'atteignant  pas  le  grade  de  major,  les 
conditions  d'avancement  auront  été  franchement  désavanta- 
geuses, puisque  la  plus  grande  partie  de  leur  carrière  s'est 
accomplie  dans  les  grades  subalternes.  L'obligation  de  ren- 
trer dans  la  vie  civile,  est,  il  est  vrai,  tempérée  par  la  mesure 
qui  accorde  à  ces  officiers  de  fortes  retraites  proportionnelles 
à  partir  de  dix  ans  de  service  (1). 

La  situation  faite  à  ces  officiers,  remerciés  souvent  à  un 
âge  trop  avancé  pour  se  lancer  à  la  recherche  d'une  nou- 
velle carrière,  a  parfois  provoqué  les  doléances  de  la  presse 
allemande;  celle-ci  s'est  plainte  autant  du  peu  de  sécurité 


{\)  Voir  11*  Palrfle,  chapitre  IX  :  Service  des  pensions  militaires. 

Le  nombre  des  officiers  retraités  avec  ou  sans  pension  dans  les  der- 
nières années  est,  en  moyenne,  d*environ  650  par  an.  Dans  ce  chiffre, 
^  lieutenants  en  \^^  et  lieutenants  figurent  pour  2/5,  les  capitaines 
pour  1/5,  les  majors  pour  un  peu  moins  de  i/5. 

i2 
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de  k  position  d'officier  que  des  charges  impo^îées  au  Trésor 
par  les  retraites  [wrématujrées. 

Mais  il  faut  reconnaître  qu'au  point  de  vue  militaire,  les 
vides  laissés  par  les  officiers  retraités  favorisent  le  renouvel- 
lement des  cadres  de  toute  Tarmée  ;  ils  permettent  de  faire 
affluer  vers  les  grades  élevés  les  éléments  en  pleine  possession 
de  leur  vigueur  physique  et  intellectuelle. 

Les  sélections  opérées  à  chaque  grade  écartent  de  l'armée 
soit  les  officiers  fatigués,  soit  ceux  qui  D^ont  plus  pour  la  car- 
rière militaire  l'ardeur  et  ie  goût  de  leurs  jeuues  années.  Le 
système  appliqué  a  pour  résultat  de  ne  conserver  dans  l'armée 
aucun  officier  mécontent  de  son  avancement,  car  du  jour  où 
il  aurait  le  droit  de  l'être,  il  n'en  fait  plus  partie. 

Grâce  à  k  prudence  et  à  l'esprit  de  suite  qui  président  à 
ces  sélections,  le  corps  des  officiers  allemands,  à  mesure  qu'on 
s'élève  dans  la  hiérarchie,  gagne  en  unité  et  en  harmonie  : 
un  esprit  et  un  caractère  identiques,  joints  à  une  grande  acti- 
vité professionnelle,  tels  sont  les  traits  principaux  qui,  selon  la 
parole  de  Guillaume  I*',  alors  prince  de. Prusse,  font  du  corps 
d'officiers  «  la  seule  base  fondamentale  de  l'armée  »  (I). 


III.  —  Positions  des  officiers* 


Posîtioiis  d'activité. 

Les  officiers  en  activité  de  service  peuvent  être  soit  enré- 
gimentés (regimeniirte),  soit  non  enrégimentés  {nicht  régi- 
mentirté)  suivant  qu'ils  font  partie  —  ou  non  —  des  cadres 
réglementaires  des  corps  de  troupe  et  des  formations  assioii- 
lées  aux  corps  de  troupe,  telles  que  commandement  de  dis- 
trict, écoles,  prisons  mihtaires,  etc 

Cette  distinction  se  rapporte  donc  à  l'emploi  rempli  par 


(\)  Lettre  adressée  au  Minisire  et  la  guerre^  le  %  mai  igU.  ÉcriU  mili- 
taires de  l'Empereur  Guillatme  i«'.  -*  Vol.  i,  page  4^ 
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rofficier;  elle  a  son  importance,  d'une  part  au  point  de  vue 
de  ravancement,  puisque  ce  dernier,  dans  certains  cas,  a  lieu 
par  régiment,  d'autre  part  au  point  de  vue  budgétaire,  puis- 
qu'elle détermine  le  chapitre  du  budget  au  titre  duquel  est 
payé  Tofficier, 

Indépendamment  de  cette  classification,  les  officiers  peu- 
vent, tout  en  occupant  le  même  emploi,  se  trouver  dans  des 
situations  dififérentes. 

C'est  ainsi  que  les  officiers  présents  dans  un  corps  ou 
service  peuvent  y  être  : 

a)  Mit  Patent^  soit  avec  le  brevet  et  le  droit  à  la  solde,  en 
un  mot  en  possession  complète  du  grade  ; 

b)  Ohne  Patent ^  soit  sans  le  brevet  ni  la  solde  du  grade 
dont  ils  remplissent  les  fonctions  et  dont  ils  portent  les 
insignes.  Sdr  les  listes  d'ancienneté,  cette  catégorie  d'officiers 
est  portée  à  la  suite  des  officiers  de  même  grade  ;  lorsque  leur 
nomination  est  confirmée,  ils  prennent  rang  à  la  date  indiquée 
par  leur  brevet  ; 

c)  Ueberzàhlig^  surnuméraires,  c'est-à-dire  affectés  à  un 
corps  soit  par  promotion,  soit  par  mutation,  sans  qu'il  y  ait  de 
vacances  de  ce  grade  dans  ce  corps.  Ces  officiers  ont  les 
insignes  et  le  brevet  de  leur  grade,  mais  ils  touchent  la  solde 
du  grade  inférieur.  Comme  ils  sont  payés  par  le  corps,  ils 
occupent  dans  ce  dernier,  au  point  de  vue  budgétaire  et 
administratif, une  place  du  grade  inférieur; 

d)  Aggregirt^  agrégés,  c'est-à-dire  affectés  en  sus  du 
cadre  réglementaire,  à  un  corps  dans  lequel  ils  font  le  service 
tout  en  ne  comptant  pas  dans  l'effectif  de  ce  régiment.  Mais, 
au  contraire  de  la  catégorie  précédente,  ces  officiers  ne 
grèvent  peis  le  régiment  auquel  ils  sont  rattachés.  Ils  sont  en 
effet  payés  au  titre  d'un  chapitre  spécial  du  budget.  (Règle- 
ment sur  la  solde,  §  2). 

Les  officiers  agrégés  sont  presque  tous  des  chefs  de  batail- 
lon d'infanterie  n'ayant  pas  le  commandement  d'un  bataillon, 
ils  correspondent  sensiblement  à  nos  chefs  de  bataillon  du 
cadre  complémentaire* 

Des  officiers  de  cette  même  catégorie  peuvent  ne  pas  être 
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présents  dans  les  corps  de  troupe,  mais  occuper  des  emplois 
spéciaux,  dont  certains  sont  prévus  au  budget  (1)  :  ils  sont 
alors  payés  au  titre  de  ces  emplois. 

Inversement,  tout  en  faisant  partie  d'un  corps  ou  service, 
les  officiers  peuvent  être  : 

a)  Kommandirt,  détachés,  par  exemple  dans  Tadjutantur, 
les  manufactures  d'armes  ou  commissions  d'expériences,  ou  à 
l'Académie  de  guerre,  au  Grand  État-Major  comme  stagiaire, 

etc Les  officiers  détachés  dans  des  emplois  prévus   au 

budget  sont  payés  au  titre  de  cet  emploi  ;  le  traitement  de 
l'officier  au  corps  devient  vacant  et  celui-ci  peut  être  rem- 
placé dans  son  corps  :  tel  est  le  cas  général  pour  les  officiers 
détachés  comme  adjudants  auprès  des  commandements  supé- 
rieurs et  pour  les  capitaines  et  officiers  supérieurs. 

Au  contraire,  les  lieutenants  détachés  sont  en  général 
payés  au  titre  de  leur  corps  et  lavacance  subsiste  ; 

b)  «  A  la  suite  »  d'un  corps  ou  service  ;  ces  officiers  sont 
rais  pour  ordre  à  la  suite  d'un  corps,  et  leurs  rapports  avec 
leur  régiment  se  bornent  à  en  porter  l'uniforme.  Ils  sont 
payés  au  titre  des  difTérents  chapitres  du  budget  et  selon  les 
emplois  qu'ils  occupent. 

Les  aides  de  camp  des  princes  de  maisons  souveraines, 
les  commandants  ou  majors  de  place,  les  commissaires  de 
chemins  de  fer  au  Grand  État-Major,  les  officiers  du  cadre  des 
écoles,  des  établissements  de  l'artillerie  font  partie  de  cette 
catégorie. 

Dans  un  tout  autre  sens,  le  titre  d'officier  «  à  la  suite  d'un 
corps  »  peut  être  accordé  comme  haute  marque  de  faveur  à 
des  généraux  ou  personnages  princiers  ;  ces  derniers  ont 
alors  le  droit  de  porter  l'uniforme  de  ce  corps  :  ils  ne  reçoivent 
naturellement  aucun  traitement. 

Il  nous  reste  à  donner  l'explication  des  termes  employés 


(1)  Le  Grand  État-Major   compte,   par  exemple,   quelques   officiers 
agrégés. 
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parfois   pour   définir  la  situation   de  divers   officiers  alle- 
mands : 

a)  Officiers  caractérisés  (charakterisirt). 

Cette  qualification  çst  donnée  aux  officiers,  qui  ont  reçu 
le  caractère  du  grade  supérieur,  c'est-à-dire  qui  ont  droit  au 
titre  et  aux  insignes  de  ce  grade,  mais  sans  en  recevoir  ni  le 
brevet  ni  la  solde.  Les  officiers  de  cette  catégorie  sont  donc 
dans  la  même  situation  que  les  officiers  ohne  Paient ,  et  effec- 
tivement, dans  certains  '  cas,  en  particulier  dans  la  cavalerie, 
l'obtention  du  caractère  d'un  grade  n'est  qu'un  acheminement 
à  ce  grade. 

Mais,  le  plus  souvent,  ce  titre  est  définitif  ;  il  est  accordé 
à  certains  officiers  qui  n'ont  plus  toutes  les  aptitudes  néces- 
saires pour  le  service  actif,  mais  sont  encore  susceptibles  de 
remplir  certains  emplois  sédentaires  où  ils  termineront  leur 
carrière,  tels  que  majors  de  place,  directeurs  de  maga- 
sins d'habillement,  etc. 

Le  caractère  du  grade  supérieur  peut  être  encore  donné 
aux  officiers  quittant  le  service  actif,  à  titre  de  distinction 
honorifique  ; 

b)  Officiers  «  de  l'armée  »  (von  der  Armée). 

Ce  titre,  purement  honorifique ,  est  donné  temporaire- 
ment à  certains  officiers  généraux  ou  supérieurs  :  ils  sont 
très  peu  nombreux,  et  l'Annuaire  de  1902  ne  porte,  sous 
cette  rubrique,  qu'un  officier  ; 

c)  Officiers  «  à  ta  suite  de  Tarmée  ». 

Cette  qualification  est  conférée   à  de  hauts  personnages  . 
ou  à  des  membres  de  familles  régnantes,  comme  distinction 
purement  honorifique.  Celle-ci  est  d'un   degré  moins  élevé 
que  la   faveur   d*être  «  à  la  suite  »    d'un  *  régiment,    ou 
«  chef  »  d'un  corps  de  troupes. 

On  classe  encore  dans  cette  catégorie,  les  officiers  étrangers 
admis  à  faire  du  service  dans  l'armée  allemande  (dans  l'An- 
nuaire de  1902,  25  lieutenants  turcs). 
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Positions  en  dehors  de  l'activité. 

Les  officiers  peuvent  rentrer  dans  la  vie  civile  soit  d'office 
par  mesure  disciplinaire  ou  pour  raison  de  santé,  soit  sur  leur 
demande. 

Les  renvois  par  mesure  disciplinaire  comprennent  : 

fi)  L'exclusion  de  l'armée  {Entfemung  aists  iemHeeré); 

b)  Le  renvoi  du  service  (Dienstenilassung)  ; 

e)  L'exclusion  du  corps  d'officiers  {Entfemung  aus  dem 
Offizierstand)  ; 

d)  Le  PMivoi  par  congé  pur  et  simple  {Enllassnng  mit 
seklichtem  Absehied). 

Les  conditions  dans  lesquelles  ces  renvois  sont  prononcés 
sont  exposées  plus  loin  en  parlant  des  punitions  infligées  aux 
officiers. 

L*ofBcJer  quittant  le  service  actif  pour  raisons  de  santé 
est  mis  en  retraite  (verabschzedet)  ;  il  lui  est  alloué  une  pen- 
sion. 

Les  officiers  quittant  le  service  peuvent  avoir  satisfait  — 
ou  non  —  aux  obligations  du  service  militaire,  teBes  qu'elles 
sont  définies  par  la  loi  de  recrutement. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  officiers  susceptibles  de  faire 
encore  du  service  dans  l'armée  ne  sont  pas  mis  en  retraite, 
mais  simplement  renvoyés  dans  leurs  foyers  {a^fsgesc/neden) 
et  affectés,  suivant  leur  âge,  à  la  réserve  ou  à  la  Landwebr 
avec  leur  titre  d'officier.  Les  officiers  considérés  comme  demi- 
invalides  {k€dè  invalid)  en  raison  de  leur  état  de  sauté  sont 
généralement  affectés  à  la  Lanwehr  !!•  ban;  enfin  ceux  qui 
sont  incapables  de  tout  service  (dtensttmfàkig  ou  gœiz 
invalid)  reçoivent  leur  retraite  définitive. 

Les  officiers  quittant  le  service  actif  après  avoir  satisfeit 
aux  obligations  de  la  loi  reçoivent  leur  congé  définitif  [abs- 
ehied) et  ne  sont  plus  astreints  à  aucun  service  :  ils  sont  dési- 
gnés sous  la  rubrique  a.  D.  ou  ausser  Dienst.  Ils  peuvent 
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d'aillears  demander  à  entrer  dans  la  réserve  ou  !a  Landwehr, 
et  être  autorisés  à  porter  rnnifanne. 

Officiers  z.  D.  oa  jpkt  Disposùion.  —  Certains  officiers  de- 
mandent, au  raoment  de  leur  mise  à  la  retraite,  à  être  classés 
«t  à  la  disposition  »«  lis  occupent  alors  nne  situation  intermé- 
diaire entre  l'activité  et  la  réserve.  Ils  restent  justiciables  des 
tribunaux  militaires  ou  des  tribunaux  d'honneur,  et  conservent 
le  droit  à  Tuniforme;  toutefois  ils  sont,  comme  les  officiers  de 
réserve,  placés  sous  le  contrôle  des  commandants  de  district 
de  Landwehr, 

Ces  officiers  peuvent  être  appelés  par  l'Empereur  à  rentrer 
dans  l'armée  soit  d'ofRce,  soit  sur  leur  demande  :  c'est  ainsi 
que  l'Annuaire  en  porte  un  certain  nombre  comme  : 

Comnaandants  de  camps  d'instruction  ; 

Détachés  au  Ministère  de  k  guerre,  au  Grand  Étatrœajor^ 
ou  dans  les  états-majors  de  corps  d'armée  ; 

Affectés  aux  bureaux  de  recrutements  ; 

Directeurs  de  dépôts  d'artillerie  ; 

Membres  delà  Commission  supérieure  d'examens,  etc. 

Tous  les  ofBciers  rentrant  dans  les  catégories  mentionnées 
plus  haut  reçoivent  une  retraite  proportionnelle,  calculée 
d'après  leur  grade  et  la  durée  de  leur  service  actif  (1). 

Les  ofBciers  «  à  la  disposition  »  qui  occupent  des  emplois 
prévus  au  budget  touchent,  en  raison  de  leurs  fonctions,  des 
indemnités  qui  ramènent  leur  traitement  à  celui  de  Tactivité  ; 
ils  peuvent,  dans  certains  cas  (par  exemple  dans  le  recrute- 
ment), obtenir  le  grade  supérieur  tout  en  restant  z.D. 

lY.  —  Officiers  4e  gendarmerie. 

Les  officiers  de  gendarmerie  prussiens  ae  recrutent  exclu- 
sÎTemeot  parmi  les  officiers  de  l'armée  retraités  comme  demi- 
invalides,  et  gui  ont  accompli  un  stage  de  3  mois  dans  une  des 
écoles  de  gendarmerie  de  Einbeck  ou  de  Wohlau. 

<i)  Ymt  te  taux  d«s  pensions  wa  «h«(»tre  IX. 
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D'après  la  liste  d'ancienneté  de  1902,  leur  nombre  est  de  70 
dont  45  sortent  de  l'infanterie,  17  de  la  cavalerie,  8  de  l'artil- 
lerie de  campagne. 

Leur  répartition  par  grade  est  la  suivante  : 

10  colonels  (dont  4  n*ont  que  le  caractère  da^ 

grade) >chefs  de  brigade. 

2  lieutenants-colonels ) 

1  colonel  caractérisé  (adjudant  du  général  commandant  la 

gendarnverie,  avec  rang  de  chef  de  brigade. 
4  lieutenants-colonels  (n'ayant  que  le  carac-\ 

tore  du  grade). I 

14  majors /  chefs  de  district. 

35  capitaines A 

4  lieutenants  en  1*' ^ 

Les  officiers  peuvent  passer  au  grade  supérieur  lorsqu'ils 
sont  les  plus  anciens  de  leur  arme  d'origine  ;  même  dans  ce 
cas,  ils  ne  reçoivent  généralement  que  le  caractère  de  ce 
grade  et  obtiennent  ultérieurement  le  brevet  définitif. 

Nous  avons  vu  que  la  gendarmerie  est  chargée  de  prêter 
main-forte  aux  autorités  civiles  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  public,  mais  cette  mission  n'incombe  qu'aux  hommes 
de  troupe.  Les  officiers  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des 
inspecteurs  permanents  de  la  gendarmerie  de  leur  district  ou 
de  leur  province.  Ils  sont  indépendants  des  autorités  civiles 
qui,  de  leur  côté,  donnent  directement  leurs  ordres  et  instruc- 
tions aux  gendarmes  sans  passer  par  l'intermédiaire  des  offi- 
ciers. Aux  termes  du  règlement  «  les  officiers  ne  prennent 
u  aucune  part  au  service  civil  de  la  gendarmerie...  Les 
«  Oberwachtmeister  et  gendarmes  assurent  ce  service  sous 
«  la  direction  des  autorités  civiles  auxquelles  ils  sont  subor- 
«  donnés  ». 

Le  rôle  des  officiers  consiste  à  surveiller  lai  conduite  des 
gendarmes  et  à  s'assurer  qu'ils  exécutent  ponctuellement  les 
ordres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  supérieurs  civils.  A  cet  effet, 
ils  s'informent,  auprès  de  ces  derniers,  de  la  manière  dont  les 
gendarmes  remplissent  leurs  devoirs,  reçoivent  leurs  plaintes 
et,  en  cas  de  besoin,  prononcent  les  punitions  nécessaires.  Ils 
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ont  seuls  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  gendarmes  de  leur 
ressort. 

Cette  organisation  montre  bien  le  souci  de  Tautorité  mili- 
taire allemande  de  ne  pas  placer  un  officier,  quelles  que  soient 
ses  fonctions,  sous  les  ordres  d'un  civil. 

En  plus  de  la  gendarmerie  prussienne,  il  existe  des  corps 
analogues  dans  les  divers  États  (1)  et  en  Alsace-Lorraine; 
Teffectif  total  des  officiers  de  gendarmerie  est  le  suivant, 
d  après  les  listes  d'ancienneté  : 

Lieatenantc 
ColoDelt.    L'-Coloa.     Hajori.     CaplUiMt.    enl«r.      Totaux. 

Prusse H  6  14  33  4  70 

Wnrtemberg ' i  2  »  »  »  3 

Bavière »  4  3  4  6  17 

Grand-dnché  de  Bade 113  »  »  5 

Grand-daché  de  Hesse 1  2  t  »  »  4 

Principautés  de  Waldeck  el 

PyrinoDt >»  »  1  »  »  1 

Alsace-Lorraine 1  2  1  3  »  7 

15^       I7      I3  42         ÎÔ~     107 

Dans  chacun  des  trois  royaumes  de  Prusse,  Wurtemberg, 
Bavière,  le  chef  de  la  gendarmerie  est  un  officier  général. 

En  temps  de  guerre,  les  officiers  de  gendarmerie  participe- 
raient, comme  leurs  hommes,  à  la  constitution  des  détache- 
ments de  gendarmerie  de  campagne  (Feldgendarmerie)  cons- 
titués auprès  des  quartiers  généraux  et  des  inspections 
d'étapes  (2). 


(1)  Toutefois,  la  gendarmerie  en  Saxe,  quoique  se  recrutant  au  moyen 
des  officiers  et  des  sous-oficiers  du  corps  saxon,  ne  fait  aucunement  par- 
lie  des  institutions  militaires  du  royaume  ;  elle  constitue  un  corps  de 
police.  En  outre,  depuis  1901,  les  listes  d'ancienneté  n'indiquent  plus 
d'ofBciers  de  gendarmerie,  pour  les  duchés  de  Brunswick,  d'Oldenbourg, 
et  de  Meckiembourg-Schwerin. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  chapitre  III  :  La  gendarmerie. 


186 


CHAFITBB  IV.  —  LES  OFFICIBES. 


Y.  —  Punitions  et  Tribunaux  d'honneur. 


Broit  de  pmlr. 

Le  droit  d'infliger  des  punitions  disciplinaires  n'appartient 
aux  officiers  qu'à  partir  du  grade  de  commandant  de  compa- 
gnie, etc....;  les  lieutenants  n'ont  ce  droit  que  s'ils  sont 
chefs  de  détachement. 

Les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  sous-offîciers  et 
soldats  se  composent  :  a)  de  petites  punitions  disciplinaires, 
réprimandes,  services  hors  tour,  etc.  ;  b)  d'arrêts  (1). 

Les  premières  peuvent  être  infligées  par  tous  les  officiers 
ayant  le  droit  de  punir,  les  secondes  ne  le  sont  que  dans 
les  limites  suivantes. 


AUTOBITiS 

ajant  Je  droit  de  pronooeer 
dee  punltlona 
•  lea  «nltéi  qu'elles  commeniant. 


Chef  d«  batatlkn 

CafiilaùA  et  lieatMAat,  chtb  4e  dé- 
tachement   


DOiCk   HAXIKA   MM  ABMItS  A 


Forcée 

{poar  lea  hommes 

de  Irottpe 

seulemenl.) 


Chefs  de  corpA  et  autorités  supé-\ 
riMiTM,  y  ovmpris  les  gonver-l 
neors  et  commaQdiDts  de  place.  > 

Commandanti  de  district  de  Land-  i 
wehr ' 


S 


Commandants  de  compa^ie,  etc. , . 


i  4  jours. 

7  jours. 
3  joors. 


Moyens. 


3  B^nuines. 

10  jours. 
5  jours. 


4  semaiBos. 

44  joarsi. 
8  jours. 


Le  chef  de  corps  a  en  outre  le  droit  de  casser  les  Gefreite  ; 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  peut  prononcer  ren- 
voi dans  une  section  de  travailleurs.  L*actîon  disciplinaire  des 
gouverneurs  et  commandants  de  place  s^exerce  principale- 


(1)  Voir  chapitre  111 
troupe. 


Punitions  des  to«»  •fficicra  «t 


de 
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ment  dans  le  service  de  place.  On  voit  que  les  chefs  de  corps 
peuvent  infliger  le  maximum  des  punitions;  le  règlement 
n'accorde  à  ce  sujet  aucun  droit  supérieur  aux  officiers  géné- 
raaxy  toutefois,  s'ils  trouvent  qu'une  punition  n'est  pas  assez 
sévère  ou  qu'elle  a  été  infligée'-par  une  autorité  qui  n'en 
avait  pas  le  droit,  ils  peuvent  Taugmenter  ou  la  lever. 


Moyens  de  répression  à  l'égard  des  officiers* 

!•  Punitions  disciplinaires.  —  Ce  sont  :  a)  la  réprimande 
qui  peut  être  simple,  c'est-à-dire  infligée  sans  témoins  ou  en 
présence  d'un  supérieur  ;  formelle,  lorsquelle  est  infligée 
devant  tout  le  corps  d'ofBciers  réuni  ;  sévère,  lorsqu'elle  est 
infligée  par  la  voie  du  rapport  avec  inscription  au  cahier  de 
rapports  ;  b)  les  arrêts  à  la  chambre  pour  une  durée  maxima 
de  quatorze  jours. 

Ces  punitions  peuvent  être  prononcées  dans  les  conditions 
suivantes  : 

Tout  supérieur  ayant  le  droit  de  punir  (officiers  du  grade 
de  capitaine  et  au-dessus,  et  chefs  de  détachements  indépen- 
dants) peut  infliger  les  réprimandes  simple  et  formelle. 

Le  commandant  d'un  bataillon  faisant  partie  d'un  régiment 
peut  prononcer  une  punition  d'arrêts,  mais  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au  colonel  du  régiment  qui  en 
fixe  la  durée. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  infliger  la  réprimande  sévère  et 
les  arrêts  jusqu^à  une  durée  de  trois  jours. 

Les  lieutenants  chefs  de  détachement  ont  les  mêmes  droits, 
sauf  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  une  punition  d'arrêts  :  ils 
sont  tenus  de  rendre  compte  immédiatement  des  réprimandes 
qu'ils  ont  infligées. 

Les  commandants  de  brigade  et  les  autorités  ayant  les 
mêmes  attributions  (commandants  de  place,  etc.)  peuvent 
infliger  8  jours  d'arrêts,  les  commandants  de  division,  etc. 
iO  jours,  les  commandants  de  corps  d'armée  14  jours. 

Les  arrêts  sont  subis  par  Tofficier  dans  son  logement,  qu'il 
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lui  est  défendu  de  quitter  sous  peine  de  renvoi  du  service;  il 
ne  peut  recevoir  aucune  visite, 

2^  Peines  spéciales  résultant  de  condamnations  pronon- 
cées par  les  conseils  de  guerre.  —  Outre  les  peines  de  priva- 
tion de  liberté,  les  décisions  des  conseils  de  guerre  peuvent 
encore  entraîner  pour  les  ofGciers  : 

Le  renvoi  du  service  {Dienstentlassung)  ou  l'exclusion  de 
rarmée. 

Le  renvoi  du  service  est  prononcé  de  droit  lorsque  la  peine 
encourue  entraîne  la  privation  d'exercer  une  fonction  publi- 
que ou  en  cas  de  condamnation  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement :  elle  peut  être  prononcée  en  cas  de  récidive. 

Le  renvoi  du  service  a  pour  conséquences  :  la  perte  de 
l'emploi  et  des  droits  à  la  pension  et  au  port  de  luniforme, 
mais  n'entraîne  pas  la  perte  du  titre  d'officier. 

L'exclusion  de  l'armée  est  prononcée  de  droit  lorsque  la 
peine  comporte  la  réclusion  et  la  perte  des  droits  civiques, 
elle  peut  être  prononcée  dans  les  cas  entraînant  un  empri- 
sonnement de  plus  de  cinq  ans,  et  en  cas  de  récidive. 

L'exclusion  de  l'armée  entraîne  la  perte  du  grade,  des 
décorations,  des  droits  à  la  pension  et  l'impossibilité  de  ren- 
trer dans  l'armée. 

3<>  Peines  spéciales  résultant  de  jugements  de  tribunaux 
dhonneur.  —  Enfin  l'officier  peut,  pour  fautes  entachant 
l'honneur,  être  puni  : 

D'un  simple  avertissement  ; 

Du    renvoi  par   congé   pur   et  simple,    Entlassung  mit 

schlichtem  A bschied  ; 
De  l'exclusion  du  corps  d'officiers,  Entfermung  ans  dem 
Offizierstande, 
après  décision  des  tribunaux  d'honneur. 

Tribunaux  d'honneur. 

L'organisation  des  tribunaux  d'honneur  a  été  réglée  par 
l'ordre  du  Cabinet  du  2  mai  1874.  Cet  ordre  débute  par  la 
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définition  du  caractère  et  du  rôle  de  Tofûcier  et  trace  sa  ligne 
de  conduite  avec  une  telle  netteté,  qu'il  paraît  tout  indiqué 
d*en  citer  les  principaux  passages. 

«  J'attends  de  tout  le  corps  d'officiers  de  mon  armée  que 
Thonneur  soit  toujours  dans  l'avenir,  comme  il  l'a  été  dans  le 
passé,  son  joyau  le  plus  précieux  :  le  devoir  le  plus  sacré  de 
tout  le  corps  d'officiers,  comme  de  chacun  d'eux  en  particu- 
lier, doit  consister  à  conserver  cet  honneur  pur  et  sans  tache 
par  l'accomplissement  consciencieux  et  complet  de  toutes  les 
obligations  inhérentes  à  la  situation  de  l'officier.  Le  véritable 
honneur  ne  saurait  exister  sans  la  fidélité  jusqu'à  la  mort, 
sans  un  courage  inébranlable,  sans  la  décision  du  caractère, 
lobéissance  poussée  jusqu'au  renoncement  de  soi-même.  Je 
souci  absolu  de  la  vérité,  l'observation  rigoureuse  du  secret 
professionnel  et  sans  l'accomplissement  strict  et  dévoué  des 
devoirs,  même  les  moins  importants  en  apparence.  L'honneur 
exige  que,  même  dans  la  vie  publique,  l'officier  fasse  preuve 
de  cette  dignité  qui  s'impose  au  défenseur  du  trône  et  de 
la  patrie.  » 

«  L'officier  doit  s'efforcer  de  ne  fréquenter  que  les  milieux 
où  régnent  les  bonnes  mœurs;  il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue, 
surtout  dans  les  lieux  publics,  qu'il  n'est  pas  seulement  un 
homme  bien  élevé  mais  aussi  qu'il  a  en  garde  l'honneur  et  les 
devoirs  de  son  état.  L'officier  doit  se  dispenser  de  tout  acte 
qui  pourrait  nuire  à  sa  réputation  ou  à  celle  du  corps,  éviter 
tout  excès,  ne  pas  s'adonner  à  la  boisson  et  aux  jeux  de 
hasard  :  il  ne  doit  pas  accepter  des  obligations  qui  pourraient 
entraîner  même  l'apparence  d'indélicatesse  ;  il  s'abstiendra 
déjouer  à  la  Bourse,  de  prendre  part  à  des  spéculations  dont 
la  correction  n'est  pas  absolue,  et  en  général  de  gagner  de 
l'argent  par  des  voies  qui  ne  sont  pas  d'une  honnêteté  évidente. 
Enfin  l'officier  ne  donnera  pas  sa  parole  d'honneur  à  la 
légère.  » 

«  Plus  le  luxe  et  le  bien-être  augmentent,  plus  le  corps 
d'officiers  doit  se  rappeler  que  la  situation  particulièrement 
honorée  dont  il  jouit  dans  l'état  et  la  société  ne  lui  a  pas  été 
acquise  et  conservée  par  des  biens  matériels.  Une  vie  amol* 
lissante  pourrait  compromettre  son  aptitude  à  faire  campa- 
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gne,  et  la  recbercbe  de  Targeat  et  da  bien-être  ébranlerait  la 
base  même  sur  laquelle  repose  le  corps  d'officiers.  » 

«  Plus  ils  cultiveront  la  bonne  camaraderie  et  le  véritable 
esprit  de  corps,  plus  il  leur  sera  facile  de  prévenir  les  écarts, 
de  ramener  dans  la  bonne  voie  des  camarades  qui  s'en 
seraient  écartés,  d'éviter  des  discussions  inutiles  et  des  que- 
relles indignes  de  leur  situation.  » 

<x  Jamais  la  conscience  de  sa  dignité,  bien  justiGée  d'ail- 
leurs, ne  devra  dégénérer  chez  l'officier  en  manque  d'égards  ou 
en  arrogance  vis-à-vis  des  personnes  exerçant  d'autres  profes- 
sions. Plus  il  aimera  son  métier,  plus  il  en  saisira  le  but  élevé, 
et  mieux  il  comprendra  que  la  confiance  absolue  de  toutes 
les  classes  de  la  société  dans  le  corps  d'officiers  est  la  condi- 
tion nécessaire  pour  que  l'armée  puisse  remplir  son  rôle.  » 

c<  Les  chefs  de  corps  sont  responsables,  vis-à-vis  de  moi,  du 
maintien  du  sentiment  de  Thonneur  dans  toute  sa  pureté  dans 
le  corps  d'officiers,  tant  de  l'armée  active  que  des  réserves. 
Ils  ont,  plus  que  personne,  grâce  aux  moyens  dont  ils  dispo- 
sent pour  l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  officiers,  la 
possibilité  d'exercer  une  action  réelle  pour  le  maintien  de  ce 
sentiment.  Ils  rempliront  ce  devoir  d'une  manière  très  efficace 
en  recommandant  fermement  aux  jeunes  officiers,  de  suivre 
les  conseils  bien  intentionnés  de  leurs  atoés  et  en  rappelant^à 
ces  derniers  qu'ils  ont  pour  devoir  essentiel  de  surveiller  et 
de  former  leurs  jeunes  camarades.  . 

Si  tous  agissent  ainsi  par  l'éducation,  l'exemple,  l'avertis- 
sement et  le  commandement,  les  faits  qui,  conformément 
aux  prescriptions  du  règlement  sur  les  tribunaux  d'honneur, 
nécessitent  le  jugement  des  camarades,  deviendront  de  plus 
en  plus  rares,  » 

Rôle  des  tribunaux  d'honneur. 

Les  tribunaux  d'honneur  ont  un  double  but  : 

l*»  De  déclarer  intact  Thonneur  d'un  officier  attaqué  par 

des  soupçons  non  fondés,   quand   il  n'existe   aucun   autre 

moyen  digne  du  corps  d'officiers  lui  permettant  de  prouver 

son  innocence  ; 

2^  De  veiller  au  maintien  de  l'honneur  du  corps  d'officiers 
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en  sévissant  contre  celui  des  membres  dont  la  conduite  et  les 
sentiments  ne  seraient  pas  en  rapport  aver:  sa  situation  et 
même,  s'il  est  nécessaire,  en  demandant  son  exclusion. 

CompéUnee  des  tribunaux  dhowieur.  —  Les  tribunaux 
doivent  juger  tous  les  faits  qui  sont  en  opposition  avec  la 
digoité  de  la  situation  de  Tofficier  et  qui  portent  atteinte  à  la 
coDsidération  du  corps  entier,  comme  par  exemple  :  dettes 
répétées  et  malhonnêtes,  manque  de  discrétion  dans  les  ques- 
tions de  service,  propension  à  la  boisson  et  au  jeu,  conduite 
non  convenable  dans  les  lieux  publics,  manque  de  déciâon, 
Dégligence  constante  dans  l'exécution  du  service. 

Sont  justiciables  des  tribunaux  : 

Les  oFBciers  et  médecins  de  Tarmée  active. 
Les  officiers  et  médecins  des  réserves. 
Les  offkiers  à  la  suite  de  Tarmée. 
Les  officiers  passés  dans  la  gendarmerie. 
Les  officiers  à  la  disposition  ou  autorisés  à  porter,  en 
retraite,  l'uniforme  d'officier. 

Di/férentes  espèces  de  tribunaux,  —  Les  tribunaux  d^bon- 
near  pour  capitaines  et  officiers  snbcJtemes  se  composent  du 
corps  d'officiers  du  régiment  ou  du  bataillon  formant  corps,  ou 
du  district  de  Landwehr. 

Les  tribunaux  pour  officiers  supérieurs  se  composent  d'offi- 
ciers supérieurs  choisis  à  cet  efTet  dans  chaque  corps  d'armée. 

Pour  les  généraux,  les  tribunaux  sont  constitués  pour 
chaque  cas,  d'après  les  ordres  de  l'Empereur. 

Cmseii  d^hmmeur,  —  Le  chef  de  corps  dirige;,  sous  sa 
responsabilité,  le  tribunal  d'honneur  de  son  corps.  Il  a  pour 
organe  d'exécution  un  conseil  d'honneur  qui,  dans  un  tribu- 
nal d'honneur  pour  capitaines,  etc.,  se  compose  : 

D'un  capitaine  président  ; 

D*UQ  lieutenant  en  premier  et  d'un  lieutenant. 

Ces  officiers  sont  nommés,  ainsi  qu'un  suppléant  pour 
chaque  grade,  par  le  vole  des  officiers  de  la-manière  suivante  : 
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Le  lieuteaaDt  par  tous  les  ofBciers  da  corps; 

Le  lieutenant  en  premier  par  les  ofBcîers  supérieurs  et  les 
lieutenants  en  premier  ; 

Le  capitaine,  par  les  ofQciers  supérieurs  et  les  capitaines. 

Tout  ofQcier  ayant  connaissance  d'un  fait  commis  par  un 
autre  officier  et  portant  atteinte  à  la  dignité  individuelle  ou 
collective  du  corps  d'officiers  a  le  droit  d'en  informer  le 
conseil  d'honneur  ou  le  supérieur  de  l'incriminé.  Tout  conseil 
d'honneur  saisi  d'un  pareil  fait  a  le  devoir  d'en  rendre  compte 
au  chef  de  corps  :  tout  officier  a  le  droit  de  demander  une 
enquête  sur  ses  propres  faits  :  il  est  également  tenu  de  déférer 
aux  demande^  du  Ârrseil  et  de  lui  donner  toutes  explications 
qu'il  peut  demander. 

Instruction.  —  Si  le  chef  de  corps  estime  qu'un  fait  néces- 
site la  comparution  devant  le  tribunal  d'honneur,  il  ordonne 
au  conseil  de  procéder  à  une  enquête  :  celle-ci  doit  être  faite 
avec  la  plus  grande  impartialité. 

Si  cette  enquête  conclut  à  la  comparution  devant  le  tribu- 
nal, le  chef  de  corps  en  demande  l'autorisation  au  général  de 
division. 

•  L'instruction  est  faite  par  écrit  :  Tofficier  mis  en  cause  pré- 
sente sa  propre  défense  écrite  au  conseil  d'honneur,  ou  peut 
la  faire  présenter  par  son  défenseur,  qui  doit  au  moins  être 
du  même  grade  que  lui;  devant  le  tribunal  il  pourra  répé- 
ter sa  défense  ou  la  compléter  :  il  a  le  droit,  ainsi  que  son 
défenseur,  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  de 
l'instruction  en  présence  d'un  membre  du  conseil. 

Tribunal  d'honneur,  —  L'instruction  close,  le  chef  de 
corps  réunit  tous  !es  membres  du  tribunal  pour  leur  exposer 
l'affaire  et  la  discuter  :  il  les  invite  à  juger  en  gens  d'honneur, 
sans  passion,  d'après  leur  conscience  et  leur  devoir  et  en 
tenant  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  s'est  produit 
le  fait  incriminé.  Il  donne  lecture  m  extenso  de  toutes  les 
pièces  de  l'instruction,  puis  on  entend  la  défense:  l'inculpé 
quitte  alors  la  salle. 

La  discussion  des  faits  a  lieu,  puis  les  officiers  composant 
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le  tribunal  émettent  leur  vote  en  commençant  par  le  plus' 
jeune  dans  le  grade  le  moins  élevé. 

Le  jugement  peut  conclure  : 

A  l'incompétence  du  tribunal  ;  au  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  d'honneur  (décision  à  soumettre  à  l'Empereur); 
à  un  complément  d'informations  ;  à  l'acquittement  ;  à  la 
culpabilité  d'avoir  compromis  la  dignité  du  corps  d'officiers 
avec  simple  avertissement;  à  la  même  culpabilité  avec 
demande  de  renvoi  du  service  ;  à  la  même  culpabilité  et  cir- 
constances aggravantes  avec  demande  d'exclusion  du  corps 
d'officiers.  r^Ji^d^Ju  J2itm  éêMA^j^Ê 

Les  résultats  du  vote  sont  pebMes,  les  officiers  doivent  le 
garder  secret  sous  peine  de  faute  contre  l'honneur,  et  toute 
la  procédure  est  envoyée  à  l'Empereur  par  la  voie  hiérar- 
chique. 

La  sentence  de  l'Empereur  est  communiquée  à  l'inculpé  avec 
les  résultats  du  vote  du  tribunal  d'honneur.  Si  cette  sentence 
conclut  à  l'acquittement  ou  à  un  avertissement  elle  est  lue  à 
l'inculpé  par  le  chef  de  corps  en  présence  dja  conseil  d'hon- 
neur, dans  les  autres  cas,  c'est  le  conseil  seul  qui  l'en  informe. 
L'Empereur  seul  peut  décider  du  recours  contre  une  sen- 
tence qu'il  a  rendue. 

Répression  du  duel.  —  L'ordre  de  Cabinet  précité  du  2  mai 
1874  s'exprimait  ainsi  au  sujet  des  devoirs  du  tribunal  d'hon- 
neur dans  la  question  du  duel  : 

a  II  ne  conviendra  de  soumettre  une  affaire  de  duel  à  la 
décision  du  tribunal  d'honneur  que  lorsque  l'une  ou  l'autre 
des  parties  aura  compromis  l'honneur  du  corps  par  sa  con- 
duite lors  de  la  provocation.  Le  tribunal  d'honneur  devra 
toujours  être  saisi  lorsqu'un  officier  aura,  violemment  et 
sans  motif,  gravement  offensé  un  de  ses  camarades  ;  on  ne 
saurait  pas  plus  tolérer  dans  les  rangs  de  l'armée  un  officier 
capable  d'attaquer  méchamment  l'honneur  d'un  camarade, 
qu'un  officier  incapable  de  défendre  son  propre  honneur.  » 

Ces  prescriptions  offraient  l'inconvénient  de  n'être  applica- 

13 
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bles  qu'aux  ofâciers  soumiâ  à  la  juridiction  du  tribunal  d'hon- 
neur, et  ne  pouvaient  avoir  d'efficacité  dflms  les  provocations 
en  duel  entre  civils  et  militaires. 

Aroccasion  An  i^  janvier  1897,  un  nouvel  ordre  de  Cabi- 
net, adressé  à  tous  les  commandants  de  corps  d'armée,  &'esl 
efforcé  de  régler  la  question  da  duel  des  officiers  et  rendit 
obligatoire  Tifirtervention  souvent  éludée  des.  tribunaux  d'hon- 
ne«r. 

«  Je  yeujLy  dit  ce4  ordre,  que  Ton  évite  plus  que  par  le 
passé,  les  diiels  entre  mes  officiers.  Ces  rencontres  ont  souvent 
pour  cause  dee  motifs  futiles,  des  discussions  privées  ou  bien 
encoire  des  offenses  qui  peuvent  être  réparées  à  l'amiable  sans 
porter  atteinte  à  l'honneur  militaire.  » 

(t  Tout  officier  doit  considérer  coimme  une  faute  de  porter 
atteinte  à  l'honneur  d'un  camarade.  Si  l'offlcier  s'est  jaissé 
entraîner  à  un  mouvement  d'irréflexion  ou  de  colère,  il  agira 
loyalemeot  en  reconnaissant  ses  torts  et  en  se  prêtant  à  une 
réconciliation  amicale.  D'autre  part,  l'offensé  ne  refusera 
jaQBois  la  main  tendue  toutes  les  fois  que  l'boDneur  de  l'uni- 
forme et  la  moralité  ne  seront  pas  en  jeu.  » 

n  En  conséquence,  je  veux  que  le  tribiHial  d'honneur  parti- 
cipe toujours  aux  démarehes  des  témoins  et  remplisse  eooscîen- 
cieusement  ce  devoir  avec  le  désir  d'amener  une  réconcilia- 
tion. Pour  arriver  à  ce  résultat,  je  décide  que  Tordre  du  2  mai 
1874  sera  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

d  Les  officiers  entre  lesquels  auront  surgi  des  difficultés 
d'ordre  privé  ou  des  offenses  sans  réconcilQatioa  immédiate, 
sont  tenus,  avant  de  procéder  à  toute  autre  démarche,,  de  pré- 
senter aussitôt  leur  différend  devant  le  conseil  d'honneur.  » 

«  Celui-ci,  après  enqujête,  devra  rédiger  um  proœs-verbol 
concluant  soit  au  non-Heu,  soit  à  la  récofieiMatiionT  soit  à  rim- 
possibiHté  d'une  entente  et  à  la  nécessité  d'un  recours  à  Fac- 
tion disciplinaire  du  tribunal  d'bomneur.  » 

(c  La  décision  du  conseil  doit  être  confirmée  par  le  cbef  de 
corps:  celui-ci  peut  modifier  la  proposition  de  récooc&Ltiofi, 
en  établir  une  nouvelle  ou  la  rejeter  et  condure  d  TacCioa 
disciplinaire  du  tribunal.  Dans  le  délai  de  trois  jours  les  inté- 
ressés ont  le  droit  d'interjeter  appel  auprès  du  chef  de  corps 
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de  la  décisioQ  prise  à  Jôur  égard  :  daaa  ce  cas  uo  rapport  est 
adressé  à  rEmperear.... 

tt  Tout  officier  qui  aara  provoqué  e&  duel  un  autre  officier 
ou  aura  accepté  uiie  provocation  sana  passer  par  rintarœé- 
diaire  du  conseil  d'hmneurou  sans  alteodre  le  verdict,  ou  qui 
n'en  tieudra  pas  compte^  sera  immédiateineat  signalé  au.  sou- 
verain. M 

«  Tout  officÂer  impliqué  dans  une  affaire  d'boune^ir  avec  une 
personne  civile  doit,  s'il  ne  peut  obleobir  rapidement  une  solu- 
tion honorable,  rendre  compte  de  l'incident  a  son  conseil 
d'honneur.  Ce  dernier  doit  s'efforcer,  autant  que  les  Circons- 
tances le  permettent,,  de  provoquer  une  rôcoacilialion.  » 

On  remarquera  que  cet  ordre  ne  donoe  uuUement  aux  tri- 
bunaux d'honneur  le  droit  d'exiger  ni  même  d'autoriser  une 
réparation  par  les  armes.. 

La  presse  allemande  a  accueilli  avec  faveur  ces  nouvelles 
dispositions,  tout  en  émettant  des  doutes  sur  leur  efficacité. 
«  Il  serait  enfantin,  concluait  un  journal,  d'espérer  que  cette 
habitude  du  duel,  si  profondément  enracinée  dans  les  mœurs 
de  tant  de  générations,  puisse  être  radicalement  réformée. 
On  est  toutefois  en  droit  d'espérer  qu'tine  répression  jndi- 
eiaire  et  énergique  de  ce  fléau  réduira  au  minimum  la  fré- 
quence des  duels,  n 

Réelajiiatioinsu 

Les  réclamations  peuvent  être  présentées  pour  deux  mo- 
tifs : 

!•  A  l'occasion  d'une  punition  disciplinaire  ; 

2^  Pour  tout  acte  d'un  supérieur  ayant  blessé  l'honneur  ou 
les  droits  d'un  ofBcier. 

Elles  sont  toujours  individuelles. 

Dans  le  premier  cas,  la  réclamation  n'est  autorisée  qu'après 
l'expiration  de  la  punition,  elle  est  faite  directement  par  l'in- 
téressé. 

Dans  le  second  cas  il  doit  recourir  à  un  médiateur,  et  la 
réclamation  peut  être  faite  au  plus  tôt  uq  jour  après  les  faits 
qui  la  déterminent,  et  au  plus  tard  trois  jours  après. 
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Le  médiateur  doit  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de 
TofOcier  qui  porte  la  plainte,  et  de  rang  inférieur  à  celui  qui 
Ta  provoquée.  Il  ne  peut  se  récuser  que  s'il, trouve  la  récla- 
mation absolument  injustiûée,  ou  si  les  faits  sont  tellement 
graves  qu'il  juge  toute  médiation  impossible. 

Lorsqu'il  accepte  de  remplir  son  rôle,  le  médiateur  se  rend 
auprès  de  Tofficier  offenseur,  lui  expose  l'affaire,  lui  donne 
son  appréciation  et  tâche  d'obtenir  un  arrangement. 

Si  le  médiateur  ne  réussit  pas,  ou  s'il  s'est  récusé,  l'offensé 
après  ^voir  rendu  compte  à  son  supérieur  direct,  présente  sa 
réclamation  au  chef  de  corps,  oralement  ou  jpar  écrit.  Celui-ci 
doit  immédiatement  procéder  à  une  enquête  ;  il  communique 
sa  décision  par  écrit  aux  deux  parties  et  au  supérieur  de 
l'offensé.  Les  deux  parties  peuvent  interjeter  appel  de  la  déci- 
sion le  lendemain  du  jour  où  elle  leur  a  été  communiquée,  et 
au  plus  tard  trois  jours  après,  en  s'adressant  chaque  fois  à 
une  autorité  plus  élevée  jusqu'à  l'Empereur. 


Y.  —  Les  Officiers  de  complément. 

Nous  venons  de  voir  comment  est  assuré  le  recrutement  des 
officiers  nécessaires  pour  l'instruction  de  l'armée  du  temps  de 
paix,  qui  n'est,  à  proprement  parler,  que  l'école  militaire  de 
la  nation. 

Mais  ces  officiers  né  pourraient  suffire  à  encadrer  et  à 
conduire  les  masses  qui  résulteraient,  en  temps  de  guerre,  de 
l'appel  sous  les  armes  des  différentes  réserves  :  ce  ne  seraient 
plus  trois  classes  qui  se  trouveraient  alors  sous  les  drapeaux  : 
leur  nombre  serait  peut-être  de  vingt-cinq. 

Aussi  les  cadres  permanents  seront-ils  à  ce  moment  renfor- 
cés par  des  officiers  de  complément  :  les  officiers  de  réserve 
et  de  Landwehr. 

Recrutement  des  officiers  de  complément. 

Les  officiers  de  complément  peuvent  être  classés  en  deux 
grandes  catégories  : 

1®  Les  anciens  officiers  de  l'armée  active  ; 
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2«  Les  anciens  engagés  volontaires  d'un  an,  nommés  offi- 
ciers de  réserve  à  la  suite  d'examens  et  de  stages. 

1^  Anciens  officiers  de  l'armée  active. 

Les  officiers  quittant  le  service  actif  forment  deux  catégo- 
ries bien  distinctes,  suivant  qu'ils  ont  quitté  l'armée  après 
avoir  accompli  le  temps  de  service  légal,  c'est-à-dire  dix-huit 
ans  ou  avant  cette  époque. 

a)  Officiers  {z, D)  zur  Disposition: 

L'officier  ayant  atteint  dix-huit  ans  de  service  au  moins,  et 
capable  de  rendre  encore  des  services,  peut,  sur  sa  demande, 
être  mis  «  à  la  disposition  »  lorsqu'il  quitte  l'armée  (1). 

On  a  vu  que  le  mode  d'avancement  à  l'ancienneté  par 
sélection  oblige  un  officier  dont  le  tour  a  été  sauté  à 
demander  sa  retraite. 

Ces  officiers  peuvent  encore  être  utilisés  en  campagne, 
aussi  l'Empereur  accorde-t-il  à  ceux  qui  en  font  la  demande, 
ainsi  qu'aux  officiers  prenant  volontairement  leur  retraite  et 
ayant  encore  la  vigueur  et  la  santé  nécessaires,  la  faveur 
d'être  classés  dans  la  catégorie  z.D.,  à  la  disposition.  Parfois 
il  leur  confère  en  même  temps  le  caractère  du  grade  supé- 
rieur. 

On  conserve  ainsi  à  l'armée  un  appoint  sérieux  d'anciens 
officiers  de  carrière  (principalement  capitaines  et  offi- 
ciers supérieurs)  qui,  en  cas  de  mobilisation,  seraient  dispo- 
nibles à  la  première  heure.  Le  nombre  des  officiers  «  à  la  dis- 
position »  n'est  pas  connu,  ils  ne  figurent  pas  à  l'Annuaire  (2) . 

b)  Officiers  quittant  F  armée  active  avant  18  ans  de 
service.  —  Ces  officiers  passent  immédiatement,  avec  leur 
grade,  soit  dans  la  réserve,  soit  dans  la  Landwehr  d'après 
leur  âge. 

c)  Enfin  citons  pour  mémoire  les  officiers  retraités,  non 
placés  z.  Z).  et  n'ayant  plus  l'aptitude  voulue  pour  le  service 


(1)  Voir  même  chapitre  :  Positions  des  ofliciers. 

(2)  Sauf  toutefois  ceux  qui  remplissent  certaines  fonctions  dans  le 
recrutement,  les  camps  dMnslruction,  etc. 
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de  guerre.  Ils  peuvent,  s'ils  le  demeanient,  être  encore  utilisés 
dans  les  dépôts,  etc. 

Les  ofGciers  z.  D.  forment  une  catégorie  spéciale,  mais  les 
officiers  dont  il  vient  d'être  parlé  sous  les  rubriques  ô  et  c 
constituent,  avec  les  officiers  de  réserve  et  de  la  Landwehr 
d'antre  provenance,  les  officiers  du  Beurlaubtenstand  que 
nous  traduirons  par  officiers  des  réserves.  Us  représentent  un 
ensemble  réellement  homogène  en  raison  des  conditions  d'édu- 
cation, d'instruction  générale,  de  situation  pécuniaire  et 
sociale  exigées  de  tous  ceux  qui  en  font  partie. 

De  plus  tes  officiers  des  réserves  domiciliés  dans  un  même 
district  de  Landwehr  forment  un  véritable  corps  (f  officiers 
dont  te  chef  est  le  commandant  du  district.  Celui-ci,  le  plus 
souvent  du  grade  de  lieutenant-coîonel,  remplit  très  effecti- 
vement les  fonctions  d'un  chef  de  corps  dont  il  possède  toutes 
les  attributions. 

?*  Ofy?o#ef8  proreviaiif  dos  e/i^agés  ino/ontafres  (fvm  $m. 

lêistruùUoH  nu  corps.  —  Les  jeunes  gens  adilnisau  béoéfice 
de  l'eQ^agemeHit  vobataire  d'un  an  sont  exclusiveiaaeni  des 
jeunes  gens  cultivés  {von  Bildung),  c'est-à-dire  joignant  à 
une  bonne  éducation  une  solide  instnuction. 

Ces  jeunes  geus,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ont  à  passer,  pour  élre 
admis  au  volontariat,  un  exaoaen  permeUaot  d'abord  de 
constater  leur  instruction  générale. 

Après  cette  première  sélection,  les  volontaires  en  subissent 
une  autre  très  sévère  au  régiment,  trois  ou  quatre  mois  après 
leur  arrivée.  C'est  au  chef  de  corps  qu'inooml>e  la  responsa- 
bilité de  désigner  ceux  -qui  sont  susceptibles  de  devenir 
officiers  ou  sous-officiers  de  réserve.  Comme  certains,  parmi 
ces  vokmtaires,  reviennent  comme  officiers  dans  le  corps  où 
ils  ont  servi,  on  peut  être  certain  que  le  chef  de  eorps 
n'exerce  ce  choix  qu'avec  toutes  les  garanties  suffisantes  (1). 


(1)  Les  voloatadres  nesont  hiooqioiiés,  dass  duMiue  o(xps  d'armée,  que 
dans  un  certain  nombre  de  régimexUs. 
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Les  volontaires  Jugés  dignes  de  devenir  officiers  reçoivent', 
à  partir  de  ce  moment,  une  instruction  spéciale  théorique  et 
pratique  qui  leur  est  doanée  ^r  des  officiers  particulièrement 
aptes,  fille  oompreiKl  Umb  les  devoirs  militaires  de  l'officier  et 
du  dOtts-officier,  jainsi  que  les  obligations  de  Tétat  d'officier 
(dignité^  respect  de  lui-même  et  eu  général  tous  les  devoirs 
que  Icd  imposent  sa  situation  d'of&cier  dans  la  vie  sociale). 

Peu  de  temps  avaut  la  fin  de  leur  année  de  service,  les 
volontaires  qui  ont  leçu  avec  fruit  l'instruction  spéciale  (i) 
et  qui  notamment  savent  se  présemier  devant  la  ir^ttpe 
subissent  un  examen  théorique  et  pratique  appelé  esamen 
d'aspirant  officier.  Cette  épreuve  se  passe  devaot  une  corn- 
mission  nommée  par  le  chef  de  corps  et  présidée  par  un 
officier  supérieur  ou  un  capitaine. 

Si  le  r^uttat  est  satisfaisant  on  délivre  aux  candidats  un 
certificat  d'aptitude,  BefàAigimçs  Zetigmss;  ils  sont  oommés 
aspirants  officiers  de  réserve,  et  renvoyés  dans  leurs  foyers 
comme  Vnteroffisier. 

Périodes  dlnstniction  spéciale». 

L'aspirant  officier  de  réserve^  apiés  avoir  quitté  le  corps, 
a,  vi^à-vis  des  autorités  du  recrutemeut,  les  mêmes  obliga- 
tions que  les  autres  hommes  de  troupe  des  réserves.  Sa 
situation  ne  changera  que  lorsqu'il  aura  été  nommé  ofiicier, 
moLB  auparavant,  et  c'est  une  règle  absolue,  il  est  soumis  à 
deux  périodes  d'instruction  spéciales  A  et  B,  toutes  deux  de 
huit  semaines.  Chacune  peut  être  renouvelée  une  fois  si  le 
résultat  n'a  pas  été  favorable  à  l'aspirant. 

Les  périodes  sont  général^nent  accomplies  dans  les  deux 
années  qui  suivent  la  libération  du  service,  de  sorte  que, 
normaiement,  l'aspirant  est  iK>mmé  officier  trois  ans  après  son 


(1)  Les  snjets  méritants  peuvent  être  nommés  gefreiter  au  bout  de  six 
mois  él  ceux  qui  se  distinguent  particulièrement  Unterofjizier  surnumé- 
mre  au  bout  de  neuf  mois.  Gen  qui  ne  répondent  pas  aux  espérances 
foaéées  sar  eax  eetaeni  de  reoeveîr  rinstmction  spéciale  pour  <^ciers  de 
réMTva. 
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incorporation,  c'est-à-dire,  au  moment  où  il  passe  dans  la 
réserve. 

Pour  la  période  A,  les  commandants  de  corps  d'armée  ou 
inspecteurs  généraux  d'armes  répartissent  les  candidats  entre 
les  corps  de  troupe  d'après  les  besoins  de  ces  derniers  en 
officiers  ou  sous-officiers  de  complément.  Leç  candidats  sont 
versés,  suivant  la  demande  qu'ils  en  ont  faite  en  quittant  le 
service,  à  l'un  des  contingents  composant  l'armée  allemande 
(prussien,  bavarois,  saxon,  wurtembergeois),  mais  il  n'est 
tenu  compte  de  leurs  préférences  pour  tel  ou  tel  corps  qu'au- 
tant que  les  intérêts  du  service  le  permettent. 

La  période  B  doit,  en  principe,  être  faite  dans  le  même 
corps  de  troupe  que  la  période  A.  Les  candidats  qui,  deux 
années  de  suite,  ont  été  forcés  de  se  faire  dispenser  de  la 
période  pour  laquelle  ils  étaient  convoqués,  sont  rayés  de  la 
liste  des  aspirants  officiers  et  restent  sous-officiers  de  réserve. 

Période  A.  —  Pendant  cette  période,  les  candidats  font  le 
service  d'un  Unteroffizier  et  reçoivent  un  complément  d'ins- 
truction théorique  et  pratique  qui  leur  est  donné  par  des 
officiers  spécialement  désignés  à  cet  effet.  Le  programme  est 
conçu  dans  un  esprit  essentiellement  pratique,  de  manière  à 
développer  les  connaissances  ébauchées  pendant  Tannée  de 
volontariat. 

A  la  fin  de  la  période  (8  semaines),  ceux  des  candidats  dont 
l'attitude  dans  le  service  et  en  dehors  du  service  a  été  satis- 
faisante, passent  un  examen  théorique  et  pratique  sur  toutes 
les  matières  de  l'enseignement. 

Cet  examen  s'appelle  :  examen  d'officier  de  réserve.  Il  se 
passe  dans  les  mêmes  conditions  que  l'examen  d'aspirant  offi- 
cier sous  la  responsabilité  du  chef  de  corps.  Celui-ci  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  que  l'instruction  militaire  des  candidats  soit 
aussi  bonne  que  possible,  car  son  régiment  recevra  plus  tard 
les  officiers  de  réserve  qui  y  ont  été  instruits. 

Le  chef  de  corps  décide,  d'après  le  résultat  de  l'examen  et 
la  manière  de  servir  du  candidat,  si  la  période  d'instruction  a 
été  accomplie  avec  ou  sans  succès.  Dans  le  premier  cas,  il 
nomme  le  candidat  au  grade  de  vizefeldwebel,  dans  le  deu- 
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xième  cas  l'épreuve  peut  être  recommencée  une  fois  ;  si  elle 
Ta  déjà  été,  le  candidat  ne  peut  plus  aspirer  au  grade  d'offi- 
cier et  reste  sous-officier  de  réserve. 

Période  B.  —  Pendant  cette  période,  qui  dure  huit  semaines 
comme  la  période  A  et  qui  a  lieu  dans  le  même  régiment,  les 
candidats  font,  à  l'essai,  le  service  d'officier,  et  l'on  s'attache 
surtout  à  leur  inculquer  la  pratique  du  commandement.  Ils 
reçoivent,  d'ailleurs,  un  complément  d'instruction  théorique 
et  pratique  comme  pendant  la  période  précédente.  Le  résul- 
tat d'un  examen  pratique  spécial  et  la  conduite  du  candidat 
en  dehors  du  service  sont  les  éléments  d'après  lesquels  le  chef 
de  corps  accorde  ou  refuse  le  consentement  sans  lequel  il  ne 
peut  être  proposé  pour  officier  de  réserve.  Dans  le  premier 
cas,  il  inscrit  lui-même  ce  consentement  sur  le  livret  du  can- 
didat; dans  le  second,  il  y  mentionne  simplement  que  la 
période  a  été  subie  sans  succès. 

Ainsi  que  la  période  A,  la  période  B  peut  être  renouvelée 
une  fois.  Le  chef  de  corps  peut  toutefois  juger,  dès  la  pre- 
mière période  B,  que  le  candidat  ne  pourra  jamais  obtenir  le 
consentement  nécessaire  pour  la  proposition.  Si  dès  lors  il  le 
croit  susceptible  de  pouvoir,  en  campagne,  être  suppléant 
officier,  sans  toutefois  posséder  le  grade  d'officier,  il  men- 
tionne cette  aptitude  sur  son  livret.  La  môme  mesure  est 
prise,  le  cas  échéant,  à  la  fin  d'une  deuxième  période. 

Vote  du  corps  d'officiers  et  Nomination. 

Le  candidat  qui  a  subi  avec  succès  les  épreuves  des  deux 
périodes  et  a  obtenu  d'un  chef  de  corps  le  consentement  à 
une  proposition  pour  officier  de  réserve,  doit  encore  subir 
l'épreuve  du  vote  de  ses  pairs. 

Ici  l'armée  active  n'intervient  plus,  la  parole  est  aux  offi- 
ciers des  réserves. 

Nous  avons  dit  que  le  commandant  du  district  de  Land- 
wehr  avait  les  attributions  d'un  chef  de  corps,  à  l'égard  de 
tous  les  officiers  des  réserves  domiciliés  dans  sa  circonscrip- 
tion. 
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C'est  i  lui  qu'apfMitieot  le  droit  de  proposer  au  souverain 
le  candidat  domicilié  dans  son  district,  après  l'avoir  sonmisau 
vote  de  tous  les  officiers  de  réserve  e*  de  Laodwehr  du  dis- 
trict. Cette  mesure  s'explique  par  le  fait,  qu'habitant  la  même 
région  que  le  cundidat,  il  a  toutes  facilités,  par  ses  fonctions, 
de  se  renseigner  sur  Ini  et  de  décider  si,  grâce  a  sa  position 
sociale,  sa  conduite  en  dehors  du  service,  ses  moyens  d'exis- 
tence, il  est  digne  d'être  proposé  au  vote  du  corps  d'offi- 
ciers. 

Tous  les  oBBdwrs  des  réserves  du  district,  quelle  que  soit 
leur  anne,  sauf  toutefois  les  officiers  de  la  Landwehr  2^  ban 
qui,  sur  kmr  demande,  peuirent  en  être  dispensés  une  fois 
pour  toutes,  sont  ienms  de  prendre  part  au  vote,  lis  peuvent 
«FDvoyer  leur  vote  par  écrit  au  commanéant  du  district 

Proposùian  pomr  le  gnade  d officier.  —  ii'aspiraiit  officier 
admis  par  le  vote  du  corps  d^  officiers  des  réserves  est  pro- 
posé au  souverain  (roi  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe,  <wi  de 
Wurtemberg)  par  le  «commandant  du  district. 

H  ne  peut  ^re  proposé  pour  le  grade  de  lieutoiant  de 
réserve  que  sil  s*eogage,  par  écrit,  à  servir  a»i  mmaspendast 
3  aus  dans  la  réserve. 

Dans  le  cas  oontraire,  il  ne  peut  être  proposé  que  poFor 
lieutenant  de  bt  Landwehr  1^  baB  et  seulement  après  qu'il  u 
terminé  sou  temps  de  servies  dans  k  réserve.  Toutefœs  cette 
proposition  est  subordonnée  à  l'engagement  qu'il  prend,  par 
écrit,  d'accomplir  dans  un  corps  de  troupe  de  l'armée  active 
une  nouvelle  période  de  huit  semaines.  Cette  nouvelle  obliga- 
tion imposée  au  candidat,  nommé  directement  dans  la  Land- 
wehr, s'explique  par  le  fait  qu'il  pourrait  perdre  l'habitude 
du  coramandement  pendant  les  années  qui  suivent  l'a^ccom- 
plissement  de  la  période  B. 

Obligations  des  Officiers  des  réserves  et  AvuBoenent. 

AjftUation^  —  Les  officiers  de  réserva  soiit  affectés  au 
corps  de  troupe  dont  te  chef  de  corps  leur  a  délivré  te  con- 
sentement nécessaire  ;  un  chef  de  corps  qui  aurait  été  négli- 
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gent  dans  le  choix  de  ses  officiers  de  réserve  serait  donc  le 
premier  à  en  soufirir. 

Les  officiers  de  Landi^iobr  sont  affectés  seuleme£it  à  une 
arme  ;  toutefois,  parmi  ceux  destinés  à  la  garde,  les  officiers 
d'infamierie  sont  répartis  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
Landvehr  de  la  garde. 

Réunions  obligatoires  et  facultatives,  —  Les  ofBciers 
des  réserves  sont  tenus  d'assister  en  uniforme  aux  revues 
d'appel  (réumons  de  contrôle)  périodiques,  qui  ne  durent 
qu'une  journée.  Les  ofBciers  de  réserve  peuvent  être  convo- 
qués à  cet  effet,  deux  fois  par  an,  au  mois  d'avril  et  de 
novecûbre.  Les  ofBciers  de  la  Landwehr  l*'  ban  ne  peuvent 
l'être  qu'une  fois  par  an,  ceux  de  la  Landwehr  2«  ban  en  sont 
dispensés. 

Les  officiers  des  réserves  organisent,  en  outre,  des  réunions 
telles  que  dîners,  bals,  etc.,  auxquelles  prennent  également 
part  les  officiers  de  l'armée  active.  Dans  beaucoup  de  districts 
existent  aussi  des  associations  amicales  d'officiers  {OJfizîer 
Vereine)  qui  contribuent  à  entretenir  l'esprit  de  camaraderie 
parmi  les  ofBciers  des  réserves. 

Certains  commandants  de  districts  ont  même  profité  de  ces 
réunions  pour  y  faire  des  conférences,  du  jeu  de  la  guerre, 
trouvant  ainsi  Toccasion  de  joindre  Tagréable  à  l'utile. 

Périodes  eTÙÊSiruciion.  —  Pendant  les  trois  années  qu'ils 
se  sont  engagés  à  servir  dans  hi  réserve,  les  officiers  peuvent 
être  convoqués  trois  fois  pour  des  périodes  de  quatre  à 
hût  semaÎDes. 

Ceux  qui  ont  achevé  leurs  trois  .ans  de  service  en  cette 
qualité,  peuvent,  sur  leur  demande,  être  maintenus  dans  la 
réserve,  mois  a  tXMidition  de  se  déckrer  prêts  à  accomplir  les 
stages  supplémentaires  qui  seraient  jugés  néœssaiiBS  pour 
compléter  ou  maintenir  leur  instruction. 

Les  officiers  de  la  Land^wehr  1^'  ban,  ne  sont  conToqués 
que  pour  les  périodes  d'iosiruotion  normales  de  la  Landwehr, 
c'est-à--dire  detix  périodes  de  huit  à  quatorze  jours  chsicune, 
sauf  ^^1  OIS  de  proposistion  pour  l'avanoement. 

Les  offiders  de  la  LaDdwehr  2^  ban,  ne  mnt  pas  astreints 
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à  des  convocations  régulières.  Mais  ils  peuvent,  aussi  bien 
que  les  officiers  de  la  Landwehr  !•'  ban,  être  autorisés,  sur 
leur  demande,  à  accomplir  des  stages  volontaires  avec  solde 
d'une  durée  de  quatre  à  huit  semaines. 

Les  officiers  de  réserve  et  de  Landwehr  de  cavalerie  sont 
tenus  d'amener  au  moins  un  cheval  de  selle  propre  au 
service. 

Avancement.  —  L'aptitude  à  l'avancement  des  officiers  de 
réserve  est  jugée  par  les  chefs  de  corps  lors  des  convocations 
annuelles. 

Si  cette  aptitude  est  constatée,  ils  sont  nommés  au  grade 
supérieur  en  même  temps  que  Tofficier  de  l'armée  active  qui, 
au  point  de  vue  de  l'ancienneté  de  grade,  marche  après  eux. 
Peu  d'officiers  de  réserve  restent  assez  longtemps  dans  la 
réserve  pour  être  nommés  capitaines,  la  presque  totalité  reste 
dans  les  grades  de  lieutenant  en  1"  et  de  lieutenant  ;  la 
majorité  des  capitaines  de  réserve  provient  d'anciens  officiers 
de  l'armée  active. 

Quant  aux  officiers  de  Landwehr  du  !•'  ban  et  du  2*  ban, 
ils  ne  peuvent  obtenir  d'avancement  qu'après  avoir  fait  preuve 
de  l'aptitude  nécessaire,  en  accomplissant  un  stage  spécial  de 
quatre  à  huit  semaines  dans  un  corps  de  troupe  de  Tarmée 
active.  Cette  épreuve  est  obligatoire  et  s'ajoute  aux  périodes 
que  l'officier  doit  régulièrement  accomplir  ;  elle  peut  être 
renouvelée  si  elle  n'est  pas  subie  avec  succès. 

L'avancement  est  subordonné  aux  mêmes  conditions  d'an- 
cienneté que  pour  les  officiers  de  réserve. 

Tenue.  —  La  tenue  des  officiers  de  réserve  et  de  Land- 
wehr est  semblable  à  celle  des  officiers  de  l'armée  active  : 
comme  marque  distinctive  ils  portent  tous  la  croix  de  Land- 
wehr sur  la  cocarde  de  la  casquette  ou  sur  l'aigle  du  casque. 
Ils  doivent  porter  la  tenue  militaire  dans  les  circonstances 
suivantes  :  a)  dans  toute  convocation  de  service  ;  b)  dans 
les  solennités  auxquelles  assiste  l'Empereur;  c)  dans  les  votes 
du  corps  d'officiers  et  les  conseils  ou  tribunaux  d'honneur  ; 
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rf)lor3  de  rinauguration  de  sociétés  d'anciens  militaires,  à  leurs 
fêtes  ou  à  Tenterrement  d'un  de  leurs  membres  ;  e)  dans  les 
réunions  du  corps  d'officiers  des  réserves,  à  moins  que  l'ordre 
contraire  ne  soit  donné. 

Ils  peuvent  se  mettre  en  tenue  lors  des  fêtes  nationales  ou 
lorsqu'ils  se  marient. 

Conseils  et  tribunaux  d'honneur.  —  Les  officiers  des 
réserves  sont  en  tout  temps  justiciables  des  conseils  et  tribu- 
naux d'honneurs  du  district;  ceux-ci  sont  convoqués,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  par  leur  chef  de  corps  (le  commandant  du 
district).  Les  prescriptions  générales  données  pour  les  officiers 
de  l'armée  active,  sont  applicables  aux  officiers  des  réserves. 

Mariages.  —  Les  officiers  des  réserves  peuvent  se  marier 
sans  qu'aucune  restriction  leur  soit  imposée.  Ils  n'ont  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  militaires,  même 
si  le  mariage  a  lieu  pendant  la  durée  d'un  appel. 

La  seule  obligation  qui  leur  incombe,  c'est  d'informer  de 
leur  mariage  le  commandant  du  district  qui  en  fait  mention 
sur  le  registre  du  personnel. 

Solde  et  indemnités.  —  Les  officiers  des  réserves  convo- 
qués pour  une  période  d'instruction  ont  droit  aux  allocations 
suivantes  : 

1*  Une  solde  journalière  s'élevant  à  : 
15  francs  pour  les  officiers  supérieurs  ; 
9  fr.  35  pour  les  commandants  de  compagnie,  esca- 
dron, batterie,  quel  que  soit  leur  grade  ; 
3  fr.  75  pour  les  lieutenants  en  1"  et  les   médecins 

aides-majors  ; 
3  fr.  15  pour  les  lieutenants  ; 

2®  L'indemnité  de  logement  (servis)  correspondant  a  la 
classe  de  la  garnison  lieu  de  convocation.  Si  l'on  prend 
comme  moyenne  une  ville  ayant  l'indemnité  de  la  classe  III 
(moyenne  approximative  des  différentes  classes),  les  sommes 
à  percevoir  pour  la  période  d'été  sont  :  1  fr.  45  par  jour  pour 
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les  officiers  snpériexirs  et  capitsines^  et  (k  fir.  âO  poiuir  les  Ueo- 
tenants  ; 

3^  L'iademoîté  de  HianiBUTre  perçue  dan&  le  cas  où  le  corps 
quitte  sa  garnison  pour  prendre  part  à  des  manœuvres  entraî- 
ciant  cette  iodemoité. 

L'allocation  journalière  est  de  : 

6  fr.  25  pour  les  officiers  supérieurs  ; 
5  Trancs  pour  les  capitaines  ; 
3  fr.  75  pour  les  lieutenants. 

En  plus  de  ces  soldes  et  indemnités,  to«t  officier  des 
réserves  touche,  chaque  fois  qu'il  est  coiavocpié,  une  indem- 
nité d*habîllement  et  d'équipement  fixée  ainsi  qu'il  sait  : 

262  fr.  50-  pour  les  officiers  supérietirs  et  capitaines  de 
caralerie  ; 

1 87  fr.  50  pour  les  commandants  de  compagnie  et  lieute- 
nants de  €a%'^lerie; 

168  fr.  75  pour  les  lieutenants  de  rartillerie  de  campagne 
et  du  train  ; 

loO  francs  pour  les  lieutenants  des  autres  armes,  n>édfe- 
cins,  payeurs  et  vétérinaires; 

112  fr.  50  pour  les  médecins  auxiliaires  et  aides-vétéri- 
naires. 

Les  Feldwebel-letunants.  —  U  reste  enfin  à  signaler 
l'emploi  en  temps  de  guerre  d'anciens  sous-officiers  particu- 
lièrement méritants  dans  les  fonctions  de  lieutenants. 

Aux  termes  d'un  ordre  du  Cabinet  du  15  novembre  1877, 
les  emplois  de  lieutenant  dans  les  troupes  de  dépôt,  de  garni- 
son et  de  Landsturm  peuvent  être  occupés  par  d'anciens  sous- 
officiers  ayant  satisfait  aux  obligations  du  service  dans  l'ar- 
mée active,  la  réserve,  la  Landwehr,  c'est-à-dire  âgés  de 
39  ans  au  moins  et  s'engageant  à  reotrer  sous  les  drapeaux 
en  cas  de  mobilisation. 

Ces  gradés  sont  désignés  par  le  titre  de  Feidwebêirleut'' 
nants;  ils  comptent  parmi  les  offici^*s  sabatteraes  de  Land* 
wehr,  mais  sans  faire  partie  du  corps  d'officiers,,  au  vote 
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duquel  leur  nominatîoQ  n'est  pas  soumise.  Ife  portent  Tuni- 
forme  de  Feldwebel  ou  Wachtoieister  avec  la  patte  d'épaule 
de  lieutenant  et  le  sabre  d'officier.  Employés  en  principe 
dans  les  dépôts  et  les  troupes  restant  sur  le  territoire,  ils 
représentent  un  appoint  qui  permet  de  réduire  considérable- 
ment les  prélèvements  sur  les  cadres  officiers  des  formations 
de  campagne. 

Le  nomlwe  des  officiers  de  réserve  et  de  Landwehr  s'élève 
au  total  de  22,88S  (1)  dont  la  décomposition  est  donnée  dans 
le  tableau  ci-après  : 


(1}  Non  compris  la  .plus  grande  partie  des  officiers  à  la  disposition. 


308 


CHAPITRE  rv.  —  LES  OFFICIERS. 


5 

ff 

■  s 

î  i 

:  ^ 

[    1 

g 

1 

.  s 

i 

g 

«3 

r  c 

eo 

« 

-* 

ce 

cT 

H 

^ 

^ 

s  .1 

a     .s      a 
SB 

« 

$ 

)       PC 

1    (fl 

a 

Si 

ts 

P        a 

e 

w 

- 

S 

■ 

w 

ce 

-4 

<M 

•4i 

n 

s 

a 

:2 

o 

r; 

«O 

» 

O 

^ 

"5 

4 
■ 

aO 

r- 

^- 

-4< 

s 

H 

a 

9 

« 

^ 

• 

i 

8 

1K 

• 

r- 

5 

1 

.    i 

^e- 

S 

3 

3 

SI. 

O 

ja 

Z 

3- 

•M 

/ 

S 
a 

a-' 

> 
OS 

fl 

r^ 

.    S 

i- 

M 

• 

3 

5 

S 

« 

Bi 

s 

a 

-  V 

1 

e 

Si     s 

«« 

=  i 

r- 

r- 

eo 

r- 

O 

o 

f  *  « 

s 

oc 

S 

•i!» 

S 

I-- 

;; 

3 

■S 

1     ^  Si 

l      5 

^ 

9< 

s 

-^ 

t 

«-       o 

3 

""^           bt 

o. 

S^ 

g; 

M 

o 

« 

>      r- 

r^ 

ai 

6 

3 

1 

CC 

;  S 

OC 

•me 

s 

O 
1 

S 

^ 

^. 

o 

M 

^ 

"^ 

1 

■^ 

s 

« 

-^ 

eei 

ï 

S 

• 

s 

S 

s 

g 

1 

s 

K 

r. 

IC 

r- 

^^ 

<w 

w 

ç© 

S 

o, 

^ 

%^ 

I 

M 

a 

Q 

< 

k! 

M 
O 
•< 

08 

£ 

1 

c 

a 

s^ 

O 

1 

a 

•a 

• 

e 

'     s 

a 

o 

2 

C 

3 

a 

5 

e 

1 

«n 

B 

« 

e 

M 

e 

<6 

« 

k. 

a 

S 

e 

c 

•5« 

'5 

5 

5 

i 

« 

• 

O 

'3 

.5 

^      a 

*5 

<2 

J 

J 

1-^ 

i 

CHAPITRE    V 

LES  MÉDECINS  MIUTAIRES 
ET  LES  EMPLOYÉS  DE  L'ADÏIINISTRATION  MILITAIRE. 


L  —  Les  médecins  militaires  et  l'Académie 
de  médecine  Empereur-Guillaume. 


Hiérarchie. 

Les  médecins  militaires  font  partie  des  combattants,  du 
Soldatenstand  :  assimilés  aux  officiers,  ils  ont  droit  aux 
mêmes  honneurs  qu'eux,  et  sont  les  supérieurs  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats. 

Leur  hiérarchie  est  la  suivante  : 

Grades  Assimilation 

GeneraUtabsarit  der  Armée,  médecin  inspec-        Général  de  brigade  on 

teur  de  l*armée.  général  de  division. 

Gtneralaritj  médecin  principal  de  l'«  classe.         Colonel  ou  général  de 

brigade. 
Generaloberarzt,  médecin  princ.  de  2^  classe.        Lieutenant-colonel. 
Obenîabsarzt,  médecin-major  de  i'^  classe.  Major. 

Slalnarzt,  médecin-major  de  2"  classe.  Capitaine  de  i'*  ou  de 

2«  classe. 
Obérant,  médecin  aide-major  de  i""»  classe.  Lieutenant  en  1*'. 

Assistensarzt,  médecin  aide-major  de  2*  classe.        Lieutenant. 

Recrutement. 

Le  corps  des  médecins  militaires  se  recrute  :  1®  parmi  les 
élèves  de  l'Académie  de  médecine  Empereur-Guillaume  ; 
2*  parmi  les  étudiants  en  médecine  et  les  médecins  civils. 

14 
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Médecins  provenant  de  l'Académie  de  médecine 
Empereur^Guillaume, 

Cet  établissement  est  destiné  à  donner  TiDstruction  médi- 
cale et  chirurgicale  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
carrière  de  médeeiû  aotlitekre.  U  est  situé  à  Berlin  et  a  pour 
cbeX  le  médecin  inspecieuj?  de  l'armée  :  le  nuoialre  de  la 
guerre  en  est  le  curateur  {Kurator)  et  possède  à  Tégard  de 
tout  le  personnel  de  l'Académie  les  attributions  de  chef  de 
Injustice  militaire. 

Ce  personnel  comprend  :  U'U  sous^directear  chargé  spé- 
cialement de  l'administration  de  TAcAdémie,  un  médecin- 
major  de  l'«  classe  et  environ  36  médecins-majors  de  2«  classe, 
dont  une  partie  est  attachée  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  Berlin 
et  l'autre  fait  le  service  à  l'Académie.  L'un  des  médecins- 
majors  remplit  spécialement  les  fonctions  de  médecin  de 
rétablissement  ;  neuf  d'entre  eux  ont  chiicnn  la  direction  de 
Tune  des  neuf  sections  enCre  lesquelles  sont  répartis  les  étu- 
diants. Ces  médeeios-majors  portent,  pour  te  service  intérieur, 
la  tenue  civile  qui  est  d'ailleurs  celle  des  étudiants  r  ils  logent 
soit  à  l'Académie,  soit  à  la  Charité, 

Le  cadre  de  l'Académie  comprend  en  plus,  2  médecins- 
majors  retraités,  conservateurs  des  collections,  1  comptable, 
1  inspecteur  des  hôpitaux,.  1  portier  et  14  garçons. 

Les  étudiants  d'e  l'Académie  suivent  les  cours  dte  médecine 
et  de  chirurgie  de  l'université  Frédéric- Guillaume  à  Berlin  et 
y  sont  immatriculés.  De  .pluSy  à  l'Académie^  on  leur  donne 
une  kïstriuctioa  spéciale  sur  le  service  sanitaire  dans  l'armée. 

Jusqu'à  la  fin  de  1895,  l'instruction  des  futurs  médecins 
militaires  était  donnée  à  l'Institut  de  médecine  et  de  chirurgie 
Frédéric-Guillaume  et  à  l'Académie  militaire  de  médecine  et 
de  chirurgie.  L'instruction  des  étudiants  et  leur  situation  à  la 
fin  des  cours  étaient  identiques,  la  seule  difl'érence  consistait  en 
ce  que  les  étudiants'  de  l'Institut  (307  en  dernier  lieu)  étaient 
lûgésy  chauffés,  éclairés,  p^cevaient  une  indemnité  mensuelle 
de  37  fr.  50  et  devaient  s'engager  à  servir  dans  l'armée  le 
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dogbleda  temps  passé  à  Tlnstitul.  Les  étudiants  de  TÂeadé- 
mie  se  logeaient  à  leurs  frais,  ne  recevaient  qu'une  indemnité 
de  logement  de  1&  fr.  7&par  moiis,  et  n'étaient  tenus  à*  servir 
dans  l'armée  qu'un  temps  égal  à  celui  passé  à  rAca-démie.  Il 
va  sans  dire  que  les  revenus  personnels  exigés  d'eux  étaient 
beaucoup*  phis  élevés  qne  eeur  des  étudiants  de  F  Institut. 

Le  nombre  de  ces  derniers  allait  toujours  en  dijainuant,  les 
dépenses  étaient  eonsidérables  et  l'admiaistlratioiï  mâitaire 
aurait  voulu  n'avoir  qu'une  seule  catégorie  d'étudiants,  tous 
logés  par  l'Étart,  mais  la  place  était  insuffisante. 

Le  2  décembire  i895,  les  deux  établissements  n'en  for- 
mèrent plus  qu'un  seul  qui  prit  le  titre  d'AcadiéHiie  Empereur- 
GoiUaumeY  et  pour  égalkerla  situations  des  étudiBfl^ifils  externes 
non  logés  dans  les  bâtiments  de  l'État,  on  leur  alloua  la  même 
indemnité  qu'aux  autres^  c'est-à-dire  37  fr»  Se  par  mois»,  et  en 
plus  l'indemnité  de  logement  de  48  fr.  75  ;  un  décret  de 
1900  stipula  en  outre  que,  dorénavan*.  tous  les  étudiants 
seraient  tenus  de  servir  dams  l'armée  le*  d)oirf)fts  du  temps  passé 
à  r  Académie. 

Conditions  (f  admission  à  f  Académie.  —  Les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  l'Académie  sont  les  suivaotes  : 

Être  enfant  légrtiœe^  avoir  moins  de  21  an&,  posséder  une 
taille  de  4  m.  67  au  minimum,  avoir  su;bi  avec  succès  l'exa- 
men ée  fin  d'étunkss  dans  un  gymiMise  (enseignement  clas- 
sique ou  moderne)  et  être  en  possession  du  certificat  d'esgagé 
volontaire  d'un  am. 

Les  candidats  doivent  également  justiflerd'i&fn  revenu  m<en^ 
sœld'au  moins  7&  francs  pendant  qu'ils  sont  à  l'Académie, 
de  37  fr.  50  su  minimum  pendant  le  temps  qu'ils  serviront 
Gomn»  médecins  auxiliaires  ou  comme  aides-majors  de 
2*  classe.;  enfin  ils  ont  à  v«raer  une  somme-  de  125  francs 
pour  leur  équipement  au  moment  où  ils  feront  leurs  6  mois  de 
serviise  daofi  la  troupe  comme  soldats. 

Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  ci-dessus  sont 
convoqués  à  Berlin,  et  soumis  à  une  visite  médicale  très 
sévère^  Leur  admission  dépend  du  résultat  de  cette  visite  et 
de  l'examen  très  approfondi  de  leurs  notes  scolaires,  de  leur 
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situation  de  famille,  etc.  Il  n'y  a  pas  d'examen  spécial  d'en-  ^ 
tpée. 

Les  étudiants  entrent  à  l'Académie  soit  le  1*'  avril,  soit  le 
l»'  octobre. 

Nombre  des  élèves.  —  Marche  de  rinstruction.  —  Le 
chiffre  budgétaire  des  étudiants,  pour  4902,  est  de  318  dont 
117  externes  qui  touchent  une  indemnité  supplémentaire  de 
logement. 

La  durée  des  cours  est  de  neuf  semestres  :  les  étudiants 
sont  partagés  eu  neuf  sections  correspondant  à  chacun  des 
semestres  d'études. 

La  première  obligation  pour  les  étudiants  entrant  à  l'Aca- 
démie au  mois  d'avril  est  de  faire  six  mois  de  service  comme 
soldat,  dans  certains  régiments  d'infanterie  de  la  Garde  à 
Berlin  (1)  :  ceux  entrés  au  mois  d'octobre  précédent  font  leur 
service  à  la  même  époque.  Il  y  a  donc  chaque  année  deux 
sections  d'étudiants  sous  les  drapeaux  en  môme  temps. 

On  a  choisi  le  semestre  d'été  pour  leur  faire  accomplir  ie 
service  dans  la  troupe,  parce  qu'à  cette  époque  de  l'an- 
née, qui  comporte  l'instruction  intensive  de  la  troupe  et  les 
grandes  manœuvres,  ils  peuvent  le  mieux  se  rendre  compte, 
par  expérience,  des  fatigues  imposées  au  soldat  dont  ils  auront 
plus  tard  à  sauvegarder  la  santé. 

Ce  semestre  est  pour  ainsi  dire  perdu  pour  leur  instruction 
médicale,  mais  leur  passage  au  corps  a  une  importance 
capitale  pour  leur  carrière  militaire.  Car  on  renvoie  de  l'Aca- 
démie tous  ceux  qui  ne  rapportent  pas  un  certificat  (Diensl" 
zeugniss)  délivré  par  l'autorité  militaire  constatant  que  par 
leur  conduite,  leur  zèle,  leur  caractère  et  leurs  principes, 
leur  connaissance  du  service,  ils  sont  dignes  d'occuper  plus 
tard  une  situation  dans  le  corps  du  service  de  santé. 

Munis  de  ce  certificat  les  étudiants  rentrent  à  l'Académie  et 


(1)  C'est  pour  ce  motif  qu'on  exige  d'eux  la  taille  miuima  de  l'",t$7. 
On  ne  doit  faire  exception  à  cette  règle  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels. 
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poursuivent  alors  sans  interruption  leurs  études  qui  durent 
huit  semestres. 

A  chaque  section  d'étudiants  est  adjoint  un  médecin-major 
de  2^  classe  qui  assiste  à  tous  les  cours  qui  leur  sont  faits, 
leur  donne  des  répétitions  sur  les  parties  importantes  de  ces 
cours,  qui  est  en  un  mot  leur  aide  et  leur  conseil.  Le  sous- 
directeur  assiste  de  temps  en  temps  aux  répétitions  pour  se 
rendre  compte  du  travail  et  des  progrès  des  étudiants. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  les  médecins-majors  chargés 
de  la  surveillance  des  sections  se  réunissent  sous  la  présidence 
du  sous-directeur  ou  du  directeur,  discutent  ensemble  les 
aptitudes  et  le  travail  fourni  par  chaque  étudiant,  et  examinent 
en  commun  les  mesures  à  prendre  pour  faire  progresser  leur 
instruction. 

Nomination  au  grade  de  médecin  auxiliaire  et  de  médecin 
aide-major.  —  Leurs  études  terminées  et  avant  leur  dernier 
examen  de  doctorat,  les  étudiants  sont  nommés  par  le 
médecin  inspecteur  au  grade  de  médecin  auxiliaire  (Unter- 
arzt).  La  solde  afférente  à  ce  grade  leur  est  acquise  à  partir 
de  la  date  de  leur  nomination.  Ils  sont  affectés  à  un  corps  de 
troupe  mais  restent  détachés  à  l'Académie  afin  de  terminer 
leur  examen  de  doctorat.  Une  partie  d'entre  eux  sont  désignés 
pour  faire  le  service  à  l'hôpital  de  la  Charité  afin  de  perfec- 
tionner leur  instruction.  Lorsqu'ils  sont  reçus  docteurs,  ils 
rejoignent  comme  médecins  auxiliaires  le  corps  de  troupe 
auquel  ils  ont  été  affectés.  Là,  sous  la  direction  du  plus 
ancien  médecin,  ils  apprennent  leur  service  de  corps  de 
troupe  et  peuvent  être,  au  bout  de  trois  mois,  proposés  à 
l'empereur  pour  le  grade  de  médecin  aide-major. 

L'initiative  de  cette  proposition  appartient  au  médecin- 
major  de  1™  classe  du  régiment,  qui  y  joint  le  consentement 
écrit  du  chef  de  corps.  Le  médecin  chef  de  la  division  à  qui 
cette  proposition  est  transmise  prend  alors  les  mesures  pour 
faire  subir  au  candidat  la  dernière  épreuve  :  celle  du  vote  de 
tous  les  médecins  militaires  actifs  de  la  division  dans  laquelle 
il  compte.  Le  résultat  du  vote  est  transmis  avec  toutes  les 


Î14  GHAP.   V.   —  LES  MÉDECINS.   -^  LE»  EMPLOYÉS. 

autres  pièces  à  Tiaspecleur  générad  qui  soumet  là  proposition 
à  la  décision  de  l'empereur. 

L'on  pemarquera  que  pour  les  médecins  mStitair^,  comme 
pour  les  officiers,  lu  nominatioii  d'un  candidat  est  subor- 
douDée  à-  l'acceptation  de  ses  pairs ,  qnai  soflt  appelés  à 
prononcer  sH  est  digne  par  «on  caractère,  son  éducalioR,  sa 
manière  d'être  et  de  servir,  de  prendre  place  parmi  eux. 
Cette  formalité  du  vote  n'existe  pas  pour  les  fonctionnaires  et 
employés  de  l'armée  allematide,  die  est  spéciale  aux  officiers 
et  aux  ijDédeciiiB. 

2*  Mécfocrns  provenRnt  des  étudiants  «n  méttecirw 
et  des  médecins  c/Vf/s. 

Les  jeunes  gens  ayant  terminé  leurs  études  médicales  dans 
une  uiaâverBité,  item.'plissa^  les  aonditiofis  (exigées  ,p&ur  le 
volontariat  d'un  an  et  désirant  s'^s^ngager  pour  devenir  -méde- 
cins imilîtaires  peuvent  êtne  proposés  au  bofut  .de  «quatre 
semaifies  de  service  par  le  snédecin  principal  du  corps 
d'armée  pour  le  grade  d.<e  médecin  auxiliaire.  Pour  cela  il 
faut  qu'ils  soient  m^onis  du  certificat  dit  Biensùseugniss  (iden- 
tique à  celui  exigé  des  étudiants  de  l'Académie)  et  qu'ils  ^fie 
soient  rengagés  au  moins  pour  un  an.  -Une  fois  Damnés 
médecins  auxiliaires  ils  sont  soumis  aux  règles  qui  vieainent 
d'être  données  pour  les  étudiaunts  .sorjLajnt  de  l'Académie. 

Enfin,  pour  anriver  àcombler  le-dé&âl ccmsidécaUe  existuit 
dans  le  grade  des  médecins  aides-majors  (environ  ^0  pour 
oeirt  de  Teffectif  budgétaire)  l'autorité  allemande  s'est  efforcée 
d'attirer  dans  l'armée  des  médecins  civils,  ayant  fait  tout  ou 
partie  de  leur  volontariat  ou  possédant  idéjà  la  situation  de 
médecin  de  réserve.  Après  un  stage  de  Dourte  durée,  ils  sont 
nommés  médecins  aides-majdrrs  de  2®. classe,  si  le  vote  du 
corps  des  médecins  militaires  intéressé  ieur  a  été  fa'^orable  et, 
de  plus,  l'État  leur  rembourse  leurs  frais  d'étude  en  leur 
allouant  une  indemnité  variant  de  37S  à  1^73  firmes,  d'après 
la  durée  du  temps  pour  laquelle  ils  s'engagent  à  rester  dans 
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l'armée.  Enfin,  le  ministre  de  la  guerre  a  déclaré  à  la  com- 
mission du  budget  que  le  nombre  des  médecins  civils  embi^s- 
saet  la  carrière  militaire  s'était  considérablement  ^Gom 
depuis  rétablissement  d'une  caisse  de  prêt  leur  permettant 
d'amortir  facilement  leurs  dettes. 

En  S{ixe  et  en  Bavière  il  n'existe  pas  d'École  de  médecine 
militaire.  Le  recrutement  s'opère  au  moyen  de  jeunes  gens 
qui,  ayant  acquis  leurs  grades  dans  l'Université,  s'engagent 
comme  volontaires  d'un  wn.  Ils  sont  nommés  médecins  aides- 
majors  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  en 
Prusse  pour  les  jeunes  gees  suivant  la  même  voie. 

£n  Bavière,  ils  peuvent  suivre  les  cours  de  médecine  opé- 
ratoire organisés  à  Munich  depuis  1860.  Le  ministère  de  la 
guerre  bavarois  (section  médicale)  est  chargé  de  la  direction 
de  ces  cours  auxquels  on  a  adjoint,  depuis  1875,  des  cours 
d'hygiène,  de  bactériologie,  d'organisation  du  service  mili- 
taire et  de  spécialités  médicales. 

L'instruction  technique  des  médecins  de  l'armée  allemande 
se  complète  «u  moyen  àe  cours  de  perfeiftioimement  de  ireis 
semaines,  faits  dans  àe&  hôpitaux  déaigsoés  i  eet  effet  et 
comprenant  des  séries  spéciales  pour  les  médecinB-majors  de 
l'*  classe,  les  zoédecios-majors  de  â*  «lasse  et  les  médecins 
aides-mayors. 

En  outre^  un  certain  nombre  de  médeoios^ma^cyrs  scxsâ, 
détachés  à  l'Académie  de  médecine  Empereur-Gufllaume  et 
dans  des  universités. 

Les  étoiles  d'hygiène  militaire  jooisseat  également  d'une 
grande  £aveur  et  la  jdction  médicale  du  nskôstère  de  la  guerre 
a  entrepris  xma  description  des  garnJBQus  au  point  de  vue  du 
service  de  saaté  ^ui  dénote  des  études  .très  approfondies  et 
renferme  des  renseigoemants  très  i»téressATkts. 
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Efteotifu  budgétaireB  des  médeoinB  en  1902. 


Médecins  iDspectetirs 

S 

1 

S 

i 

s 

». 
m 

S 
1 

K 

t 

1 

19 
37 
355 
430 
343 
504 

9 

3 
4 
33 
40 
32 
47 

1 

2 
19 
21 
17 
26 

1 
3 
6 

58 
65 
51 
74 

2 

26 
49 
465 
556 
443 
648 

Médecins  principaox  de  V«  classe 

—                     «•  classe 

Médecins-majors  de  1  '*  classe 

— •               2»  classe 

Médecins  aides-majors  de  1**  classe 

—                   de  «•  classe 

Totaux 

1,686 

159 

86 

258 

2,189 

Ces  effectifs  budgétaires  ne  sont  pas  atteints  pour  les 
noédecins  aides-majors.  Déjà,  en  1898,  le  projet  de  budget 
signalait  cette  situation  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Les  incomplets  dans  le  grade  d'aide-major  ne  font 
qu'augmenter  depuis  1870.  Ils  étaient  de  330  en  1875,  soit 
47  p.  100;  au  31  mars  1897,  ils  s'élevaient  à  S61,  soit 
63  p.  100,  et  au  l*'  octobre  de  la  même  année,  ils  étaient  de 
67  p.  100. 

«  Il  en  résulte  de  graves  inconvénients  pour  le  service  en 
temps  de  paix  :  d'une  part  les  troupes  partant  en  manœuvres 
ne. peuvent  être  dotées  du  personnel  médical  nécessaire,  et, 
d'autre  part,  le  service  de  garnison  n'est  plus  assuré  pen- 
dant l'absence  des  troupes.  En  temps  de  guerre,  le  manque 
de  médecins  ayant  la  pratique  du  service  militaire,  pour- 
rait avoir  des  conséquences  graves.  Cette  situation  tient 
à  ce  que  les  médecins  militaires,  après  des  études  qui,  en 
général,  ont  duré  cinq  ans,  n'arrivent  en  moyenne  à  être 
médecin  s- majors  qu'à  31  ans,  avec  la  solde  de  capitaines  de 
2*  classe,  et  à  43  ans  seulement,  parviennent  à  la  solde  de 
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capitaine  de  1"  classe.  Ils  n'obtiennent  la  solde  d'officier 
supérieur  qu'à  57  ans. 

«  C'est  donc  dans  le  manque  d'avancement  et  dans  la  fai- 
blesse de  la  solde,  qu'il  faut  rechercher  la  cause  des  incom- 
plets ». 

La  demande  d'augmentation  de  solde  proposée  par  le 
Ministre  de  la  guerre  fut  acceptée  par  le  Parlement.  En  1900, 
il  put  déclarer  que  la  situation  s'améliorait,  que  le  déficit 
n'était  plus  que  de  60  p.  100  environ  et,  pour  arriver  à  une 
solution  plus  rapide,  il  prit  les  moyens  nécessaires  pour  atti- 
rer dans  l'armée  des  médecins  civils,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut. 

Avancement  et  situation  des  médecins. 

Les  principes  indiqués  précédemment  pour  les  officiers, 
sont  appliqués  aux  médecins  :  l'avancement  a  lieu  à  l'ancien- 
neté par  sélection,  cependant  les  choix  hors  tour  sont  plus 
nombreux  ;  la  nomination  au  grade  de  médecin-major  de 
i"  classe  est  subordonnée  à  un  examen. 

La  situation  de  l'avancement  est  actuellement  très  favorable 
comparativement  aux  officiers  de  l'armée. 

Ainsi,  en  mai  1902,  on  compte,  en  Prusse,  un  très  grand 
nombre  de  médecins  principaux  de  1"  classe,  promus  aides- 
majors  de  2«  classe  après  la  guerre  de  4870-71.  Trois  sont 
de  1875,  un  de  1878.  Parmi  les  médecins  principaux  de 
2*  classe,  on  trouve  dix  médecins  chefs  de  service  dans 
les  divisions,  nommés  aides-majors  après  1875,  les  plus 
jeunes  sont  de  1877-78. 

Les  médecins-majors  de  \^  classe  s'échelonnent  sur  un 
plus  grand  nombre  d'années  :  les  plus  jeunes  ont  été  nommés 
médecins  militaires  en  1888,  et  ont  actuellement  le  grade  de 
major,  alors  que  les  officiers  du  même  âge  sont  encore 
jeunes  capitaines. 

Dans  la  catégorie  des  médecins-majors  de  2«  classe,  les 
plus  anciens  ont  été  nommés  en  septembre  1893  :  ils  étaient 
aides-majors  de  1888.  Les  plus  jeunes  sont  entrés  au  service 
en  4897.  Les  médecins  militaires  atteignent  donc  à  l'heure 
actuelle,  le  rang  de  capitaine  en  cinq  ans. 
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Les  plus  &D<deii6  aides-majors  de  i^^  classe  ont  été  promus 
en  janvier  1900  :  les  plus  jeunes  sont  aides-majoRS  de 
2*  cksae  A'w^ûi  1^99.  Il  en  résulte  qu'il  faut  deux  ans  et 
demi  pour  passer  de  la  2®  a  la  V^  classe. 

Tenue  civile.  —  Les  médecins  nailitaires  peuvent  se  mettre 
en  civil  *vec  la  permission  de  leurs  supérieurs  :  le  décreît  dn 
6  février  1873  spécifie  que  cette  autorisation  peut  leur  être 
donnée  afin  de  .pouvoir  plus  facilement  escercer  leur  profession 
dans  la  population  civile^ 

Mariages.  —  Les  médecins  militaires  ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  qu'avec  l'autorisation  du  Souverain  :  en  dehors 
des  questions  d%8iw)rabilïté  de  Tunion  projetée,  ils  doivent, 
s'ils  n'ont  pas  un  grade  supérieur  à  celui  de  médecin-major 
de  2^  classe^  justiBer  qu'en  dehors  de  leur  solde,  leur  fortune 
personnelle  et  celle  de  la  future,  rejirésente  un  minimum  de 
937  fr.  50  (750  mark)  de  revenus. 

Tribunaux  (fhohneur.  —  Les  médecins  militaires  sont 
justiciables  des  conseils  et  tribunaux  d'honneur  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  qui  ont  été  précédemment  expo- 
sées pour  les  ofGciers.  Le  soin  de  les  convoquer  appartient  au 
médecin  chef  de  service  de  la  division  dans  laquelle  se 
trouvent  le  ou  les  médecins  intéressés  :  la  composition  de  ces 
conseils  ou  trfliunaux  varie  suivant  le  grade  des  médecins  sur 
lesquels  ils  ont  à  statuer. 

Médecins  de  complément. 

Les  resBOiurces  ^dont  dispose  l'autorité  miiiUire  pour  com- 
pléter les  cadres  des  médecins  en  cas  de  mobilisaiioa,  com- 
prenaent  : 

1"*  Les  médecins  actifs, retraités  et  placés  «à  la  dispositioûj» 
(z.  D.)  Leur  situation  est  identiqueà  celle  des  officiei^s  retraités 
dans  les  mêmes  conditions  ; 

2°  Les  autres  médecins  actifs  retraijbés  et  eusceptibles  de 
rendre  encore  des  services  dans  les  formations  restait  sur  le 
territoire  ; 
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3*  Les  médecins  de  réserve  et  de  Landwehr,  prarvenafit 
soit  d'anciens  médecins  militaires  actifs,  dénûssionnaâres  et 
Eaisant  enccac  partie,  snivant  lear  âg'e,  d'uoe  de  oes  deux 
catégories  de  recrutemenft,  soit  des  engagés  voteiïtaipes 
d^nn  an  médecins. 

Les  étudiants  en  médecine  qui  veulent  aoo<i>mpl)r  leor 
service  militaire  comme  engagés  volontaires  d'un  mu,  peuvent 
le  faire  seit  peotiant  une  année  •entière  dans  le  service  armé, 
soit  pendant  six  mois  comme  soldat,  et  pendant  six  auctres 
mois  comme  engagé  volontaire  médecin  auxiliaire.  Dans  ce 
dernier  oas^  ils  dioi^euit  avoir  passé  lesor  doctorat  pour  pou- 
voir servir  onnaaine  médecin  .-auxfliaire. 

Enfia,  s^iis  ne  sont  pas  docteurs  au  moinecrt  où  ris  veulent 
faire  leur  service,  ils  peuvent  accomplir  une  première  péciode 
de  scx  Biois  comme  soldats.  Puis  ils  sont  renvoyés  du  -corps, 
classée  dame  kraaerve  Gonune  addes-iinârmiera,  à  la  CDadilâon 
toutefois  qu'ils  complètent  leur  année  de  service  «ne  fiïis  qu'ils 
araioQt  passé  leur  ikictarat.  Ils  font  alers  six  incds  (de  serviice 
commoe  médecins  ausilkires. 

'Leur  aaa^ée  'de  service  faita,  -de  Tune  ou  de  Tajotre  miaiiièpe, 
ils  passeot  ^lous  dans  la  ^réserve. 

Ceux  qui  veulent  être  nommés  médecins  de  réserve  doivent  : 
1*  Être  en  possession  du  certificat  {Befàhigungszeugniss), 
délivré  paflesaupérieurs,  chefde  corps  ^médecin  chef,  cons- 
tatant qu'ils  Je    considèrent  comme    digne   d'être    nomn^ 
médecin  aidennajor; 

2®  Accomplir  une  période  d'instruction  de  six  semaines. 
A  la  lîn  de  cette  période  ils  sont  soumis  au  vote  de  tous  les 
médecins  militaires  actiTs  de  la  division  dans  laquelle  ils 
servent.  Si  le  vote  est  favorable  ils  sont,  sur  la  proposition 
de  teurs  chefs,  transmise  par  le  médecin  inspecteur  de  l'armée, 
nommés  par  l'Empereur  aides-majors  de  2«  classe  de  réserve. 

Les  médecins  des  réserves  sont  soumis  à  des  convocations 
péglées  par  -des  prescriptions  spéciales.  Dans  la  réalité,  on  ne 
convoque  guère  que  les  médecins  des  réserves  proposés  pour 
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ravaûcement,  et  qui  ont  à  passer  des  examens  spéciaux  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Les  médecins  aides-majors  de  1*^  classe,  proposés  pour 
médecin-major  de  2**  classe,  doivent  témoigner  de  leurs  capa- 
cités à  l'avancement,  après  avoir  assisté  à  un  cours  de  trois 
semaines  qui  se  fait  dans  certaines  universités  spécialement 
désignées,  ou  après  avoir  accompli  une  période  d'instruction 
dans  un  corps  de  troupe. 

Il  en  est  de  même  pour  les  médecins  proposés  pour  le 
grade  de  médecin-major  de  l'*  classe. 

Les  médecins  militaires  passent  de  la  réserve  dans  la  Land- 
wehr  l*""  ban  et  dans  la  Landwehr  2*  ban  lorsqu'ils  ont  ter- 
miné leur  service  légal  dans  chacune  de  ces  catégories  de 
recrutement. 

Ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  commandant  du  district  et 
sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  ofBciers  de  réserve 
en  ce  qui  concerne  la  tenue. 

Les  médecins  des  réserves  n'ont  pas  à  demander  d'autorisa- 
tion pour  contracter  mariage,  ils  n'ont  qu'à  en  rendre  compte 
au  commandant  du  district  ;  ils  relèvent  des  conseils  et  tribu- 
naux d'honneur  constitués  pour  les  médecins  militaires  dans  la 
division  dont  fait  partie  le  district  de  Landwehr  où  ils  sont 
domiciliés. 

Effectifs  des  médecins  de  complément 


Prusse 

liSIlVK. 

i*'  bas. 

LàHDWKHl 

T0T4DX. 

3.066 

519 

89 

748 

4,878 

444 

94 

444 

347 
33 
49 

434 

4,684 
696 
289 

4,326 

Saxe 

Wurtemberg 

BaTi^re 

Totaux 

4,442 

4.967 

563 

0.932 
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II.  —  Les  employés  de  l'Administration 
militaire. 

Les  chapitres  précédents  ont  montré  comment  se  recrutaient 
les  combattants  :  hommes  de  troupe,  officiers  et  médecins. 

Il  reste  à  indiquer  les  dispositions  prises  en  Allemagne  pour 
se  procurer  le  personnel  nécessaire  à  la  constitution  des 
divers  services  chargés  de  subvenir  aux  besoins  de  l'armée  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  (I  ). 

Le  personnel  de  ces  services,  absolument  distinct  des  com- 
battants, Soldatensiand^  forme  la  catégorie  des  employés, 
Beamtenstand,  et  est  désigné  sous  le  nom  de  »  Beamien  der 
Militàr-Verwaltung  n  employés  de  l'administration  militaire. 

Cette  administration  militaire  fait  partie  intégrante  de  Tad- 
ministration  d*Empire  et  son  personnel  est  régi  par  la  loi  du 
3i  mars  1873  dont  les  prescriptions  s'appliquent  à  tous  les 
employés  d'Empire.  En  voici  les  dispositions  principales. 

Résumé  de  la  situation  des  employés  de  l'Empire. 

Est  «  employé  d'Empire  »,  toute  personne  nommée  par 
l'Empereur  ou  qui,  par  suite  des  prescriptions  de  la  constitu- 
tion, doit  obéir  aux  ordres  de  TErapereur. 

Les  employés  sont  nommés  soit  à  vie,  soit  pour  un  temps 
déterminé,  fixé  par  contrat. 

Tout  employé,  lors  de  son  entrée  au  service,  est  tenu  de 
prêter  le  serment  d'accomplir  fidèlement  toutes  les  obligations 
que  lui  imposent  ses  fonctions.  Il  doit  veiller  à  ce  que  ses 
actes  et  sa  manière  de  vivre  soient  conformes  à  la  dignité  de 
sa  situation.  Le  secret  professionnel  doit  être  rigoureusement 
gardé  sur  toutes  les  aflTaires  présentant  un  caractère  confi- 
dentiel. Chaque  employé  d'empire  est  responsable  de  la  léga- 
lité de  ses  actes  officiels. 

Les  employés  ne  peuvent,  sans  autorisation,  accepter  des 


(1)  Le  fonctionnement  de  ces  services  est  donné  à  la  H*  partie,  chapi- 
tre IX. 
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litres,  décorations,  cadeaux  ou  rémunérations  de  souverains 
ou  de.gewvepnenjents  étrangers^. 

.  Il  leur  est  également  ÎDterdEt  de  remplir,  sans  permission 
spéciale,  des  fonctions  ou  de  se  livrer  à  des  travaux  compor- 
tant des  rémnaérations. 

Traitement.  —  Le  traitement  est  perçu  d'avance  et  par 
mensualités  ;  en  cas  de  décès,  la  veuve  et  les  enfants  de 
remployé  ont  droit  au  montant  du  traitement  pour  Te  tri- 
mestre qui  suit  le  mois  rfans  lequel  s'est  produit  le  décès  ;  sH 
était  logé  dans  un  bâtiment  de  l'État,  sa  famille  peut  encore 
y  demeurer  trois  mois. 

Peines  diseipiinmres,  etc.  —  Pour  fautes  commises  dans  le 
service,  l'employé  peut  être  pnoi  : 

1*  De  peines  disciplinaires  qm  sont  :  Taverlissement,  le 
blâme,  l'amende  pouvamt  s'élever  jusqu'au  montant  d'ua  mois 
de  solde  ; 

2^  De  renvoi  dans  un  autre  service  et  dans  une  classe  dimi- 
nuant le  traitement  de  1/S  au  maximum  ; 

3**  De  révocation,  entraînant  la  perle  du  droit  à  la  pension 
de  retraite. 

Jusqu'au  moment  où  la  révocation  est  prononcée,  l'employé 
peut  être  suspendu  de  son  emploi  avec  rfimmutibn  de  la  moi^ 
tié  de  son  traitement. 

Retraite  et  pension  de  retraite,  —  Tout  employé  qui,  par 
suite  d'infirmités  physicpies  on  intellectuelles,  n'est  plus  à 
même  de  rempHr  ses  fonctions,  peut  être  retraité  avec  une 
pension,  s'il  a  au  moins  10  années  de  service. 

Le  droit  à  une  pension  de  retraite  n'est  acqufs  qu'après 
ï'âge  de  65  ans. 

La  pension  est  calculée  d*après  les  années  de  service  \.  elle 
est  égale  aux  lS/60  du  traitement  à  10  ans  de  service  révo- 
lus, et  s'élève  jusqu'aux  45/60  qu'elle  ne  peut  dépasser. 

En  cas  de  décès  du  retraité,  sa  veuve  et  ses  enfants  tou- 
chent encore  un  mois  de  pension  après  le  mois  dans  lequel 
s'est  produit  le  décès. 
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La  veuve-  d;  les  eofanta-  des  employés  de  Tadministration 
militaire  ont  droit  à  une  pension  de  retraite. 

PfiMerifttoaift  apéclailM  é^  radmimatraitios  militaire. 

La  situation  des  employés  de  C administration  militaire 
est  en  outre  régie  par  les  dispositions  particulières  suivantes  : 
Ils  sont  divisés  en  deux  grandes  catégories  : 

Les  eBQpIoyéfi  militaires,  ; 
Les  employés  civils. 

Dans  chacune  de  ces  catégories,  on  trouve  également  deux 
classes  :  les  employés  supérieurs  et  les  employés  subalternes.. 

Le  terme  «employé  supérieur»  désigne  d'une  manière  géné- 
rale toutes  les  classes  d'employés  placés  au-dessus  de  ce  qu'en 
France  on  appellerait  des  agents  subalternes,  et  s'applique 
tout  aussi  bien  aux  fonctionnaires  et  chefs  de  service  qu'à 
certains  des  employés  sous  leurs  ordres. 

La  principale  différence  qui  existe  eatjpe  les;  employés  mili- 
taires et  les  employés  civils  consiste  en  ce  que  ces  derniers  ne 
sont  pas  justiciables  Ai  Code  de  justice  militaire,  en  temps  de 
paix. 

Avant  de  donner  le  détail  de  la  hiécarchie,  du  vecrute- 
ment,  etc^^de  ces  deux  catégories  d'employés,  nous  allons 
résumer  les  traits  principaux  qui  les  caractérisent,  tout  au 
raoiûs  en  ce  qui  concerne  les  employés  supérieurs  : 

7»  Employée  militaires. 
Sont  compris  dans  cette  catégorie  : 
Les  empleyés  de  Huteiidance  ; 
Les  payeurs  dtes  corps  de  troupe  ; 
Les  vétérinaires  ; 

Les  employés  de* la  justice  militaire; 
Les  aumôniers  ; 

Les  employés  à&  construction  des  fôrtiftcations^; 
Les  pharmaciens  militaires  ;' 
L'inspecteur  des  musiques  militaires; 
Les  asrmmriers  et  les  selliers. 
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Les  employés  militaires  sont  caractérisés  par  les  points 
suivants  : 

Us  sont  justiciables  du  Gode  de  justice  militaire  ;  ils  ont,  dès 
le  temps  de  paix,  rang  d'officier  (sans  aucune  assimilation)  et 
ont  droit  au  salut  des  sous-ofBciers  et  hommes  de  troupe 
(sauf  les  pharmaciens  militaires).  Ils  possèdent  tous  un  uni- 
forme ressemblant  beaucoup  a  celui  des  officiers  :  leur 
casquette  porte  comme  signe  distinctif  une  aigle  héraldique 
placée  entre  les  deux  cocardes.  Ceux  de  ces  employés  qui  ne 
sont  pas  obligés  d'être  constamment  eu  tenue  militaire  doivent 
la  porter  toutes  les  fois  qu*ils  sont  en  rapport  avec  les  troupes, 
lorsqu'ils  ont  à  se  présenter  devant  des  supérieurs  ou  à 
l'occasion  d'inspections. 

2°  Employés  civils. 

Ces  employés  sont  ceux  des  services  suivants  : 

Service  des  subsistances  ; 

Service  des  ateliers  et  magasins  d'habillement; 

Service  de  l'administration  de  garnison  ; 

Service  des  hôpitaux  ; 

Service  des  constructions  de  garnison  ; 

Service  de  l'administration  des  dépôts  de  remonte, 

et  tous  les  employés  des  ministères  de  la  guerre,  des  états- 
majors,  du  service  géographique,  des  établissements  d'ins- 
truction, des  écoles  de  cadets,  des  établissements  de 
l'artillerie,  etc. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  employés  civils  ne  sont  pas  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires;  certains  d'entre  eux  ont  une 
tenue  analogue  à  celle  des  employés  militaires  caractérisée  par 
le  port  d'un  écusson  héraldique  entre  les  deux  cocardes  de  la 
casquette  :  ils  portent  une  dragonne  spéciale  ;  seuls  ceux  qui 
ont  été  officiers  ou  officiers  de  réserve  ont  le  droit  de  porter 
la  dragonne  d'officier.  Lorsqu'ils  sont  en  tenue,  ils  n'ont  pas 
droit  au  salut  des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  et  ne 
doivent  saluer  que  leurs  supérieurs  directs  ;  ils  ne  sont  tenus 
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à  aucune  marque  extérieure  de  respect  vis-à-vis  des  officiers, 
médecius  et  employés  militaires. 

Quand  ils  veulent  se  marier,  ils  n'ont  pas  besoin,  comme 
les  employés  militaires,  d'une  autorisation  préalable;  ils  n'ont 
qu'à  en  rendre  compte  à  leurs  supérieurs. 

En  temps  de  paix,  les  employés  civils  n'ont  pas  rang 
d'officier  ;  certains  d'entre  eux  Tobtiennent  en  cas  de  mobili- 
sation ou  dans  les  places  fortes  en  état  de  siège. 

Les  employés  (militaires  ou  civils)  subalternes  proviennent 
exclusivement  des  anciens  militaires:  la  nomenclature  de  leurs 
emplois  dans  les  principaux  services  indique  assez  clairement 
le  rang  qu'ils  occupent  dans  l'administration  militaire. 


III.  —  Les  employés  militaires. 


Les  payeurs  (Zahlmeister)  et  les  aspbrants-payeurs 
(Zahlmeister-aspiranten)  (1). 

Les  payeurs,  employés  supérieurs  avec  rang  d'officier, 
sont  chargés  des  questions  administratives  dans  les  corps  de 
troupe  et  les  établissements  militaires  (2). 

Il  existe  deux  classes  de  payeurs  :  les  payeurs  en  !•', 
Ober zahlmeister,  et  les  payeurs,  Zahlmeister. 

Recrutement.  —  Les  payeurs  se  recrutent  parmi  les  sous- 
officiers  aspirants-payeurs,  Zahlmeister-aspiranten^  ayant 
passé  leurs  examens  avec  succès  et  se  recommandant  par  leur 
manière  de  vivre,  leur  caractère  et  leur  zèle. 

Les  candidats  aux  fonctions  d'aspirant-payeur  doivent 
remplir  les  conditions  suivantes  : 


(1)  11  est  nécessaire  de  commencer  ceUe  étude  par  les  payeurs  et  les 
aspirants-payeursy  ces  derniers  fournissant  une  grande  partie  des  candi- 
dats à  certains  emplois  du  service  de  l'intendance. 

(2)  l'our  les  effectifs  voir  le  tableau  des  efieclifs  budgétaires  de  Tarmée 
allemande,  chapitre  l®^ 

15 
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Avoir  setvi  au  moins  deux  ans  dans  la  troupe,  être  céliba- 
taires et  montrer  des  aptitudes  réelles  pour  ks  questions 
adminisiratires. 

En  réalité,  des  soas-ofAciers  seulensent  sont  adnQÎs  dans 
cette  carrière  ;  on  choisit  de  préférence  les  engagés  volon- 
taires d'un  an  qui,  après  leur  année  de  service,  sont  restés 
dams  Tarmée  et  ont  rempli  pendant  un  an  les  fonctions  de 
sous-officier  dans  la  troupe* 

L'mstniction  des  futurs  aspirants-payeurs  est  d'abord  don- 
née dans  un  corps  de  troupe.  Le  candidat  est  adjoint  à  un 
payeur,  spécialement  choisi  pour  ses  connaissances,  qui  le 
fait  travailler  sous  sa  direction  ;  il  est  ensuite  empFoyé  à  la 
commission  d'habillement  du  corps  de  troupe. 

Si  le  candidat  a  obtenu  dans  ces  deux  services  un  certificat 
constatant  quil  a  fait  preuve  d*aptitudes  réelles  et  qu'il 
connaît  bien  ses  fonctions,  il  est  détaché  pendant  neuf  mois 
au  moins  dans  une  intendance  où  il  est  spécialement  chargé 
des  questions  administratives  dont  il  aura  i  s^occuper  plus 
tard  comme  payeur. 

Le  règlement  recommande  de  détacher  les  futurs  aspirants- 
paye^rt  dans  des  armes  a4¥tres  que  les  leurs^  et  surtout  de 
faire  passer  ceux  provenant  des  armes  n4m  montées  par  un 
régiment  de  cavalerie  afia  de  leur  apprendre  à  monter  à 
cheval. 

Examens.  —  Après  son  stage  dans  l'mtenéance,  le  candidat 
passe  un  examen  éevunt  une  CMimisaion  (1)  composée  d'un 
officier  supérieur  président,  d'un  membre  de  l'iatendaûce  et 
d'un  officier  subalterne  (membre  de  ta  commissHm  de  la 
caisse  ou  de  la  commission  d'habillement  dm  corps  de  troupe), 
ou  d'un  payeur. 

Cet  examen  comprewi  une  partie  écrite  et  une  partie  orale. 
La  partie  écrite  concerne  le  membre  de  l'intendance  seul  :  il 


(1)  Ces  commissfcms  sont  roBstttaées  dans  «haN^fae  siè^  de  divimon  ou 
de  corps  d'armée. 


LES  EMPLOYES  MILITAIRES.  227 

fait  exécuter  par  le  candidat,  sous  sa  sorveiUance,  on  travail 
sur  une  question  concernant  Fadaiinistratiofi  d^uo  corps  de 
troope. 

Si  le  résultat  de  cet  examen  est  saf8saiit,  la  commission  se 
réunit  pour  faire  passer  l'examen  oral.  Le  président  interroge 
sar  TorganisatioD  de  Tarmée  allemande  et  les  fonctions  de 
payeur;  le  membre  de  l'intendance,  sur  le  service  de  la  soMe, 
de  rhabillement,  des  subsistances  dans  les  corps  de  troope;  le 
troisième  membre,  sur  l'administration  intérieure  des  corps,  la 
tenue  des  registres  et  les  comptes  de  gestion. 

Si  le  candidat  est  refusé,  fei  commission  fixe  un  certain 
temps  au  bout  duquel  il  pourra  se  représenter.  S'il  a  passé 
Fexamen  avec  succès,  il  est  inscrit  sur  ime  liste  d'ancienneté 
des  aspirants-payeurs,  où  figurent  tous  les  aspirants  du 
corps  d'armée  par  ordre  d'admission  à  l'emploi  d'aspirant- 
payeur. 

Le  total  des  cainlidats  figurant  sur  ces  listes  était  en  1901 
d'environ  3,100;  les  plus  anciens  sont  de  1889. 

Situation  des  aspirants-payeurs.  —  Les  eff^ectifs  budgé- 
taires do  temps  de  paix  comprennent  un  aspirant-payeur 
par  bataillon  d'infanterie,  régiment  de  cavalerie  et  groupe 
d'artillerie,  il  compte  comme  combattant  parmi  les  sous-offi- 
ciers ;  un  certain  nombre  de  districts  de  Land  wehr,  la  plupart 
des  établissements  d'instruction,  les  intendaînces  de  corps 
d'armée  et  des  instituts  militaires  en  possèdent  également  un. 
Ce  sont  les  plus  anciens  des  aspirants-payeurs  qui  occupent 
ces  places  budgétaires;  ils  touchent  d'abord  k  solde  de  ser- 
gent, puis  au  bout  de  huit  ans  celle  de  sergent-major. 

Us  sont  employés  pour  tous  les  travaux  d'administration  et 
peuvent  au  besoin  remplacer  un  payeur. 

Les  aspirants-payeurs  nommés  en  sus  de  l'effectif  budgé- 
taire touchent  la  sorde  de  sergent  et  peuvent,  au  bout  de 
oeuf  ans,  être  promus  Vizefehuebel^  mais  sans  augmentation 
de  solde.  Ils  occupent,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances, 
tes  places  budgétaires,  c'est  le  commandant  du  corps  d'ar- 
mée qui  donne  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires. 
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Ils  sont  utilisés  pour  i'exécutioa  des  travaux  adminislratirs 
des  corps,  établissements  et  districts  de  Landwehr.  Ils  peuvent 
être  détachés  dans  ceux  des  bureaux  de  district  de  Landwehr, 
auxquels  incombe  momentanément  un  surcroît  de  travail. 

L'aspirant-payeur  qui  veut  se  marter,  sans  renoncer  à  la 
carrière  de  payeur,  doit  justifier  que  sa  future  jouit  d'une 
réputation  irréprochable  et  qu'après  leur  mariage  ils  jouiront 
au  minimum  d'un  revenu  annuel  (non  compris  sa  solde),  d'au 
moins  750  mark,  soit  937  fr.  30. 

Ceux  qui  demandent  l'autorisation  de  se  marier,  en  renon- 
çant à  la  carrière  de  payeur,  peuvent  l'obtenir  sans  justifier 
de  l'apport  dotal  ci-dessus;  ils  continuent  à  figurer  sur  les 
listes  d'ancienneté,  car  d'autres  carrières  leur  sont  ouvertes. 

La  mesure  concernant  un  apport  dotal  exigé  pour  les  futurs 
payeurs,  s'explique  par  le  fait  que  ceux-ci,  dans  les  corps  de 
troupe,  ont  un  certain  rang  à  tenir,  obligation  qui  ne  leur 
incombe  pas  dans  d'autres  situations  de  l'administration  mili- 
taire. 

Nomination  à  l'emploi  de  payeur.  —  Les  nominations  à 
cet  emploi  se  font  à  l'ancienneté.  Les  listes  d'ancienneté  des 
aspirants-payeurs. sont  établies  par  corps  d'armée,  en  suivant 
Tordre  de  leur  nopiination  à  ce  grade. 

Les  nominations  à  l'emploi  de  payeur,  se  font  à  Tancienneté 
sur  toute  l'armée.  Cette  mesure  a  été  prise  en  1899,  pour 
parer  à  l'inégalité  de  l'avancement  qui  se  produisait  dans  les 
différents  corps. 

La  nomination  n'a  lieu  qu'après  un  stage  préliminaire  de 
six  mois  ;  elle  est  faite  par  le  Ministre  de  la  guerre,  sur  la 
proposition  du  général  commandant  le  corps  d'armée  et  après 
avis  de  l'intendant  de  corps  d'armée. 

Situation  et  prescriptions  spéciales.  —  Nommé  payeur,  le 
sous-officier  devient  employé  militaire  supérieur  avec  rang 
d'officier,  mais  sans  assimilation. 

Dans  les  corps  de  troupe,  les  payeurs  sont  chargés  de 
toutes  les  questions  relatives  à  la  solde,  la  nourriture,  le  caser- 
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nement,  etc.  L'unité  administrative  (bataillon,  régiment  de 
cavalerie,  groupe  d'artillerie),  est  gérée  par  son  chef,  dont 
l'agent  administratif  est  le  payeur.  Les  écritures  de  ce 
dernier  sont  également  surveillées  par  les  intendants. 

Les  payeurs  sont  sous  les  ordres  des  commandants  de  régi- 
ment, des  commandants  de  bataillons  et  de  groupes  d'artille- 
rie. Ils  peuvent  être  punis  disciplinairement  par  eux  d'une 
amende  s'élevant  jusqu'à  30  mark  (37  fr.  50),  et  d'arrêts  à  la 
chambre  jusqu'à  quatorze  jours  (1). 

En  outre,  pour  manquements  à  leurs  fonctions  spéciales,  ils 
peuvent  être  punis  d'observations,  de  blâmes  et  enfin  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  un  mois  de  solde  (1). 

Les  payeurs  ont  droit  au  salut  des  sous-officiers  et  hommes 
de  troupe.  Ils  doivent  par  convenance  saluer  les  officiers, 
mais  sont  tenus  de  saluer  les  officiers  supérieurs. 

Les  payeurs  de  corps  de  troupes  n'ont  pas  le  droit  de  se 
mettre  en  tenue  civile. 

Les  conditions  exigées  pour  leur  mariage  sont  les  mêmes 
que  celles  des  aspirants-payeurs. 

Le  titre  de  payeur  de  !'•  classe  (Oberzahlmeister)  est 
accordé  aux  payeurs,  après  neuf  ans  de  fonctions  :  cette 
nomination  ne  change  en  rien  leur  situation.  Environ  un  tiers 
des  payeurs  possèdent  ce  litre. 

'  L'uniforme  des  payeurs  est  semblable  à  celui  des  offi- 
ciers, avec  les  diff^érences  suivantes  :  passepoils  et  boutons 
blancs,  aigle  héraldique  entre  les  deux  cocardes  de  la  cas- 
quette, casque  avec  ornements  blancs,  épaulettes  et  pattes 
d'épaule  munies  d'un  écusson  héraldique,  avec  une  rosette 
pour  les  payeurs,  et  deux  rosettes  pour  les  payeurs  en  pre- 
mier. 

Autres  emplois  que  peuvent  occuper  les  payeurs.  —  Les 
payeurs  en  fonctions  depuis  cinq  ans  au  moins,  et  âgés  de 
moins  de  45  ans,  peuvent  demander  à  entrer  dans  une  admi- 

(i)  Ces  paDÎtiODS  sont  communes  à  tous  les  employés. 
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nistratk>D  militaire  quelconque  pour  y  occuper  une  place  d'em- 
ployé supérieur.  On  doit,  de  préférence^  leur  faciliter  Taccès 
des  administrations  suirantes  :  Caisse  générale  militaore  (la 
moitié  des  places  leur  est  réservée),  carrière  de  secrétaire  d'in- 
tendance (on  leur  réserve  1/5^  des  vacances),  administration 
de  garnison  et  hôpitaux  de  garnison  (1/5*  des  vacances  leur 
est  réservé).  Leur  nommation  dans  tous  ces  emplois  est 
subordonnée  à  un  stage  préliminaire. 

Les  employés  de  Intendance  (Militftr  intendantnr). 

Le  personnel  de  rinlendance  se  compose  des  catégories 
suivanles  (1)  : 

!•  Les  fonctionnaires  : 

Miittàr-In tendant,  intendant  militaire  ; 

Intendantur-Rath,  conseiller  d'intendance,  sous-intendant; 

Intèndantur-Assessor,  assesseur  d'intendance,  adjoint  à 
Fintendance  ; 

Mentionnons  encore  les  Intendantur-ReferendàrCy  sta- 
giaires d'intendance. 

2^  Les  employés  supérieurs  : 

Intendantttr'Sekretctre,  secrétaires  dTntendance  et  Inten- 
dantur^Registratoren,  archivi^es  d'intendance,  dont  les  em- 
plois peuvent  être  comparés  à  ceux  des  ofGciers  d'adminis- 
tration de  1"  et  de  2*  classe  ; 

Les  Bureau  Didtaren^  employés  surnuméraires  ou  stagîcûres 
pour  les  deux  emplois  précités. 

3®  Les  expéditionnaires,  Kanzlisien,  et  expéditionnaires 
surnuméraires,  KanzJei  Diaiaren. 

4®  Les  employés  subalternes,  tels  que  garçons  de  bureau, 
concierges,  portiers,  etc. 


(1)  Pour  les  employés  de  radmiaistration  militaire,  on  donnera  la 
dénomination  allemande,  sa  traduction,  et  autant  que  possible  la  dési- 
gnation de  l'emploi  similaire  en  France,  en  tenant  compte  des  fonctions 
et  du  traitement. 
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ils  se  recrutent  : 

!•  Parmi  les  lieutenants  en  premier  et  lieutenants  de  l'armée 
active,  âgés  de  28  ans  au  plus  et  ayant  servi  au  moins  6  ans 
comme  officier  :  ils  doivent  avoir  la  santé  nécessaire  pour 
faire  campagne,  posséder  une  instruction  générale  très  com- 
plète et  une  aptitude  toute  spécijale  pour  les  services  adminis- 
tratifs (I); 

2®  Parmi  les  conseillers  de  justice  militaire,  les  assesseurs 
et  les  stagiaires  des  tribunaux  civils  qui  sont  officiers  des  ré- 
serves ; 

?•  Parmi  les  employés  supérieurs  de  Tîntendance  qui 
se  signalent  par  des  aptitudes  exceptionnelles.  Ils  doivent 
en  outre  posséder  une  instruction  générale  suffisante,  s'être 
fait  remarquer  par  leur  caractère  et  la  dignité  de  leur  vie,  et 
être  en  outre  officier  de  réserve  ou  de  Landwehr. 

Stage  d'instruction.  —  Les  candidats  réunissant  les  condi- 
tions exigées  pour  entrer  dans  la  carrière  des  fonctionnaires 
de  rintendance  sont  obligés  de  faire  un  stage.  C'est  l'inten- 
dant du  corps  d'armée,  auquel  appartiennent  les  candidats, 
quia  la  naute  direction  ae  cette  instruction;  il  doit  rendre 
compte  au  général  commandant  le  corps  d'armée  des  résultats 
obtenus  par  chacun  d'eux. 

La  durée  du  stage  est  de  2  ans  et  3  mois  pendant  lesquels 
les  stagiaires  doivent  être  emplayés  de  la  manière  suivante  : 

D'abord  à  l'intendance  du  corps  d'armée  :  pendant  2  mois 
à  chacun  des  services  de  la  solde,  de  l'habillement  ;  3  mois 
à  chacun  des  services  des  vivres  et  de  l'administration  de 
garnison.  Pendant  le  reste  du  stage,  ils  sont  d'abord  détachés 
8  mois  dans  des  administrations  locales,  sait  3  mois  dans  un 
magasin  de  subsistances  (dont  un  mois  dans  une  fabrique  de 


(1)  £q  1901  il  y  avait  dans  l'armée  aUemande  non  compris  la  Bavière, 
23  officiers  stagiaires  d'intendance  (12  lieutenants  en  1*'  et  il  lieute- 
nants). Leur  répartition  était  la  suivante  :  18  officiers  d'infanterie,  4  d'ar- 
liUerie,  1  de  piODuiers. 
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conserves),  2  mois  dans  une  administratioD  de  garnison,  et 
enfin  un  mois  dans  chacun  des  services  suivants  :  atelier 
d'habillement,  hôpital  de  garnison,  caisse  militaire  soit  régio- 
nale, soit  d'un  corps  de  troupe.  Ils  reviennent  ensuite  à  lin- 
tendance  du  corps  d'armée,  et  passent  2  mois  dans  chacun 
des  services  des  vivres  et  de  l'administration  de  garnison  et 
un  mois  dans  chacun  des  trois  autres  services. 

En  outre,  ils  suivent  un  premier  cours  fait  par  un  fonction- 
naire de  l'intendance  sur  l'administration  civile  et  sur  cer- 
taines parties  du  Code  civil.  Ce  cours  commence  au  1®'  no- 
vembre de  chaque  année,  et  se  termine  à  la  fin  d'avril,  à 
raison  de  quatre  heures  de  cours  par  semaine.  Ils  assistent 
également  à  un  deuxième  cours,  fait  par  un  officier  d'état- 
major,  du  1®'  janvier  à  fin  avril  (deux  conférences  par  semaine), 
sur  l'organisation  militaire  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  et  sur  le  ravitaillement  en  campagne. 

Enfin,  ils  doivent  faire  partie,  pour  une  durée  de  14  jours 
au  maximum,  d'une  commission  d'évaluations  des  dégâts. 

A  la  fin  du  stage,  ils  passent,  devant  une  commission,  un 
examen  écrit  et  un  examen  oral.  Le  premier  comprend  :  1®  un 
travail  sur  un  sujet  d'instruction  générale  ;  2°  l'étude  d'une 
question  d'administration  militaire. 

Quatre  semaines  sont  accordées  au  candidat  pour  traiter 
les  questions  qui  lui  ont  été  données  :  il  doit  indiquer  les 
sources  et  les  documents  consultés,  et  y  joindre  une  déclara- 
tion affirmant  sur  l'honneur  qu'il  ne  s'est  fait  aider  par  au- 
cune tierce  personne,  et  que  le  travail  émane  de  lui.  Le 
nombre  de  pages  de  chacun  des  travaux  écrits  est  limité 
à  vingt. 

Le  programme  de  l'examen  oral  comprend  la  connaissance 
complète  de  l'armée,  des  attributions  du  commandement,  du 
rôle  et  du  fonctionnement  de  l'administration  militaire,  des 
notions  de  droit  civil  et  international,  etc. 

Les  résultats  de  l'examen  décident  si  le  candidat  est  refusé, 
accepté  ou  autorisé  à  se  représenter  de  nouveau  après  un  mi- 
nimum de  six  mois. 

Les  candidats  admis  sont  ensuite  portés  sur  une  liste  et 
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nommés  au  far  et  à  mesure  des  vacances.  L'avancement  a 
lieu  en  principe  à  Tancienneté. 

Situation  et  prescriptions  spéciales,  —  Les  fonctionnaires 
de  rinlendance  sont  des  employés  militaires  supérieurs,  dont 
les  uns,  intendants  de  corps  d'armée  et  intendants  division- 
naires ont  une  double  subordination.  D'une  pareils  relèvent 
des  chefs  militaires,  généraux  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, commandants  de  division,  sous  les  ordres  desquels  ils 
sont  placés,  de  l'autre  ils  sont  subordonnés  aux  fonction- 
naires, dont  ils  dépendent  directement,  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  pour  leur  service  spécial. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  ont  droit  au  salut  des 
sous-offîcîers  et  hommes  de  troupe,  lorsqu'ils  sont  en  tenue 
militaire. 

L'autorisation  de  mariage  ne  peut  être  accordée  aux  fonc- 
tionnaires, en  dehors  des  questions  de  situation  sociala  de  la 
future,  que  si  leur  traitement  est  égal  à  3,000  francs  ou  si 
leurs  revenus  personnels  et  ceux  deJa  future  complètent  à  ce 
chiffre  le  traitement  dont  ils  jouissent. 

Vuniforme  des  fonctionnaires  de  l'intendance  est,  dans 
son  ensemble,  analogue  à  celui  des  officiers,  les  parements 
sont  en  velours  bleu  foncé,  les  passepoils  sont  rouge-carmin, 
les  épaulettes,  ornées  d'un  écusson,  sont  à  franges  pour  les 
intendants  et  conseillers  d'intendance,  sans  franges  pour  les 
autres  fonctionnaires.  Les  pattes  d'épaule  sont  en  torsades 
d'argent  mêlées  de  soie  bleue  foncée  pour  les  intendants  et 
conseillers,  pour  les  autres  fonctionnaires  elles  sont  plates. 
Toutes  portent  l'écusson  héraldique  et  une  ou  deux  rosettes 
pour  distinguer  les  emplois.  Les  ornements  du  casque  sont 
argentés,  la  visière  antérieure  est  carrée. 

B.  —  Les  secrétaires  et  archivistes  d'intendance. 

Les  secrétaires  se  recrutent  : 

a)  Parmi  les  aspirants-payeurs  de  conduite  irréprochable, 
ayant  obtenu  la  mention  très  bien  dans  l'examen  de  payeur, 
et  possédant  le  certificat  de  fin  d'études  de  la  Seconde  infé- 
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rieure.  Ils  doivent  être  &gés  de  vaoms  de  28  ans,  et^  dans  le 
cas  où  ils  sont  mariés,  justifier  d'un  revenu  minimuîm  de 
3,000  francs,  en  y  comprenant  leur  futur  traitement  ; 

b)  Parmi  les  aspîrants-jWLyenrs  ne  possédant  pas  le  certificat 
de  fin  d'études  mentionné  ci-dessus,  mais  ayant  passé  l'examen 
de  payeur  avec  la  mention  «  parfaitement  »  et  remplissant 
les  autres  conditicms  ; 

c)  A  défaut  d'aspirants-payeurs,  parmi  les  sous-ofBciers 
ayant  aervi  12  ans,  en  possession  du  certificat  donnant  droit 
à  une  position  civile  et  justifiant  d'une  instruction  générale 
suffisa-nte. 

Instruction  des  candidats.  —  Les  esndidais  admis  à  se 
présenter  font  un  stage  d'environ  12  à  14  mois  dans  le 
service  de  l'intendance,  dans  l'administration  de  garnison  et 
dans  un  hôpital. 

Après  06  stage,  l'intendant  militaire  fait  passer  à  ceux  qui 
possèdent  l'instrttction  nécessaire  un  examen  écrit  6t  un 
examen  oral  sur  des  questiojis  d^organisation  et  d'adminis- 
tration, principalement  sur  la  vérification  et  le  .contrôle  de  la 
comptabilité.  Les  différentes  solutions  des  questions  écrites 
sont  remises  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  terminées,  îe 
candidat  certifie  qu'il  les  a  faites  lui-même,  sans  le  concours 
d'une  tierce  pwsonne. 

Si  le  résultat  de  l'examen  écrit  est  satisfaisant  le  candidat 
est  admis  à  passer  l'examen  oral  ;  dans  le  cas  contraire,  il  peut 
être  autorisé  à  recommencer  l'écrit  au  bout  de  S  ou  de  6 
mois,  La  même  mesure  de  bienveillance  est  prise  pour 
l'examen  oral.  Ce  dernier  est  passé  devant  une  commission 
composée  de  l'intendant  militaire  et  de  deux  membres  du 
personnel  de  l'intendance. 

Les  résultats  de  l'examen  sont  adressés  au  Service  de  l'in- 
tendance du  ministère  de  la  guerre,  qui  nomme  ensuite  aux 
emplois  vacants. 

Les  candidats  reçus  à  l'examen  ont  encore  à  faire  deux 
stages  de  quatre  semaines  chacun  dans  un  atelier  et  magasin 
d'habillement  et  dans  une  caisse  militaire  régionale.  Leur 
nominaiion  au  grade  de  secrétaire  est  égAlûmeat  précédée 
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d'un  stage  dans  Temploi  vacant  qu'ils  sont  appelés  à  occu- 
per. 

Lss  archivistes  se  recrul£fit  parmi  1^  aspiraats^payears 
possédant  le  certificat  donnant  droit  à  un  emploi  civil  et 
DarsH  les  arCiîiVîsies  iïe  eorps  €i  aroftee* 

L'instruction  exigée  et  les  examens  à  subir  sont,  dans  leurs 
grandes  lignes,  analogues  à  ceux  des  secrétaires  d'intendance; 
toutefois  l'examen  oral  comprend  plus  spécialement  l'organi- 
sation administrative  de  l'armée.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes 
stages  que  les  secrétaires  avant  d'être  nommés  à  l'emploi 
d'archivistes. 

L'uniforme  des  secrétaires  et  archivistes  d'intendance  est  le 
même  que  celui  des  fonctionnaires  ;  leurs  épaulettes  sont 
ornées  d'une  rosette  :  il  en  est  de  même  de  leurs  pattes 
d'épaules  qui  sont  formées  d'un  galon  plat  d'argent  traversé 
dans  toute  sa  longueur  par  deux  fils  de  soie  bleue  foncée. 

Bien  qu'ils  soient  employés  militaires  supérieurs,  ils  n'ont 
pas  droit  au  salut  des  sous-officiers  et  hommes  de  troupe  et 
ne  relèvent  discîplînaîremenl  que  des  autorités  administra- 
tives sous  les  ordres  desquelles  ils  sont  placés. 

Lqs  eipicUliomiaires  se  recrutent  exclusivement  parmi  les 
militaires  pourvus  du  certificat  donnant  droit  à  un  emploi 
civil.  Ils  prouvent  Leurs  connaissaoïœs  en  orthographe  et  en 
écriture  en  rédigeant,  sous  la  surveillance  d'un  employé  de 
l'intendance,  un  mémoire  très  simple  et  leur  notice  biogra- 
phique. 
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,EfTectif8  budgétaires  des  employés  de  /'intendance. 


Nota.  —  Aocua  des  employés  de  riotendance  ne  figare  dans  le  tableaa  des  effectifi 
de  paix  de  l'arinde  donoë  au  chapitre  !•'. 
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Les  Vétérinaires  (RossArzte) 
L'École  vétérinaire  et  les  écoles  de  maréchalerie. 

Le  personnel  des  vétérinaires  se  compose  de  : 

Korps-rossârzte,  vétérinaires  de  corps  d'armée,  assimi- 
lables aux  vétérinaires  principaux  en  France  ; 
Oberrossârzte^  vétérinaires  en  premier  ; 
Rossàrzte^  vétérinaires  ; 
Unterrossàrzie,  vétérinaires  auxiliaires. 

Ces  derniers  comptent  dans  les  combattants  et  ont  rang  de 
maréchaux  des  logis  chefs,  les  vétérinaires  sont  tous  des 
employés  militaires  supérieurs  avec  rang  d'officier  mais  sans 
assimilation. 


Recrutement,  —  En  principe  le  personnel  des  vétérinaires 
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se  recrute  au  moyen  d'élèves  de  l'École  vétérinaire  militaire  ; 
toutefois  les  vétérinaires  civils,  accomplissant  leur  service 
militaire  et  désirant  continuer  leur  carrière  dans  l'armée, 
peuvent  au  bout  de  six  mois  être  nommés  vétérinaires  auxi- 
liaires et  arriver  plus  tard  à  l'emploi  de  vétérinaire  militaire. 

Les  jeunes  gens,  se  destinant  à  la  carrière  vétérinaire  en 
passant  par  TÉcole,  doivent  posséder  le  certificat  de  fin 
d'études  de  la  classe  (c  prima  »  d'enseignement  classique  ou 
moderne,  mais  avec  la  condition  essentielle  de  connaître  le 
latin  ;  ils  ne  devront  pas  avoir  plus  de  24  ans  au  moment 
dentrer  à  l'École  vétérinaire. 

Ils  adressent  leur  demande,  avec  les  pièces  nécessaires,  à 
l'iûspecteur  du  Service  vétérinaire  à  Berlin  et  entrent  comme 
aspirants-vétérinaires  dans  la  cavalerie,  l'artillerie  de  cam- 
pagne et  le  train. 

En  arrivant  au  corps  ils  prennent  l'engagement  de  servir, 
au  delà  du  temps  légal,  le  double  du  temps  qu'ils  auront  passé 
à  rÉcole  vétérinaire. 

Après  six  mois  de  service  et  un  examen  sur  le  ferrage,  ils 
peuvent  être  proposés  pour  .suivre  les  cours  de  l'École  de 
maréchalerie  de  Berlin.  Après  une  année  passée  dans  cette 
École  et  un  examen  sur  le  ferrage,  ils  peuvent  ou  être  détachés 
de  suite  à  l'École  vétérinaire  ou  renvoyés  d'abord  dans  leurs 
corps. 

Ecole  vétérinaire  militaire.  —  Cette  École  a  son  siège  à 
Berlin.  Son  cadre  se  compose  de  : 

1  Capitaine  directeur, 

1  Vétérinaire  principal, 

5  Vétérinaires  en  premier, 

2  Vétérinaires, 

i  Administrateur  de  l'École,  2  maréchaux  des  logis 
chefs,  2  sergents,  2  maîtres  maréchaux  ferrants, 
6  domestiques  et  1  concierge. 

Les  élèves,  au  nombre  de  145,  sont  logés  à  l'École  où  ils 
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reçoivent  en  grande  partie  TinstrucUon  spéciale  du  ferrage, 
mais  i}s  suivent  i  TÉcole  supérieure  vétérinaire  de  fieriin 
les  mêmes  cotifs  que  ceux  auxquels  assistent  les  élèves  vété- 
rinaires civils.  L'enseignement  est  gratuit  ;  TÉtat  subvient 
à  toutes  les  dépenses  d'instruction  et  les  élèves  sont  nourris 
à  rÉcole.  Ils  ont  le  droit  de  porter  la  tenue  bourgeoise  sauf 
dans  les  cérémoracs  militaires  ;  pendant  leur  séjoorà  TÉcole, 
ils  sont  simples  soldats. 

Après  la  fia  des  cours,  qui  dnrent  trois  ans  et  demi,  les 
élèves  passent  leur  examen  de  vétérinaire  et,  s'ils  sont 
admis,  sont  nommés  vétérinaires  a^Iiaires  et  versés  dans  un 
corps  de  troupe. 

Les  vétérinaires  auxiliaires  secondent  tes  rétérioaires  dans 
leur  service  spécial  et  passent  au  grade  suivant,  i  Fancien- 
neté,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

La  nomination  à  l'emploi  de  vétérinaire  en  ff®',  se  hk  pa- 
iement à  l'ancienneté,  mais,  8:aparavant,  les  vétérinaires  pro- 
posés pour  Tavancement  doivent  suivre  -un  cours  spécial  à 
l'École  vétérinaire  militaire,  et  justifier  par  nn  examen  de 
rétendue  de  leurs  connaissances. 

Tout  le  personnel  vétérinaire  relève  de  l'Inspecteur  du  Ser- 
vice vétérinaire  :  un  colonel  qui  a  tes  attributions  d'un  chef  de 
corps  au  point  de  vue  de  la  discipline,  des  questions  de 
personnel,  etc. 

Les  vétérinaires  principaux  scœt  plaoés  soas  l'autorité 
immédiate  des  commandants  de  corps  d'armée  ;  ils  règlent, 
d'après  leurs  ordres,  toutes  les  questions  du  service  vétérinaire 
du  corps  d'armée. 

Les  autres  vétérinaires  sont  placés  sous  les  ordres  des  chefs 
de  corps  et  d'établissements  dans  lesqpieis  ils  sont  employés. 

En  principe,  les  vétérinaires  ne  touchent  pas  de  rations  de 
fourrages  :  lorsque  les  drconstanoes  exigent  que  les  vétéri- 
naires principaux  soient  pourvus  d'une  monture,  elte  leur  est 
fournie  par  un  corps  de  troupe  ;  la  remonte  des  autres  vétéri- 
naires et  des  aides-vétérinaires  est  affaire  des  corps. 
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Les  vétérinaires  principaux  et  en  premier,  ont  seuls  droit  à 
UD  soldat  ordonnance. 

Les  vétérinaires  ont  droit  au  saint  des  sous-K>f&ciers  et 
hommes  de  troupe.  Daos  le  service,  ils  doivent  toujours  être 
ea  uoirorme  ;  toutefois  les  chefs  de  corps  peuvent  accorder 
certaines  tolérances.  En  dehors  du  service  ils  sont  autorisés  à 
porter  la  tenue  bourgeoise  et  à  faire  de  la  clientèle  civile. 

Les  vétérinaires  principaux  o^nt  besoin,  pour  se  marier,  de 
Tautorisation  du  commandant  de  corps  d'armée  ;  les  autres 
vétérinaires,  de  celle  de  leur  chef  de  corps.  La  seule  condition 
exigée,  est  que  la  future  ait  une  réputation  intacte  ;  pour  les 
vétérinaires  auxiliaires  on  exige  en  plus  que  les  conjoints 
poissent  justifier  d'un  revenu  personnel  de  7&0  mark  (937  fr. 
50). 

L'umferiDe  est  du  modèle  général,  avec  ecd  et  parements 
de  drap  m)ir,  passepoits  rouges*  Les  épaulettes  et  les  pattes 
d  épaule  sont  ornées  d'un  écusson  héraldique^  avec  detfx 
rosettes  pour  les  vétérinaires  principaux,  et  uive  rosette  pour 
les  vétérinaires  en  premier.  Les  ornements  du  casque  sont  en 
métal  argenté. 

Effectifs  budgétaires. 


Vëlëriiairw  prioeiptox. . ...  « 

f 

i 
2 

i 

m 

E 

D 

1 

i 

18 
1i)ô 

453 

2 
14 
20 
15 

1 

8 
8 

3 
23 

44 

» 

24 
200 
280 
176 

TétMiaires  ea  pr«tDi6r      

Vétcnotffm 

Vétérioaires  auxiliaires 

Totaux 

ë3% 

M 

27 

,. 

680 

240     CHAP.  V.  —  LES  MÉDECINS.  —  LES  EMPLOYÉS. 

Vétérinaires  de  complément 

Les  vétérinaires  de  complément  se  recrutent  parmi  les 
anciens  vétérinaires  de  l'armée  active  encore  susceptibles  de 
rendre  des  services,  et  parmi  les  vétérinaires  civils  ayant 
été  nommés  vétérinaires  de  réserve  ou  de  Landwehr,  après 
avoir  accompli  une  partie  de  leur  service  comme  vétérinaires 
auxiliaires. 

Leur  nombre  est  d'environ  700  dont  350  de  réserve,  2S0  de 
la  Landwehr  l®'  ban,  et  de  100  de  la  Landwehr  2*  ban. 

Les  écoles  de  maréchalerie. 

Ces  écoles  ont  pour  but  d'assurer  aux  simples  soldats, 
désirant  devenir  maîtres  maréchaux  et  maréchaux  ferrants, 
un  enseignement  uniforme  et  rationnel  des  méthodes  .de 
ferrage. 

En  Prusse,  tes  écoles  sont  au  nombre  de  six:  à  Berlin, 
Konigsberg,  Breslau,  Hanovre,  Francfort-sur-Main,  Gottesaue 
près  Carlsruhe. 

En  Saxe  on  trouve  l'école  de  Dresde;  en  Bavière  celle  de 
Munich. 

Les  cadres  comprennent  :  un  capitaine  directeur,  un  vété- 
rinaire en  !«',  un  vétérinaire,  un  maréchal  des  logis  chef, 
un  maître  maréchal. 

Le  nombre  des  soldats  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  de 
campagne  et  du  train,  à  détacher  dans  ces  écoles,  est  déter- 
miné par  rinspecteur  du  service  vétérinaire  :  (il  est  de  25 
pour  l'École  de  maréchalerie  de  Miinich),  ils  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  avoir  au  moins  six  mois  de  service, 
savoir  lire  et  écrire,  être  capables  de  forger,  d'ajuster  un  fer 
et  de  parer  un  pied.  La  durée  du  cours  est  de  six  mois  et 
comprend  une  partie  pratique  consistant  dans  la  confection 
des  diGFérentes  espèces  de  fers,  et  le  ferrage  de  pieds  sains  et 
défectueux,  et  une  partie  théorique  portant  sur  l'anatomie  du 
cheval,  particulièrement  celle  des  membres  et  du  pied,  et  sur 
l'étude  d'une  ferrure  rationnelle. 
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L'École  de  maréchalerie  de  Berlin  est  réservée  aux  maîtres 
maréchaux  et  aux  élèves  de  TÉcole  vétérinaire  militaire,  ainsi 
qu*aux  maréchaux  ayant  suivi  avec  succès  les  cours  d'une 
autre  école  de  maréchalerie.  On  leur  enseigne  spécialement 
les  soins  à  donner  aux  chevaux  malades. 

Les  employés  de  la  justice  militaire 
(Militflr-Justiz-Verwaltung) 

Les  employés  de  la  justice  militaire  sont  répartis  entre  les 
conseils  de  guerre  et  la  Cour  de  justice  militaire  de  l'Empire. 
Le  personnel  est  le  suivant  : 

l^  Dans  les  conseils  de  guerre  : 
Obérkriegsgerichtsrath,  conseiller  supérieur  ; 
Kriegsgerichtsrath^  conseiller  ; 
Miliidrgerichtsschreiber,  greffier  ; 
Militârgerichtsbotey  huissier. 

2*  A  la  Cour  de  justice  militaire  de  TEmpire  : 
Senatspràsident,  président  de  Chambre  ; 
Reichsmilitàrgerichtsrathy  conseiller  de  justice  militaire  de 

l'Empire  ; 
ObermilitàranwaUj  avoué  militaire  supérieur  ; 
Militàranwalty  avoué  militaire  ; 
Obersekretar^  greffier  ; 
Sekretar,  secrétaire. 

Tous  les  conseillers  de  justice,  sont  nommés  par  l'Empe- 
reur, sur  la  proposition  du  Conseil  fédéral.  Ils  doivent  être 
âgés  d'au  moins  35  ans,  posséder  leur  diplôme  de  docteur  en 
droit  et  les  qualités  requises  pour  rendre  la  justice  d'après  les 
lois  de  l'Empire.  Leur  nomination  est  précédée  d'un  stage 
qu'ils  accomplissent  comme  assesseurs  auprès  d'un  conseil  de 
guerre.  Les  greffiers  et  secrétaires  se  recrutent  parmi  les 
anciens  sous*ofBciers  aptes  à  l'emploi,  et  principalement  parmi 
les  aspirants-payeurs. 

Les  conseillers   comptent    parmi  les  employés  militaires 

supérieurs  ;  ils  ont  droit  au  salut  des  sous-officiers  et  hommes 

de  troupe. 
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Leer  "tenue  -est  analogue  à  oelie  deg  siiteBdants;  taniefois 
les  paremeia^s  et  le  «col  de  la  tunique  soni  eu  vékmrs  ibleu 
ckir,  avec  (feux  galons  d'argent.  Les  conseilteB  supérieurs 
portent  tes  épaulelttes  à  franges  en  argent,  <Ws  ccmseâlerB  les 
portent  sans  franges  a:vec  deux  rosettes. 

Les  greffiers  ont  la  même  tenue,  mais  ne- portent  qu'une 
rosette  sur  TépaiileMe^  lesurs  pattes  d'ép&ufe  plates  sont  en  (ils 
d'argent  mêlés  de  soôe  bl^oa. 

Il  n'existe,  au  point  de  vue  du  mariage  de  ces  employés, 
aucune  prescription  spéciale,  ils  doivent,  comme  tous  les  em- 
ployés de  l'Empire,  avoir  le  consentement  de  leurs  supé- 
rieurs. 


Ctfecttlfe  isvd^éftsiirvs* 
1^  Personnel  des  .conseils  de  guerre . 


Conseillers  supérieurs 

Conseillers 

Greffiers 

Huissiers , 


35 

106 
78 


4 

t« 
10 

.9 


2 

MO 

6 

4 

Total. 


6 
96 
48 
1â 


47 
'»I4 
139 


503 


2°  Personnel  de  2a  Cour  de  justice  militaire  de  VEmpire  : 


1  présîdextt  (général  ou  amiral),  4  membres  miKtaôares 
(2  génémiix,  !2  -coloiiels),  S  ^vésideuts  ide  dmszAure,  12  caoseâl- 
1ers  de  justioe  militaire  de  'rËmpira,  1  wosrë  miHtedne 
supérieur,  3  avoués  militaires,  1  iiibUottiécaôre,  jiAçpaffîfitrs, 
12  secrétaires,  7  huissiers  dont  1  huissifsr  ckef,  i  oatskarge^, 
i  iâcnoestique. 

Pimr  mémoire,  2  majors  ^adjoidants  du  présideoi  lOt  H 
membres  militaires  pris  dans  les  corps  de  troupe. 
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Les  aumôniers  militaires  (liilitâr-Geistlichkeit). 

Leur  iûérardiie  ert  la  snivaûte  : 
Feidprobsi  der  Armee^  aumônier  en  chef  ; 
Militàr  Oberpfarrer^  aumônier  de  corps  d'armée  ; 
Divisions  ou  Garnisons  Pfarrer,  aumôniers  de  division  ou 
de  garnison. 

Les  aumôniers  sont  des  fonctionnaires  militaires  et  ont 
droit  au  salut  des  sous- officiers  et  hommes  de  troupe 
lorsqu'ils  portent  leur  tenue. 

Les  aumôniers  en  chef  sont  nommés  par  l'Empereur,  il  en 
est  de  même  des  aumôniers  de  corps  d'armée  sur  la  ^Mncpo- 
sition  des  ministres  de  la  guerre  et  des  cultes.  La  nomination 
des  autres  aumôniers  est  faite  par  le  ministre  des  cultes  sur 
la  proposition  de  l'aumônier  en  chef  et  après  avis  des 
autorités  militaires  intéressées. 

Les  aumôniers  sont  subordonnés  à  l'aumônier  en  chef  ainsi 
qu'aux  chefs  militaires  sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouvent. 

Il  existe  deux  aumôniers  en  chef  :  Tun  pour  le  culte  cathe- 
iique,  l'autre  pour  le  culte  protestant.  Dans  chaque  corps 
d'armée  se  trouvent  un  certain  nombre  d'aumôniers  des  'deux 
cultes,  dont  les  uns  portent  le  titre  d'aumôniers  de  corps 
d'armée,  de  division,  et  d'autres  le  titre  d'aumôniers  de 
garnison  ;  ces  derniers  ont  à  assurer  le  service  religieux  dans 
les  paroisses  militaires  que  forment  les  garnisons  importantes. 
Dans  les  petites  garnisons,  le  service  de  l'aumôûerie  militaire 
est  fait  par  les  ministres  des  divers  cultes,  qui  reçoivent  à 
ce  titre  des  indemnités  de  fonctionsu  La  même  mesure  est 
prise  à  l'égard  des  sacristains  civils  dans  les  :garnisons  où  il 
n'existe  pas  de  sacristains  militaires  {Divisions  ou  Garnisons 
Kûster). 

La  tenue  comporte  : 

a)  Pour  les  aumôniers  protestants  :  redingote  de  drap  noir 
à  col  droit  à  une  rangée  de  boutons,  gilet  de  soie,  pantalon, 
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gants,  chapeau  haut  de  forme  ou  chapeau  rond  en  feutre, 
noirs» 

b)  Pour  les  aumôniers  catholiques  :  soutane  avec  ceinture 
en  soie,  petit  collet,  pantalon,  gants,  chapeau  de  soie,  noirs. 

L'effectif  budgétaire  des  aumôniers  est  le  suivant  : 


a)  CULTK   FROTKSTANT. 

AamÔDÎer  en  chef 

ÀDinÔDiers  de  corps  d'armée 

AumAniers  de  division  et  de  garn!.son . 
Sacrislains 

b)  Culte  catboliquk. 

Aumônier  en  chef 1 

Aumôoiers  de  corps  d'armée 

AomÔDiers  de  division  et  de  garnison. . . . 
Sacristains 


8 
46 
48 


2 


Total 


1 

» 

» 

• 

17 

2 

■ 

» 

76 

6 

II 

• 

82 

4 

» 

» 

Toi 

VL 

4 

19 
82 
86 


188 


il 

B 

1 

m 

n 

8 

m 

9 

48 

9 

» 

50 

407 

En  Wurtemberg  et  en  Bavière  il  n'existe  pas  d'aumôniers 
militaires  en  temps  de  paix,  le  service  religieux  est  assuré 
par  les  ministres  des  divers  cultes  qui  touchent  à  cet  effet  des 
indemnités  spéciales. 
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Les  employés  de  construction  des  fortifications  (Festungs- 
bau-personal)  (1)  et  l'École  de  construction  de  fortifica- 
tions de  Charlottenbourg. 

La  hiérarchie  de  ces  employés  comprend  des  : 

FestungS'Oberbauwarte^  directeurs  de  travaux  de  fortiB- 
cations  ; 

FestungsbauwartCj  sous-directeurs  de  travaux  de  fortifi- 
cations ; 

Wallmeister,  sous-officiers  du  personnel  de  construction 
des  fortifications. 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  sont  des  employés  mili- 
taires supérieurs  avec  rang  d'officier,  les  Wallmeister  sont 
des  sous-officiers  avec  rang  de  sergent-major.  Ces  derniers 
doivent  toujours  être  en  tenue  militaire;  les  employés  ne 
portent  la  leur  que  dans  le  service.  Elle  est  analogue  à  celle 
des  intendants,  avec  parements  et  col  de  la  tunique  en  drap 
noir  ;  les  épaulettes,  sans  franges,  portent  Técusson  héraldique 
avec  une  ou  deux  rosettes  enior  ;  les  pattes  d'épaule  en  galons 
plats  dorés,  portent  également  une  ou  deux  rosettes. 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  ont  droit  au  salut  des 
sous-officiers  et  hommes  de  troupe. 

Le  personnel  de  construction  des  fortifications  est  réparti 
entre  les  directions  du  génie  (2),  les  inspections  de  forte- 
resses, le  comité  des  ingénieurs,  l'École  de  construction  de 
Charlottenbourg,  etc. 


(1)  Voir  également  au  chapitre  IX,  les  modifications  apportées  dans 
l'organisation  da  personnel  de  ce  service  par  le  budget  de  1902. 

(2)  Traduction  du  mot  Forti/ikation  par  lequel  on  désigne  en  Allema- 
gne le  service  qui,  dans  dans  une  place  forte,  est  chargé  de  Tentretien  et 
de  la  construction  des  fortifications.  Ce  service  a  en  général  à  sa  tête  un 
officier  supérieur  du  corps  des  ingénieurs  assisté  d*un  certain  nombre 
d*officiers  ingénieurs  et  du  personnel  de  construction  des  fortifications 
nécessaire.  L'officier  supérieur  du  génie  remplit  donc  les  fonctions  de 
chef  du  génie;  mais  d*autre  part  il  est  également  1''  officier  du  génie  de 
la  place  et  est  de  ce  fait  investi  du  rôle  de  directeur  du  génie. 
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Les  Wallmeister  sont  employés  à  des  travaux  de  corapta- 
bifife,  è  dtes  tevé»  èe  tcrram,  à  k  sOTrefllance  des  tra- 
vatwr,  ete.  V\m  dPenfre  erux  est  détaché  à  VÈcoîe  de  télé- 
graphie de  Berlin,  un  autre  est  drretrteur  des  cofomftîers 
militaires. 

L'avancement  de  sous- directe  or  à  Femploî  de  directeur,  se 
fait  à  Fancienneté  ;  les  sous-directeurs  proviennent  des  Wall- 
meister qui  ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  l'École  de  coas- 
truction  des  fortifications,  et  sont  considérés  comme  suscep- 
tibles de  devenir  employés  supérieurs. 


École  de  construction  de  fortilic&tions  de  Charlotten bourg. 

Cfitte-  École  a  pour  but  de*  préparer  à  leur  emploi  les  sooff- 
offteier»  qui  désire»!  entrer  dans  le  service  de  constnrction 
des  fortifications. 

EUe  dépesfid  àe  l'inspection  générale  du  corpe  des  ingé- 
nieurs et  des  pionniers',  par  riaterniédiaipe  du  comité  du  génie. 

Son  cadre  st  compose  et  : 

4  major  direeteur^  2  capitainies^  et  un  lieutemacEt  profes- 
seurs^ 3  professetirs  adjoiid»  (empleyés  des.  coEsalnictiDns), 
7  professeurs  civils,  1  soua-o£ficiee  comptable  dai  malériei, 
1  sous-officier  secrétaire,  1  sous-officier  garde -magasin, 
1  comptable. 

Les-  cours  y  comprentiient  deux  ckessfls  r  infécieiire  ei  siipé- 
rieure.  Après  avoir  suivi  les  cours  de  la  classe  ioférienre,  et 
subi  la  première  partie  de  l'examen  pour  Wallmeister,  les 
élèves  passent  dans  la  classe  sapérieure. 

Pour  être  adosia  à  l'École,  les  saos-offieierâ  doùrent  avoir 
servi  cin^  au  six  ans  dans  uw  bartailfew  de  piomrierg,  dont 
trois  ans  au  moins  comme  sous-ofR'cfer,  et  avoir  passé  avec 
succès  un  examen  préïïmînaire  sur  les  matlérea  enseignées 
dans  les  écoles  de  rengagés  de&  balailk>Q&  de  pkMXsuers^  L'ins- 
pecteur général  du  corps  des  ingéadetnrs  et  des  pÂMMÛ^s 
décide,  d'après  la  proposition  du  commandant  du  b#,ailIoD 
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de  pionniers  et  le  résultat  de  l'examen  préliminaire,  si  le 
candidat'  est  admés  ow  noir  à  entrera  Véeékr. 

Ce  dernier  doit  s'engager  à  rester  dans  l'armée  pendant 
deux  ans  pour  chaque  année  passée  à  rétablissement  de 
Charlottenboorg:. 

La  durée  des  études  y  est  de  un  an,  n^af  moîâ.  et  ufî  quart  ; 
les  cours,  qui  durent  pour  chaque  classe  environ  neuf  mois, 
cemmeucent  le  !•'  octobres  de  cha^e  anoée, 

L'exarmen  de  Walbneister,  demi:  une  partie  s&  passe  à  la 
suite  de  chacun  des^^  coursy  se  compose  d'uinA  partie  écrite  et 
(fime  partie  otade;  ii  porte:  sur  les  matièresT  suivantes  :  comsr 
Inretioo,  étude  des  matériaux,  service  dansr  les  direetions  du 
génie,  levé  de  plana,  comptabâiité.  et  admini^ratiaii.  En  cas 
de  non-réussite,  l'élèvie  est  renvoyé  dans  son  corps  pendant 
uQe  aanée:  au  moÎE^s,. 

Pour  être  reçu,  il  doit  obtenir  aix  moins:  la  note'  c  assez 
bien  »  dans  lies  trois  prennères  branches  de  l 'instruction,,  et  la 
note  «  salishîsant  n  dans  tes  aufares.. 

Les  élèves  qm  Mt  satisfiufli  ma  examens  sont  portés  sur 
une  liste  d'après  leur  ancienneté,  et  ensuite  nsmméa  Wall- 
meister  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 


Effectif  budgétaire  du  personnel  de  construction 
des  fortifications. 


Direeteara  et  sous-directeors  (1).. 
Wallmeistcr 


i 

M 

a 

S 

i         M 

& 

*x 

■ 

» 

« 

5 

• 

O 
H 

436 

1 

M 

13 

,    <«> 

267 

1 

» 

33 

301 

(i)  Ce  personnel  est  destiné  à  disparaitre  par  voie  d'extinction,  pour 
être  remplacé  par  les  officiers  de  construction  des  fortifications.  Voir  à  ce 
sujet  le  chapitre  IX. 
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Les  pharmaciens  militaires  (Militftr-Apotheker). 

La  hiérarchie  des  pharmaciens  militaires  comprend  : 

Korps  Stabsapoiheker,  pharmacien  de  corps  d'armée  ; 
Stabsapotheker,  pharmacien-major. 

Le  recrutement  des  pharmaciens  militaires  se  fait  parmi 
les  pharmaciens  civils,  ayant  le  droit  d'exercer,  sachant  en 
outre  faire  les  analyses  d'aliments,  de  matières  premières,  etc. 
Ils  doivent  de  plus  avoir  accompli  leur  service  militaire 
comme  engagés  volontaires  d'un  an,  avoir  le  grade  d'officier 
dans  les  réserves  ou  posséder  un  certificat  d'aptitude  délivré 
par  le  médecin  principal  du  corps  d'armée,  être  exempts  de 
dettes  et  susceptibles  de  faire  campagne. 

Les  candidats  à  un  emploi  de  pharmacien  militaire  adres- 
sent leur  demande  au  médecin  inspecteur  de  l'armée. 

Après  un  stage  de  six  mois,  si  le  médecin  principal  de  leur 
corps  d'armée  atteste  qu'ils  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  la 
compétence  voulue,  ils  sont  nommés  pharmaciens-majors 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  pharmaciens  sont  des  employés  supérieurs  avec  rang 
d'officier,  mais  n'ont  pas  droit  au  salut  des  sous-officiers  et 
soldats.  Pour  se  marier,  ils  ont  besoin  de  l'autorisation  du 
médecin  principal  du  corps  d'armée. 

Leur  uniforme  est  semblable  à  celui  des  vétérinaires  mais 
les  parements  sont  en  velours  cramoisi.  Le  casque  a  les 
ornements  en  métal  argenté  avec  visière  carrée. 

Les  pharmaciens  de  corps  portent  deux  rosettes  dorées 
sur  les  épaulcttes  et  les  pattes  d'épaule,  les  pharmaciens- 
majors  une  seule. 
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£/fect/f  budgétaire  des  pharmaciens 


M 

2 

M 

S 

H 
O 

M 
1 

K 

a 

PbarmaeipQs  de  corps. . . . 

2 
2 

1 

3 
3 

23 
24 

Phannaeiens-majors .  - 

Totaux . . . , 

35* 

4 

2 

6 

47 

Lés  pharmaciens  de  complément 

Ils  comprennent  :  des  Oberapotheker  ^  pharmaciens  en 
premier  ayant  rang  d'employés  supérieurs;  des  Unterapo- 
theker,  pharmaciens  auxiliaires,  et  des  Einjàhrig-freiwillige 
Militàrapotheker,  pharmaciens  engagés  volontaires  d'un  an, 
ayant  tous  les  deux  rang  de  sous-offîcier  avec  dragonne 
d'officier. 

La  nomination  à  l'emploi  de  pharmacien  de  complément 
est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

Le  candidat  doit  avoir  accompli  son  service  actif  en  qualité 
d'engagé  volontaire  d'un  an.  Ce  service  peut  être  fait  de  deux 
manières,  soit  pendant  douze  mois  consécutifs  comme  soldat 
dans  un  corps  de  troupe,  soit  en  deux  périodes  de  six  mois  : 
la  première  comme  soldat  dans  un  corps  de  troupe,  la 
deuxième  dans  la  pharmacie  d'un  hôpital  militaire  en  qualité 
de  pharmacien  militaire  engagé  volontaire  d'un  an.  Cette 
dernière  manière  est  employée  par  les  élèves  en  pharmacie 
n'ayant  pas  encore  obtenu  leur  diplôme  au  moment  où  ils 
coraraencent  leur  service  militaire.  Après  être  restés  six  mois 
sous  les  drapeaux  comme  soldats,  ils  sont  versés  dans  la 
réserve  en  quaUté  d'infirmiers,  rentrent  dans  la  vie  civile 
pour  terminer  leurs  études  et  sont  tenus,  une  fois  leur 
diplôme  de  pharmacien  obtenu,  de  se  mettre  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire  pour  faire  leurs  derniers  six  mois  de 
service  comme  pharmaciens  dans  un  hôpital. 
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Avant  leur  libération,  ils  passent  un  examen  à  la  suite 
duquel  le  médecin  principal  du  corps  d'armée  leur  délivre 
uû  certificat  d'aptitude  constatant  qu'ils  sont  susceptibles  de 
recevoir  de  Tavancement  ;  ils  sont  nommés  pharmaciens 
aiuxiliaires  au  moment  de  leur  passage  dans  les  réserves. 

Pour  arriver  à  l'emploi  de  pharmacien  en  premier,  ils  sont 
tenus  de  faire  un  stage  de  six  semaines  dans  un  hôpital  de 
garnison.  S'ils  justifient  des  connaissances  nécessaires  et  sTl's 
possèdent  les  qualités  de  caractère  requises,  ils  sont  nomtaés 
par  le  ministre  sur  la  proposition  du  médecin  principal  avec 
avis  du  général  commandant  le  corps  d'armée. 

li'inHpoc'Iouj  dos  mmfqvov  ditt  l'kméo 
(  Armee-Musikinspizient) . 

L'înspecteiïr  des  nrasfques  est  plteé  dfceeteiweB*  s€ris  îes 
ordres  dhr  miuislre  de  la  guerre  (Département  généind  ie  la 
guerre,  section  dfe  Fînfenterîe)  :  iF  est  employé  mftiteHrc  sape- 
rietiTV  esC  rattaché-  au*  corps  de  la  Gtende'  el  a  droit  au  saJut 
des  hommes  de  troupe. 

Attributions.  —  L'inspecteur  est  Te  conseillef  technique  dfe 
ministre  dans  Ites  questions  se  rapportant  aror  musiqwcs  mfli- 
tak-cs  ;  ri  est  rfiargé  principalement  des  affaires  suivantes  : 

Examiner  tes  cocopositions  des  irrasicieiw  militaires  eHwyées 
à  IVxamen  parles  corps  de  troupes,  donner  tm  Gabîne!  mil^ 
taire  tous  les  renseignements  sur  tes  mêmes  questions, 
contrôler  le  genre  et  Fespéce  d'instrmnents  employés  dteis  tes 
musiques,  rorganisalîon  de  ces  dernîepes,  faire  des  ppoposi- 
tFOffs  pour  les  secoers  à  leur  accorder,  assurer  le  recrotferaent 
des  chefs  de  musique',  rechercher  tes  moywns  d'assurer  le 
recrutement  des  BPrasfcieffs  dans  les  petites  garnisons  où  les 
recettes  adeîifîonnelles  (concerts,  etc.)  sont  très  feibles,  enftn, 
se  rendre  compte,  d'après  les  ordres  spéciaux  du  ministre,  du 
degré  d'mstrnction  de  certaines  musiques. 

De  plus,  tersqu'i  ToccasioTi  des  grandes  maswBuvres  impé- 
riales plusieurs  corps  de  musique  doivent  exécuter  enseroWe 
certains  morceaux,  1  inspecteur  est  chargé  defeur  dïrectibn,  il 


LES  EMPLOYÉS   IKLITAIRES.  251 

peut,   pour  a'exeroer,  réunir  à  cet   effet   ka  Donnsiqaes   tie 
plusieurs  régiments. 

Ae^émiê  de  muséfue  de  BerHm.  —  Llospeeteur  est  pro- 
fesstfxr  exlnraondônam:  à  rAcsEdénrie  de  mnéqoe  de  Berlin,  et 
chargé  àe  FixidtructioQ'  clés  musiciens  niilita|LrB&  qui  y  sont 
détachés  afin  de:  perfectiaoner  tenr  mstruction  e»  vue  de 
devenir  chef  àe  masiqae;  une  musique  de  la  Garde  est  mise 
à  la  dispositioa  de  Finsfieeteiir  noe  foi&'  panr  semaine  afin,  de 
leur  enseigner  la  direction. 

Traùement,  mariaftj  etc.  —  Le  traitenkent  de  Tinspec- 
teuT  se  coŒçaBe  d'une  soWeî  progressive  qui  partant  de 
S'yftCM  francs  attrânt  le*  maximuizr  de  6,1KS0  francs^  plus  ks 
deux  hidteixioifés  de  seyvk  et  de  logement.  Il  a  droit  à  tame 
ordonnance  et  ne  peut  se  marier  qBj'av«c  raatorisation  da 
directeur  du  I>ép«ptewient  généraf  de  la  guerre. 

En  dehors  du  service  et  à  l'Académie  il  peut  être  en  tenue 
civile  ;  dans  le  service  il  doit  porter  la  temiae  suivante  :  cascfue 
à  oraenientaF  en  m^taJ  blanc,  visières  airrondiés,  tainiçne  bleck 
foncé,  Goltet  mwr  omé  de  cinq  soutaefae»  argentées,,  pattes 
d'épaole  en  ffis  d'or  entremêlés  de  soie  carnicn,.  pantalon  et 
capiote  du  iBo«déle  général,  saiDire  d'offidier  d'infantme  avec 
dragonne  en  argent  mêlé  de  soie  bleue  foncée. 

Les  armuriers  et  selliers. 

L'entretien  de  l'armement  est  confié  à  des  armuriers.  11  en 
exîsfle'  un  dans  cfetque  èatafllen  des  trwrpes^  now  Bsontéesi  et 
dans  chaque  régiment  de  cavaleariB  :  cet  employé  porte  le 
nom  de  Bûchsenmacher. 

L'armurier,  qui,  dans  chaque  groupe  d'artillerie  de  cam- 
pagne, est  chargé  de  l'entretieu  des  armes  et  des  pièces, 
s'appelle  Waffenmeiaêir^  Eofii^  les  araniriers  des  arsenaux 
portent  le  nom  de  Zeughaushûchsenmacher, 

Les  arnroriers  se  re«ratenl  parmi  les  ouvriers  en  fer,  ayant 
atcompR  feur  service' mrrR'Iadpe,  qui  ont  reçu  une  instruction 
spéciale  dans  une   manufacture  d'armes,  une  fonderie  d'e 
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canons  ou  un  atelier  de  construction  de  Tarlillerie  et  qui  ont 
prouvé  leurs  aptitudes  par  un  examen. 

Les  armuriers  sont  des  employés  subalternes  placés  sous 
les  ordres  des  chefs  militaires  dans  les  corps  desquels  ils 
servent  ;  ils  ne  sont  pas  nommés  à  vie,  mais  pour  une  période 
déterminée,  leur  contrat  peut  être  dénoncé  soit  par  eux,  soit 
par  l'autorité  militaire.  Bien  qu'ils  possèdent  une  tenue 
spéciale,  tunique  noire  à  passepoils  rouges,  casquette  (ils  ne 
portent  pas  le  casque),  ils  font  généralement  leur  service  en 
tenue  bourgeoise. 

Les  selliers,  Sattler  (un  par  régiment  de  cavalerie),  sont 
chargés  de  Tentretien  du  harnachement.  Ils  se  recrutent 
parmi  les  ouvriers  idoines  ayant  fait  leurs  j<reuves,  et  sont  au 
point  de  vue  du  service,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
armuriers.  Leur  tenue  est  la  même^que  celle  de  ces  derniers 
sauf  que  les  passepoils  de  la  tunique  sont  blancs. 

La  solde  des  armuriers  et  des  selliers  est  progressive  et, 
partant  de  1500  francs  par  an,  arrive  à  2,000  francs  au  bout 
de  vingt  et  un  ans,  par  augmentations  successives  tous  les 
trois  ans.  Outre  leur  solde,  ils  touchent  également  le  prix 
des  travaux  et  réparations  qu'ils  exécutent  d'après  un  tarif 
déterminé. 

Leur  effectif  a  été  donné  dans  le  tableau  des  effectifs  bud- 
gétaires (chapitre  I®'). 


IY«  —  Les  employés  civils  de  l'administration 
militaire. 


Les  employés  du  service  des  subsistances 
(Proviantamts-Beamte). 

Le  personnel  du  service  des  subsistances  est  chargé  d'assu- 
rer aux  troupes  la  fourniture  du  pain,  du  fourrage  et,  dans 
certains  cas,  celle  des  aliments. 
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Ce  personnel  se  compose  : 

!•  D'employés  supérieurs  qui  sont  : 

a)  Les  directeurs  des  magasins  de  subsistances,  portant  le 
titre  de  Proviantamts  Direktor^  Proviantmeister^  Provian- 
tamtS'Rendant  ; 

b)  Les  Proviantamts- KorUroleure^  comptables  ou  contrô- 
leurs; 

c)  Les  ProviantamtS'Assisteïiten,  comptables  adjoints  ; 

d)  Les  higenieure  der  Armée -Konservenfabriken^  ingé- 
nieurs des  fabriques  de  conserves  de  l'armée. 

2*  D'employés  subalternes  : 

a)  Mûhlenmeister,  maître  meunier  ; 

b)  Maschinisten,  mécaniciens  ; 

c)  Backmeister,  maître  boulanger  ; 

d)  Oberaufseher  et  Aufseher,  surveillants; 

e)  Bureaudienery  garçon  de  bureau  ; 
/)  Wàchter,  garde-magasin  ; 

g)  Pfôrtner^  portier. 

fîeorutemefit. 

!•  Les  employés  supérieurs  se  recrutent  : 

a)  Parmi  les  officiers  retraités,  auxquels  on  a  promis  un 
emploi  civil  ;  exceptionnellement,  le  Souverain  peut  autoriser 
des  officiers  en  activité  à  se  présenter  pour  entrer  dans  le 
service  des  subsistances  ; 

b)  Parmi  les  sous-officiers  en  activité  ou  retraités,  ayant 
droit  à  un  emploi  civil  et  possédant  les  aptitudes  nécessaires. 

Pour  être  admis  à  se  présenter,  les  officiers  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  être  âgés  de  26  ans  au  moins  et  de 
40  ans  au  plus,  n'avoir  encouru  aucun  reproche  pour  leur 
service  ou  pour  leur  manière  de  vivre  ;  posséder  les  aptitudes 
physiques  nécessaires  pour  le  service  des  subsistances  en 
campagne,  et  enfin  justifier  qu'ils  n'ont  pas  de  dettes.  Si  l'offi- 
cier remplit  ces  conditions,  il  est  placé,  par  les  soins  de  l'in- 
tendance dans  un  magasin  de  subsistances  important,  muni 
d'une  boulangerie,  pour  y  faire  un  stage  de  deux  ans;  il  est 
soumis  ensuite  à  un  examen. 
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En  cas  de  réussite,  le  candidat  est  admê  daiifi  le  service 
des  subsistances,  et  affecté  à  un  magam  -ooflone  -contrôleur  ; 
après  être  resté  decEX  «os  <kDs  oeL  «nxpki,  il  femï  être  nommé 
directeur  d'un  magasin  peu  important. 

Au  cas  contraire  il  peut  être  admis,  au  bout  d  nn  an,  à 
repasser  Texamen  une  deuxième  -et  deraière  fois. 

Les  sous-officiers  ayant  au  moins  six  ans  de  serrice,  et  âgés 
de  moins  de  28  aas^  ou  retraités,  ayant  ibcat  à  un  emploi 
civil  et  âgés  de  moins  de  32  ans,  peuvent  être  acœplés 
comme  stagiaires,  s'ils  remplissent  les  catnditîons  suivantes  : 
«conduite  exemplaire,  aptitudes  physiques  aéoefisaifes  pour  le 
service  des  subsistances  en  campagne,  instruction  suffisante, 
n'avoir  pas  de  dettes.  On  prend  de  pnéfiéreoce  les  sous-offi- 
ciers sachant  monter  à  cheval.  Après  un  premier  «xamen  sur 
l'instruction  générale  (dont  sont  dispensés  les  âoos-ofGeiers 
candidats  à  Temploi  de  secrétaires  d'intendance  et  oeux  entrés 
au  service  comme  volontaires  d'un  an),  les  candidats,  sont, 
en  nombre  déterminé  chaque  année  par  le  ministère  de  la 
guerre,  détachés  pendant  un  an  dans  un  magasin  de  subsis- 
tances important  m\m  d'une  baulao^erie.  ai  les  résultats  de 
ce  premier  stage  sont  satisEaisants,  le  candidat  est  détaché 
pour  un  deuxième  sijige,  également  4'uae  année,  peaulant 
lequel  on  donne  des  leçons  d'équitation  à  ceux  qui  ne  fiaveo^t 
pas  monter  à  cheval. 

Le  sous-ofricÂer  continue,  pendant  ces  deux  années,  à 
compter  à  son  corps  qui  lui  paye  sa  solde.  A  la  fin  de  sa 
deuxième  année  de  stage,  il  passe  un  examen  :  si  le  résultat 
en  est  satisfaisant,  le  candidat  est  rayé  des  contrôles  de  son 
corpa,  passe  coœime  stagiaire  dans  le  senrice  des  subsiatanoes, 
est  nommé  sergent-major  et  iteruche  une  solde  mensoeile  de 
7'ft  firancs, 

La  nomination  à  l'emploi  de  comptable  adjoint  se  fait  à  Taffi- 
ciennefté,  au  fur  et  à  mesure  «dos  v^acances. 

2^  Les  emjd^és  suéaltemesse  recrutent  parmi  les  militaiDes 
ayant  obtenu  le  certificat  donnant  droit  à  «n  emploi  civil. 
Leur  nomination  est  subordonnée  -à  un  stage  prébminaire  de 
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six  mois.  Ils  ne  sont  pas  nommés  à  vie  comme  les  autres 
employés,  maê  «oat  Ji^  im  servioe  jpour  uae  |MBriod£  déter- 
minée par  un  coatooL 

La  tenue  des  employés  du  service  des  subsistances  com- 
porte une  tunique  du  modèle  général,  col  et  pacements  noirs, 
passepcSls  fanDCs  ;  le  casqne  «^  semblable  à  celm  ées  inten- 
dants, les  épatitet?te«  «rt  pattes  d'.épwate  ont  uoe  on  deiax 
rosettes  en  argent. 

Les  employés  n'ont  pas  'droit  au  saîut  des  Bous-offi«!©rB  «t 
soldats  :  ils  ne  doivent  pas  le  salut  aux  officiers,  et  ire  sont 
tenus  aTix  marques  extérieures  de  respect  que  vis-à-vis  de 
4ewrs  supëncfirs  adiimistpatifs  {f). 

Les  cautionnements  exigés  des  employés  sont  les  suwpanls  : 
pour  les  directeurs  7,500  francs  ou  11,250  francs,  pour  les 
contrôleurs  3,750  francs,  pour  les  maîtres  roeuniers  et  bou- 
langers 1  ,"875  francs. 

Effûdîfs  hii4gâta/nM  ctes  eta^ù^àê  eu  .aenif/ce  xtos  BoJbs/stanoes. 
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(1)  Ces  prescriptions  sont  applicables  ià  tous  les  fosctionnwes  civils. 
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Les  employés  des  ateliers  et  magasins  d'habillement 
(Korps-Bekleidung^samter). 

Le  personnel  des  employés  supérieurs  se  conjpose  de  : 

Ingenieure  (1),  ingénieurs;  Rendanten^  comptables;  Kon- 
trolçure  (2),  contrôleurs  ;  Assistenierij  comptables  adjoints. 

Les  employés  subalternes  sont  des  mécaniciens,  des  chefs 
emballeurs  (Packmeister),  des  garçons  de  magasin  (Lager- 
diener). 

A  ces  emplois  civils,  il  convient  d'ajouter  les  aspirants- 
payeurs  du  service  de  Thabillement  {BekleidungsamtS'Aspi- 
ranten). 

Les  employés  supérieurs  se  recrutent  parmi  les  officiers 
retraités  auxquels  on  a  promis  un  emploi  civil,  et  les  sous- 
officiers  ayant  droit  à  un  emploi  civil. 

a)  Les  pfficiers  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 
n'être  pas  trop  âgés  et  posséder  une  bonne  santé,  avoir  une 
conduite  parfaite,  ne  pas  avoir  de  dettes. 

Les  candidats  admis  sont  d'abord  tenus  de  faire  un  stage 
d'un  an  sans  traitement  dans  un  établissement;  des  secours 
peuvent  leur  être  accordés  pendant  ce  stage.  A  la  fin  du 
stage,  si  le  candidat  a  fait  preuve  d'aptitudes,  il  est  soumis 
à  un  examen  écrit.  D'après  le  résultat,  il  est  inscrit  sur  une 
liste  d'ancienneté  où  figurent  tous  les  candidats,  rangés  sui- 
vant la  date  à  laquelle  ils  ont  passé  leur  examen.  Ils  sont 
nommés  comptables  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  mais 
leur  nomination  n'est  définitive  qu'après  une  année  de  fonc- 
tions. Si  les  résultats  de  l'examen  ne  sont  pas  favorables,  les 
candidats  peuvent  être  autorisés  à  se  représenter. 

b)  Les  sous-officiers  ayant  droit  à  un  emploi  civil  peuvent 
se  présenter  s'ils  ne  sont  pas  trop  âgés,  s'ils  ont  une  instruc- 
tion suffisante,  s'ils  jouissent  d'une  bonne  santé,  d'une  bonne 


(1)  Nouvel  emploi  créé  en  190^. 

(2)  Nouvel  emploi  créé  en  1901. 
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vue  leur  permettant  de  distinguer  facilement  les  couleurs,  et 
s'ils  ont  une  bonne  conduite. 

Après  un  stage  de  six  mois,  ils  passent  un  examen  écrit  et 
un  examen  oral  et,  dans  le  cas  où  ils  obtiennent  des  notes 
satisfaisantes,  ils  sont  nommés  comptables  adjoints,  à  Tancien- 
neté,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances.  Cette  nomination  ne 
devient  définitive  qu'après  six  mois  de  fonctions. 

Ils  peuvent  ensuite  être  nommés  comptables  après  un  nou- 
veau stage  de  six  mois  dans  ces  fonctions. 

Les  comptables  ont  à  verser  un  cautionnement  de  7,S00  fr., 
les  comptables  adjoints  de  3,1^5  francs. 

Bekletdungsamts  aspiranten,  —  Jusqu'en  1901,  la  tenue 
des  livres  et  la  comptabilité  dans  les  magasins  d'habillement 
étaient  confiées  à  des  aspirants-payeurs.  Afin  d'éviter  les 
inconvénients  qui  résultaient  des  trop  nombreuses  mutations 
auxquelles  étaient  soumis  ces  aspirants-payeurs,  et  d'avoir  des 
employés  spécialisés  dans  le  service  de  l'habillement,  on  a 
créé  auprès  de  chaque  magasin  des  emplois  d'aspirants- 
payeurs  du  service  de  l'habillement.  Leur  recrutement  est  le 
même  que  celui  des  autres  aspirants-payeurs  ;  ils  ont  le 
rang  de  sergent-major  et  touchent  une  solde  annuelle  de 
\  ,650  francs. 

L'uniforme  des  employés  des  magasins  et  ateliers  d'habil- 
lement est  le  même  que  celui  des  employés  du  service  des 
subsistances»  à  l'exception  des  passepoils  qui  sont  de  couleur 
rouge  ponceau. 
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Effectifs  budgétsûm  dsê  employés  des  ateliùn  -et  magaBins 

d"habillem9ifL 
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A  Teffedif  des  employés  civils  il  faut,  pour  se  rendre 
compte  de  tout  le  personnel  des  ateliers  et  magasins  d'habil- 
lement, ajouter  les  dîectifs  budgétaires  des  officiers  et 
hommes  de  troupe  qui  y  sont  employés,  savoir  : 


Qfficien  sBpérienrs  «vec  traitenvnit  ile 
commandant  de  re'giment 

Officiers  supérieurs 
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Les  ea^plojés  de  l'Admimstratlon  de  garnison 
(Qamison-Vervaltungsbeamte.) 

Les  employés  de  radœiaÎBtratioQ  dre  ganéson  %cmt  chargés 
de  refitretîea  de  tous  les  bfttimeote  militaires  («auf  ios  fortili- 
catioDs),  de  leur  «naftértel,  des  buanderies,  des  iocaux  disci- 
pliaaires,  des  terrains  d'exepciœ,  des  <camps  d*jiifitractioD, 
des  ^ifis  «aiiiiaipes  et  des  foturniiufies  de  Ikeiie. 

Leur  'hi^archie  compreiQd  comme  employés  fiapérieurs  : 

GarniBwnoenoaltungszDirektorj  directeur  d'admimstralion 
de  garnison  ; 

Garms(mverwaltunff&-^)berinsp€ktery  ïvupekÉor  (1),  ins- 
pecteur de  !«•  et  2«  classe  d'adraiiaistralioa  de  gaarmscm  ; 

K^Lsemeninêpekôor,  inspedieur  de  casernes . 

La  classe  des  employés  subalternes  comprend  des  Wasek^ 
meistcTy  chef  de  buanderie  ;  Kaseme^iwàrier^  .casernier  ; 
Arresiwàrt^r,  gardien  de  locaux  disciplinaires;  des  zr^écani- 
ciens  et  chauffeurs,  des  gardiens  de  cimetière,  fossoyeurs,  etc. 

Les  emplois  de  directeur  et  dlaspecteur  sont  réservés  aux 
officiers  retraités  auxquels  on  a  promis  jun  .emplei  civil  ^t  ^ui 
remplissent  les  conditions  suivantes  :  conduite  inréfroohable, 
pas  de  dettes  et  n'être  pas  trop  âgés. 

Les  candidats  acceptés  par  Je  minietne  de  la  guerre  sont 
d*abord  soumis  à  un  stage  d'un  an,  sans  traitement,  dans  le 
service  d'administration  d'une  garnison  importante. 

Après  un  examen  écrit,  ils  sont  admis  dans  le  serrioe  et 
portés  sur  une  liste  établie  par  ancienneté,  diaprés  la  date  de 
passage  de  leur  examçn.  Les  nominations  se  fout  en  suivant 
l'ordre  de  la  liste  -au  fur  et  à  mesore  des  iv^acances  et  ne 
deviennent  définitives  qu'après  une  année  de  fonctiona. 

Les  inspectetnrs  de  casernes  se  recpotent  «n  ipriracipe  iparmi 

(1)  Les  employés  désignés  sous  le  nom  d'inspecteurs,  sont  chargés  de 
surveiQer  l'exécution  d'un  service,  et  rfont  pas  les  attributions  générales 
d'inspection  que  leur  litre  leur  accorderait  en  France. 
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les  sous-offlciers  munis  du  certificat  donnant  droit  à  un  emploi 
civil,  exceptionnellement  parmi  d'anciens  officiers. 

Les  candidats  doivent  remplir  les  conditions  suivantes  : 
conduite  exemplaire,  pas  de  dettes,  n'être  pas  trop  âgés,  être 
d'excellente  santé,  avoir  une  instruction  suffisante.  L'inten- 
dant de  corps  d'armée  décide  de  l'admission  des  candidats 
qui  ont  d'abord  &  faire  un  stage  de  six  mois. 

Si,  pendant  ce  stage,  ils  ont  fait  preuve  d'aptitudes  réelles, 
ils  sont  soumis  à  une  dernière  épreuve  qui  consiste  en  un 
examen  écrit  et  oral  passé  devant  une  commission  composée 
d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  et  d'un  directeur  d'admi- 
nistration de  garnison. 

En  cas  de  succès  ils  sont  proposés  pour  l'emploi  d'inspec- 
teur et  inscrits  sur  une  liste  d'ancienneté,  sur  laquelle  ils 
prennent  rang  à  la  date  du  jour  où  ils  ont  passé  leur  examen 
écrit. 

Sont  dispensés  de  cet  examen  et  inscrits  sur  la  liste  d'an- 
cienneté, sur  laquelle  ils  prennent  rang  du  jour  où  ils  ont  fini 
leur  stage,  les  candidats  provenant  des  anciens  officiers  ou  des 
sous-officiers  ayant  passé  l'examen  d'officier  des  arsenaux, 
les  Wallmeister  ayant  passé  l'examen  pour  les  emplois  supé- 
rieurs de  construction  des  fortifications  ainsi  que  les  sous- 
officiers  aspirants-payeurs  ou  chefs  artificiers,  etc. 

La  nomination  à  l'emploi  d'inspecteur  de  casernes  est 
précédée  d'un  stage  de  six  mois. 

Les  candidats  aux  emplois  subalternes  doivent  posséder  le 
certificat  donnant  droit  à  un  emploi  civil,  justifier  d'une 
conduite  irréprochable,  d'une  santé  parfaite  et  n'avoir  pas  de 
dettes. 

La  nomination  est  subordonnée  à  un  stage  préliminaire  de 
six  mois. 

Employés  stagiaires.  —  Lorsque  le  surcroît  de  travail 
l'exigeait,  l'administration  de  garnison  pouvait,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  prendre  des  auxiliaires  soit  parmi  les  sous- 
officiers  d'an  corps  de  la  garnison,  soit  dans  la  population 
civile. 
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Depuis  4900  (décret  du  31  mars)  celte  disposition  est 
abrogée  et  on  a  créé,  pour  les  remplacer,  des  stagiaires, 
Aspiranteriy  dont  le  nombre  est  jusqu'à  présent  fixé  à  23. 
Ces  stagiaires  sont  pris  parmi  les  plus  anciens  candidats  aux 
fonctions  d'inspecteur  de  casernes,  qui  obtiennent  le  grade  de 
sergent-major  s'ils  sont  encore  au  service,  et  touchent  un 
traitement  de  864  francs  sur  les  fonds  de  l'administration  de 
garnison. 

Les  cautionnements  exigés  des  employés  de  l'administration 
de  garnison  sont  fixés  aux  chiffres  suivants  :  directeur, 
11,2S0  francs;  inspecteur  de  1"  classe,  8,250  francs;  inspec- 
teur de  2®  classe,  6,750  ou  3,600  francs  ;  inspecteur  de 
casernes,  2,750  francs. 

Leur  tenue  est  la  même  que  celle  des  employés  du  service 
des  subsistances  sauf  que  les  passepoils  sont  bleu  clair. 


Effectifs  budgétaires  des  employés  de  l'administration 
de  garnison. 


Directeurs , 

Inspecteurs  de  V*  clas?c 

Inspecteurs  de  S*  classe 

Inspecteurs  de  casernes 

Caserniers  et  girdieus  de  locaux  discipli- 
naires   

Chefs  de  buanderies 

Mécaniciens  et  chauffeurs 

Fossoyeur  et  garde  de  cimetière 


46 

393 
4,066 

55 

2 


2 

5 

28 

33 

443 

» 
49 


Total. 


3 
4 
9 

24 

44 


4 
6 

29 
49 

438 


54 

44 

347 

499 

4,358 

2 
82 

2 

2,355 
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Ijes  employés  des  constructions  de  garnison 
(Gkcrnison-Baubeamte). 

Les  employés  de  ce  service  sont  chargés  de  toutes  les 
construcftions  à  rexceptîoH  des  fortifications. 

Leur  hiéraflrcllijfe  est  la  saivanle  : 

Intendantur  und  Baurath^  conseiller  d'intendance  et  de 
construction  ; 

Ganmoi^BmnnspektGr,  iE^s^ete^r  de»  eonstruclionâ  de 
garniMMi  ; 

Gamisêit^Baumafte^  condtrcteor  de  travaux  ; 

Gâonmùn^Bauâchreibef'j.  secrétaire^  des  eoastrmctioQs  de 
garnison. 

Auprès  de  cliiajC|U£  iniendajs^e  de  corps  d'armée  se  trourve 
au  moins,  un  con^eilier  d'ixUendcmce  et  de  consiruction  qui 
est  chargé  de  la  surveillance  de  tout  le  service  des  construc- 
tions de  garnison.  Ces  conseillers  se  recrutent  parmi  les 
inspectews  qui  oof  fait  prraTe  d'aptHlad*»  toutes  spéciales 
dans  le  service  technique'  et  dan»  fc  contrôle  de  la  compta- 
bilité. 

Le  territoire  du  corps  d'armée  est  divisé  en  districts  de 
construction,  ffaubezirke,  à  la  tête  desquels  se  trouve  un 
inspecteur. 

Les  inspecteurs  se  recrutent  parmi  les  Regierungsfntrt" 
meistery  architectes  de  TÉtat. 

Pour  arriver  à  cette  situation,  l'architecte  a  dû  faire  des 
études  techniques  eu  passant  quelques  années  dans  un  Tech- 
nicum  ou  une  Technische  Hochschule  et  a  dû  obtenir  un 
certificat  d'aptkUide  délivré  par  ces  établissements. 

Si  cet  architecte  veut  pousser  ses  études  encore  plus  loin^ 
il  fait  encore  quelques  études  à  l'Université  ou  dans  certaines 
écoles  spéciales  et  passe  Fexamen  qui  lui  donne  le  titre  d^ar- 
chitecte,  le  Staatsexamen.  Il  est  apte  à  être  nonraré  architecte 
de  TÉtat,  ce  qui  correspond  à  peu  près  aux  architectes  sortant 
de  l'École  centrale. 
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Avant  d'être  aomDaé&  inspecteurs,  ces  arehitectes  sont 
généralement  employés  d'abord  daos  les  intendances  comme 
conseillers  techniques  et  y  accomplissent  ainsi  une  espèce  de 
stage. 

La  surveillance  immédiate  des  travaux  est  exercée  par  les 
conducteurs  de  travaux. 

Le  recrutement  de  ces  derniers  est  assuré  par  les  prescrip- 
tions suivantes  :  les  candidats  doivent  n'être  pas  âgés  de  plus 
de  trente  ans,  avoir  une  conduite  irréprochable,  être  vigou- 
reux, n'avoir  pas  de  dettes,  avoir  été  admis  à  faire  leur  service 
militaire  comme  engagé  volontaire  d'un  an,  connaître  une 
des  professions  de  maçon,  charpentier  ou  tailleur  de  pierres  ; 
avoir  suivi  les  cours  d'une  école  professionnelle  de  construc- 
tions, avoir  servi  dans  une  administration  de  constructions  au 
moins  pendant  deux  ans^  avoir  terminé  leur  service  militaire. 
Les  candidats  militaires  qui  ont  suivi  avec  succès  les  cours 
de  l'école  de  construction  de  fortifications  peuvent  se  présenter 
jusqu'à  trente-cinq  ans  et  n'ont  à  justifier  que  des  quatre 
premières  conditions. 

Après  un  examen  technique,  les  candidats  sont  inscrits  sur 
une  liste  d'ancienneté  et  nommés  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Les  secrétaires  des  constructions  de  garnison  se  recrutent 
parmi  les  anciens  militaires  munis  du  certificat  donnant  droit 
à  un  emploi  civil,  qui  ne  sont  pas  trop  âgés,  jouissent  d'une 
bonne  santé,  ont  eu  une  conduite  exemplaire  et  pas  de 
dettes. 

Les  candidats  doivent  d'abord  faire  un  stage  de  six  mois 
dans  les  bureaux  d'une  garnison  importante  et  sont  ensuite 
admis  après  un  examen.  Leur  nomination  a  lieu  â  Tan- 
cienneté. 

Les  employés  du  service  des  constructions  de  garnison 
n'ont  pas  d'uniforme. 
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Effectifs  budgétaires  des  empioyéa  du  service 
des  constructions  de  garnison. 


Conseiller.^ 
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1«8 
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lospecteurs 

Conducteurs 

Secrétaires .     .           

Toi 

AL. . .. 

472 

Les  employés  de  l'administration  des  hôpitaux 
(Lazarethverwaltnngs-Beamte). 

Leur  hiérarchie  comprend  : 

a)  Employés  supérieurs  : 

Lazareth'Oberinspektor^  inspecteur  de  1™  classe  des 
hôpitaux  ; 

Lazareth-Venvaltungsinspektorj  inspecteur  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  ; 

Lazarethiîispektor^  inspecteur  des  hôpitaux. 

ô)' Employés  subalternes  : 
Civilkrankenwàrter^  gardes-malades  civils  ; 
Hausdiener,  garçons  ; 
Maschintsien,  Beizer^  mécaniciens,  chauffeurs. 

En  outre,  dans  leâ  hôpitaux  de  moins  de  50  lits,  les 
médecins-chefs  ont  à  leur  disposition  pour  la  tenue  de  la 
comptabilité,  en  remplacement  des  employés  civils,  des  sous- 
officiers  détachés  d'un  corps  de  troupe  de  la  garnison  qui 
sont  désignés  sous  le  nom  de  Rechnungsfûhrer^  sous-officier 
commis  aux  écritures. 

Les  employés  supérieurs  se  recrutent  parmi  les  officiers 
retraités  avec  promesse  d'un  emploi  civil  et  parmi  les  sous- 
officiers  munis  du  certificat  donnant  droit  à  un  emploi  civil. 
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En  principe,  on  doit  réserver  aux  officiers  la  moitié  des 
places  d'inspecteur  de  1'®  classe,  d'inspecteur  de  l'adminis- 
tration et  la  moitié  des  places  d'inspecteurs  chefs  de  service 
(un  quart  environ  des  inspecteurs  sont  dans  ce  cas).  Ils 
doivent  remplir  les  conditions  suivantes  :  avoir  une  conduite 
irréprochable,  avoir  entre  30  et  40  ans,  et  posséder  la  santé 
nécessaire  pour  être  en  état  de  remplir  leurs  fonctions  en 
campagne,  n'avoir  pas  de  dettes. 

S'il  est  accepté  par  le  ministère  de  la  guerre,  le  candidat 
est  désigné  pour  faire,  dans  un  hôpital  important,  un  stage 
d'un  an  sans  traitement,  mais  avec  faculté  de  pouvoir  recevoir 
un  secours  si  sa  situation  l'exige  et  si  les  ressources  dispo- 
nibles le  permettent.  Le  stage  se  termine  par  un  examen 
écrit;  si  le  résultat  est  favorable,  le  candidat  est  porté  sur 
une  liste  d'ancienneté.  Les  nominations  se  font  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  et  deviennent  définitives  au  bout  d'un 
an  de  fonctions. 

Les  sous-officiers  candidats  aux  emplois  supérieurs  doivent 
remplir  les  mêmes  conditions  que  celles  imposées  aux  candi- 
dats pour  l'emploi  d'inspecteur  de  casernes  (1). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  leur  stage  et  leur 
instruction  spéciale,  sauf  que  l'examen  final  est  passé  devant 
une  commission  composée  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance 
et  d'un  employé  supérieur  de  l'administration  des  hôpitaux. 

L'avancement  d'un  emploi  à  l'autre  est  réglé  par  le 
ministère  de  la  guerre;  la  nomination  à  l'emploi  d'inspecteur 
de  1"  classe  est  précédée  d'un  stage. 

Les  cautionnements  sont  fixés  aux  chiffres  suivants  : 
inspecteur  de  1"  classe,  8,125  francs;  inspecteur  de  l'admi- 
nistration, 6,750  francs  ;  inspecteur  chef  de  service, 
S,T50  francs;  inspecteur,  2,750  francs. 

Les  employés  subalternes  se  recrutent  parmi  les  anciens 
militaires  munis   du  certificat  donnant  droit  à    un  emploi 

(1)  Voir  le  paragraphe  précédent  :  administration  de  garnison. 
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civil;  les  mécaniciecis  doivreat  posséder  les  connaissaDces 
spéciaks  nécessaires.  Leur  nominatioD,  précédée  d'un  stage 
payé  de  six  hmxs,  est  faite  pour  ni>  laps  de  temps  déterminé  ; 
(e  conlrat  peut  être  rompu  avee  déoondatioD  préalable  de  six 
semaîoes. 

Les  souS'Officiers  commis  aux  écritures  soat  chargés  de 
tenir  la  comptabilité  dans  les  hôpitaux  de  moins  de  SO  lits. 
Us  sont  détachés  d'un  corps  de  troupe  sur  Tordre  du  com- 
mandant d'armes,  qui  doit  les  choisir  parmi  les  sous-officiers 
(y  compris  les  aspirants-payeurs)  qui  ont  encore  au  moins 
4  ou  5  ans  à  rester  au  service  avant  qu'ils  puissent  obtenir 
un  emploi  civil.  En  plus  de  leur  solde,  ils  touchent  une 
indemnité  variable  avec  le  nombre  de  malades  et  qui  est 
comprise  entre  7  fr.  50  et  17  fr.  50  par  mois.  Si  ces  soas- 
officiers  se  présentent  comme  candidats  aux  emplois  de 
l'administration  des  hôpitaux,  ils  sont  dispensés  de  Texamen 
de  fin  de  stage. 

L'uniforme  des  employés  du  service  de  Tadministration  des 
hôpitaux  est  le  même  que  celui  des  employés  du  service  des 
subsistances;  la  seule  différence  existe  dans  la  couleur  des 
passepoils  qui  est  bleu  bluet. 


Effectifs  budgétaires  des  employés  de  P Administration 
des  hôpitaux. 


lB0peeteui9  de  1  m  riassfr. 

Inspecteurs  de  l'admînfstration 

Inspecteurs 

MéMiûcieaa....^ 

Ckrdaa- malades  civOs  et  garçoML. 


4i 
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4i 
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9 

7 
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Lm  «BfdoyéB  àtm  dépéta  d&  renontek 
(RemoBtedepot-Beamten)» 

Le  personnel  comprend  des  : 

Administratoreriy  administrateurs  ; 
Sekretàref,  comptables; 

Wiri/uchafis-Impekioren,  inspectenvs  d'expbitation  ; 
Rtmoniedepoé'BûSiàrzU  y,  vétériDairea; 
Futtermeisêer,  préposés  auiK  fourrages. 

Les  quatre  premers  de  ces  emplois  sont,  classés  dans  les 
emplois  sap^eiurs,  les  préposés  aux.  fourrages  sont  des 
employés  subalternes. 

Les  administrateurs  et  les  vétérinaires  sont  nommés  à  vie  ; 
les  autres,  employés  le  sont  pour  un  temps  déterniiné  par 
cootrai  réâiiabèe. 

Les  emplois  de  l'administration  des  dépôts  de  remonte  sont 
exctnsrvement  réservés  aux  anciens  miMtaires. 

Les  conditions  générales  à  remplir  pour  l'admission  sont 
les  survaniss  :  coûduite  exemplaire,  instruction  suffisante  et 
aptitudes  réelles  à  l'emploi,  n'être  pas  trop  âgés  et  jouir 
d'une  bonne  santé,  n'avoir  pas  de  dettes. 

Les  conditions  spéciales  sont  : 

a)  Pour  les  comptables  n'avoir  pas  plus  de  40  ans  et  avoir 
passé  l'examen  d'aspirant-payeur  ; 

6)  Pour  les  inspecteurs  d'exploitation,  avoir  une  instruction 
supérieure  à  l'instruction  primaire,  s'être  occupé  pratiquement 
d'agriculture  pendant  au  moins  5  ans  (dont  3  dans  de  grandes 
propriétés),  être  à  même  de  fournir  de  longues  courses  à 
cheval,  ne  pas  avoir  dépassé  l'âge  de  35  ans  ; 

c)  Pour  les  vétérinaires,  posséder  le  diplôme  de  vétérinaire 
et  avoir  exercé  au  moins  pendant  S  ans  ; 

d)  Pour  les  préposés  aux  fourrages,  ne  pas  s'adonner  à  la 
boisson,  avoir  accompE  son  service  dans  un  corps  de  troupe 
monté,  avoir  l'habitude  des  chevaux. 

Les  eaudidats  sont  d'abord  pris  à  l'essai  :  s'il»  paraissent 
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aptes  aux  emplois,  ils  ont  à  faire  un  stage  préliminaire  de  six 
mois,  à  la  suite  duquel  ils  reçoivent  leur  nomination. 

Le  personnel  des  ouvriers  et  hommes  de  peine  nécessaires 
à  l'exploitation  se  fait  peur  embauchage  ;  leur  salaire  est  payé 
soit  par  jour,  soit  par  mensualités. 

Avancement,  —  Les  administrateurs  sont  choisis  parmi  les 
inspecteurs  d'exploitation  qui  remplissent  les  conditions 
d'aptitude  et  de  dignité  nécessaires  ;  la  nomination  est  faite 
par  le  ministère  de  la  guerre  après  un  stage  d'essai. 

Les  vétérinaires  peuvent  être  promus  de  l"  classe,  nomi- 
nation qui  entraîne  une  augmentation  de  traitement.  Ils  sont, 
comme  tous  les  autres  employés,  logés  par  l'État  dans  les 
bâtiments  des  dépôts  de  remonte. 

Les  administrateurs  ont  à  déposer  un  cautionnement  de 
11,250  francs  ;  dans  le  cas  où  un  dépôt  serait  dirigé  par  un 
autre  employé,  celui-ci  aurait  à  verser  un  cautionnement  de 
S,625  francs. 

Les  employés  des  dépôts  de  remonte  n'ont  pas  d'uniforme. 

Effectifs  budgétaires  des  employés  des  dépôts  de  remonte. 
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Telles  sont,  dans  leurs  grandes  lignes,  les  dispositions  prises 
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pour  assurer  le  recrutement  du  personnel  civil  de  Tadminis- 
tralioQ  militaire. 

Mais  en  dehors  des  services  qui  viennent  d'être  énumérés 
et  dont  les  employés  forment  dans  chacun  d'eux  un  ensemble 
hiérarchique  bien  déterminé,  il  existe  encore  un  certain 
nombre  d'employés  civils  aux  ministères  de  la  guerre,  dans 
presque  tous  les  états-majors,  établissements  de  l'artillerie, 
écoles,  etc.,  etc.... 

La  diversité  de  leurs  emplois,  depuis  les  chefs  de  bureau 
du  ministère  de  la  guerre  et  les  ingénieurs,  jusqu'aux  expédi- 
tionnaires et  aux  mécaniciens,  ne  se  prête  pas  à  un  aperçu 
d'ensemble;  leur  nomenclature  même  n'offrirait  aucun  intérêt. 

Le  seul  point  à  faire  remarquer,  c'est  que  tous  ces  emplois, 
sauf  ceux  exigeant  des  connaissances  techniques  tout  à  fait 
spéciales,  sont  réservés  à  d'anciens  militaires. 

Le  relevé  du  nombre  budgétaire  des  différents  employés 
militaires  et  civils  de  l'administration  militaire  et  l'examen  des 
emplois  qu'ils  occupent  amènent  à  la  conclusion  suivante  : 

Pour  obtenir  l'effectif  budgétaire  réel,  il  faut  ajouter  au 
tableau  des  effectifs  de  paix  (1)  donné  au  chapitre  1*''  : 

l^  Aux  officiers  :  environ  4,500  employés  supérieurs  assi- 
milables aux  officiers  et  remplissant  des  fonctions  occupées 
en  France  par  des  officiers  ; 

2^  A  la  troupe  :  environ  2,250  employés  subalternes  assi- 
milables aux  hommes  de  troupe. 

Nota.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres  environ 
2,500  employés  civils  des  divers  services,  tels  que:  aumôniers, 
professeurs  civils  des  écoles,  personnel  civil  des  ministères  de 
la  guerre,  du  service  géographique,  etc. 


(1)  Ce  tableau  ne  mentionne  que  les  employés  militaires  suivants  : 
payeurs,  vétérinaires,  armuriers  et  selliers,  tous  portés  dans  des  colon- 
nes distinctes  des  combattants. 


CHAPITRE    VI 
LES   CENTRES   D'IUSTRUCTION. 


A.  -^  LIES  ÉCOLES  MIUTAIRBS. 

Il  existe  en  AHemagoe  un  grand  nombre  d'écoies  militaires; 
OD  peut  les  classer^ .  saiTant  lear  destination,  en  quatre 
groupes  distincts  : 

i«*  Celles  qui  ont  pour  objet  de  développer  Vinstruction 
générale  des  enfants  ou  des  jeunes  gei^s  qui  se  destinent  à  la 
carrière  des  armes  :  ce  sont  les  établissements  d'éducation. 
Ils  compreaoent .: 
Les  écoles  préparaioiiies,  \ 

L'Institut  des  jeunes  garçons  d'Anna-  J  pour  les  futurs 
bourg,  i   sous-offiders; 

Les  orphelinats  militaires,  / 

Les  écoles  de  «cadets,  pour  les  futurs  officiers  ; 

2®  Celles  qui  servent  à  donner  aux  jeunes  gens  faisant 
partie  de  Tarmée  les  connaissances  militaires  j:>écessaires 
pour  remplir  convenablement  leurs  fonctions  :  ce  sont  les 
écoles  d*iMslruction  militaire^ 
Elles  comprennent  : 
Les  écoles  de  sou&^officiers,  .pour  les  sous-officiers  ; 
Les  écoles  de  .guerre,  pour  les  ^ispirajits-of&ciers  ; 

â^  Celles  qui  soiut  destinées  .à  déveloipper  ies  «oonaaissa^ces 
prolessiortneUes  ou  les  aptitudes  techniques  des  cadres  subal- 
ternes ou  des  officiers  :  ce  sont  les  écoles  professionnelles  ou 
d^applicaiion. 
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Elles  comprennent  : 

L'École  de  tir  d'infanterie,  )  „.-».. 

Le  Bataillon  d'instruction,  }  pour  1  infanterie  ; 

L'École  de  gymnastique,  pour  toutes  les  armes; 

L'École  de  cavalerie  de  Hanovre,       )  ,  .    . 

L'École  de  télégraphie  de  cavalerie,  )  P^"^  ^*  cavalerie; 

L'École  mixte  de  Tartillerie  et  du  génie,  pour  l'artillerie 
et  le  génie  ; 

L'École  de  tir  d'artillerie  de  campagne,  pour  Tartillerie 
de  campagne  ; 

L'École  de  tir  d'artillerie  à  pied,  pour  l'artillerie  à  pied  ; 

L'École  d'artificiers,  pour  l'artillerie  de  campagne,  l'ar- 
tillerie à  pied,  et  exceptionnelleçaent  l'infanterie; 

L'École  de  construction  des  {or[iliiemSi\  pour  le  génie  ; 

L'Académie  de  médecine  Empereur-Guillaume,  pour  le 
corps  de  santé  ; 

L'École  vétérinaire,  I    pour  le  service 

Les  écoles  de  maréchalerie,  (      vétérinaire  ; 

4®  Enfin  il  faut  citer  à  part  V Académie  de  guerre  de  Berlin 
dont  le  but  est  d'élever  le  niveau  des  connaissances  militaires 
dans  toute  l'armée  et  de  préparer  un  petit  nombre  d'officiers 
au  service  d'état-major. 

L'énumération  qui  précède  ne  comprend  que  les  écoles 
prussiennes  ;  plusieurs  de  ces  établissements  ont  leurs  simi- 
laires dans  les  autres  États  d'Allemagne,  notamment  en 
Bavière  ;  ils  seront  signalés  plus  loin. 

Les  diverses  écoles  militaires  relèvent,  en  Prusse,  soit  du 
ministère  de  la  guerre,  soit  des  autorités  supérieures  des 
armes  ou  services  correspondants.  Toutefois  un  groupe  très 
important  d'entre  elles  :  les  écoles  de  cadets  et  les  écoles  de 
guerre,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  de  fournir  au 
recrutement  des  officiers,  dépendent  à'ymQ  inspection  générale 
dite  «  des  établissements  militaires  d'instruction  et  d'éduca-- 
tion  ». 

De  même,  les  écoles  servant  au  recrutement  d'une  partie 
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des  cadres  subalternes  d'infanterie  (écoles  préparatoires  et 
écoles  de  sous-officiers)  dépendent  du  ministère  de  la  guerre 
par  l'intermédiaire  de  arinspection  des  écoles  d'infanterie». 
Avant  d'aborder  Tétude  particulière  de  chaque  école  mili- 
taire, il  est  utile  de  définir  le  rôle  attribué  à  ces  deux 
autorités,  ainsi  qu'aux  diverses  commissions  ou  inspections 
qui  en  dépendent. 

a)  Inspection  générale  des  établissements  d'instruction 
et  d'éducation. 

Cette  inspection  est  une  des  plus  anciennes  institutions 
militaires  de  la  Prusse;  elle  existait  déjà  avant  1806,  quoique 
sa  dénomination  actuelle  lui  ait  été  donnée  seulement  en 
(825.  Ses  attributions,  mal  délimitées,  se  confondirent  long- 
temps avec  celles  du  commandant  du  corps  des  cadets  et  de 
la  commission  supérieure  d'examens  militaires. 

Ce  ne  fut  qu'en  1854-1855  que  le  général-lieutenant  von 
Peucker,  mis  à  la  tête  de  l'inspection,  réussit  à  se  placer 
nettement  au-dessus  de  ces  deux  organes  et  à  servir  d'inter- 
médiaire entre  elles  et  le  souverain.  Il  provoqua  également  la 
création  de  la  «  Commission  supérieure  des  études  militaires  », 
coDstituée  à  l'aide  des  directeurs  et  des  commissions  d'études 
des  établissements  placés  sous  son  autorité,  et  chargée  d'as- 
surer Tappropriation  et  la  concordance  des  plans  d'études  de 
ces  établissements,  de  déterminer  l'esprit  et  les  méthodes 
d'instruction  à  apporter  dans  chacun  d'eux. 

Ce  programme  ne  paraît  pas  avoir  été  exécuté.  «  Ni 
«  Peucker,  ni  ses  successeurs  n'ont  utilisé  les  services  de 
«  cette  commission  ;  les  noms  des  membres  qui  en  font  partie 
K  sont  simplement  indiqués  sur  l'Annuaire.  C'est  tout  »  (1). 

La  nomination  du  général  von  Rheinbaben,  en  1872, 
entraîna  une  diminution  des  prérogatives  de  l'inspecteur 
général.  L'Académie  de  guerre  et  la  commission  supérieure 


(1)  Poten.  —  Geschkhte  des  Militdr-Erziehungs'und  Bildungswesen  in 
Prmsen  (Berlin  i896). 

18 
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des  examens  mililaires  dirigées  par  des  ofQders  généraux 
plus  aucieDS  échappèrent  à  son  autorité.  Pour  cette  dernière 
commissioD,  cette  situalion  ne  fut  que  temporaire  et  prit  6d  en 
i877.  Mais,  pour  rAcadémie  de  guerre,  la  séparation  a  été 
maintenue  et,  depuis  cette  époque,  elle  relève  du  chef  de 
rétat-^DMLJor  de  Tannée. 

La  création  d'une  «  Inspection  des  écoles  de  guerre  »  vint 
interposer,  en  1873,  une  nouvelle  autorité  entre  l'inspection 
générale  et  les  écoles  de  guerre. 

Enfin,  l'ordre  de  cabinet  du  3  mai  1878  a  réglé  les  attribu- 
tions de  l'inspecteur  général.  11  possède,  vis-à-vis  des  établis- 
sements placés  sous  ses  ordres,  les  prérogatives  d'un  général 
commandant  de  corps  d'armée,  il  a  la  haute  direction  et  le 
contrôle  des  écoles  de  cadets  et  des  écoles  de  guerre  en  oe 
qui  concerne  les  cours,  les  examens,  etc.  II  en  passe  l'ins- 
pection et  adresse  tous  ks  ans  son  rapport  à  l'Empereur.  Les 
modifications  aux  programmes  d'instruction  lui  sont  soumises 
et  les  propositions  concernant  le  personnel  passent  par  son 
intermédiaire.  Par  contre,  toutes  les  affaires  administratives 
sont  directement  adressées  par  les.intéressés  au  ministère  de 
la  gaerre. 

En  1882,  l'Éoole  mixte  de  l'artUlerie  et  du  génie  cessa 
d'être  soumise  à  l'inspecteur  général  ;  ce  ne  fut  que  la  consé- 
cration d'un  état  de  choses  existant,  car  l'influence  de  l'ins- 
pecteur sur  cette  École  toute  particulière  était  asses  faible. 

L'inspecteur  général  est  actuellement  un  général  de  Tinfan- 
terie  ;  il  a  sous  ses  ordres  immédiats  : 

2  capitaines  de  Tadjutantur, 
1  archiviste, 

1  secrétaire  de  chancellerie, 
1  planton. 

De  rinspection  générale  des  établissements  d'instruction  et 
d'éducation  relèvent  : 

i^  La  commission  supérieure  d'études  militaires  com- 
prenant (d'après  T  Annuaire  de  1902)  : 
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5  généraux  lieutenants,  dont  le  commandant  de  l'Aca- 
démie de  guerre,  le  président  de  la  commission 
supérieure  d'examens  militaires,  le  commandant  du 
corps  des  cadets^  l'inspecteur  des  écoles  de  guerre,' 

4  généraux  majors,  dont  les  3  sous-chefs  de  l'état- 
major  de  l'armée, 

4  officiers  supérieurs, 
soit  au  total  13  officiers  généraux  ou  supérieurs. 

Nous  avons  vu  plus  haut  le  rôle  effacé  que  cette  commis- 
sion paraît  jouer  dans  l'organisation  des  écoles  militaires. 

2®  La  commission  supérieure  d'examens  militaires  : 

Elle  est  chargée  de  faire  passer  les  examens  d'enseigne  et 
les  examens  d'officiers  aux  aspirants  officiers  ;  elle  fixe  les 
époques  de  ces  divers  examens  et  délivre  les  certificats 
d'aptitude. 

Elle  comprend  : 

i  général-lieutenant,  président; 
3  inspecteurs,  colonels  ou  majors  à  la  disposition  ; 
16  examinateurs,  dont  5  officiers  (actuellement  2  lieute- 
nants-colonels à  la  disposition  et  3  majors). 

Les  examinateurs  civils  sont  des  professeurs  qui  trouvent 
surtout  leur  emploi  dans  la  sous-commission  chargée  de  faire 
subir  les  examens  d'enseigne  ;  au  contraire,  les  examinateurs 
militaires  font  partie  de  la  sous-commission  qui  préside  aux 
examens  d'officiers  (1). 

Pour  donner  une  idée  des  travaux  de  la  commission  nous 
indiquerons  d'après  Poten  {loc.  cit.)  quelques  chiffres  donnant 
le  nombre  des  candidats  qui  se  sont  présenté»  devant  elle 
à  diverses  périodes. 


(I]  Moltke  fut,  comme  major,  examinateur  (fallemand  et  de  langues 
virantes  dans  cette  commission,  tandis  que  Roon  étiît  .examina Cenr  de 
géographie. 
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De  1837-1838  à  1844-1845.. 
De  4846-1846  à  1865-1866.. 

De  4867  à  1865 
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1 

Depuis  1875,  les  candidats  saxons  et  wurtembergeois 
passent  devant  la  commission  prussienne. 

3<*  L'inspection  des  Écoles  de  guerre  : 

Elle  fut  créée  par  ordre  de  cabinet  du  28  janvier  1875,  en 
raison  du  développement  toujours  croissant  des  écoles  de 
guerre.  Elle  doit  assurer  dans  ces  établissements  l'ensemble 
du  service,  et  notamment  le  maintien  de  la  discipline,  la 
surveillance  des  cours,  l'administration,  ainsi  que  la  gestion 
des  affaires  personnelles  des  élèves.  L'inspecteur  visite  chaque 
année  toutes  les  écoles  de  guerre. 

Il  a  rang  de  général-lieutenant  et  est  assisté  d'un  capitaine 
de  l'adjutantur. 

Il  préside  la  commission  des  études  des  écoles  de  guerre 
qui  comprend  au  total  : 

{  général-lieutenant  ; 

1  général-major; 

3  officiers  supérieurs. 


La  Bavière  possède  également  une  «  Inspection  des  établis- 
sements militaires  d'éducation  »  dont  l'action,  plus  étendue 
que  l'inspection  prussienne,  s'étend  sur  ; 
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La  Commission  supérieure  des  études  (qui  fonctionne 
aussi  comme  commission  supérieure  d'examens  mili- 
taires) ; 

L'Académie  de  guerre  de  Munich  ; 

L'École  de  l'artillerie  et  du  génie  de  Munich  ; 

L'École  de  guerre  de  Munich  ; 

Le  corps  des  cadets  bavarois. 

A  la  tête  de  l'inspection  est  placé  le  chef  de  Tétat- major  de 
l'armée  bavaroise. 


b)  Inspection  des  écoles  d'infanterie. 

L'inspection  des  écoles  d'infanterie  est  de  date  relativement 
récente.  Elle  fut  créée  le  !«'  avril  1872  en  raison  du  dévelop- 
pement pris  à  cette  époque  par  les  écoles  de  sous-officiers. 
D'autres  établissements  furent  immédiatement  placés  sous  son 
autorité,  tels  que  : 

L'École  de  jeunes  garçons  d'Annabourg  ; 
L'École  de  gymnastique  de  Berlin  ; 
L'École  de  tir  d'infanterie  de  Spandau. 

De  même,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  création,  les  écoles 
préparatoires  de  sous-officiers  lui  furent  subordonnées. 

Un  règlement,  en  date  du  2  février  1895,  a  fixé  les  attri- 
butions de  l'inspecteur  des  écoles  d'infanterie. 

Il  dépend  du  ministère  de  la  guerre  (département  des 
affaires  générales)  et  doit  lui  adresser  toutes  les  pièces  et 
demandes  concernant  son  service  ;  toutefois  il  correspond 
directement  avec  les  commandants  de  corps  d'armée  et  les 
autorités  supérieures  (chef  d'état-major  de  l'armée,  inspec- 
tions, etc.). 

Tous  les  ans  l'inspecteur  visite  tous  les  établissements 
placés  sous  ses  ordres;  il  consacre  quatre  jours  à  chaque  école 
de  sous-officiers,  deux  jours  à  chaque  école  préparatoire.  En 
ce  qui  concerne  la  discipline,  il  a  les  droits  d'un  général 
commandant  une  brigade. 

L'inspecteur,   du  rang  de  général-major,   est  assisté  de 
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2  capitaines  de  Tadjutantar  et  d'un  certain  nombre  de  sous- 
officiers  secrétaires,  comptant  dans  les  cadres  des  établis- 
sements placés  sous  ses  ordres. 


I.  —  Établlsseraents  d'édaeatlon. 


1°  Écoles  préparatoires  de  sous-offieiers. 

Ces  écoles  ont  pour  objet  de  favoriser  le  recrutement  des 
écoles  de  sous-officiers. 

Leur  but  est  clairement  défini  dans  Texposé  des  motifs  mis 
à  Tappui  de  la  demande  de  crédits  pour  la  construction,  à 
Weilborg,  en  1877,  de  la  première  école  préparatoire. 

«  Il  est  d'usage  dans  celles  des  classes  bourgeoises  qui 
«  fournissent  au  corps  des  sous-officiers  ses  meilleurs  éléments, 
«  de  diriger  les  enfants  après  la  confirmation,  c'est-à-dire  en 
«  moyenne  à  15  ans,  dans  leur  carrière  future  ;  il  en  résulte 
«  que  ceux  qui  ont  un  goût  prononcé  pour  la  carrière  de 
«  sous-officier,  se  trouvent  dans  une  situation  fâcheuse  :  ou 
«  bien,  sur  les  conseils  de  leurs  parents,  ils  embrassent  une 
((  autre  profession  qu'ils  adoptent  ensuite  définitivement,  ou 
«  bien,  ils  passent  avec  déplaisir,  dans  une  situation  provi- 
«  soire,  les  années  qui  les  séparent  de  Tâge  auquel  com- 
R  mencent  les  obligations  militaires,  ce  qui  ne  manque  pas 
K  d'occasionner  des  dangers  réels  pour  leur  développement 
«  futur,  surtout  au  point  de  vue  moral. 

((  L'École  préparatoire  de  sous-officiers  aura  pour  but  àe 
«  recevoir  ces  jeunes  gens  dès  l'âge  de  4  S  ans  ;  élevés  mili- 
ce tairement,  ils  y  trouveront  également  les  moyens  de  com- 
ff  pléter  leurs  connaissances,  non  seulement  en  vue  du 
<c  métier  militaire,  mais  encore  en  vue  des  emplois  civils 
«  auxquels  ils  pourront  prétendre  dans  l'avenir. 

«  L'instruction  sera  faite  par  des  professeurs  civils,  pour 
((  certaines  parties  par  des  officiers  ;  en  plus  on  attachera  une 
«  importance  toute  particulière  au  développement  physique 
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«  et  à  rinstructioiî,  de  manière  à  les  préparer  aux  exigences 
«  de  la  carrière  militaire.  L'instruction  militaire  proprement 
«  dite,  sera  cependant  réservée  à  FÉcoIe  de  sous-officiers 
<(  dans  laquelle  les  élèves  entreront  après  deux  ans  passés  à 
«  l'École  préparatoire. 

«  Les  élèves  des  écoles  préparatoires  ne  sont  pas  des  com- 
«  battants,  et  par  suite  ne  seront  pas  soumis  k  la  discipline 
<t  militaire  ;  l'entrée  dans  une  école  préparatoire  implique 
«  l'obligation  de  servir  dans  Tarmée  active  le  double  du 
a  temps  passé  à  l'école,  mais  les  parents  auront  la  liberté  de 
«  retirer  leurs  enfants  à  condition  de  payer  les  frais  de  pen- 
«  sion.  » 

Les  résultats  donnés  par  l'École  de  Weîlburg  furent  satisfai- 
sants, car  d'autres  écoles  préparatoires  furent  établies  succes- 
sivement à  Annabourg  en  1881,  à  Neuf-Brisach  en  1888, 

En  1891,  des  crédits  furent  demandés  pour  la  construction 
de  deux  nouvelles  écoles  préparatoires,  et  l'autorité  militaire 
ne  craignait  pas,  à  ce  propos,  de  montrer  sous  un  jour  peu 
favorable  le  recrutement  direct  des  écoles  de  sous-officiers  : 

«  Le  système  appliqué  jusqu'à  présent,  de  recruter  les 
«  élèves  des  écoles  de  sous-officiers,  au  moyen  déjeunes  gens 
«  arrivant  directement  de  leur  famille  n'a  pas  donné  de  bons 
«  résultats,,  On  n'y  présente  que  des  jeunes  gens  qui  après 
«  avoir  quitté  l'école  primaire  ont  essayé  vainement  d'ap- 
«  prendre  un  métier  ou  qui,  mal  nourris,  n'ont  pas  un  déve- 
«  loppement  physique  suffisant.  Par  contre,  le  recrutement 
«  par  les  écoles  préparatoires  a  donné  des  résultats  excellents, 
«  tant  au  point  de  vue  de  l'instruction  que  des  aptitudes 
«  physiques  ;  il  présente  toutes  les  conditions  exigées  pour  la 
«  carrière  des  armes. 

«  Il  en  résulte  que  les  écoles  de  sous-officiers,  alimentées 
«  par  les  écoles  préparatoires,  n'ont  besoin  que  de  deux 
«  années  pour  donner  à  leurs  élèves  l'instruction  nécessaire, 
«  et  fournissent  un  contingent  plus  élevé  de  1/3  que  les  écoles 
«  se  recrutant  directement. 

«  A  cette  raison  il  faut  ajouter  le  point  suivant  :  c'est  que 
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«  le  nombre  des  jeunes  gens  se  présentant  directement  aux 
«  écoles  de  sous-ofQciers  n'augmente  pas,  tandis  que  pour  les 
«  écoles  préparatoires  il  existe  déjà  actuellement  un  excédent 
i<  de  demandes  qui  ne  fera  que  s'accroître  dans  l'avenir (1)  ». 

En  résumé,  les  écoles  préparatoires  ont  pour  but  de  par- 
faire l'instruction  des  jeunes  gens  se  destinant  à  la  carrière  de 
sous-officier  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'époque  à 
laquelle  ils  quittent  l'école  primaire,  et  celle  où  ils  atteignent 
l'âge  des  obligations  militaires  (17  ans)  ;  elles  assurent  un  bon 
recrutement  des  écoles  de  sous -officiers. 

La  création  de  deux  autres  écoles  en  1896  et  1897  porta  à 
sept  le  nombre  des  écoles  prussiennes,  savoir  : 

Weilburg,  créée  en  1877  et  pouvant  contenir  250  élèves 

—  230  — 

—  300  — 

—  2n0  — 

—  l'Se  — 

—  250  — 

—  250  — 

Dans  chaque  école,  les  élèves  sont  répartis  en  deux  com- 
pagnies ;  les  cadres  comprennent  en  général  : 

1  capitaine  de  1'®  classe,  commandant  l'école , 

1  capitaine  de  2«  classe,  3  lieutenants  en  l*"",  3  lieutenants: 

officiers  de  compagnie; 
\  médecin  aide-major,  1  comptable  ; 
4  professeurs,  1  surveillant  ; 

2  sergents-majors,  17  sergents  ; 

4  clairons,  8  ouvriers,  1  infirmier. 

Admission.  —  Les  pères  ou  tuteurs  d'enfants  ayant  atteint 


Annabourg       — 

1881 

Neuf-Brisach     — 

-      1889 

Juliers               - 

-       1892 

Wohlau 

-      1892 

Bartenstein        - 

-      1896 

Greifenberg      - 

-      1897 

(I)  D'après  Poten  le  chiffre  des  demandes  d'eolrdes  en  1893  s'éleva  à 
3,421  ;  sur  ce  nombre  l,8â6  furent  éliminées  immédiatement  pour  divers 
motifs,  sur  les  l,Sd5  restantes,  204  seulement  furent  acceptées,  faute  de 
places  disponibles. 


LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ÉDUCATION.  281 

Tâge  de  44  aas  et  demi,  peuvent  demander  leur  admission 
pour  une  école  préparatoire.  Le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  fait  passer  aux  enfants  un  examen  sur  leurs  con- 
naissances générales,  et  si  les  résultats  de  la  visite  médicale 
sont  satisfaisants,  ils  entrent  dans  une  école  à  4  5  ans  révolus. 

Le  jeune  homme,  avec  l'assentiment  de  son  père  ou  de  son 
tuteur,  s'engage  à  entrer  dans  une  école  de  sous-ofBciers,  et 
à  servir  dans  l'armée  active  au  delà  du  temps  légal,  le  double 
du  temps  (compté  par  mois)  qu'il  aura  passé  à  l'école  prépa- 
ratoire. 

L'enfant  peut  d'ailleurs  être  retiré  de  l'école  moyennant  le 
payement  des  frais  d'instruction. 

Nature  et  durée  des  cours.  —  La  durée  des  cours  est  de 
deux  ans.  Les  élèves  des  écoles  préparatoires  ne  prêtent  pas 
le  serment  de  fidélité  et  ne  font  pas  partie  du  personnel 
combattant;  toutefois,  ils  portent  l'uniforme  de  l'infanterie 
avec  pattes  d'épaule  différentes,  suivant  les  écoles. 

L'instruction  donnée  dans  les  écoles  a  pour  but  de  complé- 
ter l'instruction  générale  des  élèves  et  en  plus,  de  faire 
leducation  des  enfants.  Elle  incombe  spécialement  aux  com- 
mandants de  compagnie,  secondés  par  les  officiers,  les  pro- 
fesseurs et  les  sous-officiers. 

Les  cours  embrassent  : 

L'instruction  religieuse,  l'allemand,  le  calcul,  l'histoire,  la 
géographie,  les  éléments  de  physique,  la  calligraphie,  le 
dessin  d'imitation  et  le  chant. 

L'instruction  militaire  proprement  dite  n'est  donnée  qu'à 
l'école  de  sous-officiers  ;  mais  on  apprend  aux  élèves  avec 
un  soin  particulier,  la  gymnastique,  la  natation,  l'escrime  et 
les  principes  du  service  militaire. 

Sortie.  —  En  principe,  après  avoir  suivi  les  cours  pendant 
deux  ans,  les  élèves  passent  dans  une  école  de  sous-officiers. 

Si  les  enfants  sont  renvoyés  de  l'école,  parce  qu'on  les 
juge  incapables  de  devenir  sous-officiers,  leurs  familles  n'ont 
pas  à  rembourser  les  frais  d'instruction  ;  il  en  est  de  même 
si  les  enfants  sont  retirés  pendant  les  deux  premiers  mois  de 
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leur  séjour,  mais,  passé  ce  délai,  si  Tenfaut  est  retiré,  les 
pareats  ont  à  payer,  pour  le  temps  passé  à  Técole,  les  frais 
d'iDstroctioD  évalués  à  S80  francs  par  an. 

La  Saxe  possède,  à  Marienberg,  une  école  préparatoire  de 
sous-officiers  annexée  eu  1875  à  l'école  de  sous-officiers  de 
la  même  localité. 

De  même,  la  Bavière  a  créé  en  4894,  a  Furstenfeldbrtlck, 
une  école  préparatoire  de  sous-officiers. 

Z^  École  de  Jeunes  garçons  d'Axmabourg. 

L'Institut  d'Annabourg,  fondé  en  1763,  est  destiné  à  recevoir 
les  fils  de  sous-officiers  ou  de  soldats  morts  en  activité  de 
service,  ou  les  fils  de  sous-officiers  retraités  comme  inva- 
lides ou  passant,  après  neuf  ans  de  service  actif,  dans  la 
gendarmerie,  les  forestiers,  etc. 

Les  demandes  d'admission  doivent  être  produites  au  cours 
de  la  dixième  année  de  l'intéressé  ;  les  enfants  entrent  en 
principe  à  l'établissement  entre  11  et  i  2  ans  ;  toutefois,  l'ins- 
pecteur des  écoles  d-infanterie  dont  dépend  l'Institut,  peut, 
par  exception,  recevoir  des  enfants  en  dehors  de  ces  limites; 
il  peut  aussi  ouvrir  les  portes  de  rétablissement  à  des  fils 
d'officiers  ou  de  médecins. 

L'enseignement  est  celui  des  écoles  primaires  supérieures, 
il  comprend  en  outre  quelques  notions  de  musique.  Dans  des 
ateliers  installés  à  rétablissement,  les  enfants  sont  exercés 
aux  professions  que  le  soldat  peut  avoir  l'occasion  de  prati- 
quer (menuisier,  tailleur,  etc.). 

L'instruction  militaire  se  borne  à  des  exercices  de  marche, 
de  gymnastique  et  de  natation,  à  connaître  les  marques 
extérieures  de  respect,  savoir  faire  un  compte  rendu.  En 
résumé,  les  enfants  doivent  être  en  état  de  passer  vers  l'âge 
de  15  ans  à  l'école  préparatoire  de  sous-<rfficiers  annexée 
autrefois  à  l'établissement;  cette  école  a  cessé»  depuis  1900, 
de  relever  du  commandant  de  l'Institut  pour  rentrer  dans  le 
cas  général  des  autres  écoles  préparatoires  de  sous-officiers. 
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Les  élèves  sont  au  oombre  de  500^  répartis  en  4  compa- 
gnies de  125  eofants,  dirigées  chacune  par  un  ofûcier  assisté 
d'un  sous-officier  ;  ils  portent  l'uniforme  de  l'infanterie  sans 
parements,  ni  pattes  d'épaule. 

Le  cadre  militaire  de  l'établissement  comprend  : 

1  officier  supérieur  commandant; 
6  lieutenants; 

2  médecins; 
i  aumônier; 
i  payeur. 

LHnstttut  d'Annabourg  possède  des  annexes  à  Ërfurt  (une 
vingtaine  d'élèves)/  Bohle  (en  Westphalie),  Griinhof  (en 
Poméranie)  et  Breslau;  ce  sont  des  maisons  d'éducation 
catholiques  qui  reçoivent  les  enfants  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'Annabourg. 

La  Saxe  possède  une  école  analogue  à  KLeinstruppen  (près 
de  Pima)  ;  elle  reçoit  une  centaine  d'enfants. 

3<*  Orphelinats  militaires. 

Les  orphelinats  militaires  de  Potsdam  (pour  les  garçons)  et 
du  château  de  Pretsch  (pour  les  filles)  datent  de  1724  et  ont 
été  créés  par  Frédéric-Guillaume  IL  Ds  ont  pour  but  de  venir 
en  aide  aux  orphelins,  fils  ou  filles  légitimes  de  soldats. 

Ces  enfants  sont  reçus  de  6  à  12  ans  ;  ceux  qui  ne  peuvent 
être  admis  faute  de  places,  reçoivent  des  secours  en  argent 
jusqu'à  leur  entrée  gratuite  dans  un  établissement  d'édu- 
cation. 

Après  leur  confirmation,  la  plupart  des  enfants  quittent  les 
orphelinats  pour  entrer  en  apprentissage;  une  partie  des 
garçons  est  reçue  à  l'École  militaire  de  Potsdam,  annexée  i 
Torphelinat  et  analogue  aux  écoles  préparatoires  de  sous- 
officiers. 

L'orphelinat  de  Potsdam  compte  800  enfants;  celui  de 
Pretsch  environ  250. 
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Les  orphelinats  dépendent  directement  du  ministère  de  la 
guerre  et  non  de  l'inspection  des  écoles  d'infanterie. 

L'existence  des  divers  établissements  mentionnés  au  cours 
de  ce  paragraphe  montre  la  sollicitude  de  Tautorité  militaire 
allemande  pour  l'éducation  et  l'instruction  des  fils  de  sous- 
ofBciers.  Ceux  qui  ne  peuvent  entrer  dans  ces  établisse  nie  nts 
sont  élevés  gratuitement  dans  les  écoles  primaires.  Les 
sacrifices  que  l'Allemagne  s'impose  de  ce  chef  ne  doivent  pas 
rester  sans  profits  ;  d'une  part,  la  perspective  de  voir  l'édu- 
cation de  leurs  enfants  assurée  doit  décider  une  partie  des 
sous-officiers  à  rester  au  service  ;  d'autre  part,  l'éducation 
donnée  à  ces  enfants  dans  les  établissements  spéciaux  déve- 
loppe leur  vocation  militaire  et  ouvre  certainement  à  l'armée 
une  source  de  recrutement  pour  les  cadres  inférieurs. 

40  Les  écoles  de  cadets. 

Les  écoles  de  cadets  ont  pour  but  d'assurer,  au  moins  en 
partie,  le  recrutement  du  corps  d'officiers  en  donnant  à 
certains  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  des  armes, 
une  instruction  et  une  éducation  spécialement  dirigées  en  vue 
de  leur  profession  future. 

L'ensemble  des  écoles  de  cadets  forme  le  «  Corps  des 
Cadets  »  placé  sous  l'autorité  d'un  général-major  et  dépen- 
dant de  l'inspection  générale  des  établissements  d'instruction 
et  d'éducation. 

Les  premières  compagnies  de  cadets  créées  en  Prusse 
datent  de  1686  et  furent  composées  déjeunes  Français  pos- 
sédant déjà  une  certaine  culture  militaire  et  qui  avaient  quitté 
leur  pays  à  la  révocation  de  TÉdit  de  Nantes  (!)•  Le  nombre 
des  compagnies  (de  125  cadets)  d'abord  fixé  à  quatre  par 
l'Électeur  Frédéric-Guillaume,  était  tombé  à  deux  en  1701, 
faute  de  candidats. 


(1)  Polen,  tome  IV,  loc.  cit. 
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En  1717,  Frédéric-Guillaume  I«'  réorganisa  le  corps  des 
cadets  en  réunissant,  à  Berlin,  les  éléments  disséminés  à 
Kolberg,  Magdebourg,  Custrin  et  Berlin.  Au  début,  Tinstitu- 
lion  fat  peu  goûtée,  et  les  parents  hésitaient  devant  la  rigueur 
toute  Spartiate  avec  laquelle  étaient  traités  les  enfants  ;  c'est 
ainsi  que,  de  1717  à  1740,  1600  jeunes  gens  seulement 
passèrent  par  le  corps  des  cadets. 

Frédéric  le  Grand  réforma  les  méthodes  d'instruction  et 
d'éducation  et  exigea  que  les  supérieurs  des  cadets  les  trai- 
tassent c(  comme  des  gens  nobles  et  de  futurs  officiers  et  non 
comme  des  valets  de  ferme  ».  Le  résultat  de  ces  mesures  se 
fit  bientôt  sentir  et,  d^  17il  à  1745,  543  cadets  entrèrent 
dans  l'armée.  Leur  instruction  était  telle  que,  durant  la 
guerre  de  Sept-Ans,  des  cadets  à  peine  âgés  de  14  ans  firent 
campagne  comme  officiers. 

En  1769  une  école  de  cadets  fut  créée  à  Stolp  pour  dégager 
l'établissement  de  Berlin  et  le  débarrasser  des  jeunes  gens 
n'ayant  qu'une  instruction  rudimentaire  ;  une  autre  s'établit 
à  Cul  m  en  1776,  une  autre  encore  à  Kalisch  en  1793  pour 
les  jeunes  nobles  d'origine  polonaise. 

La  tourmente  de  1806  dispersa  tous  ces  établissements,  et 
dans  son  projet  de  réorganisation  de  l'armée,  Scharnhorst 
proposa  même  de  supprimer  le  corps  des  cadets  «  car  avec 
l'argent  qu'il  coûte  on  pourrait  faire  davantage  »  .  Cette 
mesure  radicale  ne  fut  pas  appliquée,  mais  le  corps  des  cadets 
fut  réorganisé.  Une  école  de  deuxième  degré,  établie  à 
Berlin,  se  recruta  exclusivement  au  moyen  des  élèves  des 
écoles  préparatoires  (ou  provinciales)  de  Potsdam  (1811), 
puis  de  Culm  (1816).  De  nouvelles  écoles  provinciales  furent 
créées  à  Wahlstadt  (1838),  à  Bensberg  (1840)- 

Les  accroissements  du  territoire  de  la  Prusse  après  les 
événements  de  1866  amenèrent  la  création  de  deux  autres 
écoles  préparatoires  à  Pion  (Schleswig-Holstein)  et  à  Ora- 
nienstein  (Nassau). 

L'augmentation  du  nombre  des  candidats  après  la  guerre 
de  1870  entraîna  le  transfert  de  l'école  de  Berlin  en  un 
emplacement  voisin  à  Gross-Lichterfelde  (40  kilomètres  S.-O. 
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de  Berlin)  ;  elle  prit  dès  lors  le  nom  de  :  «  Établissement 
principal  de  cadets  »,  tandis  qne  les  écoles  préparatoires 
conservèrent  le  nom  de  <f  Maisons  de  cadets  »  ;  le  nombre  de 
ces  dernières  fut  porté  à  hait  par  la  création  de  celle  de 
Carlsruhe  (en  1892)  et  de  Naumburg  (en  1900).  L'École  de 
Culm,  de  dimensions  trop  restreintes,  avait  été  transférée  à 
Côslin  en  1890. 

Actuellement,  le  corps  des  cadets  comprend  donc,  en 
Prusse^  huit  écoles  ou  maisons  de  cadets  à  Bensberg,  Côslin, 
Karlsrube,  Naumburç,  Oranienstein,  Pion,  Potsdam,  Wahls- 
tadt,  et  en  plus  l'établissement  principal  de  Gross-Lichterfelde. 

Admission.  —  Les  enfants  dont  les  parents  demandent 
l'admission  dans  le  corps  des  cadets  doivent  être  issus  d'une 
union  légitime,  et  posséder  une  origine,  une  éducation,  un 
développement  physique  et  intellectuel  permettant  d'espérer 
qu'ils  pourront  entrer  plus  tard  dans  le  corps  d'officiers.  Ils 
doivent  avoir  dix  ans  révolus  et  moins  de  15  ans. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  1000  francs  par  an  ;  des 
réductions  abaissant  le  prix  de  la  pension  jusqu*à  l'entrée 
gratuite  sont  accordées  aux  fils  d'officiers,  et  même  aux  fils  de 
sous-officiers  ou  de  civils  dans  certaines  conditions  (tués  à 
l'ennemi  ou  morts  dans  un  service  public,  etc.)  Par  contre,  des 
places  à  un  taux  de  pension  plus  élevé  (1875  francs)  peuvent 
être  accordées  à  des  fils  d'étrangers,  qui  paraissent  suscep- 
tibles d'entrer  dans  le  corps  d'ofGciers  (1). 

Les  denjandes  d'admission  doivent  être  faites  lorsque  les 


(1)  D'après  Poten  (Jloc.  ciQ^  en  i894-95,  la  réparlilion  dea  places  était 
la  suivante  : 

ff.        c. 

67Î  places  à \  ,000    » 

15      —      1,875     p 

162      —     562  5» 

4i3      —     375    » 

447      —      225    H 

626      —      il250 

133  places gratuites. 
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enfants  ont  de  8  à  10  ans;  elles  sont  adressées  au  comman- 
dant du  corps  des  cadets  ;  un  comité,  présidé  par  l'Inspecteur 
général  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation,  exa- 
mine les  demandes  et  leur  donne  la  suite  convenable. 

La  rentrée  a  lieu  au  commencement  d'avril;  l'affectation 
des  enfants  aux  diverses  écoles  est  réglée  en  tenant  compte, 
dans  la  mesure  du  possible,  du  lieu  de  domicile  des  parents. 
A  leur  arrivée,  les  élèves  passent  une  visite  médicale,  et 
subissent  un  examen  correspondant  à  leur  âge. 

L'uniforme  des  cadets  se  rapproche  de  celui  de  l'infanterie 
de  la  garde  ;  dans  les  écoles  provinciales  ils  ne  portent  que  la 
casquette,  ceux  de  l'établissement  principal  ont  le  casque  avec 
plumet,  enfin  ceux  de  la  classe  selekta  portent  la  dragonne 
d'argent  comme  les  enseignes. 

Nature  et  durée  des  cours.  —  Les  cours  enseignés  dans  les 
écoles  (enfants  de  19  à  15  ans)  sont  ceux  des  classes  sexta, 
quinta,  quarta,  tertia  inférieure,  tertîa  supérieure  ;  ces  classes 
correspondent  sensiblement  à  nos  classes  depuis  la  8*  à  la 
4*  moderne,  avec  adjonction  de  quelques  études  latines. 

A  Gross-Lichterfelde  (enfants  au-dessus  de  15  ans)  les 
classes  comprennent  la  sekunda  inférieure,  sekunda  supé- 
rieure, prima  inférieure,  prima  supérieure,  et  de  plus  la  classe 
selekta.  Les  matières  enseignées  sont  les  mêmes  que  dans  les 
gymnases  royaux,  ce  qni  donne  aux  cadets  la  possibilité  de 
choisir  une  autre  carrière  que  celle  des  armes  et  peut  lever 
les  hésitations  de  certaines  familles  ;  seule  la  «  selekta  »,  toute 
spéciale,  est  une  classe  militaire  ayant  le  même  programme 
que  celui  des  écoles  de  guerre. 

Les  conrs  comprennent  Finstniction  religieuse,  la  langue 
allemande,  le  latin,  les  mathématiques,  l'histoire,  la  géogra- 
phie, l'histoire  naturelle,  le  dessin.  L'étude  du  français  est 
commencée  en  quarta,  celle  de  fanglais  en  tertia  supérieure  ; 
la  physique  remplace  l'histoire  naturelle  à  partir  de  la  tertia 
supérieure,  la  chimie  n'est  enseignée  qu'en  prima. 

Les  exercices  corporels  comprennent  la  gymnastique^ 
l'escrime,  la  natation,  la  danse,  et  de  plus,  à  Gross-Lichterfelde^ 
le  maniement  des  armes,  le  tir  à  la  cible,  l'équitation. 
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Sortie.  —  Tous  les  cadets  qui  ont  suivi  avec  fruit  les  cours 
de  la  sekunda  supérieure  passent  Texamen  d'enseigne.  D'après 
les  résultats  de  cet  examen  ils  sont  : 

Ou  affectés  à  la  classe  selekta,  d'où  ils  sortiront  lieutenants  ; 

Ou  proposés  pour  aller  au  régiment  comme  enseigne  carac- 
térisé ; 

Ou  classés  pour  aller  en  prima  inférieure,  soit  en  raison 
d'un  développement  physique  insuffisant,  soit  sur  leur  de- 
mande. 

Les  jeunes  gens  qui  poursuivent  jusqu'à  la  classe  de  prima 
supérieure  passent  l'examen  d'abiturient,  il  entrent  dans 
l'armée  comme  enseignes,  et  peuvent  de  suite  être  affectés  à 
une  école  de  guerre.  On  a  vu,  à  propos  du  recrutement  des 
officiers,  qu'ils  peuvent  dans  certains  cas  avoir  les  mêmes 
avantages  que  leurs  anciens  condisciples  passés  à  la  classe 
selecta.  Aussi  le  nombre  des  cadets  entrant  en  prima  a-t-il 
augmenté  dans  ces  dernières  années,  le  budget,  depuis  1904, 
prévoit  en  effet  200  places  de  sous-officiers  pour  les  cadets 
des  classes  selekta  et  prima,  au  lieu  de  120  admis  jusqu'à 
cette  époque. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  satisfont  pas  à  l'examen  d'enseigne 
ou  qui  ont  une  mauvaise  conduite,  peuvent  être  envoyés  au 
régiment  comme  sous-officiers  et  même  comme  soldats. 

Au  cours  de  leurs  études,  les  cadets  peuvent  être  rendus  à 
leurs  familles,  sur  Tordre  du  commandant  du  corps,  soit 
pour  maladie  ou  incapacité  physique,  soit  pour  défaut  de 
développement  intellectuel,  soit  pour  inconduite. 

Ils  peuvent  en  tout  temps  quitter  le  corps,  avec  Tassenti- 
ment  du  commandant,  sur  la  demande  de  leurs  parents  ou 
tuteurs. 

Personnel  du  corps  des  cadets.  —  Le  corps  des  cadets 
compte  environ  2,7!$0  élèves  (1),  dont  1000  à  l'établissement 
de  Gross-Lichterfelde.  Ces  derniers  sont  répartis  en  2  batail- 


(1)  D'après  Polen,  le  nombre  total  des  cadets  doit  être  environ  i5  0/0 
de  Tefifectif  du  corps  d'officiers. 
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Ions,  commandés  par  un  major,  se  subdivisant  chacun  en 
5  compagnies  de  400  cadets. 

Les  autres  écoles  comprennent  chacune  2  compagnies  de 
110  cadets  au  maximum. 

En  plus  du  cadre  destiné  à  assurer  le  commandement  du 
oorps  des  cadets  et  de  ses  diverses' subdivisions,  il  existe  un 
personnel  enseignant  composé  d'instituteurs  et  de  professeurs 
civils  ou  militaires. 

D'après  le  budget  pour  l'exercice  1902,  le  personnel  em- 
ployé dans  le  corps  des  cadets  prussiens  est  le  suivant  : 

a)  Commandement  du  corps  des  cadets  : 

1  général-major  commandant  ; 

2  capitaines  ou  lieutenants,  adjudants  ; 

1  directeur  supérieur  des  études  (1)  ; 

6  fonctionnaires  civils  (archivistes,  secrétaires); 

2  employés  subalternes  ; 

b)  Établissement  principal  et  maisons  de  cadets  : 

1  lieutenant -colonel,    commandant    rétablissement 

principal  ; 

4 1  majors,  dont  8  commandant  les  écoles  provinciales  ; 

49  capitaines,  dont  2ti  commandants  de  compagnies, 
et  23  professeurs  ; 

95  lieutenants  en  !«''  ou  lieutenants,  dont  9  pro- 
fesseurs, 24  adjudants  ou  officiers  de  compagnie, 
65  instructeurs  ; 

20  médecins  ; 

72  sous-officiers  ou  soldats  du  cadre  (feldwebel,  ser- 
gents, tambours  ou  clairons)  ; 

2  directeurs  des  études  à  Gross-Lichterfelde  ; 


(1)  La  création  de  cet  emploi  est  de  date  récente  (1900).  Le  directeur 
supérieur  des  études  est  chart[é  d'assister  le  commandant  du  corps  des 
cadets  dans  les  questions  Importantes  de  renseignement  ;  il  raccompa- 
gne dans  ses  Inspections.  Celte  dernière  mission  n'incombera  plus  au 
plus  ancien  des  deux  directeurs  des  études  k  Gross-Lichterfelde,  dont 
l'absence  pendant  la  période  d'inspection  nuisait  au  bon  fonctionnement 
dn  service  dans  celte  école. 

19 
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8  ccasttHers  des  études; 
92  professeurs,  dont  3  pastenra  (I); 
&  paateora  et  1  amnôaier  calboliqae  ; 
10  instituteurs  ; 

39  «Bfiloyés  dvila  (biblioUiécaires,  comptables,  secré- 
taires, etc.); 
2iS  employés  sobalteràes  (garçons  de  horeau,  de  salie, 
portiers,  lampistes,  etc.)  ; 

D'après  le  budget  pexirrexercîce  4992,  le  total  des  dépenses 
consacrées  au  corps  des  cadets,  en  PrussCj  comprend  : 

Ftuacê. 

Solde  ou  indemnités  pour  le  personnel  (moins 

les  médecins). 1,750,394 

Matériel  et  dépenses  diverses 2,092,367 

Soit 5,842,761 

De  ce  chiffre,  il  faut  déduire  les  recettes  nor- 
males et  celles  provenant  du  pafyement  des 
pensions 994,035 

Ce  qui  donne  comme  dépenses  brutes 2,851,726 

La  Saxe  possède,,  à  Dresde,  une  école  de  cadets  qui  relève 
du  ministre  de  la  guerre  saxon. 

Elle  comprend  deux  compagnies;  les  élèves  —  âgés  de 
10  à  19  ans  —  sont  répartis  en  six  classes. 

La  Bavière  possède  également  une  école  à  Munich,  com- 
prenant six  compagnies; les  élèves  sont  répartis  en  six  classes. 

L'organisation  et  les  conditions  d'admission  dans  ces  deux 
établissements  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  qu'en 
Prusse,  mais  le  but  poursudvi  et  les  méthodes,  d'instruction 
sont  semblables-.. 


(f)  La-hiëraTThieet  te  trarCement  des  professem*»  les  phw  anscièm  àwm 
Iles  écol«s  de  cadets  ont  été  élevés  en  1900*  d«  manière  à  faeiiîter  lerBcra- 
tement  des  professeurs  civils  dans  ces  écoles. 
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If.  —  ÉcoFes  cTInsf ructfoiT  mllftofre. 


Les  établissements  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  ne 
reçoivent  que  des  enfants  ou  des  jeunes  gens  non  encore 
soumis  légalement  aux  obligations  militaires  et  libres  d'adop- 
ter la  carrière  de  leur  choix,  une  fois  leur  éducation  terminée. 

Les  écoles  que  nous  désignerons  sous  le  nom  d'écoles 
d'instruction  militaire,  sont  destinées,  au  contraire»  à  préparer 
aux  fonctions  de  sous-officiers  ou  d'^officiers  des  jeunes  gens 
faisant  partie  du  personnel  combattant. 

Ce  sont  : 

Les  écoles  de  sous-officiers,  pour  les  futurs  sous-officiers  ; 

Les  écoles  de  guerre,  pour  les  futurs  officiers. 

1°  Écoles  de  soue-oiSBciers. 

Les  écoles  de  sou^-ofRciers  sont  destinées  à  subvenir,  en 
partie,  au  recrutement  des  cadres  subalternes  dans  Farmée 
allemande  ;  leur  raison  d'être  est  clairement  iiidiquée  dans  un 
mémoire  présenté  an  Parlement  en  1887-88,  lors  de  la  créa- 
tion de  recelé  préparatoire  de  Neuf-Brisach  : 

«  Actuellement,  disait  l'exposé  des  motifs,  Farmée  ne 
«  manque  pas  de  rengagés  qui  sortent  des  rangs  de  la  troupe, 
«  Dorais  on  ne  peut  se  passer  des  écoles  de  sous- officiers  exis- 
«  tantes.  Celles-ci  sont  nécessaires  pour  combler  les  vides  que 
a  des  motifs  quefeçmques  amènent  toujours  dans  ceY^ins 
«  corps,  comme  le  montre  l'expérience,  et  pour  assurer  un 
(€  rtserotement  suffisant  des  emplois  importants  de  sous-ofB- 
«  eiers,  tels  que  :  sergent-major,  aspirant-payeur,  etc.  » 

L'institution  date  d'ailleurs  de  près  d'un  siècle,  car  la  pre- 
mière école  créée  fat  fondée  à  Potséam^  en  1834,  pour  rectieil- 
lir  les  jeiaQ«3  gens  provenait  die  FInatitut  d'Annabourg,  ou  de 
rorphelinal  de  Po^idam^  et  propres  à  devenir  sou9*officiers  ; 
elle  fut  annexée  au  bataillon  d'instruction  de  Potsdam. 

Les  résultats  furent  tout  d'ikbord  assez  médiocres,  et  ce  ne 
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fut  qu'en  1860  que  fut  ouverte  la  deuxième  école  à  Juliers  ; 
les  autres  suivirent  à  des  intervalles  plus  rapprochés  :  Bie- 
brich  en  1867,  Weissenfels  en  1869,  Ettlingen  (école  badoise) 
en  1871- 

Les  écoles  existantes  furent,  en  1872,  placées  sous  Tauto- 
rité  de  Tlnspecteur  des  écoles  d'infanterie  ;  deux  ont  été 
créées  depuis  cette  époque  :  Marienwerder  en  1879,  Treptow 
en  1901. 

Actuellement  le  nombre  des  écoles  de  sous-officiers  est  donc , 
en  Prusse,  de  7  :  Biebrich,  Ettlingen,  Juliers,  Marienwerder, 
Potsdam,  Treptow  et  Weissenfels. 

Admission.  —  Les  élèves  proviennent  : 

a)  Pour  les  élèves  de  sous-officiers  de  Potsdam,  Juliers, 
Weissenfels,  uniquement  des  écoles  préparatoires. 

b)  Pour  les  autres  écoles,  soit  de  l'excédent  des  écoles  pré- 
paratoires, soit  d'engagés  volontaires  entrant  directement. 

L'admission  à  Une  école  de  sous-officiers  est  subordonnée 
à  l'engagement  pris  par  le  jeune  homme  de  servir  quatre 
années  dans  l'armée  active,  après  l'époque  où  il  aura  été 
versé  dans  un  corps  de  troupe. 

L'élève  doit  avoir  17  ans  et  moins  de  20  ans  révolus,  pos- 
séder un  développement  physique  suffisant,  justifier  d'une 
conduite  exemplaire,  savoir  lire  et  écrire  correctement  et 
avoir  quelques  notions  de  calcul  algébrique.  Un  examen  sur 
ces  matières  est  passé  au  bureau  de  recrutement  et  décide  de 
Tadmission. 

Qu'ils  proviennent  de  Tune  ou  l'autre  source,  les  élèves  des 
écoles  de  sous-officiers  appartiennent,  dès  leur  entrée,  au  per- 
sonnel combattaut;  ils  touchent  une  solde,  sont  justiciables  du 
code  militaire  et  prêtent  serment  au  drapeau.  Ils  portent  la 
tenue  de  l'infanterie. 

Nature  et  durée  des  cours.  —  Le  séjour  dans  une  école  de 
sous-officiers  dure  de  deux  à  trois  ans;  en  principe,  les  élèves 
qui  sortent  d'une  école  préparatoire  n'y  passent  que  deux  ans. 
L'entrée  à  Juliers,  Ettlingen  et  Treptow,  a  lieu  le  15  avril, 
dans  les  autres  établissements  le  15  octobre. 
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L*inslruclion  militaire  compreod  Tétude  approfondie  de 
toutes  les  connaissances  théoriques  et  pratiques  que  doit  pos- 
séder un  sous-officier,  mais  on  réserve  au  commandant  de  la 
compagnie  dans  laquelle  sera  versé  le  jeune  homme  à  sa 
sortie  de  Técole,  le  soin  de  lui  apprendre  ses  devoirs  en  tant 
que  gradé. 

L'instruction  générale  est  donnée  de  manière  à  permettre  à 
rélève  d'arriver  plus  tard  aux  situations  les  plus  avantageuses 
que  peut  procui^r  la  carrière  de  sous-officier  (sergent-major, 
payeur,  secrétaire  d'intendance,  emplois  dans  les  magasins 
de  subsistances,  dans  les  hôpitaux  militaires,  dans  l'adminis- 
tration de  garnison,  dans  la  vie  civile,  et,  en  plus,  pour  les 
sous-officiers  d'artillerie,  les  emplois  d'officiers  d'arsenaux  et 
officiers  artificiers).  Cette  instruction  générale  comprend  :  la 
langue  allemande,  le  calcul,  l'histoire,  des  notions  de  phy- 
sique, la  calligraphie,  la  sténographie,  le  dessin  à  main 
levée  et  le  dessin  topographique,  le  chant. 

Les  cours  d'histoire,  de  géographie  et  de  dessin  topogra- 
phique sont  faits  par  des  officiers  ;  les  autres  cours  sont  faits 
par  des  professeurs  civils  et,  en  cas  de  besoin,  par  des  sous- 
officiers  ayant  les  connaissances  suffisantes. 

Sortie.  —  Le  fait  d'avoir  suivi  les  cours  d'une  école  de 
sous-officiers  ne  donne  au  jeune  homme  aucun  droit  à  sa 
nomination  au  grade  de  sous-officier;  celle-ci  dépend  unique- 
ment de  sa  bonne  conduite  et  de  l'instruction  militaire 
acquise  (1). 

Tous  ceux  qui  ne  possèdent  pas  les  qualités  requises  pour 
être  sous-officier  soit  au  point  de  vue  physique,  soit  au  point 
de  vue  moral,  sont  renvoyés  ;  dans  ce  cas,  le  temps  passé  à 
l'école  ne  vient  pas  en  déduction  du  temps  de  service  exigé 
par  la  loi. 

Les  élèves  auxquels  on  reconnaît  les  qualités  nécessaires 
pour  faire  un  bon  sous-officier,  sont  versés  dans  les  corps  de 


(1)  D'après  Poten,  de  1880  à  1894,  92  0/0  des  jeunes  gens  ont  satis- 
fait aux  conditions  de  sortie. 
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troupes  soit  comme  gefneite,  soit  comme  simples  fusiliers; 
les  plus  méritants  peuveot  ètne  proposés,  avaoi;  de  quitter 
Técole,  pour  le  gracie  de  «Otus-officâer  suraaœÈraiire.  La  Boini- 
nation  4e  tous  oes  jeuioes  ^ens  au  grade  de  AOtts-ofScier  est 
faite  j>ar  les  oorps  d'après  les  vaeaiïceys,  et  au  plus  tard  dans 
un  délai  d'un  an  après  leur  sortie  de  l'école. 

Les  jeunes  gâns  sortant  des  écoles  de  wtt&of&ciers  doivent 
en  l'aligne  être  affectés  à  Tinfanterie ;  oe^o^iaEit,  ceux  qui 
demandent  à  passer  dans  l'artillerie  de  camfngne  ou  à  pied, 
peuvent  -être  versés  dans  ces  armes.  D'ailleurs,  le  règlement 
prescrit  de  tenir  compte,  -dans  la  aiescure  du  possible,  des 
demandes  d'afEectation  formulées  par  les  élèVes. 

L'autorité  militaire  se  fait  renseigner  mir  la  situation  parti- 
culière de  chaqiiie  «noîen  éJève,  grâce  à  ub  rapport  détaillé 
établi  anav^eUemejcit  par  les  corps.  Ge  n'eât  pas  là  une  précau- 
tion inutile,  car  le  passage  de  l'école  des  âoosHsfficiers  «  véri- 
table couvent  militaire  »  à  la  vie  plus  libre  du  régiment 
conslitoe  un  écueil,  où  sombre  parfois  le  caractère  de  ces 
jeudies  gens. 

Personnel  des  écoles  de  sot^s- officiers.  —  Les  élèves  sont, 
dans  chaque  école,  répartis  entre  4  compagnies  (sauf  à  Juliers, 
où  il  n'y  a  que  2  compagnies). 

En  prenant  pour  exemple  Treptow,  les  cadres  comprennent 
pour  ane  école  : 

1  major  eomflaaudant  l'école  ; 

4  capitaines  commandants  de  compagnies  ; 
13  lieute&aols,  dont  i  adjudant  ; 

2  médecins,  1  payeur,  1  aspirant^ayieur  ; 
2  professeurs; 

4  feldwebel,  i  vize-£e1dwebel,  42  sergents  ; 
1  caporal  tambour,  16  tambours  et  clairons  ; 
1  sellier,  20  ouvrière,  4  infirmiers  ; 
500  élèves  (dont  60  gefreite,  440  fusiliers)* 

Le  budget  de  1M2  donne  en  bloc  le  personnel  employé 
dans  les  7  écoles  de  sous-officiers  et  les  7  écoles  préparatoires 
de  sous-officiers.  Il  comprend  en  Prusse  : 
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6  ËeittBaanl6-cokmek,  8  m&jois,  ^3  c&pitaiiie8,  21  iii 

teimirt8  «SI  1^,  422  fieutenaïuts  ; 
SM  mâdecÎBfl^  7  payears^  7  eoBifiUUes; 
45  profeaBBisrs  (civils)  ; 
40  feld<mbel,  26  vii&4eààwekA,  iM  sergents,  7  aspi- 

laiDÉs-^ayeiirs  ; 

7  Gsporaax  tamboim,  iS6  tamhoars  et  claÎTOsis  ; 

7  Mrmjkri&PB,  i  inécaaicien,  20  «aserniers^  177  ouvriers, 
33  lafinanBcs^ 
3,499  élères  flou-offîciecs  (dont.3dê  gefreite,  3^109  fiisilifirs). 

Les  dé^naes  prévues  pour  ces  deux  groupes  d'écoles  cona- 
{upenaenl: 

FnDcs. 

Solde  dii  personnel  (sauf  les  médecins) ....       1,209^297 

IndeioBités  de  .service.  • .  171.,875 

Mailériel  et  dépenses  diverses 1,250^432 

2,631,604 

La  Saxe  possède  une  école  de  sou^-officiers  qui  a  été  trans- 
férée de  Struppen  à  Marienberg  en  187S. 

La  Bavière  a  créé,  en  1894,  une  école  de  sous-officiers  à 
Fûrstenfeldbrûck . 

2o  Les  Éoolas  de  ^exre. 

Les  écoles  de  guerre  ont  pour  but  de  «  perfectionner  Tédu- 
«  cation  et  l'instruction  pratique  des  jeunes  gens  qui  aspirent 
«  au  grade  f  officier  dans  l'armée  active,  et  d^ amener  leurs 
«  connaissances  spéciales  jusqu'au  degré  nécessaire  pour  un 
«  officier.  »  (Règlement  <iu  3  août  1898.) 

Elles  oot  remplacé  en  Prusse,  en  1859,  les  anciennes  écoles 
divisionnaires  établies  dans  chaque  commandement  de  divi- 
sion. 

Ce  fut  le  général  von  Peucker,  placé  en  18S4  i  la  tête  de 
riospec^on  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation, 
qui  réalisa  cette  réforme  capitale  dans  le  recrutement  du 
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corps  d'officiers.  Il  assura  l'unité  de  direction  dans  les  diffé- 
rentes écoles,  en  réduisant  très  sensiblement  leur  nombre, 
éleva  le  niveau  des  connaissances  exigées  pour  l'admission, 
et  fixa  les  méthodes  d'enseignement.  Les  prescriptions  qu'il 
rédigea  à  cet  effet,  en  1859,  sous  le  tilre  de  «  Instruction  sur 
«  la  méthode,  l'étendue  et  la  division  de  renseignement  dans 
«  les  écoles  de  guerre  »,  à  peine  remaniées  en  4884,  sont 
encore  en  .'vigueur  à  l'heure  actuelle;  on  les  considère,  en 
Allemagne,  comme  un  chef-d'œuvre  (Meisterwerk). 
.  Les  neuf  écoles  de  division,  disparues  en  1859,  furent  rem- 
placées par  trois  écoles  de  guerre  :  Neisse  (pour  les  1®*",  5*  et 
6*  corps),  Potsdam  (pour  la  garde,  les  2«  et  3«  corps), 
Erfurt  (pour  les  4®,  7«  et  8*  corps).  Celles-ci  furent  placées 
soiis  l'autorité  immédiate  de  l'Inspecteur  général,  et  dotées 
par  lui  de  puissants  moyens  d'action.  C'est  ainsi  que  les  offi- 
ciers faisant  partie  du  cadre  des  écoles,  furent  complètement 
détachés  de  leurs  corps  (pendant  une  période  de  trois  ans  au 
minimum  et  de  5  ans  au  maximum)  ;  ils  dépendirent  unique- 
ment de  l'Inspecteur,  et  leurs  services  furent  récompensés 
par  des  décorations,  des  promotions,  là  remise  de  brevets 
antidatés,  etc. 

Le  développement  de  l'institution,  créé  par  le  général  von 
Peucker,  suivit  dès  lors  une  progression  toujours  proissanle. 
Une  quatrième  école  fut  créée  à  Engers  (près  Coblentz),  en 
1863,  et  peu  après,  en  1863-66,  les  futurs  officiers  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  durent  à  leur  tour  passer  par  les  écoles  de 
guerre. 

L'ouverture  de  nouvelles  écoles  à  Cassel  et  à  Hanovre 
en  4867,  à  Anclam  en  1871,  à  Metz  en  1872,  fut  la  consé- 
quence du  développement  de  la  puissance  militaire  de  TAlle- 
magne. 

La  difficulté  d'assurer  la  surveillance  et  la  direction  de  ces 
éôoles  amena  la  création,  en  1875,  d'un  organe  subordonné 
à  l'irtspection  générale,  et  qui  prit  le  nom  ^'Inspection,  des 
Écoles  de  guerre. 

En  1885,  l'école  d'Erfurt,  trop  exiguë,  fut  transférée  à 
Glogau  ;  le  nombre  toujours  croissant  des  aspirante-officiers. 
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à  la  suite  des  augmentations  d'effectifs  donnés  à  Tarraée  (1), 
provoqua  la  création  de  nouvelles  écoles  à  Hersfeld  en  1891 , 
et  àDantzig  en  1893. 

Actuellement,  les  écoles  de  guerre  prussiennes  sont  au 
nombre  de  10  :  Anklam,  Cassel,  Danzig,  Engers,  Glogau, 
Hanovre,  Hersfeld,  Metz,  Neisse  et  Potsdam.  Un  règlement 
approuvé  par  l'Empereur,  le  3  août  1898,  a  flxé  les  conditions 
générales  de  leur  fonctionnement.  L'Inspecteur  des  écoles  de 
guerre  est  chargé  de  surveiller  l'ensemble  du  service,  l'ins- 
truction  et  la  discipline  ;  il  est  subordonné  à  l'Inspecteur 
général  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation  qui  a 
auprès  de  lui,  comme  organe  consultatif,  la  Commission 
d'études  des  écoles  de  guerre.  Les  questions  d'ordre  admi- 
nistratif ressortissent  soit  à  l'intendance  du  corps  d'armée  sur 
le  territoire  duquel  se  trouve  l'établissement,  soit,  dans  la 
plupart  des  cas,  au  ministère  de  la  guerre;  ce  dernier  com- 
munique avec  l'Inspecteur  des  écoles  de  guerre,  so.us  le  cou- 
vert de  l'Inspecteur  général. 

Admission.  —  Tout  aspirant-officier  doit,  en  principe,  pas- 
ser par  une  école  de  guerre  ;  on  a  vu,  à  propos  du  recrute- 
ment des  officiers,  les  exceptions  à  cette  règle  générale. 

L'admission  a  lieu,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps, 
après  six  mois  de  service  dans  la  troupe,  et  moyennant  Tob- 
lentioD,  par  l'intéressé,  d'un  certificat  constatant  qu'il  a  l'ins- 
truction du  soldat,  et  qu'il  possède  des  connaissances  suffi- 
santes sur  les  principales  fonctions  réservées  aux  sous-officiers. 

Les  cadets  de  l'établissement  principal  de  Gross-Lichterfelde 
qui  satisfont  aux  examens  de  prima  supérieure,  passent  direc- 
tement dans  une  école  de  guerre. 

Les  jeunes  gens  qui  auraient  25  ans  révolus  pendant  la 
diu'ée  des  cours,  ont  besoin  d'une  dispense  impériale  pour 
pouvoir  entrer  dans  une  école  de  guerre. 

Nature  et  durée  des  cours.  —  La  durée  des  cours  est  de 


0)  Vers  1893,  afin  d'obtenir  plus  rapidement  l'elfectif  nécessaire  en 
officiers,  on  diminua  la  durée  des  cours  dans  les  écoles  de  guerre,  en 
même  temps  qu'on  adoucissait  les  conditions  d'admission. 
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35  semaines  ;  ils  sont  snîvis  d'une  întemiption  de  quatre  à 
cinq  semaines,  de  manière  à  comprendre  quatre  périodes  de 
cours  en  trois  ans.  Ils  commencent,  en  principe,  aux  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  suivant  les  écoles  et  les 
besoins  -  les  dates  d'ouverture  sont  échelonnées  par  semaine 
et  publiées  au  journal  officiel-,  de  cette  façon^  les  aspirants- 
officiers  peuvent  entrer  dans  une  école  peu  après  lemrs 
six  mois  de  service. 

Les  élèves  admis  suKssent  un  examen  d'entrée  préliminaire, 
pris  dans  le  programme  de  Texamen  d'enseigne,  et  permet- 
tant de  juger  de  leur  instruction  générale  '  ils  sont  alors 
répartis  en  classes  ou  «  inspections  »  d'élèves  de  même  force, 
comprenant  au  plus  25  jeunes  gens. 

Les  cours  comprennent  des  conférences,  des  travaux  d^ap- 
plication,  des  exercices  pratiques.  Des  guides  ou  «  Leitfaden  », 
concernant  chaque  cours,  sont  distribués  aux  élèves;  ils 
rappellent  les  matières  traitées  par  les  professeurs  et  évitent 
aux  jeunes  gens  de  se  laisser  trop  absorber  par  la  prise  de 
notes  durant  les  conférences. 

Les  matières  enseignées  comprennent  : 

La  tactique,  Tarmement,  la  forlîCcatîon,  la  topographie, 
l'organisation  de  l'armée,  le  style  militaire  dans  la  mesure  où 
ces  connaissances  sont  nécessaires  pour  satisfaire  à  l'examen 
d'officier. 

Des  voyages  d'instruction  permettant  de  visiter  des  champs 
de  tir,  des  ateliers  de  construction,  des  ouvrages  fortifiés, 
servent  de  complément  aux  cours  professés  à  l'école. 

Des  conférences  d'hygiène,  d'hippologie,  de  langues  étran- 
gères (français  et  russe),  de  télégraphie,  et  .enfin  des  exer- 
cices physiques  et  militaires  (manœuvre,  tir,  appréciation  des 
distances,  équitatîon,  gymnastique,  escrime,  natation),  complè- 
tent l'instruction  des  futurs  officiers  dans  Tbs  écoles  de  guerre. 
Des  bicyclettes,  au  nombre  de  30  par  école,  sont  employées 
comme   moyen  de  transport  pour  les  exercices  pratiques. 

Sortie,  —  Les  élèves  peuvent  être  renvoyés,  pendant  le 
cours  d'instruction^  pour  faule  grave,  maaque  die  zèle  ou 
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InsafGsance  d'kistr action  militaire.  Dans  oertaiQscfts,  Flaspec- 
teur  des  écoles  de  guerre  peut  pnmoiicer  Ttijoiirûenient  à  un 
cours  ultérieur^ 

Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  les  ^xnrs,  passent  tous,  à 
Técole  mê»e,  de<^ant  la  «  CanEtmiBsion  sapèneof^e  d'exajnen  » 
dont  on  a  parlé  au  commencenaBût  ée  oc  chapitre;  dès  l'exa- 
men passé,  ils  rejoignent  leurs  oorj»  de  tro«ipes  respectifs. 

Dans  une  délibémtion  finale  à  laquelle  prennent  part  les 
membres  de  la  Cammission  et  ies  professeurs  de  Téocuie,  le 
président  de  b  CommifiBion  examine  le  oasde  chaque  éJ^ye, 
et  décide  : 

a)  De  délivrer  des  certificats  de  matoriié  «ux  élèves  reçus 
à  Texamen  ; 

b)  D'ajourner  à  un  nouvel  examen  les  élèves  refusés;  cet 
exajB>en  est  passé  soit  au  bout  d'un  la^  de  temps  déienainé, 
soit  après  avoir  suivi  un  nouveau  cours. 

c)  De  refuser  définitivement  ceux  qui,  -dé^  placés  d&ns  ce 
second  cas,  n'ont  pas  satisfait  à  l'examen. 

De  son  côté  l'école  adresse  an  «corps  d'origine  un  certificat 
de  Sortie,  relatif  à  toutes  les  parties  «du  service  non  examinées 
par  la  Commission. 

Personne t  des  écoles  de  guerre.  —  Le  nombre  des  élèves 
est  variable  suivant  les  écoles  ;  le  règlement  du  3  août  1898, 
fixe  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  de  places  disponibles  dans 
chaque  étobhsfiemeat  : 


Anklam, 

96 

Hanovre, 

120 

Cassel, 

80 

Hersfftld, 

d2 

Daozig, 

108 

Mfiz, 

1.20 

Exigera, 

100 

NeisBe^ 

107 

Glogaa, 

JOO 

Potsdam, 

1«0 

SeH  aa  total  1023  places. 

Les  cadres  de  chaque  école  comprennent  : 
i  officier  supérieur^  commandant  l'école; 
Des  capitaines  professeurs  (12  à  Hanovre  et  Metz,  6  dans 
chacune  des  autres)  ; 
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Des  lieutenants  détachés,  dits  «  officiers  d'inspection  » 

(9  à  Hanovre  et  Metz,  7  dans  les  autres)  ; 
4  médecin,  chargé  d'assurer  le  service  sanitaire  et  d'en- 
seigner le  cours  d'hygiène  ; 
>     Des  sous-officiers  (garde-magasin*  secrétaires),  des  ou- 
vriers et  ordonnances  ; 
Une  vingtaine  de  cavaliers  et  environ  40  chevaux. 
Les  lieutenants  détachés  sont  chargés  de  la  surveillance 
des  élèves  et  de  leur  instruction  pratique  ;  ils  sont  en  outre 
employés  comme  auxiliaires  dans  renseignement  des  sciences 
militaires.  L'un  d'eux,  adjudant  du  commandant  de  l'école, 
est  en  même  temps  bibliothécaire  et  officier  de  police  judi- 
ciaire ;  un  autre,  sortant  de  la  cavalerie,  est  chargé  du  cours 
d'équitation. 

Les  lieutenants  détachés  doivent  être  célibataires,  ils  logent 
en  principe  dans  l'établissement  même  ;  la  durée  du  détache- 
ment est  de  trois  à  cinq  ans. 

La  Saxe  et  le  Wurtemberg  n'ont  pas  d'école  de  guerre 
particulière,  et  envoient  leurs  futurs  officiers  dans  les  écoles 
prussiennes  (à  Neisse  et  Hersfeld). 

La  Bavière,  seule,  possède  une  école  de  guerre  spéciale,  à 
Munich. 

III.  —  Les  Écoles  professionnelles 
ou  d'application. 

Les  aspirants-officiers  possèdent,  à  leur  sortie  des  écoles 
de  guerre,  les  connaissances  militaires  générales  nécessaires 
à  tout  officier.  L'instruction  technique  —  ou  simplement  le 
complément  d'instruction  professionnelle  —  nécessaire  à 
chaque  arme  est  donnée  dans  des  écoles  spéciales,  générale- 
ment après  un  stage  au  régiment;  quelques-unes  de  ces  écoles 
reçoivent  également  des  sous-officiers. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  nomenclature  de  ces  éta- 
blissements et  indique  la  catégorie  d'officiers  qu'ils  reçoivent 
ainsi  que  l'autorité  dont  ils  relèvent  : 
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Reçoit  :  Relève  de  : 

École  de  tir  d'infanterie.        Officiers    et    soiis-ofncicr.s  Inspection  des  pcoles  din- 
des armes  à  pied  et  de  fanterio. 
cavalerie. 
Bataillon  d'instruction.          Officiers    et    sous-officiers  Corps  de  la  garde. 

d'infanterie. 

Établissement  militaire  de    Ofticiers  de  toutes  armes.  Inspection  des  e'coies  d'in- 

gymnastique.  fanterie. 

Institut  militaire  d'équita-    Officiers  de  cavalerie  et  de  Directement  du   miuistôre 

tion.                                       l'artillerie  de  campaj^no.  de  la  guerre. 

École  mixte  de  l'artillerie    Officiers  d'artillerie  de  corn-  D'une  commission  compre- 

et  du  génie.                            pagne,  d'artillerie  à  pied,  nant  les  inspecteurs  des 

du  génie.  trois  armes. 

Ecole  de  tir  d'artillerie  de    Ofticiers  d'artillerie  dccam-  Inspection  de  l'artillerie  de 

campagne.                              pague.  campagne. 

Ecole  de  tir  d'artillerie  à     Officiers  d'artillerie  à  pied.  Inspection  générale  de  l'ar- 

pied.  tillerie  à  pied. 

École  d'artiHciers.                  Sous-officiers  d'artillerie  de  Inspection  générale  de  l'ar- 

campagne  cl  d'artillerie  lillerie  à  pied, 
à  pied. 

École  de  télégraphie  de  ca-    Ofticiers    et    sous-offîciers  Inspection  des  troupes  de 

Valérie.                                   de  cavalerie.  télégraphie. 

École    supérieure    techni-    Ofticiers  de  touVs  armes.  Ne  dépend  pas  de  l'auto- 

que.  rite  militaire. 

En  outre,  certaines  écoles  servent  à  fournir  à  Tarmée  les 
spécialités  qui  lui  sont  nécessaires  ;  ce  sont  : 

L'Académie  de  médecine  Empereur-Guillaume  ; 

L'École  vétérinaire; 

Les  Écoles  de  mar.échalerie  ; 

L'École  de  construction  des  fortifications. 

Le  fonctionnement  de  ces  établissements  a  été  donné  cha- 
pitre V,  en  parlant  du  recrutement  des  médecins,  des 
employés  du  service  vétérinaire  et  de  construction  des  forti- 
fications. 

1»  École  de  tir  d'infanterie  de  Spandau. 

Aux  termes  du  règlement  du  2  février  1893,  l'École  de  tir 
d'infanterie  a  pour  but  : 

De  développer  dans  l'armée  les  connaissances  relatives  au 
tir  des  armes  portatives  et  de  former  des  instructeurs  de  tir  ; 

De  signaler  les  défectuosités  que  peut  présenter  le  règlement 
sur  le  tir  et  d'en  proposer  la  suppression  ; 

De  se  tenir  au  courant  des  règlements  et  des  méthodes 
d'instruction  concernant  le  tir  à  l'étranger  ; 
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D'étudier  les  questions  relatives  au  tir  posées  par  le 
ministre,  d'examiner  les  rapports  de  tir  fournis  par  les  corps 
et  les  projets  d'organisation  de  stands. 

A  cet  effet,  des  cours  dits  «  d'information  »,  d'une  durée 
de  12  jours,  sont  faits  à  des  officiers  supérieurs  des  armes 
à  pied  (sauf  de  l'artillerie  à  pfed)  ;  l'un  d'eux  est  réservé  à 
des  ofOciers  supérieurs  de  cavalerie. 

D'après  une  décision  du  20  juin  *900,  l'un  des  cours  d'in- 
formation, spécialement  réservé  aux  commandants  de  régi- 
ment, sera  également  suivi  par  sept  officiers  généraux. 

Des  cours  dits  «  d'instruction  »,  d'une  durée  de  35  jours, 
sont  faits  à  des  capitaines,  lieutenants  en  !•'  ou  lieutenants 
des  armes  à  pied. 

Enfin  des  coors  dits  «  d'exiSfcice  » ,  d'une  durée  de  42jours, 
sont  faits  à  des  sous-ofiîciers  des  armes  à  pied  ;  leur  durée 
est  réduite  à  12  jours  pour  les  sous-ofûciers  de  cavalerie. 
De  plus,  dans  deux  camps  d'instruction  différents  suivant  les 
années,  des  cours  d'exercice  sont  faits  exactement  dans  les 
mômes  conditions  qu'à  Spandau  pour  les  soua-officiefs  des 
armes  à  pied  (1). 


(1)  Voici,  à  litre  d'exemple,  le  nombre  et  la  répartition  des  cours  pour 
i9<a  (Décision  du  19  décembre  1901)  : 

!2  pour  un  total  de  66  liea4eQants-colonfila  et 
maiorsd^i  armes  à  pied. 
1  pour  30  lieutenants-colonels  et  comman- 
dants des  régiments  des  armes  à  pied. 
1  pour  43  chefs  d'escadrons. 
4  cours  d'instruction ..     pour  un  total  de  ilO  capitaines  et  120  lieute- 
nants en  1*'  ou  lieutenants  des  armes  à 
pied. 
1  à  Spandau  pour  180  sous-officiers  d^infan- 

terie. 
1 1  au  camp  d'instnictioa  dTSIsenbompourfiO 
Des    cours    d'earereiee  )       sooa-oûiciers  d'inAinterie. 

dont \1  au  camp dioslruction de Looksledt. pour  120 

T      sous-ofSciers  d*infanterie. 
4  à  Spandau  pour  un  total  de  120  sous-offî- 
ciers  de  cavalerie. 
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Le  personnel  de  l'École  de  tir  se  divise  en  trois  catégories  : 

a)  Le  commandement  de  TÉcole,  comprenant  : 

Le  colonel  commandant  Técole  et  son  adjudant; 
f  deuxième  offieîef  supérieur  ; 
i  médecin  aôde-majior  ; 
1  payeur. 

è')  Le  groupe-  des  of&ckfs  détaehéa,  placé  sûu&  les  ordres 
du  2^  offîcier  supérieur. 

Il  se  divise  en  compagnies  de  capitoioei»  ou  lieutenfants, 
d'environ  30  officiers,  comprenant  chacune  comme  cadres  : 
1  capitaine^  phisieurs  lieutenants  instructeurs  auxiliaires  de 
tir,  1  sergeat-foajor,  2  trompettes,  des  sous-officiers  et  des 
homiaes  de  troupe. 

Les  sous-offlciers  détachés  sont  également  partagés  en 
«  compagnies  d'exercice  »  de  sous-offkiers. 

c)  La  compagûiercadre,  dont  1&  missiofi  consiste  à  dresser 
des  hommes  en  vue  des  tirs  d'instruction  et  des  tira  de 
combat. 

Elle  comprend  des  cadres  (officiers  et  sous-officiers}  perma- 
nents et  un  personnel  composé  de  soldats  et  d'ouvriers 
fourniasmiueUemeat  par  les  corps  d'armée.  Pèndaat  la  période 
d'été  (février-août),  où  sont  faits  l^es  cours,  elle  reçoit  un 
sapplémeat  d'eOecIdf  d'environ  90  hommes* 

Des  hommes  de  service,  dits  travailleurs,  sont  égalem^ent 
envoyés  à  l'école  pendant  cette  même  période  (i). 

La  Bavière  possède  une  école  de  tir,  à  Augsbourg,  qui 
relève  directement  du  ministère  de  la  guerre  bavarois  ;  elle 
est  commandée  par  un  Keutenant-colonel. 


(1)  Les  hommes  détachés  par  les  corps  d'armée  en  i902  (Décision  du 
19  décembre  1901)  comprennent  : 

r  Du  t«'  février  au  20  août  l'902  :  f  trompette, 
1     99  soldats, 
ût  pour  la  compagnie-  J  Du  26  septembre  f  912  an  28"  septembre  1903  : 

cadre J     2  trompeftes,  146  soldats,  30  ouvriers,  plus 

I     IdJ  hommes  pour  le  service  des  mitrail- 
\     leuses. 
b)  Pour  les  tnrvanx  de  PÉcolev  dtt  f2  l'évrfer  an  20  août  f  902  :  3  trom- 
pettes, 120  travailleurs,  12  ouvriers. 
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2°  Bataillon  d'instruction  de  Potsdam. 

La  création  du  bataillon  d'instruction  remonte  à  1820  ;  son 
but  est  d'assurer  l'uniformité  dans  l'instruction  et  le  service 
des  troupes  d'infanterie. 

Le  bataillon  est  formé  au  moyen  d'ofBciers,  sous-ofBciers 
et  soldats  détachés  de  tous  les  régiments  d'infanterie  et  des 
.  bataillons  de  chasseurs. 

Autrefois,  pendant  la  période  d'hiver,  son  effectif  était 
réduit  à  une  compagnie  ;  depuis  le  4«'  avril  4895.  il  est  main- 
tenu constamment  à  quatre  compagnies  ;  de  plus,  pendant  la 
période  d'été,  il  reçoit  encore  un  personnel  de  renfort  (1). 

Le  cadre  permanent  ne  comprend  qu'un  major  comman- 
dant le  bataillon,  1  payeur,  1  aspirant-payeur,  4  sergents- 
majors. 

Les  capitaines  détachés  doivent,  autant  que  possible,  ne  pas 
être  dans  les  conditions  pour  être  promus  majors  au  cours  de 
leur  présence  au  bataillon  ;  les  lieutenants  doivent  avoir  an 
moins  trois  ans  de  grade  d'officier  et  être  célibataires.  Les 
sous-officiçrs  doivent  être  anciens,  d'une  excellente  conduite 
et  vigoureux  ;  les  soldats  doivent  être  de  la  classe  la  plus 
jeune,  les  rengagés  peuvent  rester  une  deuxième  année  au 
bataillon  d'instruction,  et  y  attendre  leur  nomination  au  grade 
de  sous-officier. 

Le  bataillon  d'instruction,  stationné  à  Potsdam,  est  pour 
ordre  rattaché  à  la  première  division  d'infanterie  de  la  garde. 


(1)  Les  détachements  prévus  pour  L'année  i901-i902  comprennent: 
a)  Du  4  octobre  1901   jusqu'après   les  manœuvres  d'automne 
de  i002  :  2  capitaines,  2  lieutenants  en  1«',  8  lieutenants,  56 
sous- officiers,  24  tambours  ou  trompettes,  640  soldats. 
h)  Du  4   octobre  1901  jusqu'après   les  manœuvres  d'automne 

de  1903  :  Tcapitaine,  1  lieutenant  en  1*%  2  lieutenants. 
c)  Pendant  la  période  d'été  de  1901  (avril  à  septembre)  :  12  sous- 
officiers,  153  hommes. 
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3*^  Établissement  militaire  de  gymnastique  de  Berlin. 

L'enseignement  de  la  gymnastique  fut  introduit  dans  l'ar- 
mée prussienne  par  le  général  v.  Boy  en,  alors  ministre  de  la 
guerre.  II  envoya,  en  1845,  deux  officiers  suivre  les  cours 
des  établissements  de  gymnastique,  fondés  à  Stockholm  en 
1814,  et  à  Copenhague  en  1806. 

Sur  le  rapport  de  ces  officiers,  un  «  Institut  central  de 
gymnastique  »  fut  créé  en  Prusse  ;  il  ne  fut  terminé  qu'en 
1851,  mais  dès  le  4"  octobre  1847,  les  cours  théoriques  et 
pratiques  étaient  commencés. 

L'Institut  central  reçut  d'abord  des  élèves  civils  en  même 
temps  que  des  officiers  ;  c'est  ainsi  qu'en  1851, 18  officiers  et 
9  professeurs  civils,  dépendant  du  ministre  des  cultes,  en  suivi- 
rent les  cours;  de  1859  à  1874  il  reçut  aussi  des  sous-officiers  ; 
mais  depuis  1877  il  ne  reçoit  plus  que  des  officiers  et  a  pris, 
dès  lors,  le  nom  de  «  Établissement  militaire  de  gymnastique  ». 

Son  but  est  d'assurer,  dans  l'armée,  un  enseignement  ration- 
nel et  uniforme  de  la  gymnastique  et  de  l'escrime  par  la  for- 
mation d'officiers  instructeurs  venus  de  toutes  les  armes. 

Les  cours,  au  nombre  de  deux  par  an,  ont  une  durée  de 
cinq  mois;  ils  commencent  le  l*^*"  octobre  pour  le  cours 
d'hiver,  le  l'""  mars  pour  le  cours  d'été. 

Les  officiers  détachés  pratiquent  la  gymnastique,  l'escrime 
et,  depuis  peu,  la  bicyclette  ;  mais  ils  doivent  avant  tout  être 
capables  de  former  des  instructeurs,  aussi  des  cours  théoriques 
ieur  sont-ils  professés  sur  le  but  de  la  gymnastique,  la 
manière  de  l'enseigner,  etc.  Le  médecin  de  l'école  leur  fait  des 
conférences  de  physiologie,  d'hygiène,  de  secours  aux  blessés. 

L'école  est  commandée  par  un  colonel;  l'enseignement  est 
donné  par  un  capitaine  et  deux  lieutenants  en  1",  instructeurs 
titulaires,  assistés  d'instructeurs  auxiliaires. 

Les  officiers  détachés  (environ  130  pour  chaque  période 
d'instruction)  sont  partagés  en  cours  de  36  à  40  élèves,  dirigés 
par  un  instructeur,  et  se  subdivisant  en  groupes  instruits  par 

20 
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des  auxiliaires.  Aux  termes  des  instructions  ministérielles,  les 
officiers  détachés  doivent  avoir  au  moins  trais  ans  de  grade 
d'officier,  avoir  du  goût  et  des  dispositions  pour  les  exercices 
physiques,  être  doués  d'une  souplesse  et  d'upe  vigueur  cor- 
porelle leUiÇ  permettant  d'accomplir  leur  service  à  rétablisse- 
mept^ 

Les  cadres  de  l'école,  en  plus  du  cojonel  directeur  et  des 
instrudteurs,  comprennent  eacor^  ; 
1  payeur,  1  aspirant-payeur  ; 

i  médecin-major  de  l*"*^  classe,  assisté  d'un  aide-major 
et  d'un  infirmier  fournis  par  le  corps  de  la  Garde. 
Le  personnel  subalterue  de  l'école  comprend  ; 
i  cojïicierge,  1  garçon  de  salle,  des  secrétaires,  ouvriers, 
ordonnances  détachés  des  corps  de  troupe. 

4^  institut  nûlitidre  d'équi%»tiaR  de  Hsoioinre. 

L'Institut  militaire  d'équitation  a  pour  but  principal  «  de 
former  des  cavaliers  habiles  et  énergiques,  des  instructeurs 
expérimentés,  et  de  répandre  ainsi  dans  les  corps  de  troupe 
les  principes  fermes  d'une  saine  équîtation  et  le  véritable 
esprit  cavalier  (Règlement  du  15  août  1889)  ». 

Le  tir,,  l'escrime,  la  gymnastique,  le  service  de  îa  télégra- 
phie, les  travaux  de  réfection  ou  de  destruction  de  voies  de 
communication  font  également  partie  de  l'instruction  donnée  à 
l'établissement. 

L^lnstitut  est  sous  les  ordres  d'un  colonel,  directeur,  qui 
adresse  directement  ses  rapporte  à  l'empereur  et  au  ministre 
de  la  guerre  pour  les  questions  importantes  ou  les  affaires  d*e 
personneh  En  ee  qui  concerne  la  discipline  et  Tadlministration, 
l'Institut  dépend  du  X®  corps,  sur  le  territoire  duquel  il  est 
stationnée 

Il  se  divise  en  deu^  fracti^ong^  aettenjeut;  §épiw?éesi,  mêvofi  e0 
ce  qui,  concerne  l'administration  : 
L'Épple  d'équitatioiî  d'offi<ïiers  ; 
L'Éo^l^  de  cavalerie  de  sotts-of&ciejes. 
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a)  Éco7e  d'équitatton  d'officiers. 

Chaque  régiment  de  cavalerie  ou  d'arlillepiedfe  campagne 
des  corps  d'alrfflée  pruësiertfe,  saScons  ou  wuPtembeopgeois  dé- 
tache à  Técole  1  lieutenant  eh  1®'  ou  1  lieutenant.  La  durée 
du  détachement  est  en  vprinci-pe  de  deux  ^àns,  mais  un  cei^tain 
nombre  d'officiers  peîViennerit  à  leUr  corps  au  bout  d'un  an 
et,  dans  ce  cas,  sont  remplacés  par  un  autre  officier  du  même 
régiment  ;  d'autres  au  contreiire  restent  ^ô  l'écdle  pondant 
trois  ans  (4). 

Les  officiers  détachés  doivent  avoir,  en. principe,  trois  ans 
de  grade  d'officier,  être  vigoureux,  suffisamment  légers,  et 
posséder  une  constitution  les  iprédisposant  à  la  pratique  de 
Téquitation. 

Les  cavaliers  et  les  artilleurs  à  cheval  emmènent  à  l'école 
leur  propre  cheval  et  leur  cheval  d'armes  (Chargej^pferd), 
les  autres  artilleurs  emmènent  le  cheval  de  troupe  qui  leur 
est  affecté  [Dien$tpferd). 

Les  cours  commencent  «le  1^'ioctobre. 


b)  École  de  cavalerie  de  so(/s-6fflc/e/*s. 

Les  régiments  de  cavalerie  détachent  à  l'École  de  cavalerie 
un  sous -officier  ou  gefreite,  qui  doit  s'engager  à  rester 
dans  l'armée  pendant  au  moins  un  an  après  avoir  quitté 
l'école. 

La  durée  du  détachement  est,  en  principe,  dfe  Un  an,  mais 
un  certain  nombre  de  sous-officiers  (18  au  maximum)  peuvent 
rester  une  2®  ou  une  3*  année,  s'ils  veulent  rengager  pour 
deux  ans  à  leur  sortie  de  l'école-;  dans  ce  «as,  le  régimerit 
auquel  ils  appartiennent  ne  détache  pas  d'autres  sous-offi- 
ciers (2). 


(1)  Le  nombre  d*officieps  «avoués  à  l'école  en  1901  a  été  de  63  ;  ce 
nombre  ne  comprend  pas  les  officiers  détachés  pendant  les  années  1900 
et  1899. 

(2)  Le  nambre  d^  sous^ofiiciét^ou  eavatiers  détachés  en  1901  à  l^de 
de  cavalerie  de  sous-ofiiciers  s'est  élevé  à  65. 
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Les  sous-officiers  ou  gefreile  détachés  doivent  être  bien 
notés,  avoir  au  moins  deux  ans  de  service,  et  avoir  du  goût 
pour  l'équitation. 

Les  cours  commencent  le  l®*"  octobre  et  durent  12  mois. 

Personnel  de  f  Institut  militaire  cTéquitation.  —  Le  per- 
sonnel du  cadre  de  l'Institut  militaire  d'équitation  comprend  : 

Le  colonel  directeur  de  l'Institut  ; 
2  officiers    supérieurs,    commandant    respectivement 

rÉcole  d'officiers  et  l'École  de  sous-officiers  ; 
^  capitaine  et  i  lieutenant  en  !«',  adjudants; 
14  instructeurs  d'équitation,  du  grade  de  major  ou  de 

capitaine; 
2  médecins  ; 

1  payeur; 

2  vétérinaires, 

Et  en  plus  les  sous-officiers  et  hommes  de  cadre  (maré- 
chaux ferrants,  palefreniers,  ouvriers). 

Les  sous-officiers  du  cadre  se  recrutent  au  moyen  des 
sous-officiers  détachés  à  l'École  de  cavalerie  ;  les  hommes  de 
troupe  sont  fournis  chaque  année  par  les  différents  corps 
d'armée. 

La  Bavière  possède,  à  Munich,  une  école  d'équitation  com- 
mandée par  1  major. 

La  Saxe  possède  également,  à  Dresde,  une  école  d'équita- 
tion commandée  par  un  major. 

5^  École  mixte  de  l'artillerie  et  du  génie  de  Berlin. 

L'École  mixte  de  l'artillerie  et  du  génie  sert  à  donner  aux 
officiers  de  l'artillerie  à  pied,  des  pionniers,  et  à  une  partie 
des  officiers  de  l'artillerie  de  campagne,  l'instruction  te(!h- 
nique  qui  leur  est  nécessaire  pour  être  à  hauteur  de  leurs 
fonctions. 
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La  nécessité  d'un  pareil  établissement  s'est  fait  sentir  de 
tout  temps  et  déjà,  au  siècle  dernier,  l'Académie  d'artillerie 
(1791),  l'Académie  du  génie  (1788)  avaient  été  instituées 
dans  le  même  but  :  toutes  deux  disparurent  en  1806. 

Bientôt  une  nouvelle  école  dut  être  créée,  en  1816,  pour 
instruire  une  partie  des  futurs  officiers  de  Tartillerie  et  du 
génie  ;  elle  fut  profondément  modifiée  en  1832  :  en  particu- 
lier, le  niveau  des  études  fut  fortement  relevé,  en  même 
temps  que  l'établissement  prenait  un  caractère  plus  militaire; 

La  réorganisation  des  écoles  de  guerre  entraîna  celle  de 
TÉcole  mixte  et,  en  1867,  elle  eut  seulement  pour  but  de 
donner  aux  élèves  sortant  des  écoles  de  guerre  ou  du  corps 
des  cadets  et  se  destinant  à  rarlillerie  ou  au  génie,  les  con- 
naissances techniques  exigées  par  leur  arme  :  le  nombre  des 
cours  fut  réduit  à  deux  (un  cours  inférieur,  un  cours  supé- 
rieur), leur  durée  totale  était  de  1  an  3/4,  et  ils  n'étaient 
suivis  par  les  futurs  officiers  qu'après  un  an  de  service  pra- 
tique au  régiment.  Un  ordre  de  Cabinet  du  9  juillet  1868 
spécifia  même  que  le  cours  supérieur  ne  serait  suivi  que  par 
la  minorité  des  artilleurs. 

La  séparation  de  l'artillerie  de  campagne  et  de  l'artillerie  à 
pied  amena,  en  1873,  la  division  des  classes  parallèles  (1) 
du  cours  inférieur  :  cinq  furent  consacrée3  aux  artilleurs  de 
campagne,  cinq  aux  artilleurs  à  pied. 

L'augmentation  du  nombre  des  élèves  entraîna,  en  1876, 
le  transfert  de  l'école  à  Charlotlenbourg  (un  des  faubourgs 
de  Berlin). 

En  1882,  l'école  cessa  de  dépendre  de  l'Inspection  géné- 
rale des  établissements  d'instruction  et  d'éducation  pour  être 
placée  sous  l'autorité  d'une  commission  mixte,  comprenant 
les  trois  inspecteurs  généraux  de  l'artillerie  de  campagne,  de 
l'artillerie  à  pied  et  du  génie. 

Un  ordre  de  Cabinet  du  31  mars  1892  apporta  une  modi- 


(1)  Dans  tous  leurs  établissements,  civils  ou  militaires,  les  Allemands 
emploient  le  système  des  classes  parallèles,  ne  comprenant  qu'un  petit 
nombre  d'élèves  (30  au  maximum),  de  préférence  à  la  classe  unique  com- 
prenant tous  les  élèves  suivant  le  cours. 
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flcatîbn  sérieuse  à  rorçanisation  de  Técole  :  les  officiers  d'ar- 
tillerie dfe  campagoe  ne  passèrent  plus  par  l'École  mixte  et 
le  brevet  définitif  de-  leur  grade,  qui*  ne  leur  était  octroyé 
qu'à  la  sortie  de  cet  établissement,  leur  fut  délivré  dès  leur 
arrivée  au  régiment,  à  leur  sortie  des  écoles  de  guerrsv  Une 
conséquence  de  cette  mesure  fut  que  les  officiers  d'artillerie 
ne  reçurent  plus  aucune  instruction  technique  en  dehors  du 
régiment  et  de  l'École  de  tir  (dont  nous  parlerons  plus  loin)  ; 
par  suite,  tous  les  emplois  qui  exigent  dfes  connaissaqces 
étendues  dians  les  commissions,  Tes  établisseaients ,  les 
écoles,  etc.,  auraient  fltii  par  être  occupés  exclusivement  par 
les  artilleurs  à  pied. 

Aussi  l'autorité  militaire  est-elle  revenue  sur  ta  mesure 
trop  radicale  de  1892  et,  depuis  t896^,  un  cqurs  a  été  institué 
à  ITÊcoIe  mixte  pour  un  certain  nombre  d'officiers  d'&rtiHerie 
de  campagne. 

Admission.  — Les  conditions  d'adtafeMonsoftttjfèsvapiaWes 
suivant  les  armes  auxquelTes  appartiennent  tes  officiers  déh 
tachés. 

Les  lieutenants  d'artillerie  à  pied  suivent  les  anciennes 
trodrlîofïs  :  ils  passent  tous  par  un  premier  cours  d%n^uction 
dît  cours  inférieur^  d'une  durée  de  8  mois  t/î  (d'octobre  à 
mi-juillet);  les  meilleurs  d'entre  eux  suivent. uo  cours  supé- 
rieur dit  Selekta,  jusqu'au  mois  de  juin  die  Tannée  siwvunte. 
A  la  fin  du  cours  inférieur,  tes  oPRciers  sont  détachés  pendant 
un  mois  (du  1«^  au  29  septembre)  à  l'École  de  tir  de  Tartil- 
terie  à  pied. 

Les  conditions  sont  tout  autres  pour  les  ofRcîers  d'artillerie 
de  campagne.  Au  l^'  octobre  de  chaque  aimée  commencent 
simultanément  deux  cours,  d'une  durée  de  9  mois  t/2;  l'un, 
dit  cours  inférieur,  est  suivi  par  30  officiers  au  plus;  l'autre, 
dit  cours  supérieur,  par  20  officiers  au  plus.  On  ne  doit  dé- 
tacher au  cours  inférieur  que  les  officiers  ayant  au  minimum 
trois  années  de  grade  et  qui  ont  déjà  passé  par  l'École  de. 
tir  d'artillerie  de  campagne.  D'après  leur  examen  à  la  fin  du 
cours  inférieur,  les  officiers  seront  ultérieurement  détachés 
au  cours  supérieur. 
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Lés  oïliciers  du  génie  suivent  tou4  un  ocurt  inférieur 
(d'une  durée  de  11  mois)  et  un  oôurâ  «upôrfeui*  (d*iiae  durée 
de  9  mois  !/2).  Dans  l*int^rvalle  dëà  deux  cours,  l^  officiers 
retournent  à  teuf  torps  de  troupe. 

Nature  dé^  tmrs.  **-  Lu  progWimiïie  dèê  •études  com- 
prend : 

Pour  les  artilleurs  :  des  cours  de  balistique^  construction 
de  matériel,  fabrication  de  k  poudre^  ai^t  inilitaire,  in&.théma- 
tiques,  physique,  chimie,  hippologie,  iauguèê  étrangères 
(français  ou  russe),  pour  les  officiers  du  génie  :  artillerie, 
fortification  (permanente  et  de  Campagûe),  rftâthèmatiques, 
physique,  chimie,  dessin  linéaire,  kngues  étrangères. 

Les  heures  consacrées  aux  différents  cours  et  exercices 
(Inapplication  subissent  de  notables  différences,  suivant  le 
<(  Plan  d'enseignement  (Lehrplan)  »,  établi  annuellelhetît  par 
le  directeur  de  l'école  ;  les  programmés  èux-ûiêtnes  ne  sont 
pas  absolument  invariables. 

Les  cours  théoriques  sont  complétés  par  dés  exercices 
pratiques  consistant  en  visites  des  établissements  de  Tartil- 
lerie  et  du  génie  situés  à  Berlin  ou  environs  (fonderie,  champ 
de  tir,  collection  des  modèles)  ou  de  certains  établissements 
industriels,  et  en  exercices  de  topographie,  de  fortification 
appliquée  au  terrain,  de  reconnaissances  tactiques. 

Tous  les  trimestres,  les  officiers  détachés  passent  un  exa- 
men, qui  en  cas  d'échec  peut  motiver  leur  renvoi  au  régiment 
et  leur  rappel  ultérieur  pour  suivre  le  cours  (sauf  cependant 
pour  le  cours  Selekta  des  officiers  de  Tartillerie  à  pied).  Les 
examens  de  fin  de  cours  qui  portent  le  nom  d'examen  de 
carrière  (Berufsprûftmg)  pour  les  artilleurs,  d'examen  final 
[Schlussprûfung)  pour  les  pionniers,  décidaient  autrefois  de 
l'admission  définitive  au  grade  d'officier;  ils  n'ont  plus  main- 
tenant la  même  importance,  ils  servent  seulement  à  constater 
le  degré  d'instruction  des  officiers  et  décident  de  leur  main- 
tien au  cours  inférieur,  ou  de  leur  passage  au  cours  supérieur. 
Parfois,  les  officiers,  de  retour  à  leur  corps,  sont  autorisés  à 
passer,  dans  un  délai  fixé,  l'examen  total  ou  partiel  auquel  ils 
n'ont  pas  satisfait. 
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Direction  et  personnel  de  t École. —  Une  Commission  com- 
prenant rinspecteur  général  de  rartillerie  à  pied,  Tlnspec- 
teur  général  des  ingénieurs  et  pionniers,  et  l'Inspecteur  de 
rartillerie  de  campagne,  préside  à  la  haute  direction  de 
l'École  mixte  et  provoque  toutes  les  mesures  d'amélioration. 

Elle  communique  avec  le  Directeur  proprement  dit,  par 
l'intermédiaire  d'un  général-lieutenant  portant  le  titre  «  d'Ins- 
pecteur de  l'école  »,  qui  est  d'ordinaire  soit  un  inspecteur  de 
l'artillerie  à  pied,  soit  un  inspecteur  des  ingénieurs  et  pion- 
niers résidant  à  Berlin. 

Le  commandement  de  l'école  comprend  : 

1  lieutenant-colonel,  directeur,  assisté  de  3  majors,  mem- 
bres de  la  direction,  et  d'un  adjudant. 
Le  personnel  du  cadre  comprend  en  plus  (d'après  le  budget 
de  1902)  : 

6  capitaines  professeurs  militaires  ; 

1  officier  retraité  ; 

4  professeurs    civils    (pour   les    mathématiques   et   les 

sciences)  ; 
1  médecin,  1  comptable; 
{{  employés  supérieurs  et  agents  subalternes  (portier, 
garçons  de  salle,  etc.). 

D'après  le  budget  de  1902,  les  dépenses  prévues  au  titre 
de  l'École  mixte,  s'élèvent  : 

Solde  du  personne],  faisant  partie  du  cadre  de 
l'école 102,17G 

Indemnités  au  personnel  et  dépenses   diverses 
pour  l'instruction 97,377 

Entretien  des  bâtiments  et  du  matériel,  chauf- 
fage, etc 48,769 

248,322 

Les  officiers  saxons  et  wurtembergeois  sont  détachés  à 
l'École  mixte  de  Berlin,  au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  officiers  prussiens. 

La  Bavière,  possède  à  Munich,  une  École  d'artillerie  et  du 
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génie,  qui,  conformément  aux  anciennes  traditions,  dépend 
de  l'Inspection  des  établissements  militaires  d'éducation. 

Le  commandant  de  Técole  est  actuellement  le  colonel 
directeur  de  l'Académie  de  guerre  de  Munich.  \ 

La  Bavière  est  demeurée  fidèle  aux  anciennes  méthodes 
d'instruction.  Tous  les  officiers  de  Tarlillerie  et  du  génie 
entrent  à  l'École  mixte  dans  l'année  qui  suit  leur  arrivée  au 
régiment.  La  durée  des  cours  est  de  un  an  pour  les  artilleurs 
de  campagne,  deux  ans  pour  les  artilleurs  à  pied  et  les  pion- 
niers. 

6»  École  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  de  Jûterbog. 

Elle  a  pour  mission  de  perfectionner  l'instruction  des  offi- 
ciers d'artillerie  de  campagne  aux  diverses  périodes  de  leur 
carrière  ;  elle  sert  aussi  pour  les  expériences  et  les  études  des 
questions  concernant  le  tir  (Règlement  du  ^l  janvier  1901). 

Il  est  fait,  tous  les  ans  : 

a)  Deux  cours  d'instruction  pour  les  «  officiers  anciens  » 
(officiers  supérieurs,  capitaines,  lieutenants  en  !«'),  portant 
sur  l'emploi  tactique  de  l'arme,  les  tirs  de  guerre,  le  manie- 
ment du  matériel,  Tétude  des  artilleries  de  campagne  à 
lelranger. 

Les  cours  ont  une  durée  d'environ  quatre  mois  (du  1®'  oc- 
tobre au  10  février,  du  \6  février  au  31  mai),  et  sont  suivis 
chacun  par  36  capitaines  et  46  lieutenants  en  1®'. 

Pendant  les  six  dernières  semaines  des  deux  cours  d'instruc- 
tion, ceux-ci  sont  fréquentés  par  une  dizaine  d'officiers  supé- 
rieurs (sauf  des  commandants  de  régiments);  quelques  officiers 
supérieurs  de  Tétat-major  de  l'armée  sont  également  détachés 
pendant  les  quatre  dernières  semaines  des  mêmes  cours. 

Enfin,  un  ordre  de  Cabinet  du  20  juin  1900,  a  décidé  que 
44  généraux,  pris  parmi  ceux  qui  sortent  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie,  assisteraient  au  deuxième  cours  d'officiers  supé- 
rieurs ; 

b)  Deux  cours  d'instruction  pour  lieutenants,  portant  sur 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques  nécessaires  pour 
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l'emploi  du  matériel,  les  fonctions  de  chef  de  section,  la  con- 
duite du  feu  d'une  batterie,  et  sur  les  artilleries  de  campagne 
étrangères. 

Les  cours  ont  une  durée  d'environ  quatre  mois  (du  l^  oc- 
tobre au  31  janvier,  du  10  février  au  31  mai),  et  sont  suivis 
chacun  par  100  lieutenants  au  maximum; 

c)  Quatre  cours  pour  officiers  des  réserves,  portant  sur  les 
mêmes  sujets  que  ci-dessus  (sauf  les  artilleries  étrangères). 

Les  cours  ont  une  durée  de  quatre  semaines,  et  sont  suivis 
chacun  par  6  capitaines,  32  lieutenants. 

L'École  de  tir  de  Tartillerie  de  campagne  est  sous  les 
ordres  de  l'Inspecteur  de  l'artillerie  de  campagne. 

Elle  est  commandée  par  un  général-major  assisté  de  deux 
officiers  supérieurs,  de  professeurs  et  d*un  adjudant. 

Les  officiers  détachés  forment  deux  groupes,  placés  chacun 
sous  les  ordres  d'^un  des  officiers  supérieurs  du  cadre.  Le 
groupe  A  comprend  les  «  officiers  anciens  »;  2  officiers  supé- 
rieurs et  2  capitaines  lui  sont  affectés  comme  professeurs.  Le 
groupe  B  comprend  les  lieutenants  et  les  officiers  des  réserves  ; 
2  officiers  supérieurs  et  10  capitaines  lui  sont  afTectés  comme 
professeurs. 

Un  régiment  dit  «  d'instruction  »,  commandé  par  un 
colonel,  est  à  la  disposition  du  général  commandant  l'École 
de  tir  ;  il  comprend  3  groupes  de  3  batteries,  savoir  : 

2  groupes  de  canons  de  campagne  de  77  millimètres, 
1  groupe  d'obusiers  de  campagne  de  105  millimètres. 

Le  régiment  d'instruction  se  recrute  en  sous-officiers, 
canonniers  et  conducteurs,  au  moyen  d'hommes  choisis  avec 
soin  dans  les  régiments  d'artillerie  de  campagne,  et  qui 
arrivent  en  juin  et  à  la  fin  des  manœuvres.  Les  chevaux  sont 
également  prélevés  sur  les  régiments  de  l'arme. 

Les  officiers  saxons  et  witrtembergeois  suivent  tous  les 
cours  faits  à  Técole  de  Jûterbog;  ils  sont  compris  dans  les 
chiffres  mentionnés  plus  haut. 

Les  officiers  bavarois  n*assistent  qu'aux  cour»  pour  «  offl- 
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ciers  anciens  »,  les  jeunes  officiers  et  les  officiers  des  réserves 
reçoivent  l'instruction  théorique  et  pratique  du  tir  au  poly- 
gone bavarois  de  Lecfafeld  pendant  la  saison  des  écoles  à  feu. 

70  ifecole  de  tir  de  l'artillerie  à  pied  de  JQterbog. 

L'École  de  tir  de  l'artillerie  à  pied  est,  comme  celle  de 
Tartillerie  de  campagne,  installée  à  Jùterbog.  Elle  a  pour 
mission  principale  de  développer  l'instruction  des  officiers  et 
des  sous-officiers  de  l'artillerie  à  pied  ;  de  plus,  elle  sert  à 
étudier  les  perfectionnements  à  introduire  dans  les  méthodes 
de  tir,  à  procéder  aux  essais  et  expériences  concernant  le 
maitériel,  à  suivre  les  progrès  des  artilleries  étrangères. 
(Règlement  du  6  septembre  1900.) 

Il  est  fait,  tous  les  ans  : 

a)  Deux  cours  d'instruction  pour  «  officiers  anciens  »> 
(officiers  supérieurs,  capitaines  et  lieutenants  en  premier). 

Le  premier  cours  dure  du  1®'  octobre  au  18  décembre,  le 
deuxième,  du  4  janvier  au  4  avril  ;  ils  comportent  environ 
30  journées  de  tir,  et  sont  suivis  chacun  par  27  à  28  capitaines 
ou  lieutenants  en  l**". 

De  plus,  le  premier  cours  est  fréquenté  pendant  quatre 
semaines  (du  20  novembre  au  18  décembre)  par  i5  officiers 
supérieurs  ; 

b)  Un  cours  d'instruction  pour  jeunes  officiers.  Il  est  suivi 
par  les  lieutenants  d'artillerie  à  pied  à  leur  sortie  du  cours 
inférieur  de  l'École  mixte  de  rartîllerie  et  du  génie.  Il  dure 
quatre  semaines  (du  l®*"  au  29  septembre),  et  comporte  géné- 
ralement 23  journées  de  tir  ; 

c)  Un  cours  d''instruction  pour  officiers  des  réserves  ;  ce 
cours  d*une  durée  de  deux  mois  environ  (du  10  janvier  au 
6  mars),  est  suivi  par  30  officiers  et  comporte  généralement 
23  journées  de  tir. 

L'École  de  tir  de  Tartillerie  à  pied  dépend  de  l'Inspection 
générale  de  l'artillerie  à  pied,  et  est  placée  sous  l'autorité 
directe  de  la  première  inspection  de  l'artillerie  à  pied.  Elle 
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est  commandée  par  un  colonel,  assisté  d'un  adjudant,  et  de 
trois  officiers  professeurs. 

Un  bataillon  d'instruction,  à  trois  compagnies,  est  à  la  dis- 
position du  commandant  de  l'école  pour  les  tirs  et  exercices. 

Les  sous-officiers  et  hommes  nécessaires  à  l'écolei,  sont 
tirés  des  bataillons  d'artillerie  à  pied  ;  les  quelques  conduc- 
teurs nécessaires  sont  fournis  par  les  corps  d'armée  désignés 
à  cet  effet. 

De  plus,  un  peu  avant  les  périodes  du  cours,  une  vingtaine 
de  sous-officiers  sont  détachés  à  l'école  et  dressés  aux  fonc- 
tions d'observateurs,  à  tenir  les  carnets  de  tir  et  même  au 
commandement  d'une  batterie;  ils  demeurent  ensuite  à  l'école 
pendant  toute  la  durée  du  cours  suivi  par  les  officiers  et  leur 
servent  d'auxiliaires. 

Les  chevaux  nécessaires  à  l'école  proviennent  en  majeure 
partie  des  chevaux  réformés  par  l'École  de  tir  de  l'artillerie  de 
campagne  et  les  groupes  d'attelages  des  bataillons  d'artillerie 
à  pied. 

Les  officiers  et  sous-officiers  saxons  sont  détachés  à  l'École 
de  tir  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs  camarades  prus- 
siens. 

Les  officiers  bavarois  n'assistent  qu'aux  cours  faits  aux 
officiers  anciens  et  aux  officiers  supérieurs. 

S^  École  d'artificiers  de  Berlin. 

Elle  a  pour  but  de  donner  aux  sous-officiers  d'artillerie  qui 
se  destinent  au  corps  des  artificiers,  les  connaissances  théo- 
riques et  pratiques  nécessaires  ;  c'est  à  cette  école  que  se 
passent  les  examens  pour  artificiers  et  lieutenants  artificiers, 
elle  prépare  également  les  artificiers  de  la  marine.  (Instruc- 
tions du  l®*'  avril  1897). 

Les  candidats  à  l'École  d'artificiers  doivent  avoir  une  con- 
duite exemplaire,  avoir  suivi  avec  succès  les  cours  des  écoles 
régimentaires  (1),  être  au  service  depuis  au  moins  trois  ans, 

(1)  Cette  condition  n'est  pas  obli^çatoire. 
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et,  en  cas  de  réception,  contracter  un  engagement  d'au  moins 
trois  ans. 

Les  élèves,  au  nombre  de  180,  suivent  tous  le  cours  infé- 
rieur, qui  dure  douze  mois;  il  débute  le  \^'  septembre  par 
un  cours  préparatoire  et  continue  par  des  cours  théoriques  du 
i*'  octobre  au  30  juin;  à  partir  du  i®'  juillet  ont  lieu,  pen- 
dant deux  mois,  des  exercices  pratiques. 

L'examen  pour  artiflcier  a  lieu  fin  septembre  ;  il  comporte 
deux  degrés  (examen  préparatoire,  examen  définitif)  et  ne 
comprend  que  des  compositions  écrites,  il  porte  sur  les  ma- 
tières enseignées  à  l'école,  savoir  :  pyrotechnie,  artillerie, 
administration,  mathématiques,  physique,  chimie,  langue 
allemande. 

L'examen  subi,  les  élèves  sont  généralement  détachés  dans 
les  dépôts  d'artillerie  ;  ils  sont  nommés  artificiers  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances. 

Les  sous-officiers  classés  dans  la  première  moitié  de  la  liste 
de  sortie  sont  autorisés,  sur  leur  demande,  à  suivre  ultérieu- 
rement un  cours  supérieur  ;  mais  il  doivent  auparavant  servir 
pendant  deux  ans  dans  un  dépôt  d'artillerie,  comme  artificier, 
et  être  désignés  comme  aptes  à  suivre  le  cours  supérieur  par 
rofficier  d'artillerie  de  place  ou  le  commandant  du  dépôt 
d'artillerie. 

Les  cours  supérieurs  au  nombre  de  deux,  durent  six  mois 
chacun  ;  le  premier,  du  1"  mars  au  3i  août,  est  suivi 
par  30  artificiers  de  l'armée  de  terre;  le  deuxième,  du  1"  sep- 
tembre à  fin  février,  est  suivi  par  20  artificiers  de  l'armée  de 
terre  et  10  de  la  marine.  Le  programme  des  études  comprend 
les  mêmes  matières  que  pour  le  cours  inférieur,  mais  à  un 
degré  plus  élevé. 

Un  examen  passé  à  la  fin  du  cours  confère  le  droit  de  con- 
courir pour  le  brevet  d'officier  artificier. 

L'École  d'artificiers  dépend  de  l'Inspection  générale  de  l'ar- 
tillerie à  pied,  par  l'intermédiaire  de  la  première  inspection 
d'artillerie  à  pied. 

Les  cadres  de  l'école  comprennent  (d'après  le  budget 
de  1902): 
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1  officier  supérieur  commandaot  l'école  ; 

2  capitaines  (l'un  de  rartillerie  de  campagne,  Tawtre  de 

de  rartillerie  à  pied),  qui  sont  à  la  fois  eomman- 
dautâf  de  compagnie  et  professeurs  ;. 

i  médecin,  1  payeur; 

2  feldwebel,  2  viîe-fetdwebel  instructeurs  Mxiliïiires. 

De  plus,  des  chefs  artificiers  et  des  artificiers  sont  détachés 
provisoirement  à  l'école  à  l'époque'  des  exercices  pratiques  ; 
enfin,  des  professeûTs  civils  et  des  officiers  (de  l'artillerie  de 
campagne,  de  l'artillerie  à  pied,  de  la  marine)  f<»t  des  cours 
à  l'École  d'artificiers  en  dehors  de  letirs  occupations  normales. 

Les  sows-offlciers  saxons  et  wuriember^eois  sont  admis  à 
l'École  d'artificiers  de  Berliuy  comme  les  sous-officiers  prns- 

siens. 

La  Bavière  possède  à  Munich,  une  école  d'artificiers  ana- 
logue à  celle  de  Berlin  ;  elle  est  commandée  par  un  officier 
supérieur  de  l'artillerie  â  pied,  assisté  d'un  lieutentot  eh  4«' 
et  d'un  officier  artificier. 


9^*  École  de  télégraphie  de  cavalerie  de  Berlin. 

La  création  des  troupes  de  communications,  et  notamment 
des  bataillons  de  télégraphie,  a  entraîné  la  transformation  de 
l'ancienne  École  de  télégraphie  militaire.  Celle-ci  a  vu  son 
rôle  diminuer,  elle  no  sert  plus  maintenant  qu'à  donner  l'ins- 
truction de  la  télégraphie  aux  officiers  et  sous-offlciers  de 
cavalerie.  (Règlement  du  11  mai  1901). 

Le  cours  pour  officiers  dure  cinq  mois  (du  4  janvier  au 
31  mai)  ;  il  est  suivi,  chaque  année,  par  34  lieutenants  de 
cavalerie  prussiens,  saxons  où  wiirtembèîgeoië,  choisis  parmi 
ceux  qui  manifestent  quelque  penchant  pour  la  pfatiqu6  de 
la  télégraphie. 

Le  cours  pour  sous-officiers  dure  neuf  mois  (du  1^'  octobre 
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au  30  juin)  ;  il  est  suivi  chaque  année  par  83  sous-officiers 
ou  simples  cavaliers  (un  par  régiment  de  cskvaleria).  Un  cours 
supplémentaire  est  fait  du  t«' juillet  au  21  août  pour  les  retar- 
dataires. Les  sous-offlciers  détachés  à  Técole  ne  doivent  pas 
avoir  plus  de  7  ans  de  service  ;  ils  s'engagent  à  rester  au 
service  au  moins  un  au  après  leur-  sortie  de  l'école.  Us  sout 
choisis  parmi  les  sous-officiers  montrant  des  dispositions  pour 
le  service  spécial  de  la  télégraphie  (mécaniciens,  horlogers^ 
ouvriers  en  métaux,  etc..,)* 

L'École  de  télégraphie  est  subordonnée  à  Tlnspection  géné- 
rale des  troupes  de  communications^  par  Tintermédiaire  de 
rinspectioû  des  troupes  de  télégraphie  ;  eu  ce  qui  concerue  la 
discipline,  le  service  intérieur,  etc.,  elle  est  rattachée  au 
bataÛlou  de  télégraphie  n®  1  (Berlin). 

Le  cadre  permanent  com^H^end  :  1  capitaine  ou  lieutenant 
en  !•'  directeur,  6  lieutenants  en  i^^  ou  heutenanta,  profes- 
seurs, et  9  sous-offîciers. 


10°  Ëcple  supérieure  teclmique  de  Berlin. 

Un  certain  nombre  d'officiers  de  toutes  armes  sont  détaches 
à  cette  écote  —  qui  dépend  exclusivement  de  l'administra- 
tion civile  —  afin  d'y  développer  leurs  connaissances  tech- 
niques. 

Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  et  les  études  des  officiers  est 
réglé,  de  concert  avec:  le  recteur  doat  dépend  l'établis- 
sement : 

a)  Pour  les  officiers  d'infanterie  ou  d'artillerie,  ei®ployés 
dans  les  établissameuts  techuiques  de  leur  arme,  pajr  l'inspec- 
tion correspondante  ; 

h)  Pour  les  officiers  employés  à  la  commission  d'exaoiieQ 
des  armes  portatives,  par  la  section  de  Tinfanterie  du  minis- 
tère de  la  guerre  ; 

e)  Pour  les  officiers  du  génie,  par  le  président  du  comité  ; 

d)^  Pour  les  officiers  des  troupes  de  communications,,  par 
l'inspection  de  ces  troupes. 
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L'année  scolaire  va  du  1"  oclobrc  au  31  août  ;  tout  officier 
nouvellement  détaché  à  l'école,  doit  se  présenter  au  recteur 
et  aux  professeurs  dont  il  désire  suivre  les  cours  ;  ceux-ci  sont 
gratuits. 

Le  nombre  des  officiers  détachés  ne  semble  pas  fixé  d'une 
manière  invariable  ;  d'après  les  circulaires  de  4897  et  1898, 
il  serait  de  6  lieutenants  d'infanterie  pour  deux  ans,  20  lieu- 
tenants d'artillerie  pour  trois  ans. 

Un  ordre  de  Cabinet  de  1900  modifie  ce  dernier  chiffre  et 
fixe  à  14  (dont  4  pour  un  an),  le  nombre  d'officiers  d'artillerie 
suivant  les  cours  (\). 

Notons  en  terminant,  que  dans  les  établissements  tech- 
niques de  l'artillerie,  il  est  également  fait  des  cours  destinés  à 
développer  l'instruction  des  officiers  de  cette  arme,  savoir: 

Un  cours  de  quatre  mois,  pour  les  officiers  de  l'artillerie  à 
pied  ;  deux  cours  de  deux  mois,  pour  33  lieutenants  d'artil- 
lerie de  campagne. 

Enfin,  dans  les  manufactures  d'armes,  des  lieutenants  de 
toutes  armes  sont  détachés  pendant  trois  semaines  environ, 
pour  se  familiariser  avec  les  réparations  et  l'entretien  des 
armes  portatives.  Le  nombre  des  cours  est  de  i  1  (dont  5  à 
Spandau,  S  à  Erfurt,  1  à  Dantzig),  chacun  d'eux  est  suivi  par 
15  à  20  lieutenants. 

École  militaire  technique  supérieure. 

Le  projet  de  budget  de  1902  demandait  la  création  d'une 
école  militaire  technique  supérieure  à  Charlottenbourg,  pour 
les  raisons  suivantes  : 

«  Les  exigences  de  la  conduite  de  la  guerre  moderne, 
nécessitent  la  diffusion,  dans  le  corps  d'officiers,  des  connais- 
sances techniques  ayant  une  utilité  pour  l'armée;  ce  sont 


([)  D'après  la  lisle d'anciennelê  de  mai  1i)0i,  le  nombre  dé  iieulenanis 
détachés  à  l'École  technique  est  de  3  pour  les  pionniers,  et  de  12  (dont  3 
depuis  trois  ans  et  3  depuis  deux  ans)  pour  les  trouj)es  de  communi- 
cations. 
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celles  qui  concernent  la  vapeur,  l'électricité,  la  mécanique,  les 
constructions,  rétablissement  des  routes  et  des  ponts,  les 
moyens  de  communications,  les  machines  et  Inorganisation 
des  usines.  II  est  impossible  de  faire  entrer  ces  matières,  dans 
une  mesure  suffisante,  dans  le  programme  de  l'académie  de 
guerre.  C'est  pourquoi  la  création  d'une  école  militaire  tech- 
nique supérieure  est  indispensable.  Elle  assurera  l'instruction 
scientifique  générale  de  l'armée,  et  en  plus  l'instruction 
technique  spéciale  des  officiers  des  troupes  de  communica- 
tions, des  établissements  militaires  techniques,  elle  servira  à  ^ 
former  les  officiers  des  corps  des  ingénieurs.  L'école  sera 
organisée  pour  200  officiers  :  chaque  année  elle  en  recevra 
100  qui  y  suivront  un  cours  d'une  année,  50  d'entre  eux 
feront  une  deuxième  et  une  troisième  année  d'études.  » 

La  commission  du  budget  puis  le  Parlement  se  sont  oppo- 
sés à  la  création  de  cette  école,  non  pour  des  raisons  mili- 
taires et  par  hostilité  au  principe  de  la  réforme,  mais  parce 
qu'ils  ont  estimé  que  les  écoles  supérieures  techniques  civiles, 
déjà  fréquentées  actuellement  par  des  officiers,  sont  suffi- 
santes pour  assurer  leur  instruction  spéciale. 


IY«  —  L'Académie  de  guerre  de  Berlin. 

L'Académie  de  guerre  mérite  une  mention  spéciale  parmi 
les  établissements  d'instruction  militaire  en  Allemagne.  Loin 
de  chercher  à  développer  les  connaissances   spéciales  des 
officiers  dans  un  but  nettement  déterminé,  elle  se  propose 
seulement  de  «  fortifier  leur  instruction  générale,  leur  intel- 
ligence et  leur  jugement  »  (Règlement  d'études  de  l'Académie 
de  guerre).  Sa  mission  est  do  «  donner  à  un  certain  nombre 
«  d'officiers  de  toutes  armes  ayant  les  aptitudes  voulues  une 
«  instruction  supérieure  dans  les  sciences  militaires,  de  per- 
«  fectionner  et  étendre  leurs  connaissances,  éclairer  et  affiner 
«  leur  jugement.  A  côté  de  cette  instruction  professionnelle, 
«  elle   leur  permettra  d'étudier  plus   à  fond  les   sciences 
«  exactes  et  leur  donnera  l'habitude  de  parler  et  d'écrire 
«  couramment  certaines  langues  étrangères  modernes  (Règle- 
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«  ïsteal  de  service  de  rAcadémie  de  gui&rre  da  i9  dé- 
«  cambre  lj^01)«  » 

Rema2X|a<vns  de  suite  que  la  (^réparatioa  d'uQ  cerlain 
nombre  d'ofBders  au  service  d'État-Major  n'est  fiuUement 
indiquée  comme  ufi  des  buts  poursuivis  par  TAcadémie  de 
guerre  ;  celle-ci  constitue,  il  est  vrai,  la  pépinière  des  ofQ* 
ciers  d'état-major  en  Allemagne,  en  ce  sens  qu'une  £aible 
fiRBction  des  officiers  qui  la  fréquentent  (1/6  environ)  entrent 
ensuite  dans  l'état-major,  mais  l'Académie  de  guerre  remplit 
ce  rôle  par  surcroît  :  elle  est,  suivant  une  expression  souvent 
employée^  une  école  de  «  bautes  étudfes  militaires  ». 

L'École  de  guerre  générale  (Allgemetne  Kriegsschulé), 
fondée  à  Berlin  lors  de  la  réorganisation  de  l'armée  prus- 
sienne après  1806,  peut  être  considérée  comme  Torigine  de 
l'Académie  de  guerre  actuelle.  Le  but  de  cet  établissement, 
tel  qu'il  est  fixé  par  un  ordre  de  Cabinet  du  11  janvier 
1516,  était  «  d'élever  le  niveau  d'instruction  des  officiers  et 
«  de  les  préparer  au  service  d'état-major,  à  celui  de  Tadju- 
«  tantur  et  à  l'enseignement.  » 

A  cette  époque,  le  plan  d'études  donnait  une  importance 
prépondérante  aux  connaissances  scientifiques  et  générales, 
au  détriment  des  connaissances  purement  professionnelles  (1). 

En  1818,  Clausewitz,  l'élève  préféré  de  Scharnhorst,  qui 
avait  la  haute  surveillance  des  établissements  d'instruction, 
fat  nommé  directeur  militaire  de  Técole.  Celte  fonction  ne 


<1)  A  tilne  d'exemple  nous  donnerons  le  programme  des  études  de 
1823  à  i82(>,  au  moment  où  le  fulur  maréchal  de  Mellke  suivait  les 
cours  de  l'École  de  guerre  générale,  comme  lieutenant  : 

i"  année  :  Analyse  des  valeurs  iinies,  topographie,  histoire  générale, 
statistique,  tactique,  théorie  des  levés,  hippologie. 

^  -année:  Trigonométrie  spbériqoe  et  notions  de  mécamqoc,  analyse 
des  valeurs  infinies,  géographie  militaire,  forlilication,  littérature  alle- 
mande, physique,  tactique. 

3"  année  ;  Histoire  de  quelques  campagnes,  guerre  de  siège,  littéra- 
ture générale,  service  d''élat-major,  optique  et  astronomie,  géodésie, 
chicnic,  géographie  militaire. 
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permit  guère  au  célèbre  éoriFaiQ  de  faire  profiter  les  officiers 
de  sa  profoode  coDnaisBasce  de  Tart  de  la  guarne,  car  elle  le 
caotooBa  daos  les  questioQS  de  disdpliœ  etd'admiDistralion. 

La  méthode  d'iDstruction  dite  «  d'application  »  fat  intro- 
duite dans  reaseignemeat  de  Técole  eo  4826  (1);  ce  fut  ane 
DOUFeauté  peu  appiéciée  par  les  professeurs  et  par  les  offi* 
ciers  :  les  premiers  la  trouvait  ixicomoiode  et  faligaote,  les 
autres  ooQSèdéraJeut  comme  iadigoes  de  leur  situation  d'offi- 
ciers d'être  ainsi  constamment  interrogés  —  et  parfois  cofir 
fondas  —  devant  leurs  camarades.  Elle  réiussit  néanmoins  à 
s*y  maintenir,  grâce  à  l'énergie  de  Radowitz,  alors  adjoint  à 
la  Direction  des  études,  et,  plus  tard,  du  général  yoid 
Peucker. 

Les  événements  de  1848  an»enèreiit  la  fermeture  de 
Técole  ;  les  cours  furent  repris  au  bout  de  deux  ans,  le 
iS  octobre  1830.  Pendant  la  période  qui  suivit,  une  ferme 
direction  dut  être  imposée  à  Técoie  pour  établir  la  discipline 
parmi  les  officiers  détachés.  Ceux-ci,  au  témoignage  du 
général  von  Brandt,  professeur  à  l'école,  montraient  fort  peu 
d  empressement  pour  assister  aux  conférences  et  leur  préfé- 
raient les  plaisirs  de  Berlin. 

En  1859,  l'établissement  prit  le  nom  de  «  Académie  de 
guerre  »,  pour  se  différencier  des  écoles  de  guerre  qui  ve- 
nspent  d'être  créées  sur  l'initiative  du  général  von  Peucker; 


(1)  Celte  méthode  tient  à  la  fois  de  nos  conférences  et  de  nos  ialenro- 
gâtions  :  Télève  doit  parler  autant  que  le  professenr.  Celai-ci  ne  se 
cont<>nte  pas  de  débiter  une  conférence  rédigée  à  l'avance,  mais,  par 
exemple,  pour  le  cours  d*histoire  il  expose  une  situation  militaire  et 
interroge  les  officiers  sur  les  conséquences  d*un  ordre  donné,  sur  les 
causes  d'un  échec,  etc.,  il  reprend  ensuite  le  développement  de  son 
sujet. 

Il  est  curieux  de  signaler  que  cette  méthode  d'euseignemeDl  dont  les 
Allemands  se  montrent  si  enthousiastes  et  qui  a  trouvé  depuis  peu  de 
nombreux  partisans  en  France  sous  le  nom  de  u  méthode  des  cas  con- 
crets »  avait  été  introduite  à  l'École  de  guerre  générale  par  Rûhle,  alors 
membre  de  la  direction  des  études.  D'après  Poten  {loc,  cit.,  tome  IV, 
page  264)  ce  dernier  avait  appris  à  la  connaître  dans  un  voyage  en 
France  entrepris  qvelques  aauées  auparavant. 
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celui-ci,  dont  dépendait  aussi  l'Académie  de  guerre,  s'efforça 
d'en  rendre  renseignement  plus  militaire  ;  il  fixa  les  méthodes 
d'instruction  et  indiqua  le  but  de  chaque  cours  dans  une 
instruction  datée  de  1868. 

Une  nouvelle  orientation  fut  donnée  à  l'enseignement  de 
l'Académie  de  guerre,  en  i  872,  lorsqu'elle  cessa  de  dépendre 
de  l'inspecteur  général  des  établissements  d'instruction  et 
d'éducation  pour  être  placée  sous  l'autorité  directe  du  chef  de 
l'état-major  de  l'armée.  Dès  lors,  les  cours  de  mathématiques, 
de  chimie,  d'histoire,  de  littérature,  furent  réduits,  les  confé- 
rences sur  l'histoire  de  la  philosophie  furent  supprimées  et 
le  temps  ainsi  gagné  fut  consacré  à  des  visites  d'établisse- 
ments militaires  et  à  des  voyages  tactiques. 

L'affectation  au  Grand  État-Major,  comme  stagiaires,  d'un 
certain  nombre  d'officiers  sortant  de  l'Académie  de  guerre 
avait  été  mise  en  essai  en  1866  ;  cette  mesure  devint  la  règle 
à  partir  de  1872,  elle  constitue  depuis  cette  époque  le  mode 
normal  de  recrutement  des  officiers  d'état-major  (1). 

Conditions  (T admission.  —  Le  Règlement  du  19  dé- 
cembre 1901  fixe  ainsi  qu'il  suit  les  conditions  de  service  à 
remplir  par  les  candidats  à  l'Académie  de  guerre  : 

«  Avoir  au  moins  trois  ans  de  grade  d'officier  et  cinq 
((  années  à  passer  dans  le  grade  de  lieutenant  après  Tadmis- 
«  sion  à  l'Académie  de  guerre.  » 

Cette  dernière  condition  permet  de  favoriser,  au  point  de 
vue  de  l'avancement,  les  officiers  qui  seront  ultérieurement 
classés  dans  Tétat-major. 

Les  officiers  allemands  reçoivent  leur  brevet  de  lieutenant 
vers  20  ans,  et  passent  capitaines  en  moyenne  vers  35  ans  : 
les  conditions  de  service  énoncées  plus  haut,  donnent  donc 
pour  limites  d'âge  des  candidats  :  23  ans  comme  minimum, 
30  ans  comme  maximum. 

Les  chefs  de  corps  transmettent  les  demandes  des  officiers 


(1)  Voir  chapitre  VU,  le  Grand  Ètat-Major  et  rétat-major. 
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candidats  au  commandant  de  corps  d'armée  ;  ils  y  joignent 
une  feuille  de  notes  visant  les  points  suivants  : 

a)  Qualités  pratiques  montrées  par  Tofficier  dans  toutes  les 
circonstances  du  service  ; 

b)  L'ofBcier  possède-t-il  des  connaissances  sufBsantes  pour 
suivre  avec  fruit  de  hautes  études  ; 

c)  Jouit-il  d'une  santé  robuste,  lui  permettant  de  rester 
longtemps  au  service  du  roi  ; 

d)  A-t-il  une  bonne  conduite  et  un  caractère  ferme  ; 

e)  Est-il  sans  dettes  ;  quels  sont  ses  revenus  personnels, 
dans  le  cas  où  il  en  posséderait. 

De  plus  l'admission  à  l'Académie  de  guerre  est  subordonnée 
à  un  examen  d'entrée,  qui  porte  d'une  part  sur  les  sciences 
militaires  (tactique,  armement,  fortification,  topographie), 
d'autre  part  sur  les  connaissances  générales  de  Tofficier  (his- 
toire, géographie,  mathématiques  ou  langue  française). 

Les  sujets  proposés  doivent  exiger  fort  peu  d'efforts  de 
mémoire,  mais  permettre  au  candidat  d'exprimer  clairement 
et  logiquement  des  idées  personnelles*  Us  comportent  au 
moins  deux  questions  (sauf  pour  la  tactique),  entre  lesquelles 
le  candidat  choisit  celle  qu'il  veut  traiter. 

Les  compositions  sont  exclusivement  écrites  ;  elles  sont 
faites  au  siège  de  chaque  corps  d'armée,  sous  la  surveillance 
d'une  commission  présidée  par  le  chef  d'état-major  du  corps 
d'armée  et  adressées  à  la  Direction  de  l'Académie  de  guerre. 
Elles  sont  accompagnées  des  travaux  que  l'officier  a  dû  préa- 
lablement remettre  au  président  de  la  commission,  savoir  : 

a)  Une  autobiographie,  en  langue  allemande  et  dans  une 
langue  étrangère,  relatant  principalement  la  suite  des  études 
faites  par  le  candidat  et  la  façon  dont  il  a  préparé  les  examens 
d'enseigne  et  d'officier  ; 

b)  Une  déclaration  fixant  le  genre  d'études  que  le  candidat 
désire  adopter  s'il  est  admis  (langues  étrangères  ou  mathéma- 
tiques) ; 

c)  Une  note  du  chef  de  corps  indiquant  dans  quelles  condi- 
tions le  candidat  a  préparé  son  examen  (avec  ou  sans  aides, 
fréquentation  d'un  établissement,  lequel  ?  etc.). 
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Le  nombre  de  candidats  adnis  a  se  présenta  annoellement 
était  d'environ  300  de  18M  à  1895;  il  varie  aetneHement 
entre  400  à  500. 

Le  nombre  des  officiers  admis  aanneMetiient,  qui  ne  pou- 
tFftit  dépasser  100,  d'après  le  Règlement  sur  T Académie  de 
guerre  de  4888,  a  été  augmenté  en  1895-96,  de  manière  à 
porter  à  400  le  nombre  total  des  officiers  suivant  les  trois 
années  de  cours.  Le  chiffre  annuel  des  admissions  est  donc 
compris  entre  130  et  135-  D'après  Poten,  la  moitié  des  offi- 
cters  admis  posséderaient  le  certificat  d'aôitvrienf;  la  pro- 
portion des  selektaner  varierait  entre  1/3  ei  1/4  des  admis. 

Nature  ei  durée  des  cours,  —  Exercices  pratiques.  — 
Siagres  dans  les  corps  de  troupe,  —  La  durée  des  études  à 
rAeadémie  de  guerre  est  de  trois  ans.  Les  of&cîers  de  ciMMpie 

promotion  sont  répartis  pcvur  les  cours,  en  trois  divisions 
(HOrs&te)  comprenaisl  chacnne  40  à  45  officiers. 

Diaprés  le  Règlement  d'étude  de  18K,  les  heures  consa- 
crées chaque  semaine  auoL  différents  cours,  seraient  les  sui- 
valûtes  : 

Première  année  ; 

Tactkfue 4  heires. 

Histoire  miliUîre %     — 

Fortificalion 3      — 

Droit  militaire 1      — 

Histoire Â      — 


MatbéioQLiqHes .  4\_^  ..  _ 

Physiq-ae.  ....  4  Géographie  universelle....  4\ 

Cosmoçrapkieet     r^«  ^7«"?*»«'  ^^  ''««««•'  ^^     \ 
géologie 2)     P^^^°*^^ «' 


10      — 


2S  heiues» 


Deuxième  année  : 

Tactique 4  heures. 

Histoire  militaire 4      — 

AnncnwBl^ 2i     — 

MaycBs  ëe  eonMBaoicatktt S     — 


A  nporfew..,     f  f  kewesw 
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Jtipori 19  heures. 

TopQirraphia. :...      *     — 

HiatCMre^* ..•      4      — 

(  Hygiène.» * -•••  11 

*f?**f™^**l*®^'  f|Ou  Français,  ou  russe,  ou     J      7      - 
^^'""''^ ^{     polonais B} 


25  heures. 

Troisième  année  : 

Tactique 2  heures. 

Histoire  mîtitaîre 4      — 

Serricc  d*état-majér 4      — 

&ierre  de  sîèf  e 3     — 

AAnhnsftrttlion,  droit  mil»  droit iateriuitiQAaL  ....  2 
Mathématiques.  aiOu  Français,  ou  russe,  au  po^ 

Géodésie 3  f     louais «      — 


Si  heures. 


Ainsi  que  le  fait  ressortir  ce  teblean^  un  eettak  nombre  de 
cours  se  mpportanl  plus  spécialement  aux  questious  militaires 
soQt  cûoiiniins  i  tous  les  officiers*  Ceux-ci  ont  en  outre  à 
suivre  des  cours  concernant  les  connaissances  générales  :  ib 
oot  le  choix  entre  une  partie  pureinenl  scientifique,  ou  Tétude 
d'une  langue  étrangère  ;  qous  avons  vu  qu'iU  avaient  à  £aire 
Gonaaitre  ce  eboix  en  demandant  à  concounr  pour  F  Académie 
degneffe. 

Oit  pourrait  s^ étonner  de  trouver  à  l'Académie  de  guerre 
des  cours  de  mathénuitiques^  physique,  ehinûe^  etc.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  Finsbructiou  des  jeunes  lieutenants 
allemands  n'est  pas  toujours  très  étendue,  eomoMi  nous  ravon» 
vu  eu  pariant  du  recrutement  des  officiers  ;  eUe  a  besoin 
d'être  oomplétée  au  cours  de  leur  carrière  et^  en  particulier^ 
à  rAcadéoôe  de  guerre  pour  ceux  qui  passent  par  cet  étahUsh 
semenL  De  là  les  épreuves  de  mathématiques,  i  l'examen  d'en- 
trée,  la.  durée  et  la  variété  des  cours  scientifiques  à  l' Acadéjoiift 
de  guerre  môme. 

Le  programme  des  cours  aurait  subi  depuis  peu  quelqfues 
légères  modifications  ;  le  pok>nais  serait  supprimé  et  remplacé 


328       CHAP.   VI.   —  LES  CENTRES  D'INSTRUCTION  :   LES  ÉCOLES. 

par  Tanglais.  De  plus,  un  cours  de  guerre  maritime  serait 
introduit  dans  l'enseignement  de  l'école  ;  enfin,  a  partir  de 
1902,  tous  les  officiers  de  l^  année  devront  assister  à  une 
conférence  hebdomadaire  de  deux  heures  sur  la  physique  et 
ses  applications  militaires. 

Les  pages  consacrées  par  le  Règlement  d'étude  de  l'Aca- 
démie de  guerre  à  Texamen  détaillé  de  chaque  cours,  font 
ressortir  nettement  le  caractère  généralisateur  de  l'enseigne- 
ment et  le  souci  de  lui  enlever  toute  apparence  technique. 
C'est  ainsi  que  les  détails  de  construction  dans  le  cours  d'ar- 
mement, les  dispositions  surannées  de  la  fortification,  les 
considérations  abstraites  sur  les  formes  du  terrain  doivent 
être  limités  autant  que  possible  ;  au  contraire,  le  professeur 
s'efforcera  de  mettre  en  lumière  les  avantages  et  les  incon- 
vénients que  peuvent  offrir  l'armement,  la  fortification,  le 
terrain,  pour  la  conduite  des  troupes. 

Les  cours  théoriques  commencent,  pour  les  trois  promo- 
tions, le  l**"  octobre  et  se  termment  fin  juin. 

Ils  sont  complétés  par  des  visites  d'établissements  tech- 
niques à  Berlin  et  à  Spandau,  et  par  des  exercices  pratiques 
de  tactique,  de  fortification  et  de  topographie. 

Un  exercice  de  levé  de  terrain,  d'une  durée  de  trois 
semaines,  a  lieu  à  la  fin  de  la  deuxième  année. 

Enfin,  un  voyage  d'état-major,  d'une  durée  de  trois 
semaines,  a  lieu  à  la  fin  de  la  troisième  année  de  cours.  II 
offre  l'occasion  d'apprécier  «  la  valeur,  le  savoir,  les  moyens 
et  l'endurance  de  chaque  officier  détaché  ».  Ce  voyage  pré- 
sente une  importance  particulière  au  point  de  vue  de  la  car- 
rière de  l'officier,  car  le  directeur  du  voyage,  sans  vouloir 
préjuger  de  l'emploi  de  l'officier  dans  l'avenir,  doit  indiquer 
si  cet  officier  lui  paraît  susceptible  de  servir  dans  l'enseigne- 
ment, dans  la  haute  adjutantur  ou  dans  l'état-major. 

PendanL  les  périodes  qui  suivent  les  première  et  deuxième 
années  de  cours,  les  officiers  de  l'Académie  de  guerre  accom- 
plissent des  stages  dans  les  armes  autres  que  la  leur  (Règle- 
ment de  l'Académie,  modifié  par  décision  de  décembre  1893 
et  avril  1895). 

Ces  stages  durent  chacun  trois  mois,   du  l*'  juillet   au 
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!•'  octobre.  Les  officiers  doivent  remplir  des  fonctions  exi- 
geant la  connaissance  pratique  de  l'arme  dans  laquelle  ils  sont 
détachés. 

Examen  de  fin  de  cours.  —  Sortie.  —  A  la  fin  de  chaque 
année  de  cours,  les  officiers  passent  des  examens  écrits,  qui 
portent  sur  les  différentes  matières  enseignées  ;  ces  examens 
ont  lieu  dans  un  temps  déterminé  et  sous  la  surveillance  d'un 
professeur.  Ils  servent  à  faire  connaître  la  valeur  de  chaque 
officier,  concurremment  avec  les  travaux  écrits  et  les  interro- 
gations orales. 

Les  officiers  du  cours  de  3*  année  rédigent,  de  plus,  à 
domicile,  des  travaux  plus  importants  sur  Thistoire  militaire 
et  la  guerre  de  siège. 

Les  travaux  d'examen  de  sortie  sont  corrigés  par  les  pro- 
fesseurs correspondants,  soumis  à  l'approbation  de  la  Direc- 
tion des  études,  et  transmis  par  elle  au  Directeur  de  l'Aca- 
démie de  guerre.  Ils  servent  de  base  pour  rétablissement 
des  brevets  de  sortie  [Abgangszeugniss)  ^  délivrés  à  la  fin 
de  la  troisième  année  de  cours.  Ceux-ci  sont  envoyés  par  le 
Directeur  de  l'Académie  aux  commandants  de  corps  d'armée 
qui  les  remettent  à  l'officier. 

Dans  des  notes  particulières,  non  communiquées  aux  offi- 
ciers, le  directeur  fait  connaître  dans  quelle  mesure  ceux-ci 
sont  aptes  à  remplir  un  emploi  dans  Tétat-major,  le  service 
géographique,  l'adjutantur,  l'enseignement.  Ces  notes  sont 
envoyées  : 

a)  Au  chef  de  l'état-major  de  l'armée,  pour  tous  les 
officiers  ; 

b)  Aux  commandants  de  corps  d'armée,  pour  les  officiers 
placés  sous  leurs  ordres. 

A  la  fin  de  la  troisième  année  de  cours,  tous  les  officiers 
reviennent  à  leurs  régiments.  Ceux  qui  sont  désignés  pour 
faire  un  stage  au  Grand  État-Major  quittent  leurs  corps  au 
printemps  qui  suit  leur  sortie  de  l'Académie  de  guerre. 

Le  nombre  de  ces  derniers  officiers  n'est  pas  invariable,  il 
a  été  de  : 
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46  en  4892  ïïl  en  1897 

45  —  48»3  51  —  I8»8 
SI  —  4894  30  —  489» 

46  —  «895  .    S5  —  4900 
58  —  489ft  48  —  I9M 

Les  promotions  d'entrée  à  l'Académie  de  guerre  dans  ces 
dernières  années  étant  d'environ  43®  officiers,  on  voit  que  la 
moitié  environ  des  officiers  so^rtanll  de  TAcadéioie  de  guerre, 
sont  envoyés  an  Grand  État-Major.  lis  y  accomplissen!  un 
stage  d'une  durée  de  une,  deux  ou  trois  années,  puis 
retotsment  à  leurs  régimiefils  ou  sont  classés  comme  titulaires 
dans  Féliat-major.  Nous  verrons  plfiis  loin  (4)  cpae  ces  der- 
niers sont  au  nombre  d'une  vingtaine  para»,  soit  te  4/6  on 
le  4/7  d'une  promotion  d'entrée  à  l^\cadéroie  de  giaerre. 

Direction.  —  Commission  des  études.  —  L'Acadêmîe  de 
guerre  est  placée  sous  le  commandement  d'un  général-lieute- 
nant, âireeêeur,  qui  a  la  haute  main  sur  la  discîpKne,  ta 
police  et  radnuinîôtration  de  l'école. 

Un  capitaine,  qui  rem^ptit  auprès  de  lui  les  fonctions  d'ad- 
judant, dirige  son  bureau^  qui  reçoit  en  particulier  les  pièces 
con'BdeBtielles  ou  secrètes  ;  deux  secrétaires  de  chancjeDerie 
(employés  civils)  y  assurent  le  service. 

Le  Directeur  de  TAcadémie  est  assisté  de  quatre  ofBcfers 
supérieurs  ou  capitaines^  membres  de  la  Direction;  le  plus 
anciCTi  d'entre  eux,  actuellement  un  colonel,  est  spécialement 
chargé  de  l'administration  ;  les  autres  sont  les  supérieurs 
directs  des  officiers  détachés  à  l'Académie  et  de  leurs  ordon- 
nances. 

Enfin,  le  Directeur  de  l'Académie  est  président  de  La  Com- 
mission des  études^  composée  d'officiers  généraux  nommés 
par  l'Empereur,  et  d'un  secrétaire.  Cette  commission  est 
chargée  d'approuver  les  plans  d'études  proposés  par  les  pro- 
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fesseurs,  de  fixer  ebaqoe  atnaée  le  programme  et  les  composi- 
tions d'entrée,  d'examiner  les  travaux  de  fin  de  eours^  et 
de  détÎTrer  les  certificat»  de  sortie. 

Les  professeurs  sont  des  officiers  pour  les  coars  militaires 
et  des  civils  pour  les  sciences  exactes  et  les  langues  étran- 
gères. 

D'après  l'Annuaire  de  1902,  le  nombre  des  professeurs 
militaires  est  de  20,  sur  lesquels  iO  appartiennent  au  Grand 
Élat-Màjor.  Jusqu'en  1900  ces  officiers  faisaient  leurs  cours  à 
TAcadémie  de  guerre,  en  sas  de  leur  service  normal  ;  cette 
situation  s'est  modifiée  à  cette  époque.  Le  budget  de  1900 
contenait  en  effet  une  demande  de  crédits  pour  la  création  de 
professeurs  titulaires,  basée  sur  la  nécessité  «  pour  te  premier 
«  des  établissements  dlnstruction  militaire^  de  posséder  des 
«  professeurs  qui  puissent  consacrer  tous  leurs  efforts  et  toute 
«  leur  activité  à  la  préparation  des  cours,  en  ne  les  consi- 
«  dérani  pas  comme  des  accessoires.  » 

Le  nombre  des  professeurs  militaires  titulaires  devait  pro- 
gressivement être  porté  à  9  :  ce  nombre  a  été  atteint  en  1902. 

Les  professeurs  civils  sont  au  nombre  de  20,  ceux  qui  font 
les  cours  de  physique  et  de  chimie  sont  assistés  par  un  auxi- 
liaire. 

D'après  le  budget  pour  Texercice  1902,  le  cadre  de  l'Aca- 
démie de  guerre  com|Mrend  : 

1  général-lieutenant,  directeur  et  un  capitaine,  adjudant; 
1  officier  supérieur^  3  capitaines  membres  de  la  Direction  ; 
12  professeurs,  dont  9  militaires  et  3  civils; 

1  bîbKothécaire,  1  comptable,  1  archiviste  ; 

2  secrétaires  de  chancellerie,  1  mécanicien,  9  portiers, 

garçons  de  salle,  etc. 

Le  cadre  budgétaire  ne  correspond  pas  exactement  avec  le 
cadre  réel,  puisque  diaprés  PAunuaire,  tous  les  officiers  de  la 
Direction  sont  officiers  supérieurs* 


332   CHAP.  VI.  —  LES  CENTBES  D'INSTRUCTION  :  LES  CORPS. 

De  même  le  nombre  des  professeurs  dépasse  de  beaucoup 
celui  fixé  par  le  budget. 

Ce  dernier  ne  fait  pas  mention  du  personnel  de  la  direction 
des  études,  ni  des  officiers  détachés  (au  nombre  de  400),  qui 
ne  sont  pas  payés  au  titre  de  l'Académie  de  guerre. 

Les  dépenses  incombant  au  budget  de  Técole  comprennent  : 

francs. 

Solde  da  personnel  da  cadre,  énuméré  ci-dessus i52.l90 

Indemnités  pour   le  personnel  de  la  direction  des 

études,  les  professeurs  civils  ou  militaires 144. 8S0 

Frais  pour  les  exercices  topographiqaes,  les  services 

auxiliaires 33.404 

Entretien  des  bâtiments,  du  matériel,  des  cartes,  de 

de  la  bibliothèque,  chauffage  et  éclairage,  service 

médical,  divers 81 .430 

Soit  au  total 411.874 

L'Académie  de  guerre  de  Berlin  reçoit  les  officiers  saxons 
et  vourtembergeois  au  même  titre  que  les  officiers  prussiens. 

La  Bavière  possède  à  Munich,  une  Académie  de  guerre 
spéciale;  elle  est  commandée  par  un  colonel  et  dépend  de 
l'Inspecteur  des  établissements  d'instruction  militaires,  qui 
n'est  autre  actuellement  que  le  chef  de  Tétat-raajor  de  l'armée 
bavaroise. 

B.  —  L'INSTRUCTION  DES  SOUSOFFICIERS  ET  DES  OFFICIERS 
DANS  LES  CORPS  DE  TROUPE. 


I«  —  Écoles  réglmentalres  de  sous-offlcIers. 

Les  écoles  régimentaires  de  sous-officiers  ont  pour  but  de 
compléter  au  régiment  même,  l'instruction  générale  des  cadres 
subalternes. 

Leur  fonctionnement  est  réglé  par  des  décisions  datées  du 
2  novembre  1876  et  du  28  août  1889  ;  elles  ont  fixé  les  pro- 
grammes avec  netteté,  déterminé  le  nombre  et  la  nature  des 
cours  et  montré  le  but  à  atteindre  au  moyen  de  cet  enseigne- 
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ment,  qui  était  autrefois  laissé  à  la  direction  des  chefs  de 
corps. 

Les  cours  comprennent  deux  échelons. 

Le  premier  est  destiné  à  donner  aux  sous-ofBciers,  ou  aux 
soldats  rengagés  qui  ont  Fespoir  de  devenir  sous-ofBciers, 
le  complément  d'instruction  élémentaire  indispensable  à  tout 
sous-ofQcier  pour  remplir  convenablement  ses  fonctions. 

Les  matières  enseignées  comprennent  :  écriture,  lecture, 
calcul  (jusqu'aux  fractions  décimales),  géographie,  histoire. 
Un  examen  décide  de  l'admission  aux  cours  du  deuxième 
échelon. 

Ce  dernier  a  pour  but  de  préparer  les  sous-ofBciers  aux 
fonctions  élevées  de  leur  grade  (tels  que  sergent-major),  ou  à 
celles  qu'ils  pourront  remplir  plus  tard  dans  la  vie  civile. 

Les  cours  du  deuxième  échelon  sont  facultatifs;  y  sont 
seuls  admis  les  gradés  qui  n'ont  pas  encore  six  ans  de  service, 
s'ils  paraissent  aptes  à  remplir  les  emplois  particuliers  aux 
sous-ofQciers. 

Les  matières  enseignées  sont  :  langue  allemande  (syntaxe, 
correspondance  militaire  ou  commerciale),  calcul  (règle  de 
trois,  intérêts,  mesure  des  surfaces  et  des  volumes),  géogra- 
phie, histoire  nationale  et  dessin.  Depuis  1897,  des  cours  de 
sténographie  sont  également  faits  aux  sous-ofGciers. 

Les  cours  sont  surveillés  par  des  officiers  d'une  certaine 
ancienneté  ;  ceux  d'histoire  et  de  géographie  sont  toujours 
professés  par  des  officiers,  les  autres  matières  sont  autant  que 
possible  enseignées  par  des  professeurs  civils  ;  en  particulier 
les  cours  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul  sont  autant  que 
possible  faits  par  des  instituteurs,  après  entente  avec  les  auto- 
rités civiles. 

Les  cours  commencent  au  plus  tard  au  milieu  d'octobre, 
et  n'ont  lieu  que  pendant  l'hiver  ;  les  classes  comprennent  au 
plus  25  élèves. 

Les  escadrons  isolés  et  les  bataillons  du  train  peuvent 
envoyer  leurs  gradés  aux  écoles  régimentaires  d'infanterie. 

Les  régiments  d'artillerie,  les  bataillons  de  pionniers  ou  de 
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ehemi'DS  de  fer^^cNit-des  écoles  fooctionoant  d'après  les  nièfiies 
règles  que  celles  d'infanterie  ;  les  matières  enseignées  com- 
prennent, en  plus,  des  notions  sur  les  connaissances  spé- 
ciales nécessaires  à  Tarme  :  tir,  faippoiogie,  ponluge,-  fortifi- 
dlftoa,  etc . . . 

11.  —  Les  travaux  des  officiers  a  a  régiment. 

Le  nombre  -des  otScàers  détachés  cbaque  aooée  dans  les 
^Missements  d^instructioB  «on  les  écoles  technkpses,  est  rèU- 
tiremeiît  considérable,  tst  beawcoup  d'entre «uk  peaveot  ainâ 
perfectionner  leurs  connaissances  professionnelles. 

Les  divers  règlements  relatifs  *«x  éooles,  HientioQiaent 
presque  tous  la  laéoessité  de  fair«  de  ces  ofCciers  «des  instruc- 
teurs, ou  mieux  des  «  édwcate^rs  »,  de  manière  à  faire  pro- 
fiter l'armée  tout  entière  de  ri^struction  plus  développée 
donnée  à  queîqi*es-URS, 

A  cet  égard,  les  ofSciers  qui  rejoignent  leurs  corps  après 
les  trois  années  d'études  de  l'Académie  de  gueire,  doiweot 
coo-stituer  un  puissant  moyen  pour  infuser  les  idées  cMMivelJes, 
provoquer  les  discussious  utiles  et  maintenir  le  goât  des 
études  tactiques  parmi  i&ars  camarades. 

Mais,  en  plus,  le  Règlement  aîleroarad  sor  le  serviœ  en  cam- 
pagne du  1®*"  janvier  i'ilftft,  insiste  sur  l'obligation,  pour  tout 
officier,  d'augmenter  par  un  travail  personnel  et  incessant  ses 
propres  connaissances.  Chaque  supérieur  est,  au  premier  cbef, 
c+iargé  d'instruire  ses  subordonnés  directs;  il  en  trouvera 
l'occasion  -dans  la  pratique  du  service  quotidien,  et  aussi  dans 
des  travaux  ou  exercices  particuliers.  On  ne  peut  mieux  faire 
pour  indiquer  le  but  et  la  nature  de  ces  derniers,  que  de 
citer  le  texte  même  du  Règlement  : 

«  Le  Jeu  de  Ja  guerre,  la  résolution  de  problèmes  tactiques, 
«  les  conférences,  les  travaux  d'hiver  et  les  voyages  «d^'é.todes 
«  serviront  à  développer  rinslruciion  théorique  ides  officiers. 

c(  Le  Jeu  de  la  yuerrey  les  çuestious  tactiques  amènent  à 
«  résoudre  une  foule  de  -q^ia^tions  sur  l'applicatwa  des  règle- 
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«  j&eoUy  ia  tftoiîqiietbéoriquie  et  expérÎDOieQjfcaJe,  etaM^ttent  en 
«  même  temps  les  ofGciers  dans  rablig«feioii  de  preodre  nçi- 
«  dément  des  décisions.  Mais  une  condition  essentielle  est  de 
«  choisir  pour  diriger  ces  exercices,  sans  tenir  compte  de 
«  r«Acienneté  lie  grade,  les  officiers  qui  y  soat  iout  spéooiie- 
«  mfmt  aptes. 

«  Les  eo^értnces,  qu'elles  soient  faites  devAnl  tout  un  oorps 
c(  d'officiers  <»a  dans  ies  cercles  milôiaires,  stimuleut  et  isiks- 
«  truisent  tout  à  fat  fois,  soit  qu'elles  âupcident  certains  iaits 
«  d'histoire  ou  certaines  questions  milièaires  particulière<iient 
«  iaporiantea,  soit  qu'elles  aient  pour  objet  l'étude  raisoninée 
«  du  Réigleiiienu 

«  Les  irë^aux  d hiver  oût  un  but  anaJogue;  ies  sujets 
u  doivent  ea  être  empruntés  au  domaine  de  la  science  mili- 
«  taire  ou  de  la  pratique. 

<(  Les  couférences  —  lors  méime  qu'elles  sont  faites  entre 
«  camarades  —  et  les  travaux  d'hiver,  ont  encore  l'avantage 
«  d'obliger  oekû  qui  parie  ou  qui  écrit,  à  trouver  le  a>ot  juste 
«  pour  exprimer  sa  pensée.., 

«  Les  vàyaffes  d'études  de  cavalerie^  les  tnanvett/ores  uj>ec 
a  omdrts  auxquelles  participent  des  officiers  de  toutes  armes, 
«  ie$  exercices  pratiques  fr&tar  les  officiers  montés  ou  ies 
«  conféfyei%ees'  pr&iiques  sw  le  terrain^  particulièrement  en 
«  terrain  inconnu,  qui  se  font  dans  tontes  les  armes,  sous  la 
«t  direction  des  commandants  d'unité,  sont  des  exercices 
«  excellents  pour  élargir  les  vues  des  offi-ciers  ;  ils  exigent  du 
«  coup  d'œil  et  l'habitude  de  la  lecture  de  la  carte. 

«  Les  voyages  d état-major  qui  ont  lieu,  tous  les  ans,  dans 
«  les  corps  d'armée  sont  destinés  surtout  à  l'étude  des  grandes 
«  opérations  de  la  guerre.  » 

Certains  de  oes  procédés  d'instruction  (questions  tactiques, 
ooalerences,  travaux  d'hiver)  se  définissent  d'eux-mêmes; 
la  manière  dont  ils  sont  appliqués,  éminemment  variable, 
dépend  des  chefs  de  corps  et  des  occupations  journalières  de 
chaque  officier  :  on  ne  peut  donner  ici  des  dispositions  géné- 
rales réglant  leur  répartition. 

Les  voyages  d'études  —  ou  de  cadres  —  eu  raison  des 
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frais  qu'ils  peuvent  entraîner,  font  l'objet  de  quelques  pres- 
criptions réglementaires  (1). 

Les  voyages  d'études  de  cavalerie  ne  sont  en  principe 
exécutés  que  par  des  capitaines  ou  lieutenants,  toutefois  le 
directeur  peut,  par  exception,  y  faire  participer  deux  officiers 
supérieurs.  Des  officiers  de  la  haute  adjutantur  peuvent 
également  y  prendre  part,  mais  à  leurs  propres  frais. 

La  direction  est  assurée  par  un  officier  supérieur  de  cava- 
lerie (ou  de  Tétat-major)  (2)  déjà  ancien. 

Les  questions  examinées  au  cours  du  voyage  doivent 
laisser  de  côté  le  service  de  la  troupe  et  se  borner  à  faire 
connaître  aux  officiers  subalternes  les  principales  missions 
qu'ils  auraient  à  remplir  en  campagne,  par  exemple  le  service 
d'exploration  et  de  sûreté  dans  une  division  de  cavalerie. 

Les  voyages  ne  comportent  pas  de  travaux  écrits  faits  par 
les  officiers  à  leur  rentrée  au  cantonnement,  mais  seulement 
de  simples  comptes  rendus  ou  croquis  exécutés  sur  le  terrain. 

En  plus  de  ces  voyages  pour  officiers  subalternes  exécutés 
dans  l'intérieur  des  corps  d'armée,  le  général  von  Janson, 
dans  son  ouvrage  sur  le  service  des  états-majors  en  temps  de 
paix,  cite  des  voyages  de  cadres  accomplis  par  des  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  cavalerie,  sous  la  direction  d'un 
général  inspecteur  de  cavalerie. 

Les  voyages  de  cadres  dUnfanierie  sont  seulement  destinés 
à  l'étude  de  questions  tactiques  concernant  les  petites  unités, 
ce  qui  les  différencie  des  voyages  d'état-major.  Des  officiers 
d'armes  autres  que  l'infanterie  peuvent  y  participer. 

Us  sont  dirigés  en  principe  par  le  colonel  commandant  le 
régiment. 

Les  généraux  de  division  ou  de  brigade  ou  d'autres  offi- 
ciers particulièrement  aptes  à  remplir  ces  fonctions  peuvent 
cependant  être  désignés  comme  directeurs. 


(1)  Instruction  du  23  janvier  1879  et  du  5  avril  1898. 

(2)  G*est  ainsi  que  Verdy  du  Vernois,  quoique  ne  sortant  pas  de  la 
cavalerie,  a  dirigé  un  voyage  d*études  de  cavalerie  en  1875. 
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Ces  voyages  ont  lieu  chaque  année  dans  les  régiments 
d'infanterie  et  ont  une  durée  de  plusieurs  jours. 

Pour  amener  les  officiers  à  se  diriger  d'après  les  formes  du 
terrain,  Tun  des  protagonistes  les  plus  ardents  de  ces  exer- 
cices en  Allemagne,  le  colonel  Litzmann,  recommande  de  ne 
donner  aux  officiers  que  des  cartes  anciennes,  défectueuses, 
ou  à  grande  échelle  (1/200.000  ou  1/500.000).  Les  erreurs 
ne  constituent  qu'une  utile  leçon  pour  celui  qui  les  commet, 
puisque  l'absence  de  troupes  leur  enlève  toute  répercussion 
fâcheuse. 

Les  voyages  â! état-major  (Ordre  de  Cabinet  du  29  no- 
vembre 1888,  modifié  par  décision  du  19  janvier  1900)  com- 
portent trois  catégories  : 

1®  Le  voyage  du  Grand  État-Major. 

Il  est  dirigé  par  le  chef  de  l'état-major  de  l'armée,  qui  est 
chargé  d'en  déterminer  la  durée  (autrefois  fixée  à  21  jours). 
11  comprend  en  grande  majorité  des  officiers  du  Grand  État- 
Major,  puis  des  officiers  des  corps  de  troupe  et  des  états- 
majors  des  grandes  unités  et  quelques  intendants  ; 

2®  Les  voyages  d'état-major  des  corps  d'armée,  exécutés 
chaque  année  par  tous  les  corps  d'armée,  sauf  quand  ils  font 
un  voyage  d'état-major  de  forteresse  ; 

En  principe,  tous  les  officiers  d'état-major  du  corps  d'armée, 
y  compris  ceux  des  places  fortes,  doivent  y  prendre  part. 

La  durée  du  voyage  est  fixée  à  17  jours  ; 

3®  Les  voyages  d'état-major  de  forteresse,  exécutés  chaque 
année  par  un  ou  deux  corps  d'armée.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  deux  corps  d'armée  peuvent  être  réunis  pour  un  même 
exercice  (1). 

D  après  la  décision  de  janvier  1900,  ces  voyages  ont  une 

durée  de  12  jours  ;   les  officiers  qui  y  prennent  part,  au 

nombre  de  2B,   sont   divisés   en  trois   groupes  :  direction 

(7  officiers),  attaque  (Il  officiers),  défense  (8  officiers). 

Le  directeur  du  voyage  est  le  chef  d'état-major  du  corps 


(1)  C'est  ainsi  qu'en  1900  les  XIV*  et  XV«  corps  ont  opéré  ensemble 
à  Strasbourg. 

22 
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d'armée  ;  les  chefs  de  parti  sont  également  des  otticiers 
d'état-major.  Le  reste  du  personnel  comprend  des  ofBciers 
d'état-major,  de  Tartillerie  à  pied,  des  ingénieurs  et  pionniers, 
de.  rinfanterie.  Un  intendant  est  également  rattaché  i  la  direc- 
tion. 

Quand  deux  corps  d*armée  sont  réunis  pour  un  même 
voyage,  le  directeur  est  un  général  ou  un  des  sous-chefs  de 
1  etat-major  de  l'armée  ;  les  chefs  d'état-major  des  corps 
d'armée  intéressés  commandent  les  deux  partis;  ils  sont 
secondés  par  tous  les  officiers  d'état-raajor  de  leurs  corps 
d'armée,  par  un  nombre  variable  d'officiers  d'artillerie  à 
pied,  du  corps  des  ingénieurs,  et  par  un  intendant. 

11  est  intéressant  de  remarquer  que,  dans  tous  les  voyages 
ou  exercices  de  cadres,  l'état-major  et  les  différentes  armes 
travaillent  en  commun.  Des  officiers  d'état-major  dirigent 
des  voyages  de  cadres  dans  Finfanterie  ou  la  cavalerie,  et 
inversement  des  officiers  de  toutes  armes  participent  aux 
voyages  d'état-major. 

Ce  contact  intime  pendant  de  longues  heures  sur  le  terrain 
ne  peut  que  dissiper  les  préventions,  élargir  les  idées  des 
officiers  trop  portés  à  se  particulariser  et  développer  les  qua- 
lités qui  conduisent  à  ce  qu'on  a  coutume  d'appeler  :  la 
camaraderie  de  combat. 

Nous  terminerons  ce  paragraphe  sur  l'instruction  des  offi- 
ciers au  régiment  par  quelques  indications  sur  les  origines  du 
Jeu  de  la  guerre  —  ou  Kriegsspiel  —  dont  la  vogue  est  si 
grande  dans  l'armée  allemande,  aussi  bien  dans  les  corps  de 
troupe  que  dans  les  états-majors  (1). 

La  détermination  d'une  méthode  judicieuse  et  pratique 
pour  l'exécution  du  Jeu  de  la  guerre  fut  l'œuvre  de  plus  d'un 
siècle,  et  les  premiers  essais  ne  pouvaient  faire  prévoir  la 
forme  définitive  adoptée  acttiellement. 


(4)  Voir  pour  plus  de  détails  la  Btvut  militaire  de  Cétrangery  2*  semes- 
tre 1897. 


LES  TRAVAUX   DES  OFPICIEfes  AU  REGIMENT.  339 

L'invention  du  Jeu  est  due  à  un  maître  des  pages  à  la  cour 
de  Brunswick,  nommé  Helwig,  et  date  de  1780;  à  cette 
époque  où  les  études  militaires  avaient  pris,  en  Prusse,  un 
caractère  purement  scientifique  et  où,  d'après  von  der  Goltz, 
«  un  vrai  stratège  ne  croyait  plus  pouvoir  conduire  trois 
hommes  au  delà  d'un  fossé  sans  une  table  de  logarithmes  », 
le  jeu  de  la  guerre  présente  un  mélange  bizarre  des  règles  du 
jeu  d'échecs  et  des  principes  alors  admis  en  tactique  :  les 
troupes,  représentées  par  des  pions,  se  meuvent  suivant  cer- 
taines lois  sur  un  terrain  figuré  par  un  échiquier  couvert  de 
petits  carrés  de  couleurs  différentes. 

A  la  suite  d'HeIwig,  d'autres  inventeurs  adoptent  des 
systèmes  analogues  avec  plus  ou  moins  de  modifications. 

En  1824,  le  lieutenant  d'artillerie  von  Reisswitz  remplaça 
l'échiquier  par  une  carte  donnant  la  représentation  du 
terrain  réel;  les  pions  d'échec,  ainsi  que  leur  marche  con- 
ventionnelle furent  supprimés,  et  les  troupes  figurées  par  de 
petits  cubes  en  plomb  de  dimensions  en  rapport  avec  l'échelle 
de  la  carte,  se  meuvent  au  gré  du  chef  de  parti  :  dès  lors  le 
jeu  de  la  guerre  prend  une  forme  rationnelle. 

Les  règles  fixées  par  le  lieutenant  von  Reisswitz  furent 
officiellement  approuvées  par  Mùfling,  alors  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée,  qui  recommanda  son  étude  aux  officiers 
de  l'armée  prussienne.  Malheureusement,  ces  règles  présen- 
taient encore  un  inconvénient  grave  :  le  directeur  du  jeu  ne 
pouvait  donner  l'avantage  à  l'un  des  partis  qu'en  tenant 
compte  de  conventions  compliquées  et  minutieuses  (tableaux 
de  pertes,  dés  favorables  ou  non  obtenus  par  chaque  adver- 
saire, etc.);  elles  entravaient  considérablement  la  marche  du 
jeu  et  lui  donnait  parfois,  avec  un  directeur  peu  exercé,  un 
caractère  traînant,  ennuyeux  et  sans  profit  pour  personne. 

Les  principes  contenus  dans  les  brochures  publiées  en  1873 
et  1875  par  Meckel,  alors  professeur  à  l'École  de  guerre  de 
Hanovre,  et  en  1876  par  von  Verdy  du  Vernois,  chef  d'état- 
major  du  1"  corps  d'armée,  amènent  une  évolution  nouvelle 
dans  le  Jeu  de  la  guerre.  Le  directeur  ne  connaît  plus  ni 
règles,  ni  tableaux  ;  il  base  ses  décisions  d'après  la  situation 
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tactique  telle  qu'elle  résulte  des  ordres  donnés  par  les  deux 
chefs  de  parti. 

Le  Kriegsspiel  rencontre  de  ce  fait  de  nombreux  partisans 
qui  font  ressortir  ses  principaux  avantages  :  il  présente  toute 
l'utilité  d'une  leçon  de  choses,  car  on  peut  suivre  les  troupes 
dans  tous  leurs  mouvements,  il  constitue  un  exercice  constant 
dans  la  conception  et  la  rédaction  des  ordres,  enfin  il  déve- 
loppe le  goût  de  l'étude  et,  par  les  discussions  qu'il  engendre,, 
étend  les  connaissances  de  tous  les  officiers. 

La  difficulté  de  Texercice  réside  dans  la  manière  dont  les 
fonctions  de  directeur  sont  remplies;  aussi  le  Service  eu 
campagne  allemand,  dans  son  édition  de  1901,  a-t-il  introduit 
cette  recommandation  de  faire  diriger  ces  exercices  par  les 
officiers  «  qui  y  sont  tout  spécialement  aptes,  sans  tenir 
«  compte  de  l'ancienneté  de  grade  ». 

Actuellement  tous  les  casinos  —  ou  cercles  des  officiers  — 
en  Allemagne  possèdent  au  moins  un  Jeu  de  la  guerre  et,, 
pendant  les  mois  d'hiver,  tous  les  officiers,  même  les  plus 
élevés  en  grade,  le  mettent  en  pratique. 


III.  —  Les  exercices  ou  manœuvres. 

Dans  une  de  ses  études  sur  les  manœuvres  de  cadres  (1),. 
le  colonel  Litzmann  signale  les  deux  défauts  inhérents  à  tous 
les  procédés  d'instruction  qui  se  font  sans  la  participation  de- 
la  troupe  :  d'une  part,  les  chefs  n'ont  pas  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  comme  s'ils  commandaient  réellement  à 
des  hommes;  d'autre  part,  les  difficultés  de  transmission  et  de 
compréhension  des  ordres  disparaissent  presque  totalement. 
L'auteur  en  conclut  très  justement  que  ce  n'est  qu'à  la  tête 
de  sa  troupe  que  le  chef  peut  acquérir  toutes  les  qualités  du 
commandement. 


(1)  Beitràge  zûr  taktischen  Ausbildung  unserer  Of filière.  III.  TaktUcht 
Ufibungsritte, 
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Les  exefxices  et  les  manœuvres  sont  donc  finalement 
l'école  où  les  gradés —  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  — 
trouveront  Toccasion  d'appliquer  les  connaissances  acquises 
dans  leurs  études  ou  leurs  travaux  antérieurs. 

Aux  termes  du  Règlement  sur  le  Service  en  campagne 
(2®  partie)  (1),  les  armes  principales  —  infanterie,  cavalerie, 
artillerie  de  campagne  —  exécutent  d'abord  séparément  : 

1®  Des  exercices  de  régiment,  d'une  durée  : 
à)  De  5  jours  ou  de  7  jours  pour  les  régiments  d'infan- 
terie, suivant  que  leurs  éléments  sont  réunis  —  ou 
non  —  dans  une  même  garnison  ; 

b)  De  10  jours  pour  les  régiments  de  cavalerie  ; 

c)  De  o  jours  pour  l'artillerie  de  campagne. 
2®  Des  exercices  de  brigade,  d'une  durée  : 

De  5  jours  pour  l'infanterie  ; 
De  6  jours  pour  la  cavalerie  ; 
De  3  jours  pour  Tartilierie  de  campagne. 

Ces  exercices  ont  lieu,  en  principe,  dans  des  camps  d'ins- 
truction ;  ils  comportent  des  tirs  réels  aussi  bien  pour  l'artil- 
lerie de  campagne  que  pour  Tinfanterie. 

Les  différentes  armes,  après  leurs  évolutions  particulières, 
se  réunissent  pour  exécuter  des  manœuvres,  d'une  durée  de 
iO  jours,  comprenant  : 

1^  Des  manœuvres  de  brigade,  celles-ci  sont  dirigées  par 
des  commandants  de  brigades  d'infanterie,  de  cavalerie  ou 
d'artillerie. 

Chaque  brigade  d'infanterie,  après  adjonction  des  autres 
armes,  est  divisée  en  deux  partis  qui  manœuvrent  l'un  contre 
l'autre  ; 


(\)  Le  règlement  allemand  sur  le  service  en  campagne  comprend  deux 
parties:  la  l'^  traite  du  service  en  campagne  proprement  dit:  ordres, 
marches,  avant-postes,  etc.  ;  la  ?•  donne  des  prescriptions  générales  rela- 
tives à  rexécallon  des  manœuvres.  ^ 
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2^  Des  manœuvres  de  division^  dirigées  par  le  comman- 
daot  de  la  division  ; 
3*  Des  manœuvres  de  division  contre  un  ennemi  figuré; 
it^  Des  manœuvres  de  corps  d^ armée. 

La  répartitioQ  des  journées  de  manœuvres  est  faite  par  le 
commandant  de  corps  d'armée,  qui  peut  adopter  Tune  des 
combinaisons  suivantes  : 


Maoœurres  de  brigade 

Manœuvres  de  dirision 

Manœuvres   de   division  contre  an 
ennemi  fignré 

Manœuvres  de  corps  d'armée 

Total  du  nombre  do  journées. 


JODIKÉES  DB  MAXGBUTBES. 
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Une  des  manœuvres  de  corps  d'armée  peut  être  une  ma- 
nœuvre de  corps  d'armée  contre  un  ennemi  flguré. 

Les  corps  d'armée  qui  prennent  part  aux  manœuvres  impé- 
riales disposent  seulement  de  : 

3  journées  de  manœuvres  de  brigade  ; 
3  journées  de  manœuvres  de  division. 

Ils  passent  ensuite  la  revue  de  corps  d'armée  ou  parade^ 
et  exécutent  plusieurs  journées  de  manœuvres  —  4  à  6  — 
devant  le  souverain. 

Certains  régiments  de  cavalerie,  désignés  chaque  année, 
exécutent  des  manœuvres  spéciales  (3  jours  d'évolutions  de 
brigade,  6  jours  de  manœuvres  de  division  après  adjonction 
de  deux  batteries  à  cheval)  ;  ces  manœuvres  se  font  dans  les 
camps  d'instruction. 


D'après  un  tableau,  annexé  au  Règlement  et  donnant  un 
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exemple  de  répartition  de  l'emploi  du  temps  pour  les  exer- 
cices et  manœuvres  d'un  corps  d'armée  pendant  l'été,  les 
troupes  resteraient  absentes  de  leur  garnison  : 

Dans  l'infanterie,  en  moyenne  pendant  i  mois  (de  26  à 
37  jours)  ; 

Dans  la  cavalerie,  en  moyenne  pendant  1  mois  4/2  (de  40 
à  60  jours)  ; 

Dans  l'artillerie  de  campagne,  en  moyenne  pendant 
4  mois  i/4  (de  35  à  42  jours). 

Dans  ces  totaux  sont  compris  les  jours  de  marche,  leis 
dimanches  et  les  jours  de  repos. 


lY.   —  Les    camps  d'Instruction. 

La  nécessité  de  grands  terrains  d'exercice  se  fit  sentir 
lorsque,  vers  1876,  les  progrès  de  l'armement,  l'éducation  de 
l'homme  au  point  de  vue  de  l'emploi  de  l'arme  et  du  terrain 
conduisirent  à  faire  manœuvrer  et  tirer  les  troupes  sur  des 
terrains  plus  étendus  que  les  places  d'exercice,  stands  ou 
polygones  mis  à  leur  disposition.  C'est  alors  que  les  Allemands 
imaginèrent  les  terrains  éventuels  de  tir^  à^  proximité  des 
garnisons. 

Les  nombreuses  indemnités  dues  aux  habitants  et  aussi  les 
dimensions  trop  restreintes  des  polygones  d'artillerie  ame- 
nèrent l'autorité  allemande  à  demander  au  Reichstag,  en  1883, 
des  crédits  pour  l'agrandissement  des  polygones  et  pour  leur 
aménagement  en  vue  de  recevoir  des  troupes  des  trois  armes. 
Celles-ci  devaient  pouvoir  être  amenées  à  ces  polygones  par 
les  voies  ferrées,  de  manière  à  ne  pas  interrompre  le  cours 
normal  de  leur  instruction;  elles  y  seraient  baraquées  ou 
campées  à  pied  d'œuvre,  de  façon  à  utiliser  le  plus  possible  le 
temps  disponible  pour  les  exercices  de  tir  ou  les  manœuvres. 
Au  moyen  des  crédits  accordés,  huit  polygones  déjà  existants 
furent  agrandis  et  aménagés  ;  deux  nouveaux  (Gruppe,  Ham- 
merstein)  furent  créés. 

Là  où  les  polygones  agrandis  ne  pouvaient  suffire  aux 
besoins  de  l'instruction,  l'autorité  militaire  réclama  la  créa- 
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tion  de  camps  (^instruction.  Les  premières  demandes  de 
crédits  apparaissent  au  budget  de  1894  et  1892  pour  réta- 
blissement de  camps  destinés  aux  Vil*  et  X*  corps.  L'exposé 
des  motifs,  reprenant  les  arguments  déjà  donnés  dix  ans 
auparavant,  disait  que  la  conduite  des  troupes  devenait  de 
jour  en  jour  plus  difficile  et  délicate,  et  que  pour  les  y  pré- 
parer, les  exercices  et  les  tirs  de  combat  en  terrain  varié 
étaient  de  plus  en  plus  nécessaires  en  temps  de  paix.  Or 
l'utilisation  des  terrains  variés  ordinaires  entraîne  à  des  frais 
considérables;  il  était  donc  indispensable  de  créer  de  grands 
camps  d'instruction,  où  toutes  les  armes  pussent  manœuvrer 
et  se  préparer  à  la  guerre  dans  des  conditions  voisines  de  la 
réalité  et  cela  sans  frais  pour  le  Trésor. 

L'organisation  des  camps  d'instruction  s'est  poursuivie 
depuis  cette  époque  ;  actuellement  ils  sont  au  nombre  de  vingt, 
en  y  comprenant  les  polygones  d'artillerie  agrandis  ou  amé- 
nagés. Des  projets  sont  à  l'étude  pour  doter  de  camps  les 
corps  d'armée  qui  en  manquent,  ou  qui  en  possèdent  de  trop 
exigus,  de  sorte  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  chaque 
corps  d'armée  allemand  possédera  au  moins  un  camp  d'ins- 
truction. 

Leur  but  est  nettement  spécifié  dans  le  Règlement  du 
7  juillet  1897  :  ils  sont  destinés  à  toutes  les  armes  et  celles-ci 
doivent  y  manœuvrer  comme  en  campagne.  Tous  les  tirs, 
tous  les  exercices  de  régiments  et  de  brigades  qui  ne  peuvent 
être  exécutés  dans  le  voisinage  des  garnisons  pour  raison 
d'économie  ou  faute  d'espaces  suffisants,  sont  faits  dans  les 
camps  d'instruction. 

Le  Règlement  cite  comme  exemples  : 

a)  Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie  : 

Les  tirs  de  combat;  les  exercices  de  régiment  et  de  brigade, 
prescrits  par  le  service  en  campagne;  les  exercices  en  cam- 
pagne avec  armes  combinées  ;  les  manœuvres  spéciales  de  la 
cavalerie. 

b)  Dans  l'artillerie  de  campagne  : 

Les  exercices  et  tirs  réels  de  combat  en  terrain  varié,  et 
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par  exception  les  écoles  à  feu  pour  les  unités  qui  ne  disposent 
pas  de  polygones. 

En  réalité,  depuis  la  transformation  de  la  plupart  des  poly- 
gones en  camp  d'instruction,  peu  de  corps  d'armée  possèdent 
à  la  fois  les  deux  terrains  d'exerciceé.  Mais  même  pendant  la 
période  des  écoles  à  feu,  les  camps  d'instruction  ne  sont  pas 
à  la  disposition  exclusive  de  Tartillerie  de  campagne;  ils 
doivent  pouvoir  recevoir  une  brigade  d'infanterie  ou  de  cava- 
lerie en  plus  de  la  brigade  d'artillerie.  (Budget  de  1901, 
demande  de  crédits  pour  l'agrandissement  des  camps  d'ins- 
truction) . 

Le  tableau  placé  à  la  fin  de  ce  chapitre  donne  le  détail  des 
crédits  annuels,  alloués  depuis  1883,  pour  la  création  des 
camps  d'instruction  ou  la  transformation  des  polygones  d'ar- 
tillerie. 


L'examen  de  ce  tableau  montre  que  l'Allemagne  a  dépensé, 
pour  la  création  ou  l'aménagement  des  camps  d'instruction, 
près  de  137  millions  {i). 

Les  prix  de  revient  dans  les  différents  corps  d'armée  sont 
très  variables,  suivant  la  dimension  des  camps,  la  valeur  du 
terrain,  les  difficultés  d'aménagement,  etc. 

Les  camps  d'instruction  de  la  Garde  et  du  XII®  corps, 
reviennent  déjà  à  plus  de  12  millions  de  francs  chacun. 

Les  dépenses  prévues  pour  les  camps  actuellement  à  l'étude 
ou  en  cours  d'aménagement  sont  estimées  à  : 


(1)  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  une  somme  de  5,559,000  francs,  total 
des  crédits  alloués  pour  Texercice  1902  et  se  décomposant  de  la  façon 
saivante  :  Arys,  458,750  francs  ;  camp  du  V«  corps,  312,500  francs  ; 
camp  du  VI«  corps,  1 ,250,000  francs  ;  Senne,  il  2,500  francs;  Mùnsingen, 
356,250  francs;  Haguenau,  1,980,000  francs;  études  pour  rétablissement 
d'un  camp  dans  le  XVIll®  corps,  18,750  francs;  idem  dans  le  X1X«  corps, 
37 ,.^00  francs;  aménagemenis  des  camps  d'instruction  pour  les  divisions 
de  cavalerie,  125,000  francs;  baraquements,  243,750  francs;  camps 
bavarois,  125,000  francs;  polygone  de  Wahn,  95,000  francs;  polygone 
de  Thorn,  444,000  francs. 
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9,682,500  fr.  pour  celui  du  V«  corps. 
7,500,000  —  VI«  — 

9,981.250  —  XI«  — 

et  enfin  i  1 ,250,000  —  XV«  corps  a  Hagaeoau. 


Les  dimensioDS  théoriques  des  camps  d'instruction,  fixées 
dans  Texposé  des  motifs  de  I89i ,  étaient  évaluées  a  5,625  hec- 
tares, c'estrà-dire  à  celle  d'un  carré  ayant  7  kilomètres  500 
de  côté.  Le  but  poursuivi  est  de  pouvoir  réunir  et  faire  ma- 
nœuvrer dans  un  quelconque  de  ces  camps,  l'effectif  corres- 
pondant à  une  division  comprenant  les  trois  armes. 

Le  tableau  ci-dessous,  qui  donne  les  superficies  approxima- 
tives des  camps  d'instruction,  montre  que  cette  évaluation  n'est 
qu'un  maximum,  dont  on  ne  s'est  que  rarement  rapproché 
dans  la  réalité. 

Il  est  vrai  qu'au  fur  et  à  mesure  des  ressources,  on  doit 
agrandir  les  camps  dont  la  superficie  est  insuffisante. 


Soperficie 

Camps  d^iastnicUoD.  approxîmaliTe. 

Hectanis. 

Àrys  (I"  corps) 2.000 

Julerbog  (Ilh  corps) 3.300 

Allen  Grabow  (1V«  corps) ...  4.478 

Posen  (V«  corps) » 

Neuhammer  a.  0.  (V«  corps).  >» 

Lamsdorf  (Vl«  corps) i  .iOO 

Senne  (VII«  corps) 3.300 

Wesel  ( VII«  corps) 1 . 000 

Elsenborn  (VIIl»  corps) 4.200 

Lockstedt  (IX"  corps) 3.600 

Munster  (X«  corps) 4.900 

Zeilhain  (XII«  corps) 3.500 

Mûnsingen  (XIIl«  corps) 3.700 

Haguenau  (X  V«  corps) 900 

Gruppe  (XV1I«  corps) 1 .200 

Hammerstein  (X V1I«  corps) . .  4 .  800 

Darmstadt  (XV III»  corps) ....  450 

Dôberitz  (Garde) 4 .  800 


Uncrédilde3.125.0(»0  fr. 
est  prévu  pour  porter  la 
superficie  i  4.027  bect. 

Principalement  réservé  k 
rartillerie. 


En  cours  d'aménagement, 
fin  cours  d'aménagement. 


En  voie  d'agrandissement. 
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Gmmpi  (TinsIracUon. 
Lechfeld  (i*'  corps  bavarois). 


Superficie 
approximatiTe. 

Biettares. 

2.000 


Hammelburg  (2°  corps  bava- 
rois)   3.000 

Thorn  (X VI1«  corps) 4 .  iOO 

Wahn  (VIII»  corps) 2.300 


Des  a^andissexnents  sont 
prévus  pour  le  camp  de 
Lechfeld. 


Champs  de  tir  de  Tariil- 
lerie  à  pied. 


L'organisation  matérielle  des  camps  dUnslruction  et  des 
polygones  d'artillerie,  la  conservation  des  nombreux  locaux 
dont  ils  sont  pourvus  (baraques,  bâtiments  administratifs, 
casino  des  officiers,  écuries,  cuisines,  etc.),  et  enfin  la  succes- 
âoQ  presque  ininterrompue  des  troupes  dans  les  camps, 
Brent  bientôt  reconnaître  comme  indispensable  la  présence 
permanente  d'un  personnel  de  surveillance  et  de  direction. 

Des  règlements  spéciaux,  dont  le  dernier  date  du  7  juil- 
let 1897, -fixent  tous  les  détails  relatifs  à  Temploi  des  camps 
d'instruction  et  à  l'organisation  de  leur  commandement. 

Les  camps  d'instruction  sont  placés  sous  l'autorité  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée,  sur  le  territoire  duquel  ils 
sont  situés. 

Leur  commandement  est  assuré  par  un  général  de  brigade 
ou  un  colonel  «  à  la  disposition  »  ;  il  est  assisté  d'un  officier 
artificier  et  d'un  secrétaire.  En  cas  de  besoin  ce  personnel  est 
renforcé,  temporairement  ou  en  permanence,  par  un  lieute- 
nant en  1".  Les  polygones  de  l'artillerie  à  pied  sont  dirigés 
par  des  commissions  administratives,  présidées  par  un  officier 
supérieur. 

Les  commandants  des  camps  d'instruction  sont  responsables 
du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  ils  fixent  les  règles 
d'utilisation  du  camp  et  assurent  les  mesures  de  sécurité.  Ils 
veillent  à  ce  que  les  camps  conservent  le  caractère  de  terrains 
variés,  en  interdisant  la  pose  de  tout  signal  permanent  : 
piquet,  drapeau,  etc.;  en  empêchant  que  des  manœuvres 
trop  fréquentes  sur  le  même  emplacement  ne  fassent  dispa- 
raître les  gazons  ou  n'enlèvent  au  sol  sa  fermeté  ;  en  fixant 
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certains  emplacements  spéciaux  pour  les  travaux  de  cam^gg^  gj 
pagne,  etc.  ^ 

Un  détachement  permanent  de  travailleurs  assure  le  servi^j 

de  garde  et  de  corvée  ;  il  est  constitué  par  l'ensemble  d^ 
corps  utilisant  le  camp  d'instruction  et  est  placé  sous  les  ordre 
directs  du  commandant  du  camp.   Ce  personnel  est  au^,  ^^ 
réduit  que   possible,   mais  il   est  renforcé  au  moment   dé  * 
exercices.  : 

De  plus,  les  différents  corps  constituent  des  détachemenl 
pour  la  construction  et  l'entretien  des  buts  ;  ces  détachement! 
dont  Teffectif  est  réglé  de  concert  avec  le  commandant  d^ 
«camp,  restent  à  la  disposition  des  corps.  l 

Le  Règlement  de  1897  contient  encore  de  nombreuses  prei 
criptions  de  détail  concernant  l'administration,  l'aménagemeD  ^»^.0( 
•des  camps  d'instruction  ou  des  polygones  d'artillerie  :  leu 
examen  sortirait  du  cadre  de  cette  élude. 

Nous  insisterons  seulement  en  terminant  sur  les  qualité 
caractéristiques  des  camps  d'instruction  :  permettre  de  fair 
manœuvrer  les  troupes  dans  les  mêmes  conditions  qu'au  coni 
bat,  préparer  la  liaison  des  armes  sur  le  champ  de  bataili 
en  l'assurant  tout  d'abord  sur  le  terrain  de  manœuvres 

Le  développement  des  camps  d'instruction  au  cours  de  ce 
vingt  dernières  années  marque  ainsi,  d'une  manière  trè 
nette,  l'orientation  donnée  à  l'instruction  dans  l'armée  all€ 
mande. 
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CHAPITRE    VII 
LE    COMMANDEMENT    ET    SES   AIDES. 


I.  —  Le  haut  commandement. 

L'Empereur. 

Le  roi  de  Prusse,  empereur  d'Allemagne,  est  le  chef 
suprême  de  l'armée  allemande  en  temps  de  guerre,  aux 
termes  de  la  loi  du  16  avril  1871,  sur  la  constitution  de  l'Em- 
pire. En  temps  de  paix  son  autorité  subit  quelques  restric- 
tions destinées  à  ménager  les  droits  souverains  des  chefs  des 
autres  États  (1). 

En  particulier  les  rois  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et  notam- 
ment le  roi  de  Bavière  jouissent  de  certaines  prérogatives  : 
ils  ont  leurs  ministères  de  la  guerre  particuliers  et  conservent 
l'administration  des  troupes  formées  par  leurs  contingents. 
Mais  comme  les  corps  saxons  et  wurtembergeois,  participent 
à  toutes  les  institutions  générales  de  Tarmée  prussienne  (aca- 
démie de  guerre,  bataillon  d'instruction,  écoles  de  tir,  etc.), 
les  liens  qui  les  réunissent  à  cette  armée  se  resserrent  de  plus 
en  plus. 


(i)  Voir  chapitre!*',  {  2:  Gonvenlions  militaires. 
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L'armée  bavaroise  possède  encore  son  grand  état-major, 
ses  écoles  spéciales,  et  TEmpereur  n'a  sur  elle  en  temps  de 
paix  que  le  droit  (^inspection.  En  réalité,  l'exercice  de  ce 
droit,  qui  souleva  de  violentes  polémiques  dans  la  presse  bava- 
roise lors  de  la  présence  du  roi  de  Prusse  aux  premières 
grandes  manœuvres  de  Bavière,  n'a  suscité  que  quelques 
vagues  récriminations  en  1897,  lorsque  Guillaume  II  prit  le 
commandement  de  l'armée  bavaroise  et  se  mit  à  sa  tête  pen- 
dant la  dernière  journée  des  manœuvres  impériales. 

En  résumé  si,  par  des  conventions,  la  Scixe,  le  Wurtem- 
berg, la  Bavière  jouissent  d'une  certaine  autonomie,  les 
troupes  de  ces  États  n'en  reconnaissent  pas  moins  l'Empereur 
comme  le  chef  suprême  et  réel  de  l'armée. 

Dans  l'exercice  de  son  commandement,  l'Empereur  est 
assisté  d'un  certain  nombre  d'organes,  fonctionnant  paral- 
lèlement sous  son  autorité  directe.  Ce  sont  : 

Le  Cabinet  militaire  de  l'Empereur  ; 

Le  Ministère  de  la  guerre  ; 

L'État-Major  de  l'armée  ; 

Les  Inspecteurs  d'armée  ; 

Les  Inspecteurs  permanents  d'armes. 

Nous  examinerons  successivement  les  attributions  de  ces 
divers  organes;  en  dehors  d'eux,  la  Maison  militaire  de 
l'Empereur  assure  le  service  auprès  de  la  personne  du  sou- 
verain. 

Elle  est  placée  sous  la  direction  d'un  Commandant  du  quar- 
tier général,  du  grade  de  général  de  l'infanterie  ;  elle  com- 
prend le  chef  du  Cabinet  militaire  et  des  aides  de  camp,  du 
grade  de  général -lieutenant  à  celui  de  capitaine, 

•  D'autres  personnalités  font  encore  partie  de  la  Maison  mili- 
taire, mais  à  titre  honorifique  et  sans  faire  le  service.  Ce  sont 
en  général  d'anciens  aides  de  camp  du  souverain,  qui  con- 
tinuent à  porter  ce  titre  même  quand  ils  occupent  dans  l'ar- 
mée d'autres  situations. 
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D'après  TÂnDuaire  de  4902,  la  Maison  militaire  comprend, 
comme  ofBciers  remplissant  leur  service  auprès  du  souverain  : 

1  général  de  Tinfanterie  ; 

2  généraux-lieutenants  ; 
i  général-major; 

1  lieutenant-colonel; 
i  major,  i  capitaine  ; 

2  officiers  de  marine. 

La  gendarmerie  du  corps  [Leibgendarmerie)  et  la  compa- 
gnie des  gardes  du  chftteau,  composée  uniquement  de  vieux 
sous-officiers,  font  également  partie  de  la  Maison  militaire  de 
l'Empereur.  Les  premiers  servent  au  service  de  plantons, 
d'estafettes,  etc.,  les  seconds  sont  destinés  à  la  surveillance  et 
à  la  garde  des  châteaux  et  jardins  royaux. 


Le  Cabinet  militaire  de  l'Empereur.  é 

Le  chef  du  Cabinet  militaire  est  l'agent  immédiat  de  l'Em- 
pereur. Sa  mission  consiste  : 

1®  A  présenter  au  souverain  les  rapports  sur  les  questions 
militaires  confiées  à  son  examen,  ainsi  que  les  propositions 
faites  par  les  commandants  de  corps  d'armée  sous  forme  de 
comptes  rendus  ou  d'états  de  demande  ; 

2®  A  établir  tout  le  travail  relatif  au  personnel  des  officiers 
(promotions,  mutations,  sélections,  mises  à  la  retraite,  etc.). 

Cette  partie  des  attributions  du  chef  du  Cabinet  militaire 
est  particulièrement  importante  dans  un  pays  où  il  n'existe 
pas  de  loi  sur  l'avancement,  et  où  le  souverain  seul  dispose  du 
droit  de  nomination  sur  tout  le  corps  d'officiers. 

Ce  simple  énoncé  des  fonctions  du  chef  du  Cabinet  militaire 
montre  combien  ses  fonctions  sont  délicates  ;  elles  exigent  un 
grand  tact,  l'esprit  de  précision  et  une  suite  constante  dans 
les  idées. 

Avant  1883,  le  chef  du  Cabinet  militaire  était  en  même 
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temps  chef  de  la  section  du  personnel  au  ministère  de  la 
guerre.  A  cette  époque,  le  général  von  Albedyll,  qui  occu- 
pait cette  fonction  depuis  de  longues  années,  ne  put  en  raison 
de  son  ancienneté  être  placé  sous  les  ordres  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  Bronsart  von  Schellendorf.  Aussi,  par 
décision  du  8  mars  1883,  les  deux  jorganes  furent  séparés  sans 
que  pour  cela  la  section  «  des  affaires  personnelles  »  fût  sup- 
primée au  ministère  de  la  guerre.  Cette  séparation  fut  main- 
tenue lorsque  le  général  von  Albedyll  quitta  son  poste  en 
août  1888,  pour  être  remplacé  par  le  général  von  JHahnke, 
qui  resta  jusqu'en  1900  titulaire  de  l'emploi. 

On  voit  par  cet  exemple  que  le  partage  des  attributions 
entre  le  chef  du  Cabinet  militaire,  rapporteur  des  affaires 
auprès  du  roi,  et  le  Ministre  de  la  guerre,  responsable  devant 
le  Parlement,  n'est  pas  exactement  tranché  ;  cette  dualité  a 
parfois  provoqué  des  froissements  réciproques. 

Déjà  avant  1870,  de  retentissants  démêlés  s'étaient  élevés 
entre  Roon  et  Manteulfel.  En  1896,  pareil  incident  se  renou- 
vela entre  le  général  von  Hahnke  et  le  général  Bronsart  von 
Schellendorf;  il  donna  lieu  à  de  violentes  polémiques  de 
presse,  et  ne  fut  pas  étranger  à  la  démission  du  général 
Bronsart  von  Schellendorf. 

La  Gazette  de  Cologne  émit  à  ce  sujet,  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  Certaines  gen§  croient  que  le  Ministre  de  la  guerre 
c<  est  tout  puissant  ;  il  paraît  qu'il  n'est  pas  maître  dans  sa 
«  maison.  Comment  pareille  situation  peut-elle  subsister  dans 
«  l'armée  prussienne,  qui  se  distingue  plus  que  toute  autre  par 
«  une  délimitation  exacte  des  attributions  ?  Il  faut  faire 
«  remonter  la  responsabilité  d'un  pareil  état  de  choses  non 
«  aux  personnes,  mais,  l'histoire  en  main,  aux  institutions 
«  elles-mêmes.  Autrefois  le  Cabinet  militaire  était  simplement 
«  une  section  du  ministère,  et  par  cela  même  subordonné  au 
u  ministre.  Des  raisons  exclusivement  personnelles  ont  amené 
((  une  séparation  qui  de  temporaire  est  devenue  permanente.» 

Les  attaques  de  la  presse  allemande  contre  le  Cabinet  mili- 
taire, à  la  suite  de  la  démission  du  général  Bronsart,  furent 
si  vives,  que  le  Journal  o/Jlciel  de  C Empire  crut  devoir  y 
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répondre  par  une  note  anonyme,-  contenant  le  passage  suU 
vant,  qui  donne,  pour  ainsi  dire,  une  définition  officielle  du 
rôle  du  Cabinet  militaire  : 

«  Le  Cabinet  militaire  n'est  pas  un  organe  indépendant  en 
«  situation  de  donner  des  ordres.  Il  ne  représente  que  le 
«  bureau  de  chancellerie  de  l'Empereur,  chargé  de  traiter 
«  les  affaires  du  personnel  militaire,  qui  appartiennent  à  Sa 
<♦  Majesté,  en  vertu  de  la  tradition  et  de  la  Constitution.  Le 
«  chef  du  Cabinet  militaire  ne  peut  donc  prendre, de  lui- 
«  même  aucune  disposition,  mais  seulement  transmettre  les 
«  ordres  de  l'Empereur.  Il  ne  peut  exercer  aucune  influence 
«  sur  les  décisions  supérieures  dans  les  questions  qui  sont  du 
«  ressort  du  Ministre  de  la  guerre,  puisque  ce  dernier  pré- 
«  sente  lui-même  son  rapport  à  Sa  Majesté.  Encore  moins 
«  peut-il  exercer  la  moindre  influence  dans  les  questions 
«  politiques.  » 

Le  Cabinet  militaire  comprend  actuellement  : 

1  général-lieutenant,  chef  du  Cabinet; 
1  général-major,  chef  de  section  ; 
1  lieutenant-colonel,  chef  de  section  ; 
6  majors. 

Il  est  divisé  en  deux  sections  ;  le  budget  de  1902  prévoyait 
ia  création  d'une  3*  section,  en  raison  du  nombre  toujours 
croissant  des  questions  ressortissant  au  Cabinet  militaire. 

La  commission  du  budget  du  Reichstag  s'est  montrée  hos- 
tile à  cette  augmentation  de  personnel,  ne  voulant  pas,  sui- 
vant l'expression  d'un  député,  «  renforcer  la  situation  du 
Cabinet  militaire  et  en  faire  un  deuxième  ministère  de  la 
guerre».  En  vain,  le  général  von  Gossier,  Ministre  de  la 
guerre,  soutint  la  demande  de  l'autorité  militaire  en  décla- 
rant que,  «  depuis  son  entrée  en  fonctions,  la  meilleure  har- 
monie n'avait  cessé  de  régner  entre  les  deux  organes  et  que 
Cabinet  militaire  et  Ministère  de  la  guerre  avaient  des  attri- 
butions nettement  tranchées  :  questions  de  personnel  d'une 
part,  questions  d'administration  d'autre  part»,  la  commission 
du  budget  puis  le  Parlement  rejetèrent  le  crédit, 
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Les  Ministères  de  la  guerre. 


I.  —  Le  Ministère  de  la.  guerre  prussien. 

Le  Ministère  de  <a  guerre  prussien  ne  s'occupe  pas  exclusi- 
vement de  l'armée  prussienne,  mais  aussi  des  contingents  des 
petits  Élats  administrés  par  lui  aux  termes  de  la  Loi  de  TEm- 
pire.  Les  corps  saxons,  wurtembergeois  et  bavarois  seuls 
échappent  à  son  autorité  ;  toutefois  certaines  ordonnances 
émanent  du  roi  de  Prusse  comme  chef  de  Farmée  allemande 
et  sont  de  ce  fait  applicables  aux  autres  États  :  elles  sont  alors 
simplement  communiquées  aux  ministres  de  k  guerre  inté- 


Le  Ministre  de  la  guerre  prussien  est  la  plus  haute  autorité 
administrative  de  l'armée;  toutes  les  affaires  concernant  le 
recrutement,  l'armement,  Thabillement,  l'alimentation,  la 
solde,  la  construction  des  places  fortes,  la  mobilisation  sont 
traitées  par  le  Ministre  de  la  guerre  ;  en  un  mot,  il  pourvoit 
à  tous  les  besoins  de  l'armée,  mais  n'a  pas  qualité  pour 
donner  des  ordres  aux  troupes.  Les  questions  concernant  le 
personnel  des  fonctionnaires  et  des  employés  militaires  sont 
également  de  son  ressort  ;  enfin  c'est  le  Ministre  de  la  guerre 
qui  est  chargé  de  soutenir  devant  le  Parlement  les  intérêts  de 
l'armée. 

On  voit  que  l'activité  du  Ministre  de  la  guerre  s^étend  à 
toutes  les  branches  de  l'administration  de  l'armée  :  cette 
diversité  dans  les  attributions  exige  de  sa  part  une  puissance 
de  travail  considérable  et  des  connaissances  étendues. 

Certains  ministres  ont  attaché  leur  nom  à  l'histoire  du 
développement  de  l'armée  prussienne.  Les  plus  connus  sont  : 

Von  Scharnhorst^  qui  eut  à  organiser  le  contingent  fixé  par 
Napoléon  à  la  Prusse,  après  la  paix  de  Tilsilt,  et  fut  le  pro- 
moteur du  service  obligatoire  pour  tous  ; 

Von  Boyen,  qui  mit  en  œuvre,  en  1814-15,  l'organisalion 
créée  par  Schamhorst  ; 


I£S  MINISTÈRES  DE  LA  aUEKRE.  3SS 

Von  Roon,  qui  procéda  à  la  réorganisalioa  de  Tarnaée, 
d'après  les  vues  du  roi  Guillaume  I**",  malgré  l'hostilité  du 
parlement  et  de  la  nation  ; 

Von  Kamecke,  Verdy  du  Vernois,  Bronsart  von  Schel- 
leodorf  dirigèrent  également  le  Ministère  de  la  guerre.  Le 
titulaire  actuel  est  le  générai  von  Grossier,  qui  remplit  ses 
fonctioi5s  depuis  1896. 

Répartition  des  affaires  au  Ministère  de  la  guerre  prus- 
sien. —  La  répartition  des  aiîaines  au  Mioisiére  de  la  guerre 
prussien  a  été  réglée  par  un  ordre  de  Cabinet  du  3  août  1898  ; 
des  modifications  étaient  devenues  nécessaires  en  raison  de 
la  création,  en  avril  1898,  d'une  Direction  générale  du  ma- 
tériel, destinée  à  décharger  la  Ministre  de  toutes  les  questions 
concernant  la  surveillance,  Tachât,  la  fabrication  et  Tadmi- 
nistration  du  matériel  de  guerre. 

Actuellement  le  Ministère  de  la  guerre  prussien  comprend 
quatre  grandes  divisions,  savoir  : 

Le  Département  central,  s'occupant  des  questions  diverses 
d'un  intérêt  général  ; 

Le  Département  général  de  la  guerre,  s'occupant  de  l'or- 
ganisation, la  mobilisation,  la  répartition  sur  le  territoire  de 
Farmée  en  général  et  des  différentes  armes  en  particulier; 

Le  Département  de  l'administration   de  l'armée,  auquel 
ressortissent  toutes  les  questions  de  solde,  subsistances,  ha-- 
billement,  etc.; 

Le  Départejnent  des  pensions,  secours  et  de  La  justice,  qui 
s^occupe  des  ooncessions  de  secours,  de  la  Justice  militaiive  et 
du  contentieux. 

Ces  départements  se  subdivisent  eux-mêmes  en  sections;  de 
plus,  le  Ministère  comprend  encore  deux  bureaux  indépen- 
dants qui  ne  sont  rattachés  à  aucun  département,  ce  sont  : 
L'Inspection  des  remontes  ; 
La  Section  du  Service  de  santé. 

Nous  donnons  cî-dessous  la  nomenclature  des  affaires 
traitées  dans  chacune  des  sections,  d'après  la  décision  impé- 
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riale  du  3  août  1898,  modifiée  par  Tordre  de  Cabinet  du 
20  mars  4902  : 


I.  —  Dépabtemgnt  central  (Zentral-Département  :  ZD  (i). 

—  Affaires  concernant  le  personnel  des  ofBciers  et  la  mobili- 
sation du  Ministère  de  la  guerre.  Caisse  de  prêts  des  ofBciers 
et  employés  militaires. 

Ce  département  comprend  en  outre  deux  sections  : 

1®  Section  ministérielle  (Ministerial-Abtheilung  :  Z  i).  — 
Organisation  du  Ministère  de  la  guerre.  Affaires  parlemen- 
taires en  général.  Décorations.  Admission  des  ofBciers,  em- 
ployés militaires  et  médecins,  en  tant  qu'ils  n'appartiennent 
pas  à  Tarmée  prussienne,  aux  divers  services,  manœuvres, 
inspections,  etc.  Ordonnances  des  officiers  du  Ministère  de  la 
guerre.  Budget  de  l'impression  des  documents  militaires. 
Journal  militaire  officiel.  Statistique  militaire.  Littérature  mi- 
litaire ;  bibliothèques  militaires  et  de  troupe  ;  administration 
des  fonds  budgétaires  y  affectés  ;  allocation  d'ouvrages  de 
lecture  aux  troupes;  interdiction  du  colportage  non  autorisé 
de  productions  littéraires  et  autres  dans  les  corps  de  troupe. 
Sociétés  d'anciens  militaires.  Listes  matricules,  anniversaires 
de  création  de  corps  de  troupe.  Drapeaux  et  étendards. 
Monuments  commémoratifs.  Prises.  Impressions.  Bibliothèque 
du  Ministère.  Archives  du  ministère. 

2®  Section  de  /  m/^rfrtnce  (Intendantur-Abtheilung  :  Z2). 

—  Affaires  concernant  les  employés  du  Ministère  de  la  guerre 
et  des  intendances.  Fonds  de  gratifications  et  de  secours  du 
Ministère  de  la  guerre  et  des  intendances.  Fonds  des  frais  de 
bureau  et  de  bibliothèques  du  Ministère  de  la  guerre  et  des 
intendances.  Établissement  des  chapitres  14  et  1 6  du  budget 
(Ministère  de  la  guerre  et  intendance). 


(i)  Les  indications  ZD,  Z1,  Z2,  etc.,  correspondent  aux  abréviations 
par  lesquelles  les  sections  et  départements  ministériels  sont  générale- 
ment désignés. 
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II.  —  Département  général  de  la  guerre  (Allgemeines 
Kriegs  Département  :  AD).  —  Il  comprend  normalement 
6  sections  ;  une  7*  section,  s'occupant  des  affaires  d'Extrême- 
Orient  lui  a  été  temporairement  rattachée. 

!•  Section  de  farmée  (Armee-Abtheilufig  :  Al).  —  Orga- 
nisation de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  et  sur  le  pied  de 
paix.  Établissement  du  chapitre  24  du  budget  (Solde).  Recru- 
tement. Réserves  et  Landslurm.  Grandes  manœuvres.  Em- 
placement des  troupes.  Service  des  chemins  de  fer.  Ponts  et 
chaussées.  Service  des  étapes.  Conventions  militaires.  Véloci- 
pédie.  Affaires  générales  relatives  aux  congés  et  aux  nomina- 
tions. Affaires  spéciales  du  service  d'état-major,  y  compris  le 
service  topographique,  les  troupes  de  chemin  de  fer,  la 
section  d 'aérostation,  les  demi-invalides.  Troupes  coloniales. 
Champs  àe  manœuvres  (à  l'exception  de  leur  création,  de 
leur  entretien  et  de  leur  administration).  Service  des  postes. 

2®  Section  de  Vinfanterie  (Infanterie-Abtheilung  :  ^2).  — 
Affaires  spéciales  à  l'infanterie  et  aux  chasseurs  (y  compris 
l'admission  dans  le  service  des  forêts).  Établissements  de 
l'infanterie.  Écoles  de  garnison.  Musiques  militaires.  Instruc- 
tion scolaire  des  troupes.  Stands  pour  armes  portatives 
(excepté  la  création,  l'entretien  et  l'administration).  Armes 
portatives  et  munitions.  Commission  d'expérience  des  fusils. 
Affaires  ressortissant  du  Feldzeugmeister  (inspection  des  ins- 
tituts techniques  de  l'infanterie).  Affaires  ressortissant  de 
l'armurerie,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  du  ressort  du  Feld- 
zeugmeister. Gendarmerie  nationale  et  de  campagne.  Service 
intérieur,  service  de  garnison  et  affaires  de  police.  Gestion 
des  affaires  dans  l'armée.  Administration  des  parties  des 
chapitres  33  et  37  du  budget,  correspondantes  à  ce  qui 
précède  (Établissements  d'instruction  et  armement). 

3<>  Section  de  la  cavalerie  (Kavallerie-Abtheilung  :  A3). 
—  Affaires  de  service  spéciales  à  la  cavalerie.  École  de  cava- 
lerie. Chasseurs  de  campagne.  Gendarmerie  du  corps.  Service 
vétérinaire.  École  vétérinaire.  Écoles  de  maréchalerie.  Indem- 
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nités  de  monture.  Service  de  l'éducation  et  de  rinstruction 
militaire.  Recrutement  des  officiers.  Commission  supérieure 
d'examens  militaires.  Académie  de  guerre.  Écoles  militaires. 
Écoles  de  cadets.  Dépenses  d'étude  des  langues  étrangères 
pour  officiers.  Établissement  du  chapitre  35  du  budget  et 
administration  des  parties  des  chapitres  32  et  35,  correspon- 
dantes aux  services  qui  précèdent  (Remonte  et  établissements 
d'instruction). 

4«  Section  de  tartillerie  de  campagne  (Feldartillerie- 
Abtheilung  :  A4).  —  Affaires  de  service  spéciales  à  l'artillerie 
de  campagne  et  au  train.  Construction,  administration  el 
inspection  du  matériel  et  des  munitions  de  Tartillerie  de 
campagne.  Expériences  relatives  à  rarlillerie  de  campagne. 
Polygones  de  Tartillerie  de  campagne  .(sauf  leur  création, 
leur  entretien  et  leur  administration).  Affaires  ressortissant 
du  Feldzeogmeisler  (inspection  du  dépôt  du  train).  Affaires 
relatives  aux  armuriers  et  non  du  ressort  du  Feldzeugmeister. 
Matériel  de  campagne  (sauf  pour  les  pionniers,  les  troupes  de 
chemins  de  fer  et  la  section  d'aérostiers).  Matériel  d'exercice 
du  train.  Chapitre  30  du  budget  (Dépôts  du  train  et  maté- 
riel). Administration  des  parties  du  chapitre  37  du  budget. 
afférentes  aux  services  précédents  (Armement). 

S<*  Section  de  F  artillerie  à  pied  (Fussartillerie-Abtheilung: 
A 5).  —  Affaires  de  service  spéciales  à  l'artillerie  a  pied. 
Polygones  de  l'artillerie  à  pied  (sauf  leur  création,  entretien 
et  administration).  Défense  générale  du  pays,  guerre  de 
forteresse  et  armement  (au  point  de  vue  de  l'artillerie).  École 
mixte  de  l'artillerie  et  du  génie.  École  d'artificiers.  Fabrica- 
tion et  entretien  des  munitions  de  Tartillerie  à  pied  et  des 
explosifs.  Fabrication  et  entretien  du  matériel  de  l'artillerie 
à  pied.  Affaires  générales  ressortissant  du  Feldzeugmeister, 
spécialement  de  l'inspection  des  dépôts  d'artillerie  et  de  l'ins- 
pection des  établissements  techniques  de  l'artillerie.  Personnel 
d'artificiers.  Arsenal  de  Berlin.  Expériences  d'artillerie  à 
pied.  Commission  d'expérience.  Polygone  de  Cummersdorf. 
Assurances  contre  la  vieillesse  et  la  maladie.  Assurance  contre 
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les  accidents  prévus  par  la  loi  du  28  mai  1885,  Caisses  de 
maladie  pour  le  personnel  d'exploitation  de  TadministratioD 
de  Tarmée.  Fonds  de  secours  pour  le  personnel  non  budgé- 
taire (chapitre  43  du  budget,  titre  VU),  Loi  industrielle. 
Affaires  générales  des  ouvriers  d'exploitation  de  Tadministra- 
tioD  de  Tarmée.  Établissement  du  chapitre  37  du  budget  et 
administration  des  parties  de  ce  chapitre  afférentes  aux  ser- 
vices ci-dessus.  Chapitre  38  du  budget  (Établissements  tech-* 
joiques  de  Fartillerie). 

6<>  Service  des  ingénieurs  et  des  pionniers  (Ingénieur  und 
Pionier-Abtheilung  :  A  6).  —  Affaires  générales  du  corps  des 
ingénieurs  et  des  pionniers.  Affaires  du  service  spéciales  aux 
pionniers,  y  compris  le  matériel  de  campagne.  Défense  géné- 
rale du  pays,  guerre  de  forteresse  et  armement,  au  point  de 
la  fortification.  Construction  et  entretien  des  forteresses.  Élec^ 
tricité.  Services  des  télégraphes  et  des  projecteurs.  Disposi^* 
tifs  de  mines.  Pigeons  voyageurs.  École  de  télégraphie. 
Personnel  et  École  de  construction  des  fortifications.  Cha- 
pitre 39  du  budget.  (Fortifications.) 

7*  Section  d'Extrême-Orient  (Ostasiatische  Abtheilung  : 
A.  0.).  —  Affaires  concernant  le  corps  expéditionnaire,  qui 
sont  du  ressort  de  la  section  de  l'armée  Al .  Troupes  de  pro- 
tectorat. Affaires  coloniales.  Service  du  chiffre  et  des  rensei- 
gnements pour  le  corps  expéditionnaire. 

Ressortissent  au  Département  général  de  la  guerre  : 
L'Inspection  des  écoles  d'infanterie  ; 
La  Commission  d'expériences  des  armes  portatives  ; 
La  Commission  d'expériences  de  l'artillerie  ; 
L'Administration  de  Tarsenal  de  Berlin  ; 
L'Inspecteur  des  musiques  militaires. 
Et  seulement  en  ce  qui  concerne  les  questions  administra- 
tives : 

L'Institut  militaire  d'équitation  ; 
La  Direction  générale  du  matériel  ; 
L'Inspection  du  service  vétérinaire. 
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m. —  Département  de  l'administr4tion  de  l'armée  (Armee- 
Verwaltungs-Departement  ;  BD).  Il  comprend  6  sections  : 

i^  Section  des  caisses  (Kassen-Abtheilung  :  Bl).  —  Bud- 
get général  pour  l'administration  de  l'armée  de  l'Empire  et 
budget  pour  le  contingent  prussien.  Solde  de  l'armée  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre.  Entrée  en  solde  des  capitaines 
et  autres  au  traitement  de  i^  classe,  des  lieutenants  en  !•'  et 
des  lieutenants  à  la  solde  de  leur  grade.  Service  des  caisses, 
déficits  des  caisses  et  fondations  charitables  des  corps  de 
troupe.  Affaires  relatives  à  la  Caisse  militaire  générale  et  aux 
caisses  régionales  de  corps  d'armée.  Établissement  des  cha- 
pitres 15,  19  à  23,  40  à  43  du  budget.  Comptabilité  générale. 
Comptes  généraux  et  des  chapitres  14,  15,  16,  19  à  24,  40  à 
43.  Établissement  d'assurances  sur  la  vie  pour  l'armée  et  la 
marine.  Affaires  relatives  aux  payeurs.  Indemnités  de  loge- 
ment. Secours  aux  officiers  et  aux  sous-officiers.  Caisse  mili- 
taire des  veuves  pour  la  Prusse,  la  Hesse  électorale  et  le 
Nassau. 

2®  Section  des  subsistances  (Verpflegungs-Abtheilung  : 
B  2). —  Subsistance  des  troupes  en  temps  de  paix  et  en  temps 
de  guerre,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  approvi- 
sionnements en  nature  pour  les  magasins  et  la  fourniture  du 
pain  et  des  comestibles,  la  subsistance  des  troupes  en  marche 
et  en  manœuvres,  les  mesures  préparatoires  pour  la  subsis- 
tance de  l'armée  de  campagne  et  la  fabrication  des  conserves. 
Approvisionnement  des  forteresses.  Construction  d'établisse- 
ments militaires  des  subsistances.  Étude  des  questions  de  sub- 
sistances. Exploitation,  bâtiments,  affaires  du  personnel  des 
employés  des  subsistances  et  des  fabriques  de  conserves. 
Chapitre  25  du  budget  (subsistances).  Sections  de  boulangerie 
militaire.  Contrôle  de  la  réception  du  pain  et  des  fourrages  de 
la  troupe. 

3*^  Section  de  f  habillement  (Bekleidungs-Abtheilung  : 
B3).  —  Service  de  l'habillement  des  troupes  (chapitre  26). 
Inspections  administratives.  Confection  et  remise  des  échan- 
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tillons-types.  Préparation  du  budget  de  rhabilleraent.  Selliers. 
Magasins  et  ateliers  d'habillement,  y  compris  les  officiers  et 
les  employés  de  ce  service.  Solde  des  hommes  des  réserves 
(chapitre  26  du  budget).  Frais  de  voyage,  de  déplacement, 
de  convoi  et  de  transport  de  l'armée  (chapitre  34  du  bud- 
get). 

4*  Section  du  logement  (Unterkunfts-Abtheilung  :  B4). — 
Affaires  du  personnel  des  employés  des  administrations  de 
garnison  et  de  l'administration  du  ministère  de  la  guerre. 
Création,  entretien  et  exploitation  des  établissements  de  gar- 
nison destinés  aux  troupes  et  aux  bureaux  de  recrutement 
(à  l'exception  de  ceux  mentionnés  à  B  5),  des  casinos  d'offi- 
ciers et  des  buanderies  de  garnison.  Entretien  et  administra- 
tion des  bâiiments  destinés  au^  magasins  et  ateliers  d'habil- 
lement, sauf  les  logements  de  service  et  les  bureaux.  — 
Chapitre  27  du  budget  (administration  de  garnison  et  indem- 
nités de  logement,  en  partie). 

5®  Section  des  camps  d'iîistruction.  —  (Uebungsplatz- 
Abtheilung  :  3  5).  —  Affaires  du  personnel  des  surveillants 
de  champs  de  tir  et  de  locaux  disciplinaires,  ainsi  que  des 
gardes  forestiers,  du  personnel  subalterne  des  camps  d'ins- 
truction, polygones  d'artillerie,  etc.  Création,  entretien  et 
administration  des  camps  d'instruction,  polygones  d'artillerie, 
terrains  de  manœuvre,  places  d'exercices  de  pointage  de 
l'artillerie  de  campagne,  places  d'exercices  de  rarlillerie  à 
pied  et  des  troupes  de  communications,  carrières,  pistes  de 
gymnastique,  pistes  pour  voitures  lorsque  ces  terrains  sont  en 
dehors  des  casernes.  Idem  des  baraquenients,  camps,  stands, 
cimetières,  établissements  de  bains  ou  de  natation.  Idem  des 
bâtiments  de  service,  bureaux,  abris  pour  bureaux  de  recru- 
tement et  revues  d'appel  en  dehors  des  casernes.  Idem  des 
bâtiments  de  service  de  la  justice  militaire  et  des  maisons 
d'arrêt.  Idem  des  églises  de  garnison.  Administration  des 
indemnités  de  logement  et  indemnités  de  location.  Partie 
militaire  du  domaine  de  l'Empire  soumise  au  fisc.  Affaires  de 
cadastre  et  d'impôts.  Chapitre  27  du  budget  (en  partie). 


362  CHAP.   vu.   —  LE   COMMANDEMENT  ET  SES  AIDES. 

6®  Section  des  consinictions  (Bau-Abtheilung  :  B6).  — 
Affaires  techniques  du  service  des  constructions  de  garnison. 
Affaires  personnelles  des  conseillers  d'intendance  et  de  cons* 
truclions,  *  employés  de  constructions  de  garnison.  Affaires 
générales  du  service  des  constructions  de  garnison.  Cha- 
pitre 28  du  budget  (Constructions  de  garnison). 

Ressortissent  au  Département  de  radministration  de 
l'armée  : 

La  Commission  d'examens  des  employés  supérieurs  de 

l'Intendance  ; 
La  Caisse  générale  militaire. 

IV.  —  Département  des  pensions  et  secours  et  de  la  jus- 
tice (Versorgungs  und  Justit-Departement  :  CD). 

Il  comprend  trois  sections,  plus  le  service  du  conten- 
tieux : 

\^  Section  des  pensions  (Pensions-Abtheilung  :  C  l).  — 
Pensions  des  officiers  et  des  médecins.  Pensions  des  em- 
ployés. Pensions  des  hommes  retraités  comme  invalides. 
Règlement  de  la  situation  des  pensions  par  suite  de  Tadmis- 
sion  dans  le  service  civil.  Saisies-arrêts  de  pensions. 

2*  Section  des  secours  (Versorgungs-Abtheilung  :  C2).  — 
Secours.  Budget  et  caisses  des  invaUdes.  Indemnités  dues  aux 
employés  et  aux  divers  personnels  militaires  pour  accidents 
dans  le  service.  Indemnités  aux  veuves  et  aux  orphelins  de 
militaires.  Administration  des  fonds  de  secours  des  invalides 
et  des  dons  faits  au  Ministère  de  la  guerre.  Secours  impériaux 
concédés  aux  officiers,  fonctionnaires,  veuves  et  enfants. 
Admission  des  survivants  à  l'assistance  légale  de  TÉtat.  Con- 
cession de  secours  aux  militaires  et  fonctionnaires  non  pen- 
sionnés, ainsi  qu'à  leurs  survivants.  Tribunaux  d'honneur. 
Discipline,  réclamations  et  mariages.  Concessions  de  places 
aux  officiers  retraités  et  aux  hommes  de  troupe.  Concession 
gracieuse  d'emplois.  Recrutement  du  personnel  des  forêts. 
Condamnés,  sections  de  travailleurs  et  prisonniers  de  forte- 


LES  MINISTÈRES  DE  LA  GUERRE.  363 

resse.  lavalides  et  gardiens  de  monuments.  Chapitre  36  du 
budget  (Prisons  militaires). 

3<»  Section  de  la  justice  (insiiz^Xhiheïïiiïig  :  C3).  —  Ser- 
vice de  la  justice  militaire  (chapitre  18  du  budget).  Églises 
militaires  (chapitre  17).  Grâces  et  libérations.  Élections, impo- 
sitions et  assurances. 

Ctmientie^jtx  (Justitiare  :  J.  I,  II,  III).  —  Affaires  du 
Ministère  de  la  guerre  relatives  aux  questions  de  droit. 
Affaires  de  droit  public,  de  droit  privé  litigieux,  de  juridic- 
tion arbitrale,  de  conflits  en  matière  de  compétence.  Ques- 
tions concernant  les  déficits,  les  revenus,  etc. 

Ressortissent  à  ce  département  : 
L'Inspection  des  établissements  pénitentiaires  ; 
La  Direction  de  l'orphelinat  de  Potsdara  ; 
L'Aumônerie  catholique  et  protestante. 

Les  bureaux  indépendants  comprennent  : 

f  •  V Inspection  des  remontes  (Remonte-Inspektion  :  R,  I.). 
—  Achat  et  répartition  des  chevaux  de  remonte.  Entretien 
des  chevaux  de  remonte  dans  les  dépôts.  Chevaux  d'offi- 
ciers délivrés  à  titre  gratuit  ou  supplémentaire.  Réforme 
des  chevaux  de  troupe.  Fonds  d'amélioration  des  chevaux. 
États  d'effectifs  des  chevaux.  Indemnités  aux  payeurs  de  la 
cavalerie  pour  achat  d'une  monture.  Statistique  des  courses 
de  fond.  Élevage  des  chevaux.  Administration  des  dépôts  de 
remonte,  employés  des  dépôts  de  remonte,  comptabilité,  etc. 
Chapitre  33  du  budget  (Dépôts  de  remonte).  Établissement 
du  chapitre  32  (Achat  des  chevaux)  et  administration  des 
parties  de  ce  chapitre  afférentes  aux  services  ci-dessus. 

Ressortissent  à  cette  inspection  : 
Les  Commissions  de  remonte  ; 
Les  dépôts  de  remonte. 

2*  La  Section  du  service  de  santé  (Medizinal-Abtheilung  : 
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MA).  —  Personnel  des  médecins  de  l'armée  active  et  des 
réserves,  des  médecins  auxiliaires,  des  médecins  volontaires 
d'un  an,  des  aides-infirmiers  et  des  gardes-malades  militaires. 
Service  de  santé  en  temps  de  paix,  en  campagne  et  dans  les 
sièges.  Médicaments,  objets  de  pansement  et  instruments  de 
chirurgie.  Pharmaciens  militaires.  Questions  de  recrutement, 
de  revision  et  de  réformes  au  point  de  vue  médical.  Hygiène 
militaire,  médecine  et  chirurgie  militaires,  publications  scien- 
tifiques relatives  au  service  de  santé  militaire.  Rapports  sur 
l'état  sanitaire  et  comptes  rendus  médicaux.  Police  sanitaire. 
Statistique  du  recrutement  et  de  Téta^  sanitaire  de  l'armée. 
Études  sur  les  malades,  les  blessés  et  les  tués  pendant  les  der- 
nières guerres.  Objets  des  militaires  décédés  en  campagne  ou 
dans  les  hôpitaux.  Secours  accordés  conformément  au  Règle- 
ment du  service  de  santé  en  temps  de  paix.  Sociétés  volon- 
taires de  secours  aux  blessés.  Transports  des  malades. 
Académie  de  médecine  militaire  Empereur-Guillaume.  Affaires 
militaires  de  l'hôpital  de  la  Charité.  Cours  d'application  pour 
les  médecins  militaires  du  service  actif  et  des  réserves.  Exa- 
mens. Établissements  thermaux  et  sanatoria  hospitaliers  mili- 
taires. Admission  aux  eaux,  bains,  etc.  Personnel  des  hôpitaux. 
Chapitre  29  du  budget  (Service  de  santé). 

Ressortissent  à  cette  section  : 

L'Académie  Empereur-Guillaume  ; 
La  Commission  d*examens  pour  les  médecins  militaires 
supérieurs. 

Personnel  du  Ministère  de  la  guêtre  prussien.  —  D'après 
le  budget  de  la  guerre  pour  l'exercice  1902,  le  Ministère  de 
la  guerre  proprement  dit  comprend,  en  Prusse  : 

a)  Comme  officiers  du  cadre  du  ministère  : 

Le  Ministre  de  la  guerre  et  ses  2  adjudants  ; 

4  généraux-majors,   «  directeurs  des  Départements  », 

et  leurs  4  adjudants  ; 
4  généraux-majors,  chefs  de  section  ; 
a  colonels   ou   lieutenants-colonels,  chefs   de   section 
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(parmi  ces  derniers,  l'inspecteur  des  remontes  a 
droit  à  un  adjudant). 
33  majors         |    .       ,      j.«., 
8  capitaines    |   dans  les  différentes  sections  ; 

Soit  un  total  de  67  officiers. 

b)  Comme  fonctionnaires  supérieurs  du  cadre  : 

5  chefs  de  section  ; 
23  conseillers  rapporteurs. 

c)  Comme  médecins  du  cadre  : 

1  médecin  inspecteur,  chef  de  section  ; 

1  médecin  principal  de  1"  classe  ; 

2  médecins-majors  de  1"  classe. 

d)  Comme  officiers  retraités,  rapporteurs  auxiliaires ,  etc.  : 

4  officiers  en  retraite  (dont  1  major  et  3  capitaines)  ; 

2  conseillers  d'intendance  ; 

1  conseiller  d'intendance  et  de  construction  ; 
1  ingénieur; 

3  médecins-majors  de  2®  classe  ; 
1  capitaine  d'artificiers  ; 

1  pharmacien  principal. 
Soit  un  total  de  5  officiers  (dont  4  en  retraite)  ; 

—  3  médecins; 

—  5  fonctionnaires. 

e)  Comme  employés  de  bureau  : 

143  rédacteurs  ; 
80  archivistes; 
3  chefs  de  chancellerie  ; 
26  calculateurs  ; 
72  secrétaires  de  chancellerie. 

/}  Comme  employés  subalternes  : 

l  chef  des  messageries  ; 
47  commis; 
7  concierges  ; 
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26  garçoQS  ; 

\  mécanicien-chauffeur  ; 
i  1  employés  à  la  presse. 

En  résumé,  le  Ministère  de  la  guerre  prussien  compte  : 

1  Officiers  généraux 9 
Officiers  supérieurs  ou  capitaines.  59 
Officiers  en  retraite 4 

"72 

I  Médecin  inspecteur 1 
Médecin  principal { 
Médecins-majors 5 

Comme  fonctionnaires  et  employés  supérieurs 357 

Comme  personnel  subalterne 93 


II.  —  Les  ministères  de  la  guerre  saxon,  wurtembergeois 
et  bavarois. 

L'administration  des  contingents  saxoiv  et  wurtember- 
geois est  assurée  par  des  ministères  de  la  guerre  autono- 
mes ;  leur  rôle  est  cependant  moins  important  que  celui 
du  Ministère  prussien,  car  d'après  la  loi  sur  la  Constitution 
de  l'Empire,  ils  n'ont  qu'à  assurer  les  prescriptions  édic- 
tées pour  l'armée  prussienne  en  matière  d'organisation  et 
d'administration. 

Le  Ministère  de  la  guerre  saxon  comprend  ; 

5  sections  (sections  générale  de  l'armée,  de  l'adminis- 
tration, de  la  justice  et  des  pensions,  du  personnel, 
du  service  de  santé). 
L'inspecteur  des  remontes  lui  est  également  rattaché. 
Le  Ministère  de  la  guerre  wurtembergeois  comprend  : 
1  bureau  central  ; 

5  sections  (sections  militaire,  de  l'armemeoi,  de  l'admi- 
nistration, de  la  justice,  du  service  de  santé). 
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Le  Ministère  de  la  guerre  bavarois,  de  plus  que  les  précé- 
dents, doit  assurer,  entre  îes  diverses  branches  de  Tadminis- 
tration  de  l'armée,  la  répartition  des  crédits  votés  en  bloc  par 
le  Parlement  pour  l'armée  bavaroise. 
H  comprend  : 
6  sections  (sections  centrale,  du  personnel,  des  affaires 
générales  de  l'armée,  de  l'administration,  des  pen- 
sions, du  service  de  santé). 
Un  bureau  du  contentieux,  un  bureau  de  vérification  de 
ia  comptabilité  lui  sont  également  rattachés. 

Le  personnel   employé    dans  ces    ministères   comprend, 
d'après  les  budgets  de  1 902  : 
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Lie  Grand  État-Major. 

Dans  son  livre  sur  le  Service  d'état-major  (1),  le  général 
Bronsart  von  Scheilendorf  fait  remonter  les  origines  du 
Grand  État-Major  prussien  à  l'année  1655,  sous  le  règne  du 
Grand  Électeur,  lors  de  la  création  d'un  quartier-maître 
général  {Greneralquartiermeister),  Cet  officier  était  chargé  de 
veiller  à  la  défense  du  territoire  et  d'inspecter  les  forteresses. 

En  réalité,  ses  fonctions  se  rapprochaient  bien  plutôt  de 


(1)  Dcr  Bierat  des  ^eneraUtabes,  Berlin  ië98. 
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celles  d'un  inspecteur  général  des  fortifications  que  d'un  chef 
d'état-major,  telles  que  nous  les  concevons  aujourd'hui. 
Aussi  le  roi  Frédéric  II  n'utilisa  nullement  cet  officier  général 
auprès  de  lui  au  cours  de  ses  campagnes  :  il  fut  lui-même 
son  propre  chef  d'élat-major,  rédigea  de  sa  main  les  projets 
d'opération,  les  ordres  et  instructions  pour  ses  subordonnés; 
il  disposa  comme  auxiliaires  de  ses  officiers  d'ordonnance, 
de  quelques  officiers  ingénieurs  et,  pour  transmettre  ses  ordres 
et  guider  les  colonnes,  des  chasseurs  de  campagne  (4). 

La  situation  du  quartier-maître  général  et  de  ses  officiers 
garde  le  même  caractère  pendant  tout  le  XVIII*  siècle,  et  dans 
les  instructions  qu'il  rédige  à  leur  usage,  le  grand  Frédéric 
attire  spécialement  leur  attention  sur  la  «  Castramétrie  », 
l'attaque  et  la  défense  des  places  fortes  et  des  camps  retran- 
chés. 

En  4796,  les  opérations  relatives  aux  levés  de  terrain  et  à  la 
confection  des  cartes  furent  placées  sous  la  dépendance  du 
quartier-maître  général  :  ce  fut  là  une  première  organisation 
du  service  géographique. 

Une  orientation  nouvelle  se  fait  jour  dans  les  premières 
années  du  XIX®  siècle  ;  en  1800,  le  général  Lecoq  rédige  une 
instruction  sur  le  service  des  officiers  placés  auprès  du  qu€tr- 
tier-maître  général.  En  plus  de  l'établissement  des  camps,  de 
la  conduite  des  colonnes,  il  vise  la  reconnaissance  des  posi- 
tions ennemies,  le  service  auprès  du  général  en  chef  pendant 
le  combat,  le  service  des  renseignements  et  l'emploi  des 
espions. 

Mais,  en  réalité,  l'entraînement  physique  et  l'activité  intel- 
lectuelle faisaient  défaut  aux  officiers  installés  à  Potsdam, 
sous  la  direction  nominale  du  général  von  Gensau,  alors 
quartier-maître  général  ;  ce  dernier  cumulait  ses  fonctions 
avec  celles  d'inspecteur  du  corps  des  ingénieurs,  de  directeur 
au  Ministère  de  la  guerre,  etc.  Déjà  affaibli  par  l'âge,  il  ne 
pouvait  suffire  à  ses  nombreuses  occupations. 


(1)  Voir  plus  loia  le  rôle  des  chasseurs  de  campagne  ou  Feldjdger. 
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Ce  fut  le  colonel  von  Massenbach,  qui,  en  sa  qualité  d'aide- 
quartier-maître,  donna  quelque  vie  à  cet  organisme  qui  végé- 
tait. Il  dirigea  Tinstructiqp  de  ses  officiers  vers  les  questions 
militaires,  leur  fit  étudier  des  plans  de  campagne,  recon- 
naître des  positions  —  indépendamment  il  est  vrai  de  toute 
idée  tactique  —  et  leur  enseigna  les  «  principes  fondamen- 
taux »  de  l'art  de  la  guerre.  Pour  juger  de  renseignement  du 
futur  chef  d'état-major  du  prince  de  Hohenlohe,  à  léna,  il 
suffit  de  citer  la  phrase  dans  laquelle  il  résumait  —  dans  le 
style  du  temps  —  les  opérations  du  prince  Henri  de  Prusse, 
après  la  bataille  de  Kiinersdorf  :  «  Le  prince  courtisa  la 
chance  par  des  marches  hardies  et  plus  heureux  que  César  à 
Dyrrhacium,  plus  grand  que  Condé  à  Rocroy,  semblable  à 
rimmortel  Berwick,  il  remporta  la  victoire  sans  combat.  » 

Mais  il  faut  reconnaître  que  les  plans  d'organisation  pré- 
sentés par  Massenbach  au  roi  Frédéric-Guillaume  II  en  1802, 
et  qu'il  commença  à  appliquer  en  1804,  étaient  fort  bien 
conçus  ;  les  officiers  qu'il  avait  réunis  autour  de  lui  surent 
profiter  des  habitudes  de  travail  qu'il  leur  avait  inculquées  ; 
ils  s'appelaient  Mûffling,  Boyen,  Scharnhorst,  etc. 

L'œuvre  de  Massenbach  survécut  à  la  tourmente  de  1806- 
1807;  reprise  par  Scharnhorst  en  1808,  dans  son  plan  de 
réorganisation  de  l'armée  prussienne,  elle  est  encore  vraie 
dans  ses  grandes  lignes  à  l'époque  actuelle. 

Après  1815,  les  officiers  d'état-major  furent  répartis  en 
deux  groupes  :  le  plus  nombreux,  placé  sous  la  direction  d'un 
chef  particulier,  constitua  le  Grand  État-Major  à  Berlin  ;  les 
autres  officiers  d'état-major  étaient  répartis  dans  les  comman- 
dements de  corps  d'armée  ou  de  division  ;  l'ensemble  du 
service  était  placé  sous  la  dépendance  du  Ministre  de  la 
guerre. 

Cette  situation  prit  fin  en  1821,  lorsque  le  général  von 
Miiffling  fut  mis  à  la  tête  de  tout  le  personnel  des  officiers 
d'état-major  avec  le  titre  de  chef  de  l'état-major  de  l'armée  : 
cet  officier  général  fut  placé  sous  la  dépendance  directe  du 
souverain  au  même  titre  que  le  Ministre  de  la  guerre. 

Dès  lors  le  Grand  État-Major  a  trouvé  sa  vraie  place  dans 

U 
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Torganisme  militaire  prussien  :  il  accomplira  sa  tâche  sous  la 
direction  de  chefs  éminents  qui,  se  succédant  à  de  longs 
intervalles  (1),  lui  donneront  des  traditions  et  des  méthodes 
de  travail,  dont  l'armée  prussienne  est  fîère  ajuste  titre. 

Les  seules  modifications  à  signaler  au  cours  du  siècle  qui 
vient  de  finir  concernent  : 

l^  L'augmentation  successive  du  nombre  des  officiers 
d'état-major,  afin  de  répondre  aux  besoins  du  temps  de 
guerre  (2); 

2®  La  séparation  (en  i  867)  de  Pétat-major  en  deux  grandes 
divisions  :  le  Haupt-Elat  . —  ou  cadre  principal  —  compre- 
nant 88  officiers,  en  y  comptant  ceux  des  états-majors  de 
corps  d'armée  et  de  division,  et  le  Neben-Etat  —  ou  cadre 
latéral  —  «  pour  les  questions  scientifiques  »,  comprenant 
21  officiers. 

Le  cadre  latéral  disparut  en  1898,  de  nom  sinon  de  fait, 
et  les  officiers  qui  en  faisaient  partie  furent  classés  au  Grand 
État-Major  sous  une  autre  rubrique  ; 

3°  La  création,  en  1881,  d'un  quartier-maître  général, 
comme  aide  du  chef  de  Tétat-major  de  l'armée.  Cette  fonc- 
tion fut  supprimée  en  1889,  lors  de  la  création  de  trois 
emplois  de  «  Oberquartiermeister  »  (sous-chefs  de  Tétat- 
major  de  l'armée).  Le  titre  de  Generalquartiermeisier  fut 
rétabli  en  1896  et  attribué  au  chef  du  service  géographique. 

Le  chef  de  Fétat^major  de  r armée.  —  En  temps  de  paix, 
le  chef  de  Tétat-major  de  Tarmée  a  pour  mission  principale 
d'étudier  l'emploi  de  l'armée  en  campagne,  de  préparer  son 
transport  et  sa  concentration  sur  les  divers  théâtres  d'opéra- 


(1)  De  1821  à  1889,  l'état-major  de  l'armée  n'eut  à  sa  téta  que  quatre 
chefs  :  Muffling  (1821-1829),  Krauscneck  (1829-1848),  Reyher  (1848-1857), 
Moltke  (4857-1889). 

(2)  En  1821  l'ensemble  de  l'état-major  comptait  46  officiers  ;  en  1870, 
H  était  de  109  :  la  mobilisation  des  états-majors  exigea  au  début  de  la 
campagne  161  officiers  (dont  138  pour  les  états-majors  mobiliaés,  23 
auprès  des  autorités  territoriales).  Les  officiers  nécessaires  furent  pris 
dans  les  corps  de  troupe  parmi  les  officiers  ayant  passé  par  l'état- 
major. 
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tioDs.  Il  soumet  au  souverain  les  desiderata  qui  en  découlent 
pour  TorganisatioD,  refTectif,  remplacement,  la  mobilisation 
des  troupes,  mais  il  n'interviônt  dans  Texécution  qu'en  ce 
qui <îoncerne  les  manœuvres,  les  mouvements  de  troupes,  le 
service  militaire  des  chemins  de  fer  et  les  travaux  techniques 
de  son  ressort  particulier.  Le  recrutement,  Tinstructiou  et 
remploi  des  officiers  d^état-major  rentrent  également  dans  ses 
attributions. 

Eu  temps  de  guerre  son  action  commence  à  la  mobilisation 
pour  prendre  les  troupes  dans  leurs  garnisons  et  les  trans- 
porter sur  la  base  de  concentration,  en  vue  des  opérations 
ultérieures.  Au  cours  des  opérations,  il  est  le  conseil  constant 
du  souverain  (1). 

En  résumé,  suivant  un  aphorisme  allemand  bien  souvent 
cité  :  «  Le  Ministre  de  la  guerre  forge  et  acéré  les  traits, 
Tétat-major  les  lance  et  les  dirige.  » 

L'autorité  morale  dont  jouit  en  temps  de  paix  le  chef  de 
Tétat-major  de  l'armée  tient  justement  à  la  situation  prépon- 
dérante qui  lui  est  faite  en  temps  de  guerre. 

La  répartition  des  affaires  au  Grand  État-Major  prus- 
sien, —  «  Le  chef  d'état-major  de  l'armée  et  ses  officiers 
«  préparent  de  longue  main  toutes  les  campagnes  qui  pa- 
«  raissent  possibles  dans  l'avenir.  Ils  suivent  les  progrès  des 
«  armées  voisines  en  même  temps  qu'ils  étudient  les  théâtres 
«  d'opérations  ;  ils  approfondissent  ensemble  les  méthodes  de 


(1)  De  MoUke  a  pn  écrire  les  phrases  suivantes  :  <c  J'afHrme  que  jamais 
aucun  conseil  de  guerre  ne  fut  convoqué  pendant  les  campagnes  de 
1866  etJ870.  Sauf  les  jours  de  marche  et  de  bataille,  Sa  Majesté  faisait 
soo  rapport  chaque  matin  à  dix  heures.  Accompagné  du  sou^-cbef  du 
Grand  État-Major,  je  rendais  compte  des  événements  survenus  et  soumet- 
tais des  propositions  en  conséquence.  Le  chef  du  Cabinet  militaire,  le 
Ministre  de  la  guerre,  et,  tant  qu'il  séjourna  à  Versailles,  le  prince  héri- 
tier assistaient  à  ce  rapport,  mais  en  simples  auditeurs.  Parfois  le  Roi 
leur  demandait  des  renseignements  ;  je  ne  me  souviens  pas  qu'il  leur  ait 
jamais  demandé  le  moindre  avis  sur  mes  propositions.  Mes  projets  éla- 
borés avec  le  concours  de  mes  officiers  étaient  examinés  par  Sa  Majesté. 
Ces  propositions  furent  toujours  acceptées.  » 
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«  guerre.  Ils  apprennent  à  connaître  les  rouages  de  l'armée 
«  et  retournent  de  temps  à  autre  se  retremper  dans  la  pra- 
«  tique  des  corps  de  troupe  ;  ils  font  sentir  leur  influence 
«  sur  toutes  les  questions  d'organisation  et  d'instruction;  ils 
«  forment  un  organisme  dont  les  artères  pénètrent  toute 
«  Tarmée  pour  y  recueillir  des  enseignements  pratiques,  en 
«  même  temps  qu'elles  y  apportent  un  courant  commun  de 
«  principes  et  de  doctrine.  » 

«  L'organisation  est  inattaquable,  grâce  à  l'indépendance 
<c  du  chef  qui  lui  donne  l'impulsion  »  (Bronsart  von  Schel- 
lendorf,  Le  Service  (T état-major). 

Ainsi,  par  ses  travaux  et  les  propositions  de  son  chef  le 
Grand  État-Major  prend  une  part  importante  à  la  solution 
des  questions  intéressant  l'armée  ;  mais  son  rôle  principal  est 
d'une  part  une  mission  d'études  et  de  préparation  à  la 
guerre,  d'autre  part  une  mission  d'instruction  pour  toute 
l'armée. 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  Grand  État-Major  cons- 
titue le  centre  du  haut  enseignement  dans  l'armée  ;  nous  indi- 
querons simplement  ici  l'organisation  donnée  au  Grand  État- 
Major  pour  lui  -permettre  de  remplir  sa  première  mission  : 
études  e\  préparation  à  la  guerre. 

Le  Grand  État-Major  comprend  : 

1  bureau  central  ; 

8  sections  placées  deux  par  deux,  sous  la  direction  de 
généraux  portant  le  titre  de  sous-chefs  d'état-major 
(Oberquartiermeister)  ; 

1  section  dépendant  directement  du  chef  du  Grand  État- 
Major. 

De  plus  la  section  historique  et  le  service  géographique 
sont  rattachés  au  Grand  État- Major. 

Le  tableau  suivant  donne  la  nomenclature  des  affaires 
traitées  dans  chaque  section. 
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Le  personnel  du  Grand  État-Major  prussien,  —  Les  offi- 
ciers faisant  le  service  au  Grand  État-Major  comprennent  : 

a)  Les  officiers  du  cadre  du  Grand  Élat-Major  proprement 
dit,  au  nombre  de  9o  (1). 

b)  Les  officiers  «  détachés  pour  faire  le  service  »  au  Grand 
État-Major,  au  nombre  de  114. 

Cette  catégorie  d'officiers  est  constituée  presque  exclusi- 
vement par  les  officiers  stagiaires  sorteint  de  l'Académie  de 
guerre,  et  accomplissant  leur  !'•,  2«  ou  3*  année  de  stage. 
Elle  comprend  en  outre  quelques  officiers  de  l'artillerie  ou  du 
génie  (une  dizaine  environ),  non  sortis  de  l'Académie  de 
guerre,  mais  ayant  fait  partie  des  Inspections  de  forteresses 
et  qui  sont  attachés  aux  sections  du  Grand  État-Major  s'occu* 
pant  des  forteresses  étrangères. 

c)  Les  officiers  «  attachés  au  Grand  État-Major  »  au 
nombre  de  30. 

Cette  dénomination  apparaît  pour  la  première  fois  dans 
l'Annuaire  de  1898,  en  même  temps  que  disparaissait  le  Neben 
État,o\i  cadre  latéral  du  Grand  État-Major.  Les  officiers  dési- 
gnés sous  cette  rubrique,  font  presque  tous  partie  soit  du 
Service  géographique,  soit  de  la  Section  historique. 

d)  Les  commissaires  de  ligne  et  les  commissaires  de  che- 
mins de  fer,  au  nombre  de  22. 

En  résumé,  le  personnel  officier  du  Grand  État-Major  prus- 
sien comprend  actuellement  ; 


(1)  Les  chiffres  cités  ci-après  sont  tirés  de  TAnnuaire  de  rarmée  prus- 
sienne de  1902. 
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(à)  Y  compris  le  fén«ral-Ueatenant  chef  du  service  gi^ograpbiqae. 
{b)  Dont  S  retraités. 


Ces  chiffres  comprennent  les  officiers  d*état-major  wur- 
tembergeois  détachés  au  Grand  État-Major  prussien,  mais 
non  les  officiers  d'ordonnance  des  généraux-lieutenants  ou 
généraux-majors  ;  de  plus  il  existe  en  Saxe,  une  «  Section 
centrale  d'état-major  »,  et  en  Bavière  un  «  Ètat-Major  de 
l'armée  bavaroise  ».  Leur  personnel  est  le  suivant  : 
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{b)  Doat  3  retraités.  De  plus  88  orBciers  retraites  sont  employés  i  la  bibllotbëqae  de  l'armée, 
■ox  archives  de  la  iraerre  et  au  masée  de  l'armée  qai  dépendent  de  l'étatHDajor  de  l'armée. 
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Le  personnel,  non  officiers,  employé  au  Grand  État-Major 
prussien  comprend  : 

a)  Les  employés  du  Grand  État-Major  proprement  dit,  qui 
sont  : 

Employés  tapérieors.  Employés  sabaltemes. 

1  archiviste.  19  portiers,    garçons 

2  cartographes.  de  bureau,  etc. 
1  chef  de  bureau. 

23  archivistes. 

13  secrétaires  de  chancellerie. 

3  secrétaires  surnuméraires. 

b)  Les  employés  du  Service  géographique,  qui  sont  : 

Employés  supériflors.  Employés  subalternes. 

1  inspecteur.  37  imprimeurs,  méca- 

7  chefs  de  levé.  niciens,  garçons 
125  Irigonomôlrcs,  topographes  et  cartogra-                de  bureau»  etc. 

phes. 
5  chefs  de  section  (dont  1  photographe). 
34  graveurs.  lithographes,  photographes,  etc. 
1  comptable. 

8  archivistes. 

1 1  secrétaires  de  chancellerie. 

Le  budget  contient  en  plus  des  allocations  pour  31  topo- 
graphes, 12  graveurs  et  19  ouvriers  techniques  auxiliaires. 

Le  personnel  de  la  section  saxonne  compte  : 

16  employés  supérieurs,  6  auxiliaires  et  3  employés  subal- 
ternes. 

Celui  de  Tétat-major  de  l'armée  bavaroise  coitiprend  : 
12  employés  supérieurs  et  13  employés  subalternes. 

Le  Grand  État-Major,  centre  du  haut  enseignement  dans 
r armée,  —  Le  Grand  État-Major  prussien  constitue  pour  une 
grande  partie  des  officiers  sortant  de  l'Académie  de  guerre 
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aae  sorte  d'école  d'application  permettant  de  les  classer  — 
ou  non  —  dans  le  Service  d'étal-major.  Mais  en  raison  du 
grand  nombre  d'officiers  ainsi  détachés  comme  stagiaires  au 
Grand  État-Major,  ce  dernier  devient  un  véritable  centre 
d'instruction  permettant  à  toute  l'armée  de  connaître  ses 
méthodes  de  travail  et  ses  idées  militaires  (1). 

Comment  se  fait,  au  Grand  État-Major,  l'éducation  de  ces 
officiers  ? 

Déjà,  avant  i870,  le  maréchal  de  Mollke  recommandait 
d'exercer  les  jeunes  officiers  à  développer  des  problèmes  stra- 
tégiques et  tactiques  de  toutes  sortes,  à  rédiger  des  critiques 
d'événements  de  guerre,  à  apprécier  les  mémoires  militaires, 
etc.,  sous  la  direction  d'officiers  déjà  habitués  à  tirer  parti 
des  matériaux  existants. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  et  pour  faire  utiliser  les  travaux 
des  différentes  sections  dans  l'intérêt  général,  il  prescrivait 
d'établir  et  faire  imprimer  des  aperçus  sur  la  situation  des 
armées  étrangères,  leurs  effectifs  de  guerre,  etc.,  et  de  les 
communiquer  à  tous  les  officiers  du  Grand  État-Major.  Dans 
l'armée  allemande,  où  les  traditions  ont  force  de  règlements,  de 
pareilles  mesures  sont  encore  appliquées  à  l'heure  actuelle  et, 
dans  son  livre  sur  rofficier(2),  le  major  Faller  signale  «  que  le 
chef  d'état-major  indique  personnellement  les  questions  tac- 
tiques à  traiter,  et  fait  lui-même  la  critique  des  travaux  des 
jeunes  stagiaires .  » 

Le  séjour  au  Grand  État-Major  des  officiers  sortant  de 
l'Académie  de  guerre,  ne  peut  d'ailleurs  que  les  confirmer 


(1)  C'est  ainsi  qu'en  1901,  le  nombre  des  stagiaires  s'élevait  à  99  lieu- 
tenants dont  : 

48  stagiaires  de  1  '*  année 
42        _  â«      — 

9        —  3»      — 

(2)  Dos  Buch  der  Berufe:  Der  Offizier,  par  Ernest  Faller,  major  z.D. 
1901. 
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dans  les  principes  qui  leur  ont  été  exposés  à  cet  établissement, 
puisqu'ils  y  retrouvent  ceux  qui  les  leur  ont  enseignés.  La 
moitié  des  professeurs  de  l'Académie  de  guerre  sont,  en 
eflfet,  des  officiers  du  Grand  État-Major,  et  les  sous-chefs  du 
Grand  État-Major  font  partie  de  la  Commission  des  études  de 
cette  école. 

L'Académie  de  guerre  elle-même  est  placée  sous  l'autorité 
du  chef  du  Grand  État-Major  et  ne  dépend  pas  de  l'Inspection 
générale  des  établissements  d'instruction  et  d'éducation. 

Cette  mesure  exceptionnelle,  prise  en  4  872,  a  eu  pour 
résultat  de  mettre  entre  les  mains  du  chef  du  Grand  État- 
Major  et  de  ses  officiers  le  haut  enseignement  de  l'armée, 
puisque  la  grande  majorité  des  officiers  qui  passent  par  l'Aca- 
démie de  guerre  rentrent  dans  leurs  régiments,  soit  après 
leurs  trois  années  de  cours,  soit  après  un  stage  plus  ou  moins 
long  au  Grand  État-Major.  Dans  Tun  et  l'autre  cas  ils  rappor- 
tent dans  les  corps  de  troupe  et  répandent  dans  leur  entou- 
rage les  conceptions  et  les  idées  du  Grand  État-Major.  Ainsi 
se  forme  une  unité  de  vue  —  une  doctrine  —  dont  les  prin- 
cipes admis  par  tous,  serviront  à  résoudre  d'une  manière  uni- 
forme, tous  les  problèmes  rencontrés  au  cours  de  la  vie  mili- 
taire. 


Les  Inspections  permanentes  d'armes. 

Les  différents  corps  de  troupe  sont  sous  les  ordres  des 
commandants  de  corps  d'armée  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l'emploi  tactique  ;  mais  pour  assurer  leur  instruc- 
tion technique  il  existe,  en  Allemagne,  des  Inspecteurs  per- 
manents, sorte  de  «  grands  maîtres  de  l'arme  »  et  représen- 
tants directs  de  l'Empereur.  Ce  sont  : 

L'Inspecteur  général  de  la  cavalerie  ; 
L'Inspecteur  général  de  l'artillerie  à  pied  ; 
L'Inspecteur  général  du  corps  des  pionniers  et  des  ingé- 
nieurs ; 
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L'Inspecteur  des  chasseurs  et  tiraillears  ; 
L'Inspecteur  de  l'artillerie  de  campagne  ; 
L'Inspecteur  des  troupes  de  communications. 

Les  attributions  de  ces  diverses  autorités  seront  indiquées 
aux  chapitres  concernant  les  différentes  armes,  en  môme 
temps  que  celles  des  Commissions  ou  Comités  existant  pour 
certaines  armes. 


II.  —  Les  Inspections  d'armée, 
les  Corps  d'armée  et  Crouvernements  de  places. 


Les  Inspections  d'armée. 

Les  corps  d'armée  allemands,  sauf  la  Garde,  sont  répartis 
entre  cinq  inspections  d'armée,  à  raison  de  trois  à  cinq  corps 
par  inspection.  Ce  groupement  ne  paraît  d'ailleurs  avoir  au- 
cune corrélation  avec  l'ordre  de  bataille  du  temps  de  guerre. 

Les  inspections  d'armée  ont  été  créées  par  décision  du 
14  juin  1871  ;  les  inspecteurs  doivent  visiter  les  corps 
d'cirmée  placés  sous  leurs  ordres,  de  manière  à  les  voir  tous 
les  deux  ans. 

Les  inspecteurs  d'armée  sont  généralement  des  princes  de 
famille  régnante  ;  ils  ont  rang  de  feld-maréchaux. 

Les  titulaires  actuels  de  ces  hautes  fonctions  sont  : 

I»»  Inspection  (Berlin)  comprenant  les  I«',  Ih,  IX",  X",  XVII»  corps 

d'armée,  prince  Albert  de  Prusse. 
!!•  Inspection  (Dresde)  comprenant  les  V«,    VI»,  XII"  (!•'  saxon), 

XIX»  (2«  saxon),  N...  (1). 


(1)  Cette  inspection  avait  à  sa  tête,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  le 
prince  Georges  de  Saxe,  qui  vient  de  succéder  à  son  frère  le  roi  Albert 
de  Saxe,  mort  le  19  juin  1902. 
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III«  Inspection  (Hanovre)  comprenanl  les  Vil*,  VIII%  XI%  XIII* 
(wurlembergeois),  XYIII^"  corps  d'armée,  feld-maréchal  comte 
Wâldbbsbb. 

IV«  Inspection  (Munich)  comprenant  les  111%  IV«  corps  d'armée, 
I«  bav.,  Il*  bav.,  lli«  bav.,  prince  Léopold  de  Bâvièib. 

V*  Inspection  (Carlsruhe)  comprenant  lesXIV*.  XV«,XVI«  corps  d'ar- 
mée, grand-duc  FrAd^ric  db  Bàdb. 

Les  inspecteurs  d'armée  ne  procèdent  à  leurs  inspections 
que  sur  Tordre  de  l'Empereur  ;  ils  n'ont  auprès  d'eux,  dès  le 
temps  de  paix,  que  des  états-majors  très  réduits  (un  ou  deux 
ofGciers)  diversement  composés,  qui  fonctionnent  d'après  les 
prescriptions  de  l'inspecteur  général. 


Les  corps  d'armée,  divisions  et  brigades. 

Le  nombre  des  corps  d'armée  allemands  a  été  fixé  à  23,  en 
temps  de  paix,  par  la  loi  du  25  mars  1899,  savoir  : 

17  corps  prussiens  :  Garde,  I*'  à  XI«,  XIV  à  XVIIl*  ; 

1  corps  wurtembergeois  :  XIII*; 

2  corps  saxons  :  XII«,  XIX«; 

3  corps  bavarois  :  I**",  H*,  III*  bavarois. 

Le  corps  d'armée  est  en  général  à  deux  divisions  ;  toutefois 
les  I*'  et  XIV*  ont  une  3*  division  ;  enfin  la  Garde  possède 
une  division  de  cavalerie,  la  seule  qui  soit  constituée  en  Alle- 
■  magne  dès  le  temps  de  paix. 

Chaque  division  comprend  : 

2  ou  3  brigades  d'infanterie  ; 
^  brigade  de  cavalerie  ; 
1  brigade  d'artillerie. 

Le  corps  d'armée  comprend  en  général,  en  dehors  des 
divisions  : 
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1  bataillon  de  chasseurs  ; 
i  régiment  d'artillerie  à  pied  ; 
1  bataillon  de  pionniers  ; 
1  bataillon  du  train. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  composition  détaillée  des 
différents  corps  d'armée  allemands  en  1902  : 
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Composition  des  corps  d^armée  aile 


Garde  (Berlin). 


KnilÉBOS 


BU    coani    9'Amuim. 


I"  corps  ^K'ûnisberg). . 

II»  corps  (Stettin) 

III»  corps  (Berlin) 

IV»  corps  (Magdfbourg) 

V-  corps  (Poseo) 

VI«  corps  (Brcslau) 

VII»  corps  (Munster).  .. 
VIII»  corps  (Cobleni) .  . 

IX«  corps  (Altona) 

X*  corps  (HanoTre) . .  . 

XI«  corps  (Cassel) 

XII»  corps    {i"     Baion) 
(Dresde) 

XIII*  corps    (wortember- 

geois(Stattgard). 

XIV»  corps  (Carlsruhe).. 

XV»  corps  (Strasbourg). . 

XVI»  corps  (Metz) 


XVII»  corps  (Danzig).  ... 

XVIIl»  corps  (Francfort -s'- 

Main;. 

XIX»  corps    (2»     saxon) 

(Leipzig). 


I»'  corps  bavarois  (Mu- 
nich). 

II»  cori)s  bav.  (Wnrtz- 
bourg). 

III»  corps  bavarois  (Nu- 
remberg). 

Total  pour  les  i3  coqis. 


48 


l^trARTBBlB. 


U 


31 


28 
32 

28 

30 

28 

25 


106 


216 


607 
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4 

2 

4 
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2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

1 

2 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

2 

4 

18 


46 


93 


40 


20 

20 
20 

20 

20 
20 

10 
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If 


46o 
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2       4 


46 


94' 
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Les  attributions  des  commandants  de  corps  d'armée.  — 
Les  commandants  de  corps  d'armée  sont,  en  temps  de  paix, 
les  délégués  directs  de  T Empereur,  en  ce  qui  concerne  le 
commandement  des  troupes.  Ils  ne  sont  pas,  à  ce  point  de 
vue,  les  subordonnés  du  Ministre  de  la  guerre  ou  du  chef  du 
Grand  État-Major,  et  correspondent  directement  avec  le  sou- 
verain soit  verbalement,  soit  par  correspondance,  en  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  des  inspections  de  l'inspecteur  d'armée 
dont  ils  relèvent. 

Chaque  commandant  de  corps  d'armée  surveille  les  ma- 
nœuvres, l'instruction  tactique,  la  préparation  à  la  guerre  des 
troupes  sous  ses  ordres  ;  il  laisse  aux  commandants  de  divi- 
sion et  de  brigade  les  questions  de  discipline.  Les  gouver- 
neurs et  les  commandants  de  place  lui  sont  subordonnés.  Il 
prend  toutes  les  mesures  militaires  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  dans  la  région  de  son  corps  d'armée  ;  dans 
les  cas  urgents,  il  peut  disposer  des  troupes  d'autres  corps 
d'armée  stationnées  sur  son  territoire. 

Il  a  droit  de  juridiction  sur  les  officiers  et  les  troupes 
n'appartenant  pas  aux  divisions,  gouvernements  ou  comman- 
dements de  places. 

Il  prescrit,  de  concert  avec  les  autorités  civiles,  toutes  ies 
mesures  concernant  le  recrutement,  la  mobilisation,  les  me- 
sures de  sécurité. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  est  assisté  dans 
l'exercice  de  son  commandement  par  un  certain  nombre  d'of- 
ficiers et  de  fonctionnaires  qui  constitue  son  état-major. 

L'état-major  d'un  corps  d'armée  comprend  : 

i  général  de  brigade  ou  colonel,  chef  d'état-major  ; 

1  officier  supérieur  et  1  capitaine,  d'état-major  (Sec- 

tions la  et  Ib); 

2  officiers    supérieurs   ou   capitaines,    de    Tadjutantur 

(Sections  II  a  et  116)  ; 
\  officier  supérieur  retraité  (Section  II  c)  ; 
l  conseiller  supérieur  de  justice  militaire,  chef  du  ser- 
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vice  dans  le  corps  d'armée  (assisté  en  général  de 
2  autres  conseillers)  (Section  III)  : 

4  intendant  de  corps  d'armée,  chef  du  service  de  l'in- 
tendance (Section  IV  a)  (1)  ; 

l  médecin  de  corps  d'armée  (médecin  principal  de 
•l'*  classe),  assisté  d'un  aide-major  (Section  IV  é); 

î  aumônier  militaire  (Section  IV  c)  ; 

4  vétérinaire  de  corps  d'armée  (Section  IV  rf  ou  V); 

Le  personnel  subalterne,  savoir  : 

1  archiviste  ; 

4  ou  5  secrétaires  (sous-officiers)  réglementaires  ; 

Quelques  secrétaires   auxiliaires,   en  nombre  variable 

suivant  les  besoins  ; 
4  imprimeur  et  i  relieur  pour  le  service  de  la  presse  ; 
Quelques  plantons. 

Le  chef  d'état- major  est  responsable  vis-à-vis  du  général 
en  chef  de  la  bonne  exécution  du  service,  aussi  bien  dans  les 
bureaux  que  dans  tout  le  corps  d'armée  ;  c'est  à  son  examen 
que  sont  soumises  toutes  les  questions  ou  propositions  émanant 
des  officiers  ou  des  fonctionnaires,  sans  distinction  de  rang 
ni  d'âge.  11  peut,  dans  certains  cas,  remplacer  le  général  en 
chef  dans  la  direction  du  service  courant,  mais  non  dans  ses 
attributions  particulières  (congés,  punitions,  tribunaux  d'hon- 
neur ou  justice  militaire). 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  chef  d'état-major  et  les  deux 
officiers  d'état-major  dépendent  également  du  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  pour  le  développement  de  leur  instruction. 

L'officier  supérieur  en  retraite  ne  participe  pas  aux  voyages 
ou  manœuvres  du  corps  d'armée;  en  cas  de  mobilisation,  il 
reste  au  siège  du  quartier  général  ;  c'est  pourquoi  Ton  confie 
d'ordinaire  à  cet  officier  les  questions  concernant  le  recnite- 


(1)  Voir  chap.  IX,  pour  la  composition  de  Tinleadance  d'un  corps 
d'armée- 
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ment,  les  réserves  et  aussi  la  surveillance  des  archives  et  du 
personnel  subalterne  (l). 

D'après  l'ouvrage  du  général  von  Janson  {Der  Dienst  des 
Truppen  Generahtabes  im  Friedeh)^  le  travail  est  ainsi 
réparti  dans  les  différentes  sections  : 

Section  1  :  Étai^major.  —  Marches.  Transports  par  voies 
de  fer  ou  d'eau,  manœuvres  et  exercices.  Recherche  des 
terrains  de  manœuvres.  Mobilisation,  fortifications  et  mesures 
à  prendre  pour  la  protection  et  la  défense  du  pays.  Recon- 
naissances, cartes.  Voyages  d'état-major.  Voyages  de  cadres 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Exercices  de  cadres.  Travaux 
d'hiver  et  tout  ce  qui  concerne  le  développement  de  l'instruc- 
tion technique  des  officiers.  Étude  des  armées  étrangères, 
des  règlements  des  différentes  armées,  questions  d'organisa- 
tion, affaires  politiques. 

Sbction  II  :  Adjutantur  (y  compris  l'officier  supérieur  en 
retraite).  —  Ordres  journaliers,  service  de  garnison,  situa- 
tions et  rapports.  Personnel  des  officiers  et  de  la  troupe. 
Décorations,  service  intérieur  des  troupes.  Punitions,  affaires 
disciplinaires.  Tribunaux  d'honneur.  Recrutement,  adminis- 
tration des  réserves.  Libération  des  hommes,  invalides,  che- 
vaux, armes  et  munitions.  Instruction  de  la  troupe,  en  tant 
que  ce  n'est  pas  du  ressort  de  la  section  I.  Détachements. 
Affaires  ecclésiastiques  (de  concert  avec  la  section  IV).  Ar- 
chives, surveillance  du  personnel  subalterne. 

Section  III  :  Conseiller  de  justice  militaire  du  corps 
darmée.  —  Questions  de  droit,  de  justice,  exécution  des 
jugements,  examen  des  enquêtes  pour  mariages. 

Sbction  IV  a  :  Intendant  de  corps  d'armée.  —  Crédits, 


(!)  Pour  plus  de  détails,  voir  Revue  fnilitairey  août  18d9:  «  Le  service 
dans  les  états-majors  en  Allemagne.  » 
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solde  et  alimentation,  transports,  habillement.  Indemnités, 
bâtiments.  Achats  et  entretien  des  places  d'exercices.  Secours. 
Personnel  des  payeurs  et  aspirants-payeurs. 

Sbction  IV  a  :  Médecin  de  corps  d'armée.  —  Hygiène, 
service  médical,  personnel  et  instruction  des  médecins.  Ins- 
truction des  infirmiers,  gardes-malades  et  brancardiers.  Véri- 
fication des  certificats  pour  incapacité  de  service. 

SiXTioM  IV  c  :  Aumônier  de  corps  alarmée.  —  Affaires 
ecclésiastiques  et  personnel  des  pasteurs  et  sacristains. 

Section  V  :  Vétérinaires  de  corps  d armée.  —  Service 
vétérinaire. 

Les  fonctionnaires  militaires  qui  constituent  la  section  IV, 
sont  subordonnés  au  ministère  de  la  guerre  et  reçoivent  ses 
instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  les  questions  d'admi- 
nistration ;  mais  comme  chefs  de  leurs  services  respectifs 
dans  le  corps  d'armée,  ils  sont  sous  les  ordres  du  comman- 
dant du  corps  d'armée. 

Les  attributions  de$  commandants  de  divisions,  brigades 
et  unités  inférieures,  —  Le  général  commandant  une  divi- 
sion (général-lieutenant  ou  général-major)  surveille  les  ma- 
nœuvres de  toutes  armes,  exécutées  par  les  troupes  sous  ses 
ordres.  Il  dirige  chaque  année  les  manœuvres  de  division  et 
assiste  aux  manœuvres  de  brigade. 

Il  a  seul  droit  de  juridiction  sur  les  officiers  placés  sous 
son  commandement  pour  prescrire  les  enquêtes  par  les  tribu- 
naux d'honneur;  il  est  chef  de  la  justice  militaire  dans  l'éten- 
due de  sa  division. 

L'état-major  d'une  division  comprend  : 

4  major  ou  capitaine  d'état-major  (section  I)  ; 

1  major  ou  capitaine  de  l'adjutantur  (section  II)  ; 

3  conseillers  de  justice  militaire  (sections  III  a  et  III  b)  ; 

1  directeur  de  l'intendance  de  la  division  (section  IV  a)  ; 
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4  médecin  divisionnaire  (médecin  principal  de  2*  classe) 
(section  IV  b)  ; 

2  ou  3  aumôniers  divisionnaires  des  différents  cultes 
section  IV  c); 

Le  personnel  subalterne,  savoir  :  2  secrétaires  réglemen- 
taires, des  secrétaires  auxiliaires,  imprimeurs,  plan- 
tons suivant  les  besoins. 

La  répartition  des  affaires  est  la  même  que  dans  le  corps 
d'armée,  mais  le  plus  ancien  officier  (d'état-major  ou  de 
l'adjutantur)  ne  porte  pas  le  titre  de  chef  d*état-major  et  n'a 
pas  d'action  sur  les  différentes  sections. 

Le  plus  ancien  secrétaire  remplit  les  fonctions  d'archiviste. 

Le  commandant  de  brigade  (général-major  ou  colonel), 
surveille  le  service  intérieur  et  Tinstruction  des  régiments 
placés  sous  ses  ordres  ;  il  les  inspecte,  particulièrement  aux 
tirs  de  combat. 

Accompagné  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance,  il  contrôle 
la  tenue  des  registres,  la  gestion  des  denrées  et  le  service  des 
bureaux. 

Les  opérations  de  la  formation  du  contingent,  la  surveil- 
lance des  bureaux  de  recrutement,  et  par  suite  la  préparation 
de  la  mobilisation  incombent  en  principe  aux  généraux  de 
brigade  d'infanterie. 

L'état-major  d'une  brigade  comprend  seulement  : 

4  officier  de  l'adjutantur,  capitaine  ou  lieutenant  en  I*""  ; 
4  ou  2  secrétaires  ; 
Les  planions  nécessaires. 

Le  commandant  de  régiment  (colonel,  lieutenant-colonel 
ou  major)  prescrit  les  mesures  générales  destinées  à  procurer 
une  égale  instruction  à  toutes  les  unités  placées  sous  ses  ordres; 
il  maintient  la  discipline  et  possède  droit  de  juridiction  infé- 
rieure dans  le  régiment. 

11  répartit  les  recrues  entre  les  bataillons,  et  règle  les  opé- 
rations de  la  libération  ;  il  est  responsable  de  la  mise  au 
complet,  de  l'entretien  de  tous  les  effets  d'habillement  et 
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d'équipement  destiDés  au  temps  de  paix  ou  au  temps  de 
guerre. 

En  tant  qu'éducateur,  chef  et  représentant  du  corps  d'ofB- 
ciers,  il  veille  à  son  recrutement,  établit  les  feuilles  de  notes 
des  ofRciers  et  dirige  les  enquêtes  du  tribunal  d'honneur  du 
régiment. 

Il  nomme  les  sous-officiers,  a  droit  de  mutation  dans  l'in- 
térieur du  régiment,  non  seulement  pour  tous  les  hommes  et 
sous-officiers,  mais  encore  pour  les  capitaines  et  lieutenants. 

Le  commandant  de  régiment  dispose  de  radjtidant  de  régi- 
ment (lieutenant  en  i^''),  pour  la  rédaction  des  notes  et  ins- 
tructions. De  plus,  l'adjudant  est  employé  à  la  préparation  de 
la  mobilisation  du  corps;  il  tient  le  contrôle  des  tours  de 
service  et  dicte  le  rapport. 

Une  commission  d'habillement  composée  du  lieutenant- 
<:olonel,  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  du  payeur  du  régi- 
ment est  l'organe  du  chef  de  corps  en  matière  administrative. 
Le  payeur  du  régiment  (en  même  temps  payeur  du  l*'  batail- 
lon) gère  en  plus  les  fonds  du  régiment. 

Le  commandant  de  bataillon  (major)  dirige  l'instruction 
des  unités  sous  ses  ordres,  d'après  les  prescriptions  du  com- 
mandant de  régiment.  Il  surveille  l'armement,  l'ordinaire  et 
inspecte  les  magasins  du  bataillon,  en  ce  qui  concerne  les 
approvisionnements  de  guerre. 

A  côté  du  commandant  de  bataillon  fonctionnent  :  l'adju- 
dant de  bataillon  (lieutenant),  le  payeur,  la  commission  d'ha- 
billement (un  capitaine,  un  lieutenant,  le  payeur),  la  commis- 
sion des  ordinaires  du  bataillon  (un  capitaine,  un  lieutenant). 

Dans  les  bataillons  formant  corps  (chasseurs,  pionniers, 
train),  le  commandant  du  bataillon  a  les  droits  et  les  devoirs 
d'un  commandant  de  régiment. 

Les  compagnies,  escadrons  ou  batteries  sont  commandés 
par  des  capitaines.  Ceux-ci  jouissent  d'une  très  grande  initia- 
tive pour  régler  le  service  dans  l'unité  sous  leurs  ordres. 

Ils  dirigent  l'instruction  de  leurs  hommes,  maintiennent  là 
discipline,  veillent  au  recrutement  des  sous-officiers.  Ils  sont 

26 
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respoosable&  des  effets  d^habiflemeiQt  et  d'éqtiipemeBt  qui  feur 
sont  confiés. 

Les  caipitaines  disposent  des  officiers  -et  sons-afSciers  placés 
soQs  leurs  ordres.  Ed  particulier  le  feldwebel  (oa  wachtttiets- 
ter)  s'occupe  de  la  oomçtabiUté  et  du  servioe  intériettr,  le 
sous-officier  d'habillement  de  la  gestion  du  magasin,  te  four- 
rier du  oaserneaient  et  des  vivres,  et  le  soixs-offîder  de  tir  de 
l'arweinent  (1)* 

Irfds  Qonverneuents  et  oommftademeatB  de  j^ktoes. 

Les  places  fortes  i]np(N*taDtes,  ainsi  que  Berlin,  possède&t 
à  la  fois  un  gouvernement  et  un  coflamanden^nt  de  place 
{kommandantur).  Telles  sont  :  Cologne,  Mayenoe,  Metz, 
Strasbourg,  Uliii,  Thora  et^  eu  Bavière  :  lagolstadt. 

Les  autres  places  ou  forteresses  et  certaines  villes  ouverles^ 
d&t<des  commandements  de  place. 

Les  gouverneurs  ou  commandants  de  place  règlent  le  ser- 
vice de  garde  et  de  garnison,  maintiennent  Tordre  et  la  tran- 
quillité dans  la  place.  Us  ont  le  droit  de  juridiction  sur  tout 
le  personnel  non  enr^imenté  et  ré(»rii3ient  toutes  les  fautes 
commises  dans  le  service  de  garde. 

Us  dirigent  les  manœuvres  de  forteresse  et  prévoient  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  de  la  place  en  cas 
de  guerre.  Le  plan  d'armement  de  la  place  est  établi  so^is  leur 
direction. 

Dans  les  garnison^  où  il  n'y  a  ni  gouverneur,  ni  comman* 
dant  de  place,  Tofficier  le  plus  ancien  remplit  les  fonctions  de 
c<Nnmandant  de  la  garnison^  sans  avoir  cependant,  en  matière 
de  juridiction  et  de  punitions,  les  droits  d'un  gouverneur  ou 
commandant  de  place. 

Les  gouvernements  ou  commandements  de  places  com- 
prennent en  général,  en  plus  de  Tofficier  supérieur  ou  général 
commandant  la  place,  un  major  de  la  place  {Pdatzmajor) 
du  rang  de  major,  <sipitaine  ou  lieutenant. en  l®*,  cfeai^  de 

(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  chapitre  III  :  Les  cadres  subalternes, 
page  !33. 
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régler  le  service  de  garnison  proprement  dit  (parades,  oirckte, 
service  die  garde,  service  reiigieiïx,  service  aux  prisons, 
fa(^taax,  bains,  ele.) 

Des  états-iBajors,  <ie  com  position  variable  suivant  l'im- 
pof^tajnce  de  la  place,  fonctionnent  auprès  des  gouverneurs  et 
cooimandants  de  places. 

Les  ëtats-majors  des  plaoes  impoitantes  possèdent  des 
officiers  d'état-major  ;  c'est  aiiisî  qa^uoe  décision  réoente  «du 
âO  mars  1902,  a  créé  trois  portes  de  chefs  d'état-^rajor  pour 
en  doter  les  trois  grandes  places  fortes  de  Metz,  Strasbourg  et 
Tborn.  Les  titulaires  de  ces  fonctiens,  géoénwix-roajors  ou 
colonels,  ont  te  même  rang  et  les  mêmes  attributiocts  qu'tin 
chef  d'état-major  de  «corps  d'armée,  ils  disposent,  i  Mete,  de 
deux  ofQciers  d'état-major,  à  Strasbourg  et  à  Thorn  d'un  0(8- 
cier  d'état-major.  De  même  un  officier  d'état-major  fait  partie 
d«s  états-majors  des  places  de  Beriin,  Cologne,  Mayence, 
K<^nigsberg  et  Posen, 

En  pl«s,  les  gonverneuTs  des  grandes  places  ont  «an  capi- 
taine, remplissant  les  fonctions  d'adjudant  ;  diuns  certains 
cas  ils  ont  auprès  d'eux  un  conseiller  de  justice  milSaire,  un 
médecin  de  garnison,  un  auiinénier  de  garnison. 

Enfin  dans  toutes  les  plafces  de  grande  el  de  m-Oyenne 
importance,  des  officiers  de  place  {Ojfjizier  von  Platz)  de 
l'artillerie  et  du  génie,  sont  spécialement  chargés  de  toutes 
les  questions  concernant  l'organisation  et  la  défense  de  la 
place. 

III.  —  Les  aides  du  commandement. 


L'ëtat-major. 

Organisation  générmie  et  effectifs.  —  L'état-major,  ou 
plus  exactement  l'état-major  de  l'armée  (Oeiieraistaè  der 
Armée),  comprend  en  Allemagne  non  seulement  le  Grand 
État-Major,  placé  directement  sous  les  ordres  du  chef  de 
l'état-major  de  l'armée,  mais  aussi  tous  les  officiers  d'état- 
major  classés  dans  les  corps  d^armée,  divisions  ou  gouverne- 
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ments  de  places  fortes.  Ces  officiers  sont  pour  ainsi  dire  déta- 
chés du  Grand  État-Major,  où  ils  sont  tous  passés  comme 
stagiaires;  ils  sont  connus  personnellement  du  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée,  lui  restent  subordonnés,  car  il  peut  leur 
con6er  des  études  et  des  travaux  indépendamment  de  leur 
service  ordinaire  et  dans  le  seul  but  de  développer  leur  ins- 
truction. Ces  travaux  peuvent  même  entraîner  une  absence 
momentanée  du  lieu  de  garnison. 

L'état-major  de  Tarmée  constitue  donc  en  Allemagne  un 
ensemble  d*of6ciers  ayant  reçu  la  même  éducation  militaire, 
pénétrés  de  la  même  doctrine  ;  s'il  ne  forme  pas  un  corps 
fermé  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  les  officiers  qui  en  font 
partie  n'en  possèdent  pas  moins  à  un  haut  degré  l'esprit  de 
corps. 

Comme  nous  l'avons  vu  en  parlant  du  Grand  État-Major 
et  des  états-majors  de  corps  d'armée,  la  préparation  ou  l'exé- 
cution des  manœuvres,  les  voyages  d'étude,  les  exercices  de 
cadres,  le  jeu  de  la  guerre,  la  résolution  de  thèmes  tactiques, 
les  conférences,  etc.,  constituent  les  principales  occupations 
de  ces  officiers.  Leur  vie  militaire  se  poursuit  toujours  à  la 
recherche  du  même  but  :  le  développement  de  leur  instruc- 
tion professionnelle  en  vue  de  la  conduite  des  troupes. 

Recrutement  des  officiers  (ï état-major.  —  Chaque  année, 
un  certain  nombre  de  lieutenants  sortant  de  l'Académie  de 
guerre  sont  désignés  pour  faire  un  stage  au  Grand  État- 
Major  j  ce  stage  commence  le  l**"  avril  de  l'année  qui  suit  leur 
sortie  de  T Académie  de  guerre. 

Nous  avons  déjà  vu,  à  propos  de  l'Académie  de  guerre  (1), 
que  près  de  la  moitié  des  lieutenants  sortant  de  cet  établis- 
sement passent  ainsi  par  le  Grand  État-Major. 

A  la  fin  de  la  première  année  de  stage^  les  lieutenants  sont 
classés  dans  Tétat-major,  ou  désignés  pour  une  deuxième 
année  de  stage,  ou  retournent  dans  leurs  régiments, 

(I)  Voir  Chapitre  VI  :  L'Académie  de  guerre,  page  330. 
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Il  en  est  de  même  A  la  Sa  de  la  deuxième  et  éventuelle- 
ment à  la  fin  de  la  troisième  année  pour  les  quelques  ofQciers 
accomplissant  trois  ans  de  stage.  Les  lieutenants  classés  dans 
Tétat-major  sont  généralement  promus  capitaines  et  gagnent 
de  ce  fait  environ  un  an  sur  leurs  camarades  des  autres  armes  : 
il  est  fort  possible  que  la  prolongation  du  stage  n'ait  d^autre 
but  que  de  retarder  dans  certains  cas  la  promotion  d*un  ofB- 
cîer  trop  jeune  au  grade  de  capitaine. 

Chaque  promotion  sortant  de  TÂcadémie  de  guerre  fournit 
ainsi  àl'état-major  un  certain  nombre  d*of(iciers,  après  un, 
deux  ou  trois  ans  de  stage  au  Grand  État-Major. 

Ce  nombre  a  été  de  : 

14  officiers  pour  les  lieutenants  sortis  de  rAcadémie  en  1892 
16  —  —  1g93 
ÎO  —  —  1894 
25  —  —  1895 
23  —  —  1896 
23  —  —  1897 
22  —  —  1898 

15  —  —  1899 


Soit  une  vingtaine  d'officiers  en  moyenne. 

Autrement  dit  4  /6  seulement  des  officiers  passant  par  l'Aca- 
démie de  guerre  deviennent  officiers  d'état-major  (1). 

Cette  proportion  montre  nettement  que  l'Académie  de 
guerre  constitue  en  Allemagne  une  école  de  hautes  études 
militaires,  destinée  à  élever  le  niveau  intellectuel  et  scienti- 
fique des  officiers  de  toutes  armes,  bien  plus  qu'une  école 
préparatoire  d'état-major. 

Les  officiers  classés  dans  l'état-major  et  promus  capitaines 
sont  immédiatement  affectés  au  Grand  État-Major. 


(1)  Tous  les  chiffres  cités  dans  ce  paragraphe  s'appliquent  aux  officiers 
sortis  de  l'Académie  de  guerre  de  Berlin.  Aux  stagiaires  du  Grand  État- 
Major  à  Berlin  classés  dans  Pétal-major,  il  convient  d'ajouter  en  moyenne 
trois  des  stagiaires  au  Grand  Ëlat-Major  à  Munich,  classés  dans  l'état- 
major  bavarois. 
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Ils  peQveat,  su  bout  de  peu  de  temps,  être  détachés  comme 
deuxième  officier  d'état-major  dans  ud  corps  dVokée. 

Plus  lard  ils  sont  affectés  à  une  division  ou  uo  gouverne- 
ment ;  puis  ils  reviennent  soit  dans  un  étatnxiAJor  de  corps 
d'amrée  comme  premier  officier  d'état-major^  soit  dans  une 
sec^Q  du  Grand  Etat-Major. 

Comme  couronnement  de  }eur  carrière^  ils.  peuvent  être 
chefs  de  section  au  Grand  État-Major,  ou  mieux  encore  occu- 
per le  poète  si  im.portaBt  de  chef  d'état-major  de  corps 
d'armée« 

Il  est  d'usage  que,  pendant  le  grade  de  capitaine,  les  offi- 
ciers d'état-major  exercent  pendant  un  an  et  demi  ou  deux  ans 
le  commandement  d'une  unité.  Ce  passage  dans  la  troupe  a 
pour  but  principal  de  juger  de  l'aptitude  de  ces  officiers  a  un 
commandement  pratique.  Il  permet  en  même  temps  de  favo- 
riser, au  point  de  vue  de  l'avancement,  les  officiers  d'état- 
major  au  moment  où  ils  doivent  passer  majors,  en  les  classant 
dans  des  régiments  où  les  conditions  d'avancement  leur  sont 
particulièrement  favorables. 

Comme  officiers  supérieurs,  les  officiers  d'état-major  rem- 
plissent généralement  pendant  un  an  et  demi  à  deux  ans  les 
fonctions  de  chefs  de  bataillon,  puis  peadant  le  même  laps 
de  temps  celles  de  commandant  de  régiment. 

Mais  cette  règle  ne  constitue  nullement  une  loi  stricte  et 
n'est  pas  toujours  suivie.  La  seule  prescription  réglementaire 
à  cet  égard  est  donnée  par  une  décision  royale  du  23  août  1833 
qui,  pour  éviter  que  les  officiers  d'état-roajor  ne  restent 
étrangers  au  service  pratique  dans  les  troupes»  prescrit 
<(  de  leur  donner,  lorsque  les  circonstances  s'y  prêteront,  des 
commandements  correspondant  à  leur  grade  ».  L'autorité 
allemande  use  largement  de  ta  latitude  laissée  par  les  termes 
assez  vagues  de  cette  ancienne  décision,  car  l'Annuaire  montre 
que  des  officiers  classés  dans  Tétat-major,  y  restent  pendant 
des  périodes  variant  de  six  mois  à  sept  années.  On  doit  en 
conclure  que  les  officiers  d'état-major  sont  employés  indiffé- 
remment dans  l'état-major  ou  dans  les  troupes,  suivant  les 
nécessités  du  service,  ou  en  raison  de  leurs  aptitudes  spéciales. 
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Les  ofQciers  d'état-major  en  Allemagne,  ne  comprennent, 
au  sens  strict  du  mot,  que  ceux  faisant  partie  des  différents 
éUt&4Dajors  (Graad  Ëlat-Major^  élats-mi^)€Nrs  de  eorps  dV- 
mée,  dÎYisioas,  gouTerdemonts.  cke  plaees  fortes).  Le?  officiels 
ayaDl  apparten-u  à  TéUt-nu^  et  versés  dans  les  eorps  de 
troupe,  ne  se  distii>gueat  des  autres  offieiera  de  troup«t  ni 
par  Funiforme,  ni  par  l'obtention. d'un  brevet  leur  usseamal 
use  reotrée  ultérieure  dajos  rétat-major. 

Ea  particulier  TAueuaire  n'iotfîqae  aueuoe  ffiautiou  eo  fiu^ 
de  leur  noDa« 

Effectif  des  officiers  d^éiat-majw.  —  D'après  les  aimoaires^ 
allemands^  le  nombre  total  des  of6ciers  d'état^inajor  de 
l'armée  est  actuellement  de  248,  dont  : 

199  en  Prusse  et  en  Wurtemberg  ; 
18  en  Saxe  ; 
31  en  Bavière. 

La  moitié  environ  de  ces  officiers  sont  classés  soit  dans  le 
Grand  État- Major  prussien  ou  bavarois,  soit  à  la  Section  cen- 
trale saxonne  ;  les  autres  servent  à  constituer  les  états-majors 
de  corps  d'armée,  divisions  ou  gouvernements  de  places 
fortes. 

La  répartition  des  ofRciers  d'état-major  par  grade,  est  la 
suivante: 
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L'Adjutantur. 

Raie  et  organisation  générale. —  L*Adjutantur  est  l'organe 
spécial  chargé  d'assurer  la  transmission  des  ordres  du  corn* 
mandement  et  de  traiter  les  questions  du  service  courant  ; 
il  coordonne  les  pièces  de  toute  nature  émanant  des  échelons 
supérieurs  ou  subordonnés. 

Partout  où  se  centralise  le  commandement  de  plusieurs 
unités,  depuis  le  Cabinet  de  l'Empereur  jusqu'au  bataillon,  il 
existe  un  service  d'adjutantur.  Les  fonctions  des  adjudants 
gardent  le  même  caractère  aux  différents  échelons  de  la  hié- 
rarchie et  l'uniformité  de  l'insigne  porté  par  eux  (l'écharpe  en 
sautoir),  traduit  d'une  manière  visible  l'uniformité  de  leurs 
attributions. 

L'affectation  des  ofOciers  au  service  de  l'adjutantur  n'est 
subordonnée  à  aucune  réglementation  :  en  général  le  choix 
personnel  du  chef  intéressé  le  détermine  seul.  C'est  dire  qu'il 
n'est  question  à  cet  égard  ni  d'examen,  ni  de  limite  d'an- 
cienneté, ni  de  durée  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  Les 
qualités  morales,  les  garanties  de  tact,  de  discrétion  et  de 
dévouement  à  la  personne  du  chef,  entrent  seuls  en  ligne  de 
compte  pour  la  désignation  des  officiers. 

L'adjutantur  comprend  : 

i^  La  niedere  Adjutantur^  ou  adjutantur  inférieure,  cons- 
tituée par  les  adjudants  des  corps  de  troupes  (régiments» 
bataillons  ou  groupes  d'artillerie)  et  ceux  des  districts  de 
recrutements. 

Les  premiers  correspondent  aux  adjudants-majors  en 
France,  mais  ils  sont  tous  du  grade  de  lieutenant;  ils  sont 
nommés  par  le  colonel  et  ils  doivent  monter  convenablement 
à  cheval.  En  plus  de  la  transmission  des  ordres  donnés  au 
rapport  journalier,  les  adjudants  sont  encore  chargés  de  cer- 
taines attributions  secondaires,  telles  que  :  instruction  des 
tambours  ou  trompettes,  entretien  des  drapeaux  et  étendards, 
conservation  et  distribution  des  munitions,  surveillance  des 
champs  de  tir  ou  d'exercice. 

La  situation  des  adjudants  de  district  de  recrutement  diGfère 
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de  la  précédente,  en  ce  qu'elle  est  essentiellement  temporaire  ; 
elle  constitue  plutôt  un  stage  de  deux  ou  trois  ans  qu'une 
fonction  permanente.  L^adjudant  de  district  assure  la  mise  à 
jour  constante  des  inscriptions  sur  les  diverses  pièces  servant 
de  base  à  la  mobilisation,  de  plus  il  est  l'intermédiaire  naturel 
entre  le  commandant  du  district  et  les  officiers  des  réserves 
de  ce  district  ; 

2®  La  hôhere  Adjutantur^  ou  haute  adjutantur,  formée 
par  les  adjudants  des  brigades,  divisions,  corps  d'armée, 
gouvernements  de  place  et  inspections. 

Ils  sont  nommés  par  l'Empereur  comme  adjudant  de  «  telle 
division  »  et  non  du  «  général  commandant  telle  division  »,  ce 
qui  exclut,  en  principe,  toute  idée  de  service  personnel  à 
l'égard  du  chef  près  duquel  ils  sont  employés.  La  plupart  de 
ces  officiers  sont  d'anciens  adjudants  des  corps  de  troupes^  la 
minorité  d'entre  eux  est  passée  par  l'Académie  de  guerre. 

On  a  vu  déjà  que,  dans  le  corps  d'armée,  les  deux  adjudants 
composaient,  avec  l'officier  supérieur  en  retraite,  la  section  II 
de  l'état-major  du  corps  d'armée.  La  nomenclature  des 
affaires  traitées  indique  nettement  le  rôle  que  les  officiers  de 
la  haute  adjutantur  ont  à  remplir  dans  le  corps  d'armée  et, 
par  suite,  toutes  proportions  gardées,  dans  les  autres  éche- 
lons. 

Cepéndantles  adjudants  des  brigades,  des  inspections  per- 
manentes d'armes  et  de  la  plupart  des  commandements  de 
place,  sont  seuls  pour  assurer  le  service  d'état-major  et  celui 
de  l'adjutantur.  En  particulier  ceux  des  brigades  d'infanterie 
ont  un  service  très  chargé,  en  raison  des  attributions  des 
commandants  de  ces  brigades  :  ils  ont  à  centraliser  non  seule- 
ment la  chancellerie  de  deux  corps  de  troupes,  mais  surtout 
les  opérations  de  quatre  à  sept  districts  de  recrutement  ; 

3^  Les  adjudants  personnels  des  princes  des  maisons  sou- 
veraines. A  l'inverse  des  précédents,  ces  officiers  font  un  ser- 
vice personnel  et  leurs  fonctions  correspondent  à  celles  de  nos 
officiers  d'ordonnance;  leur  grade  va  de  général  à  lieutenant. 

Ils  sont  dénommés  : 

General-adjutani,  quand  ils  sont  officiers  généraux  ; 
Plûgel-adjutanty  dans  les  autres  grades. 
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Ces  titres  sont  parfois  purement  honorifiques,  et  les  officiers 
qui  en  sont  pourvus  peuvent  remplir  des  fonctions  actives, 
telles  que  comokandant  de  régiment,  attaché  militaire,  etc. 


Effe^tifi.  —  1^  Adjutantur  inférieure. 

La  répartition  réglementaire  en  temps  de  paix  est  de  : 
1  lieutenant-adjudant  par  régiment  de  toutes  armes  ; 
*  —  par  batailJo»; 

l  —  grpup^  d'artillerie  ; 

1  —  par  district  de  Landwehr. 

Les  ebiffres  budgétaires  des  lieutenants  en  1®'  ou  tien  te- 
naots,  remplissaot  les  fonctions  d*adjudant  dans  les  corps  de 
troupe  soQt  les  suivants  : 
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s*  Adjatantor  supérieure. 

La  répartition  par  grade  de  ces  officiers,  d'après  le  budget 
de  1903,  est  la  suivante  : 
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(1)  Le  bndget  d«  1901  a  reporté  ans  lleuteeraU  en  l«r  toutes  l«s  plac«>8  primes  antrefols 
■«fMeare  fue  dea  oûleiera  dé^k  aneleni.  et  d  une  expérience  épnmvée. 

Cette  répartition  budgétaire  n'est  pas  observée  dans  la 
réalité,  car  les  listes  d^ancienneté  montrent  qu'il  existe  dans 
les  divers  contingents,  des  adjudants  du  grade  de  major. 

La  répartition  d'après  ces  listes  est  la  suivante  : 


1 

Haiors 

H* 

a. 

1 

M 

f 

M 

1 

49 

168 

97 

4 

5 

44 

3 

» 

3 
7 
3 

a 

2 
23 

17 

» 

59* 
242 
120 
4 

Capitaines . 

Lieutenants  en  1*^. 
Lieutenants.. «. . . . 

Totaux.. 

315 

22 

13 

42 

392 

La  comparaison  des  deux  tableaux  montrent  que  les  places 
budgétaires  prévues  pour  les  lieutenants  en  1*',  sont  en  partie 
occupées  par  des  officiers  de  grade  plus  élevé,  y  compris  des 
majors. 
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3^  Adjudants  personnels  ou  adjudants  près  des  hautes 
autorités  militaires.  ^ 

Les  autorités  près  desquelles  ces  officiers  remplissent  leurs 
fonctions  sont  les  suivantes  : 


auprès  da  souverain.         

1 

S 

f 

1 

M 

1S 

65 
43 

4 

4 
1 

5 

4 

» 

6 
14 

87 

87 
44 

Auprès  des  princes  des  maisons  souve- 
raines  

Auprès  de  hautes  autorités  militaires. . . . 
Totaux • 

90 

9 

'9 

90 

128 

Comme  ont  peut  le  voir  par  les  chiffres  qui  précèdent,  le 
service  de  Tadjutantur  absorbe  en  Allemagne  un  nombre  con- 
sidérable d'officiers. 

En  particulier,  on  trouve  près  de  400  officiers  employés 
dans  les  états-majors,  chiffre  supérieur  à  celui  des  officiers 
d'état-major  proprement  dit  :  250  en  chiffres  ronds. 

Cela  tient  à  ce  que  le  service  d'élat-major,  auxiliaire  du 
commandement  pour  tout  ce  qui  concerne  la  conception  et  la 
direction  supérieure,  s'arrête  à  la  division  ;  Tadjutantur  au 
contraire,  intermédiaire  direct  du  commandement  pour  assu- 
rer, sous  sa  responsabilité,  la  transmission  des  ordres  et  l'exé- 
cution du  service,  descend  jusqu'à  la  brigade. 


Les  Feldjager  ou  chasseurs  de  campagne. 

Les  chasseurs  de  campagne  sont  des  officiers  employés,  en 
temps  de  paix,  comme  courriers  de  Cabinet  ;  en  temps  de 
guerre  ils  sont  affectés  au  grand  quartier  général  de  l'Empe- 
reur ou  aux  quartiers  généraux  d'armée  et  sont  chargés  de 
la  transmission  des  ordres  ou  des  dépêches  importantes  :  ils 
remplissent  ainsi  des  missions  qui  seraient  confiées  à  des 
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officiers  d'état-major  ou  de  Tadjutantur  et  constituent,  de  ce 
fait,  des  auxiliaires  importants  du  commandement. 

Le  corps  des  chasseurs  de  campagne  est  un  vestige  d'une 
ancienne  institution,  fondée  par  Frédéric  II,  en  1740,  et  des- 
tinée à  servir  au  recrutement  de  guides  et  d'éclaireurs  pour 
les  troupes,  de  fourriers  de  logement  pour  les  escortes  des 
princes,  de  courriers  de  Cabinet  pour  le  quartier  général  du 
souverain.  Leur  temps  de  service  achevé,  les  chasseurs  pas- 
saient d'emblée  dans  l'administration  des  forêts  de  l'État. 

Les  chasseurs  de  campagne  prirent  part  aux  campagnes  du 
XVIII*  siècle  et  de  l'époque  napoléonienne;  toutefois,  à 
partir  de  1813,  ils  ne  furent  plus  employés  au  rôle  d'éclaireurs 
et  de  guides;  ceux  qui  n'étaient  pas  affectés  à  des  quartiers 
généraux,  furent  répartis  comme  lieutenants  entre  les  corps 
de  troupe  (1).  Ce  ne  fut  qu'en  1847  que  les  Feldjager  prirent 
rang  dans  la  hiérarchie  militaire;  les  plus  anciens  furent 
assimilés  aux  officiers,  les  autres  aux  Wachtmeister  ;  une 
décision  promulguée  après  1870,  prescrivit  que  Tadmission 
dans  le  corps  des  chasseurs  de  campagner conférait  en  même 
temps  le  grade  de  lieutenant. 

Le  corps  des  chasseurs  de  campagne  actuel  est  composé, 
comme  autrefois,  de  jeunes  gens  se  destinant  a  la  carrière 
forestière,  mais  les  connaissances  générales  et  professionnelles 
exigées  de  ces  jeunes  gens,  en  vue  de  leur  service  dans 
l'administration  des  forêts,  ont  été  considérablement  augmen- 
tées depuis  la  création  du  corps  des  Feldjager.  En  échange 
des  obligations  militaires  auxquelles  ces  derniers  se  sou- 
mettent volontairement,  l'État  leur  favorise  l'entrée  et  l'avan- 
cement dans  la  carrière  de  leur  choix  :  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin  ils  ont  toute  facilité,  pendant  leur  temps  de 
service  dans  l'armée,  pour  mener  à  bien  leur  instruction 
forestière. 

A  la  tête  du  corps  des  chasseurs  de  campagne  sont  placés  : 


(1)  Pour  plus  de  détails,  voir  Revue  militaire  de  l'Étranger,  preuiier 
semestre  1895,  page  394. 
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«)  Ea  qualité  de  chef,  un  officier  géuéral  d'ua  grade 
élevé  (i)  (actueUeknent  général  de  l'infanterie),  dont  l'action 
s'exerce  sur  les  questions  d'ordre  général  ;  il  sert  notamment 
d'intermédiaire  entre  te  corps  et  Tadminisltration  des  forêts  ; 

b)  En  qualité  de  commandant,  l'inspecteur  des  chasseurs 
et  tirailleurs  (actuellement  général-major),  qui  s'occupe  des 
questions  d'ordre  intérieur  et  de  l'admission  des  oandidalts. 

Le  corps  lui-même  comprend  (d'après  l'Annuaire  de  1902): 

14  lieutenants  en  1«%  dont  {.«ou...        ' 

(  13  Feldjager; 

54  lieutenants,  Feldjager; 

Au  total  : 

68  officiers,  dont  une  partie  seulement  font  du  service 

actif. 

Le  recrutement  et  le  service  des  chasseurs  de  campagne 
sont  réglés  par  une  instruction  du  10  juillet  1888  (2),  dont 
nous  reproduirons  les  dispositions  essentielles. 

Le  jeune  homme  qui  désire  entrer  dans  les  corps  des 
Feldjager,  doit  tout  d'abord  s'engager  comme  volontaire 
d'un  an  dans  un  bataillon  de  chasseurs  ;  dès  son  arrivée  au 
corps,  le  candidat  rédige»  sa  demande  et  y  joint,  entre  autres 
pièces,  le  certiBcal  dabiturient  et  un  acte  notarié  ou  légalisé  . 
établissant  que  ses  revenus  personnels  s'élèveront  au  mini- 
mum à  1,500  francs  par  an  pendant  dix  ans  (non  compris  une 
première  mise  d'équipement  de  625  francs). 

Les  commandants  des  bataillons  transmettent,  le  l**"  dé- 
cembre de  chaque  année,  Ja  demande  et  les  pièces  jointes^ 
ainsi  que  leurs  propres  observations,  au  commandant  du 
corps,  qui,  d'après  ces  renseignements,  autorise  le  candidat  à 
passer  l'examen  de  Feldjager. 

Les  matières  exigées  comprennent  :  la  possession  complète 
de  la  langue  allemande  (y  compris  l'usage  du  langage  d'af- 


(1)  Le  feld-maréchal  de  Blumenthal  est  resté  jusqu'à  sa  mort  (1900) 
dief  du  oorps  des  Feldjager. 

(2)  Dicnst- Instruction  fur  dos  Konigliche  reitendt  Feidjàger-Karps. 
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faires  tis«el),  defs  notions  de  français  suffisantes  pour  traduire 
un  thème  et  pouvoir  causer  en  langage  courant;  des  Tnathé- 
nmlîqoes  (progressions,  Jogarithmes,  calculs  d'inlérêts),  la 
géométrie  et  la  trigovioinétrie  planes,  des  élémetlts  de  stèréo- 
niétrie,  des  connaissances  géôëraies  en  histoire  et  en  géo- 
graphie. 

L'examen  se  passe  à  Berlin,  au  printemps  de  chaque  année, 
tj^OTBiit  une  commission  présidée  par  le  commandant  du 
corps;  si  le  candidat  le  subit  avec  succès,  il  peut,  après 
huit  semaines  d'instruction  militaire  passées  dans  son  batail* 
Ion,  se  présenter  comtne  officier  de  réserve  de  chasseurs.  Le 
coTiittaadant  des  Feldjager  délivre  alors  à  Taspirant,  un  cer- 
tificat d'admission  dans  le  corps  :  il  ne  lui  reste  phis  qu'à 
être  accepté  par  le  corps  d'officiers  de  son  district.  Il  sera 
versé  dans  les  chasseurs  de  campagne,  dès  sa  nomination  au 
grade  d'officier  de  réserve. 

Le  nouveau  Frfdjàger  est  généralement  mis  en  congé  pour 
oontkiuer  ses  études  forestières  ;  celles-ci  comprendront  peu^ 
dant  les  premières  années  :  des  stages  dans  les  forêts,  un 
séjour  de  deux  ans  à  l'Académie  forestière  d'Eberswalde  (1), 
de  un  an  dans  une  Université,  etc.,  et  se  termineront  par  le 
passage  de  l'examen  professfionnei  {Staat^examen) ,  qui  dasse 
le  Feldjtger  comme  surnuméraire  dans  l'administration  des 
forêts. 

Trois  périodes  d'instruction  dans  un  bataillon  de  chasseurs, 
avec  l'emploi  et  la  solde  de  lieutenant,  maintiendront  le  Feld- 
jager au  courant  de  ses  obligations  militaires  :  les  deux  pre- 
mières, d^une  durée  de  &0  jours,  ont  lieu  avant  l'examen 
professionnel,  la  troisième,  après  cet  examen,  consiste  le  plus 
souvent  en  ua  stage  de  six  mois,  employé  4  donner  aux 
cbasseiiffs  appelés  à  devenir  gardes  fore^iers  l'instruction 
élénentaire. 

Enfila,  l'examen  profesëonnel  uoe  fois  passé,  les  Feldjager 


(1)  Pendant  leur  séjour  à  cette  école,  les  Feldjager  (au  nombre  de  20) 
forment  un  groupe  sous  les  ordres  du  plus  ancien;  ils  reçoivent  une 
allocation  mensuelle  de  45  francs. 
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peiiveaty  suivant  ]es  besoins,  être  rappelés  au  service  du 
temps  de  paix. 

Trois  d'entre  eux  (Oberjâger)  remplissent  les  fonctions 
d'adjudant  auprès  du  chef  ou  du  commandant  du  corps,  et 
d'administrateur  de  la  caisse  du  corps  ;  de  plus,  12  Feidjager 
sont  constamment  en  résidence  a  Berlin  pour  remplir  les 
fonctions  de  courriers  de  Cabinet.  Leur  service  consiste  en 
général  à  faire  parvenir  à  destination  les  valises  diploma- 
tiques ;  ils  peuvent  recevoir,  à  tour  de  rôle,  des  missions  spé- 
ciales. Ces  officiers  sont  montés  et  touchent  toutes  les  alloca- 
tions de  leur  grade. 

Une  partie  des  vacances  dans  les  places  de  garde  général, 
sont  réservées  aux  Feidjager  en  activité  ;  ils  jouissent  ainsi 
d'un  véritable  tour  de  faveur  qui  leur  donne  une  avance  sur 
les  candidats  civils  et  leur  assure  l'arrivée  dans  les  hautes 
situations  de  l'administration  des  forêts. 

Le  Feidjager,  nommé  garde  général,  entre  définitivement 
dans  le  service  civil  ;  il  conserve  néanmoins  son  grade  d'offi- 
cier dans  la  réserve  ou  la  Landwehr. 

En  temps  de  guerre,  les  Feidjager  constituent,  auprès  de 
chaque  grand  quartier  général,  un  personnel  de  choix  chargé 
de  transmettre  les  ordres  ou  dépêches  importantes  ;  d'après 
l'instruction  citée  plus  haut,  leur  répartition  serait  la  sui- 
vante : 

A  Berlin  :  le  plus  jeune  Oberjâger  et  6  Feidjager,  et  en 
plus  pour  des  missions  éventuelles  à  l'étranger  :  8  Feidjager. 

Au  grand  quartier  générdl  de  l'Empereur  :  le  plus  ancien 
Oberjâger  et  9  Feidjager. 

A  chaque  quartier  général  d'armée  :  3  Feidjager. 

Les  chasseurs  de  campagoe  non  employés  sont  versés  dans 
les  bataillons  de  chasseurs,  tout  en  conservant  leur  uniforme 
(tunique  du  modèle  général,  mais  de  couleur  verte,  collet 
rouge  avec  le  double  galon  de  la  Garde,  pantalon  gris  noir, 
manteau  gris  avec  col  vert). 


CHAPITRE    VIII 
LES  ARMES. 


I.  —  L'Infanterie. 


1<*  Organisation  et  effectifs. 


Commandement.  —  Les  régiments  d'infanterie  sont  placés 
sous  Tautorité  complète  des  commandants  de  corps  d'armée, 
qui  sont  responsables  aussi  bien  de  leur  instruction  que  de 
leur  discipline.  Les  généraux  de  division  et  de  brigade 
servent  d'intermédiaire  entre  le  commandant  de  corps  d'armée 
et  les  troupes  ;  nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  quelles 
étaient  les  attributions  respectives  de  ces  diverses  autorités. 

Les  bataillons  de  chasseurs  ne  sont  pas  dans  les  mêmes 
conditions;  ils  dépendent  en  partie  d'un  Inspecteur  des  chas- 
seurs  et  des  tirailleurs^  du  grade  de  général-major,  assisté 
d*un  capitaine  et  d\in  lieutenant  remplissant  les  fonctions 
d'adjudant.  L'inspecteur  est  chargé  de  veiller  à  l'uniformité 
de  l'instruction  dans  les  bataillons  de  chasseurs  ;  il  doit  aussi 
assurer  la  répartition  des  élèves  forestiers  qui,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  forment  une  catégorie  spéciale  dans  les 
recrues  affectées  aux  bataillons  de  chasseurs. 

Nous  renvoyons  aux  tableaux  de  la  composition  des  corps 
d'armée  (Chapitre  Vil)  pour  la  répartition  et  le  nombre  des 
divisions,  brigades,  régiments  d'infanterie  et  bataillons  de 
chasseurs  dans  les  23  corps  d'armée  allemands. 

Effectif  budgétaire.  —  Les  mesures  caractéristiques  des 
diverses  lois  militaires  ont  été  indiquées  dans  la  I"'  partie  de 
cet  ouvrage  (1).  En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'infan- 


(1)  Chapitre  !«'  :  Lois  militaires. 

27 
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terie,  on  a  donné  les  motifs  de  raugmentaiion  progressive 
des  effectifs,  de  la  création  des  quatrièmes  demi-bataillons, 
puis  de  leur  suppression  pour  constituer  de  «  petits  régi- 
ments »  à  deux  bataillons. 

Il  suffit  donc  de  résumer  ici;  dans  le  tableau  de  la  page  419, 
les  modifications  successivement  apportées  dans  le  nombre 
des  unités  d'infanterie  depuis  1874. 

La  loi  de  1899  est  encore  en  voie  d'application,  mais,  en  ce 
qui  concerne  l'infanterie,  de  nouvelles  mesures  ne  sont  plus 
à  prévoir,  de  sorte  que  Pefîectif  donné  par  le  budget  pour  le 
i^'  octobre  1901  est  sensiblement  celui  de  l'infanterie  pen- 
dant toute  la  durée  où  la  loi  doit  rester  en  vigueur,  soit 
jusqu'au  31  mars  1904. 

Cet  effectif  comprend  : 

12,476  officiers  (1); 

ono  AAi.  u  j    X  j     X  (    45,662  sous-officiers  ; 

378,995  hommes  de  troupe,  dont  j  ^^^'^^^  ^^j^^^^ 


(1)  La  décomposition,  par  grade,  des  officiers  d'infanterie,  est  la  sui- 
vante (d'après  le  budget  de  1901). 


Colonels  et  commaDdants  de  xéçiments. 

Officiers  supérieurs  (non  commaDdants  de 
régiments) . . 

€apiUines 

Lieutenants  en  I" 

Lientoaaotâ 

Ca^ittiiies  ou  lieutenants  emploj^és  dans 
Ies<$coles  de  sous-olficiers  et  à  Pécole 
de  tir 

Totaux 
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696 
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11 

a 

18 

9,633 
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1,408 

216 
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6,232 
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12.476 
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La  répartition  de  ce  personnel,  par  nationalité  et  par  subdi- 
vision d'armes,  a  été  donnée  au  chapitre  !•'  (1).  Nous  rappel- 
lerons seulement  que  le  chiffre  des  hommes  de  troupe  doit 
être  augmenté  des  engagés  volontaires  d'un  an  faisant  leur 
service  dans  l'infanterie  (leur  nombre  est  d'environ  11,000 
pour  toute  l'armée  allemande).  Notons  enfin  que  les  créations,. 
au  1*'  octobre  1902,  de  8  nouveaux  détachements  de  mitrail- 
leuses et  l'augmentation  d'effectif  des  détachements  déjà 
existants,  accroîtront  les  effectifs  de  l'infanterie  de  36  officiers, 
656  hommes  de  troupe  (dont  426  sous-officiers)  et  476  che- 
vaux de  troupe. 


Nombre  des  diverses  unités. 

L'infanterie  allemande  comprend  : 
1®  216  régiments,  (Tinfanterie. 

Ces  régiments  sont  à  deux  ou  trois  bataillons,  savoir 


Régiments  à  3  batailloDs 

M 

S 

s 

3 

i 

M 

S 

î 

433 
33 

42 
4 

8 
2 

22 
2 

475 
41 

Régiments  â  2  batailloD« 

Totaux 

166 

16 

10 

24 

216 

Chaque  bataillon  est  divisé  en  quatre  compagnies  ;  celles-ci 
sont  numérotées  de  1  à  12,  ou  de  1  à  8,  selon  que  le  régiment 
est  à  3  ou  à  2  bataillons. 

En  ce  qui  concerne  leur  désignation  et  leur  numérotage, 
les  régiments  d'infanterie  se  distinguent  en  : 

a)  li  régiments  de  Garde  prussienne,  comprenant  : 
S  régiments  de  la  Garde  à  pied  (numérotés  de  1  à  5)  ; 


tl)  Voir  Chapitre  I"  :  Effectifs  budgétaires,  page  52. 
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5  régiments  de  grenadiers  de  la  Garde  (numérotés  de 
1  régiment  de  fusiliers. 

b)  181  régiments  de  la  série  générale,  comprenant  d^s 
régiments  prussiens,  saxons  ou  wurtembergeois. 

Parmi  ces  régiments  : 
19  sont  dits  de  grenadiers  (1)  ; 
13  sont  dits  de  fusiliers  (2)  ; 
149  sont  dits  simplement  d'infanterie. 

Les  hommes  de  ces  derniers  régiments  sont  dénommés 
mttëjcetier. 

En  plus  de  leur  numéro  de  la  série  générale,  ces  régiments 
portent  encore  un  numéro  distinct  rappelant  soit  le  contin- 
gent dont  ils  font  partie  (par  exemple  :  4®  régiment  d'infan- 
terie saxon,  n*  103)  ;  soit  en  Prusse  la  province  dont  ils  tirent 
leur  recrutement  (par  exemple  :  6®  régiment  d'infanterie 
poméranien  n^  49)  ; 

Enfin  certains  d'entre  eux  sont  encore  désignés  par  le  nom 
d'un  souverain  ou  d'un  grand  personnage  (par  exemple  : 
5*  régiment  de  Prusse  orientale  von  Boyen,  n^  41). 

c)  2i  régiments  bavarois,  qui  forment  une  série  distincte, 
comprenant  : 

1  régiment  du  corps  (Leib-Regiment)  ; 
23  régiments  (numérotés  de  i  à  23). 
Les  régiments  de  la  Garde  prussienne   et  les  régiments 
bavarois  peuvent  également  porter  le  nom  d'un  souverain  ou 
d'un  général  célèbre. 

2®  18  bataillons  de  chasseurs,  savoir  : 
14  bataillons  prussiens,  dont  : 


(1)  Régiments  n*'*  i-12  prussiens,  89  mecklem bourgeois,  iOO  et  101 
saxons,  109  et  110  badois,  119  et  123  wurtembergeois. 

(2)  Régiments  n<^*  3i-40  prussiens,  73  hauovrien,  80  hessois,  86  de 
Schleswig-Holstein,  90  mecklembourgeois,  108  saxon. 


4S2 


CHAPITRE  VllI. 


LES  ARMES  :   INFANTERIE. 


2.  de  la  Garde,  dits  chasseurs  de  la  Garde  et  de  Schût- 

zefi  (tirailleurs)  de  la  Garde  ; 
!2  de  chasseurs,  numérotés  de  1  à  11,  et  44  ;   • 
2  bataillons  saxons,  numérotés  12  et  13  ; 
,  2  batailtoDS  bavarois,  numérotés  i  et  2. 

Les  bataillons  prussiens  portent  aussi  le  nom  de  leur  pro- 
vince d'origine,  et  parfois  aussi  celui  d'un  personnage  (exem- 
ple :  4"  bataillon  de  chasseurs  silésien  von  Neumann,  n®  5). 

Les  bataillons  de  chasseurs  sont  tous  à  quatre  compagnies. 

3®  Des  détachements  de  mitrailleuses.  —  L'introduction 
de  CQ  nouvel  élément  dans  l'armée  allemande,  date  de  I90f . 
Des  essais  relatifs  à  l'emploi  et  au  maniement  des  mitrailleuses 
avaient  été  faits  au  cours  des  deux  années  précédentes  dans 
différents  bataillons  ;  les  résultat?  durent  être  satisfaisants, 
car  le  Ministre  de  la  guerre  demanda,  au  budget  de  1901,  la 
création  de  cinq  détachements  de  mitrailleuses.  Ils  furent 
constitués  le  1«^  octobre  1901,  et  rattachés  à  des  bataillons  de 
chasseurs  (1  dans  la  Garde,  1  au  I®*"  corps,  2  au  XV®  corps, 
1  au  XVIP  corps). 

Huit  nouveaux  détachements  ont  été  créés  par  voie  budgé- 
taire en  1902  (Décision  du  20  mars),  et  doivent  être  constitués 
le  1«' octobre  1902. 

A  cette  date,  les  treize  détachements  auront  l'affectation 
suivante  : 


Rattaché 
aa 

Corps 
d'armée. 

GarniBon. 

Détachement  de  mitrailleuses  de  la 
Garde  n»  1 . 

Bataillon  de  chasseurs 
de  la  Garde. 

Garde. 

Potsdam. 

Détachement  de  mitrailleuses  de  la 
(iarde  n»  2. 

Bataillon  de  Schiitzen 
de  la  Garde. 

— 

Groo-Lichler- 
felde. 

Détachement  de  mitrailleuse»  n»  1 . 

Bataillon  de  chasseurs 
no  1. 

I". 

Ortelsburg. 

—                     -          no  2. 

Bataillon  de  chasseurs 
no  4. 

XV«. 

Bitche. 

—                     —          no  3. 

Bataillon  de  chasseurs 
no  10. 

XVo. 

Bitcfcc. 

—          no  4. 

Bataillon  de  chasseurs 
ii«2. 

XVII-. 

Cuhn. 
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RaiUebé 
ao 

Corps 
d'année. 

Gambon. 

Détachement  de  mitrailleuses  no6. 

Ilh  bataillon  du  régi- 
ment d*inf.  n«  7. 

I«. 

LOtzen. 

—                    —         ii*6. 

I"  baUilloQ  du  régi- 
ment d'inf.  n«  146. 

!•'. 

Sensburg. 

—                     _          n»7. 

Bataillon  de  chasseurs 
n«3. 

\\l: 

Liibben. 

—                     —          n«>8. 

Bataillon  de  chasseurs 
n»6. 

Vl\ 

Oels. 

-         ,n«9. 

Bataillon  de  chasseurs 
n«U. 

XIV.. 

Colmar. 

—                     —          n-10. 

Bataillon  de  chasseurs 
n«8. 

XIV-. 

ScUestadU 

BéUchemeot  bayarois  n«  1 . 

III*  bataillon  du  régi- 
ment d'inf.  n«  3. 

I-ba?. 

Augsburg. 

On  voit  que  la  répartition  des  détachements  dans  les  corps 
d'armée  est  fort  inégale  : 

3  détacbements  sont  affectés  au  P'  corps  d'armée  ; 

î  —  —      à  chacun  des  XIV%  XV«  corps  et  à  la 

Garde  ; 
i  détachement  est  affecté  à  chacun  des  III»,  Vl»,  XVII»  corps  et  au 

I»'  corps  bavarois. 


Les  détachements  de  mitrailleuses  sont  constitués  au  moyen 
de  sous-officiers  et  d'hommes  dans  leur  deuxième  année  de 
service  tirés  de  l'infanterie  (ligne  ou  chasseurs)  et  des  troupes 
montées  de  la  région  de  corps  d'armée.  En  particulier  l'artil- 
lerie de  campagne  fournit  le  feldwebel,  un  sous-ofRcier  et  les 
conducteurs  ;  un  corps  de  troupe  monté  fournit  le  trompette 
et  le  maréchal  ferrant. 

Le  recrutement  des  détachements  de  mitrailleuses  se  fait 
dans  des  conditions  particulièrement  favorables  ;  les  hommes 
non  montés  qui  leur  sont  destinés  sont  d'abord  versés  comme 
recrues  dans  le  bataillon  auquel  est  rattaché  le  détachement, 
et  y  reçoivent  l'instruction  complète  jusqu'à  l'école  de  com- 
pagnie inclusivement;  les  conducteurs  leur  sont  envoyés  à 
l'automne  par  les  régiments  d'artillerie  ;  les  chevaux  sont 
livrés  par  des  corps  de  troupe  montés  ;  ils  doivent  être  parfai- 
tement aptes  à  l'emploi  qui  leur  est  réservé,  et  doivent  avoir 
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entre  7  et  14  ans  au  moment  de  la  constitution  du  détache- 
ment, entre  7  et  10  ans  pour  les  remplacements  ultérieurs. 

Aux  troupes  d'infanterie  on  peut  encore  rattacher  certains 
corps  spéciaux  utilisés  pour  le  service  d'honneur  et  la  garde 
des  résidences  royales  ;  ce  sont  : 

a)  La  compagnie  prussienne  des  gardes  du  château  {Schloss- 
garde  Kompagnie)  ;  à  sa  tête  est  placée  Un  lieutenant-colonel 
(Fliigel-ad jutant);  elle  est  commandée  par  un  capitaine  et 
comprend  7  feldwebel  et  62  vize-feldwebel,  recrutés  dans  les» 
sous-officiers  demi-invalides  et  décorés.  Des  officiers  d'infan- 
terie (4  lieutenants  en  l®',  3  lieutenants)  sont  détachés  tempo- 
rairement pour  y  faire  le  service. 

Leur  uniforme  est  à  peu  près  celui  des  grenadiers  de 
Frédéric  II  :  coifTure  en  forme  de  mître,  tunique  bleue  avec 
larges  galons  blancs  transversaux,  pantalons  blancs  à  pieds^ 
fusils  à  percussion,  sabre  et  giberne  portés  par  des  baudriers 
blancs  croisés  sur  la  poitrine. 

b)  La  compagnie  des  sous-officiers  de  la  Garde  hessoise 
{Garde  Unteroffizier  Kompagnie)  ;  elle  compte  47  hommes 
(1  feldwebel,  1  vize-feldwebel,  5  sergents,  40  sous-officiers), 
elle  est  rattachée  pour  ordre  à  la  compagnie  prussienne  et  fait 
le  service  à  Cassel,  auprès  du  grand-duc  de  Hesse  ;  elle  est 
placée  sous  les  ordres  d'un  adjudant  personnel  du  grand-duc. 

c)  La  compagnie  wurtembergeoise  des  gardes  du  château 
{Schlossgarde Kompagnie) y  comprenant  5  feldwebel, 24  vize- 
feldwebel,  commandés  par  un  lieutenant-colonel  ( Fliigel- 
ad  jutant)  ;  un  lieutenant  est  détaché  pour  faire  le  service  ;  les 
gardes  ont  la  même  tenue  qu'en  Prusse,  mais  sans  la  coiffure 
en  forme  de  mître. 

d)  La  garde  du  corps  des  archers  bavarois  {Leibgarde  der 
Hartschiere) . 

Elle  a  conservé  les  dénominations  du  siècle  dernier  ;  à  sa 
tête  est  un  capitaine  général  (du  rang  de  général  de  Tinfan- 
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terie)  ;  les  cadres  comprennent  en  plus  un  premier  lieutenant 
et  un  second  lieutenant  (généraux-lieutenants),  un  cornette  et 
un  exempt  (généraux-majors),  un  adjudant  (capitaine),  4  pre- 
miers brigadiers  (lieutenants  en  1"),  4  sous-brigadiers  (lieu- 
tenants) et  un  médecin. 

Les  hommes  comprennent  :  1  fourrjer,  1  prévôt  et  100  ar- 
chers. Ils  ont  un  uniforme  bleu  ciel,  avec  collets, 'parements, 
pattes  d'épaule  noirs  et  galons  d'argent.  Leur  uniforme  de 
gala  comporte  une  tunique  bleu  clair,  avec  larges  galons 
blancs,  un  justaucorps  blanc  avec  croix  de  Saint-Hubert,  les 
grandes  bottes,  le  casque  surmonté  d*un  lion  doré  ;  ils  portent 
alors  la  hallebarde,  et  les  officiers  une  canne  en  bois  d'ébène. 


Effectifs  des  diverses  unités. 

Les  unités  d'infanterie  présentent  deux  types  d'effectifs  : 
furt  ou  faible  (1). 

L'efTeclif  fort  est  donné  : 

1^  Aux  9  régiments  à  3  bataillons  de  la  Garde  prussienne, 
soit  27  bataillons  ; 

2*  Aux  régiments  d'infanterie  à  3  bataillons,  tenant  garni- 
son en  Alsace-Lorraine,  savoir  : 

XIV®  corps         2  réginients  soit  6  bataillons 

XV«   —  10      —      (dont  1  saxon  et  I  oq      _ 

4  wurtembergeois)(* 
XVI«    —  8      —  24      — 

II*  bavarois    2      —  6      — 

66  bataillons 

3<^  Aux  bataillons  de  chasseurs  stationnés  en  Alsace-Lor- 
raine, savoir  : 


(l)  Avant  1899,  l'infanteriç allemande  possédait  trois  types  d'effectif  : 
fort,  moyen,  réduit.  La  loi  de  1899  a  fait  disparaître  le  dernier  de  ces 
lypes;  seul  le  Wurtemberg  possède  un  bataillon  de  l'ancien  effectif 
réduit. 
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XIV®  corps        2  batailloDs  2  bataiUoos 

XV«   —  2      —  2      — 

4  bataillons 
Soit  au  total  : 
31  régiments  à  3  bataillons  (ou  93  bataillons), 
4  bataillons  de  chasseurs. 

Les  autres  unités  d'infanterie  ont  refifectif  faible,  savoir  : 

185  régiments,  dont  |    *«  ^  o      !  ^**  bataillons; 

14  bataillons  de  chasseurs.  ^ 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  effectifs  —  forts  et 
faibles  : 

D'un  état-major  de  régiment  (à  3  ou  à  2  bataillons)  ; 
D'un  bataillon  d'infanterie  ; 
D'un  bataillon  de  chasseurs  ; 
D'un  détachement  de  mitrailleuses. 

Ces  effectifs  sont  les  effectifs  budgétaires  ;  au  moment  de 
l'appel  de  la  classe  les  unités  sont  plus  fortes,  car  en  prévision 
des  perles  qui  se  produiront  ultérieurement,  on  incorpore  un 
certain  nombre  de  recrues  (8  p.  100)  en  sus  du  chiffre  néces^ 
saire  pour  atteindre  l'effectif  budgétaire. 

Enfin  ces  effectifs  se  rapportent  à  l'armée  prussienne;  les 
unités  correspondantes  des  corps  saxons,  wurtembergeois  ou 
bavarois,  ont  des  effectifs  sensiblement  égaux. 
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Tableau  A.  —  ÉtMt^major  d'un  régiment  d'infanterie. 


Officier  supéricor,  commandant 
le  régimttDt 

Officier  supérieur,  de  l'état-major 
du  régiment 

Lieutenant-adjotant 

Médeçin-major  de  1'"  clasac 
—  de  2«  classe. 

Médecins  aides-majors 

Sous-officiers  (dont  4    secrétaire 
et  i  garde-magasin). . . . 

Chef  de  musique 

Musiciens 

Aides-musiciens 

Oufriers  hors  rang 


ifeunNT     D*INVAKTXaiB 

aftSIMEKT 

à  s  baUilloDB. 

d'infanlorie 
à  a  ba- 

—        ^ 

Effecur 

Effectif 

taillons. 

fort. 

faible. 

1 

4 

1 

1 

1 

» 

4 

1 

1 

1 

1 

1 

S 

2 

4 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

1 

4 

1 

9 

9 

8 

M 

32 

29 

43 

44 

8 

OBSERVATIORS. 


Le  commandaiitdtt 
résinent  a  droit  i 
9  cberanx. 

Le  deuxième  ofB- 
cler  aepérievra  droit 
à  S  ekevanx. 

Le  llentenaRt-ad- 
jnunt  a  drelt  A 
1  cbevavx. 


Soit,  en  résumé,  pour  Tétat-major  d'un  rég'  d'infanterie  : 
A  3  bataill.  (effectif  fort)  :  3  offic,  6  médecins,  12  s.-oflHc.,  45  hommes. 
A  3  bataill.  (efieclif  faible)  :  3  offîc,  6  médecins,  42  s.-offic  ,  43  hommes. 
A  2  bataillons  :  2  officiers,  4  médecins,  il  sous-officiers,  37  hommes. 


Tableau  B.  —  Bataillon  d'infanterie. 


Officier  supérieur,  commandant  le 
bntaillon 

Capitaines 

Lieutenants  ou  suus-lieutenaats 

Payeur 

Armurier 

Feldwebel 

Viie-icldwebel 

Fahoridi 

Sergeats 

Sous  •officie  rs  («) 

Tambour  de  bataillon 

Aspirant-payeur 

Sous-officîerâ  infirmiers 

Rengagés 

Gefreite 

Soldats  (y  compris  46  tambours  et 
clairons) , 

Infirmiers 


EFFECTIF 

EFFECTIF 

Foax. 

VAiaLC. 

4 

4 

4 

4 

47 

43 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

20 

46 

38 

34 

4 

1 

1 

4 

2 

2 

8 

8 

48 

42 

508 

452 

2 

2 

OBSERVATIONS. 


Le  commandant  du  ba- 
taillon a  droit  à  t  cbevaox, 
chaque  capitaine  i  1  cheval, 
le  llputenaot-adjutant  du 
bataillon  à  1  cheval. 


(a)  Denx  soua-olBcien 
(dont  1  accr^taire  et  1  farde- 
magasln)  font  partie  de  l'dtat- 
major  d«  baulllon. 


Soit,  en  résumé,  pour  le  bataillon  d'infanterie  : 
A  efiectif  fort  :   22  officiers,  2  employés,  74  sous-offîciers,  566  hommes. 
—    faible:  48      —      2       —'       66  —  50i      — 
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Tablrau  C.  —  Bataillon  de  chasseurs. 

a)  État-major  du  bataillon  : 

Officier  supérieur  (major  ou  lieute- 
nant-colonel)   

Lieutenant-adjutant 

Médecin-major  de  2«  classe 

Médecin  aide-major 

EFFECTIF 

EFFECTIF 

PAIILC. 

observations. 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
(£ 

7 

'4 

46 

4 

4 

10 
3. 

9 

8 

44 

628 

2 

2 
Ô 

4 
1b 

4 
4 

10 

32 

2 

8 

40 

496 

2 

Le    comnaDdant   da   ba- 
taillon   a    droli    à    S    chc^ 
vaux,  le  lievtCBaat-adJatont 
à  1  cheval. 

Chaque  capitafoe  a   droit 
i  1  cheval. 

* 

Paveur 

Armurier 

Aspirant-payeur 

Clairon  de  bataillon 

Sous-ofljciors  secrétaires 

UuTriers 

6)  Compagnies  : 
Capitaines 

Lieutenants 

Feldwebel 

Viïe-fcldwebel 

Fàhnrich 

Sergents. 

Sous-ofGriers  (Oberjager) 

Inlirmiers  (sous-ufliciers) 

Rengagés  

Infirmiers 

Soit,  en  résumé,  pour  le  bataillon  de  chasseurs  : 

A  effectif  fort  :  22offic.,  2  médec,  2  employés,  70s.-offic.,  589  hommes. 

A  eftectif  faible  :  22  offic.^  2  médec,  2  employés»  62  s.-offic. ,  552  hommes. 

Tableau  D.  —  Détachement  de  mitrailleuses. 


Capitaine 

Lieutenant  on  A"  ou  lieutenants, 

Feldwebel 

Vize-feldwebel 

Sergents 

Sous-ofliciers 

Maréchal  ferrant,  sous-oflicicr. . . 

Armurier,  sous-ofticier 

Trompette 

Rengagé 

Soldas  ' }  ^^^^  ^^  conducteurs. . 

Ouvrier  sellier , 

Infirmier , 


1 
3 
1 
1 
2 
t) 
A 
1 
1 
1 

54 
4 
1 


observations. 


Le  capitaine  a  droit  au»  ra- 
lions  pour  1  cheval  d'oHlcier. 
De  pltts,  le  détacbemeot  reçoit 
S6  chevaux  de  trait  et  18  che- 
vaux de  aelle  servant  i  atteler, 
en  temps  de  paix,  6  mitrail- 
leuses et  S  caissons. 

Les  sous-oficiera  rempllafeat 
les  foDcUons  suivantes  :  «  chefs 
de  pièces,  t  chefs  de  calaaons 
et  1  sou&-offlcler  de  tir. 


Soit,  en  résumé,  pour  un  détachement  : 

4  officiers,  13  sous-officiers,  64  hommes,  54  chevaux  de  troupe. 


ARMEMENT,    HABILLEMENT,   ÉQUIPEMENT,   ETC.  429 

Les  conditions  spéciales  du  recrutement  des  chasseurs.  — 
La  loi  de  recrutement  ne  Gxe  aucune  condition  spéciale  pour 
les  hommes  versés  dans  Tinfanterie,  ils  doivent  seulement 
avoir  l'BySi  de  taille  au  minimum,  et,  dans  les  chasseurs, 
i™,75  au  maximum.  Toutefois,  les  recrues  affectées  à  la  Garde 
prussienne  doivent,  en  général,  avoir  au  moins  1",70,  et  la 
moitié  d'entre  elles  1"»,75. 

Les  jeunes  gens  versés  dans  les  bataillons  de  chasseurs 
forment  deux  catégories  distinctes.  Les  uns,  simples  recrues, 
proviennent  du  contingent  du  corps  d'armée  auquel  appar- 
tient leur  bataillon  (I  )  (sauf  pour  les  corps  d'Alsace-Lorraine). 
Les  autres  sont  des  candidats  à  la  carrière  forestière  ;  ils  ont 
déjà  accompli  un  stage  de  deux  ans  auprès  d'un  garde  (par- 
ticulier ou  de  rÉtat),  et  ont  obtenu,  de  ce  fait,  un  certificat 
visé  par  Tlnspecteur  des  forêts  du  district.  Les  commissions 
de  recrutement  adressent  la  liste  de  ces  jeunes  gens  à  Tlns- 
pection  des  chasseurs  et  des  tirailleurs,  qui  les  reparût  entre 
les  différentes  unités.  Leur  incorporation  a  lieu  en  même 
temps  que  celle  des  autres  recrues,  mais  ils  doivent  entrer  au 
service  entre  i  7  et  20  ans. 

Des  cours  spéciaux  sont  faits  à  cette  catégorie  de  chasseurs, 
pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  par  des  officiers  du 
corps  des  Feldjager  ou  par  des  gardes  généraux  des  forêts  ; 
ils  peuvent,  à  la  fin  de  leur  service  actif,  passer  un  examen 
qui  leur  confère  le  droit  à  un  emploi  de  garde  auxiliaire  dans 
les  forêts  de  l'État,  et  même  de  garde  forestier,  moyennant 
certaines  conditions. 

2<>  Armement,  habillement,  équipement,  etc. 

Armement.  —  L'infanterie  allemande  est  armée  du  fusil 
modèle  1898  ;  celui-ci  ne  constitue  pas  à  proprement  parler 
une  arme  nouvelle,  mais  dérive  directement  du  fusil  mo- 
dèle 1888,  dont  il  ne  diffère  que  par  des  modifications  de 
détail. 


(1)  Les  bataillons  saxons  et  bavarois  ne  possèdent  que  ce  mode  de 
recrutement. 
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Le  calibre  est  resté  le  même  ('î"^'°,9).  Le  canon,  de  forme 
conique,  va  en  s'amincissant  vers  la  bouche,  il  n*est  plus 
entouré  d'un  manchon,  mais  le  fût  porte  en  avant  de  la 
hausse  une  enveloppe  en  bois,  permettant  de  mçinier  l'arme 
lorsque  le  canon  est  échauffé  par  le  tir.  La  hausse  est  con- 
tinue, à  gradins,  et  permet  de  tirer  jusqu'à  la  distance  de 
2,000  mètres. 

L'appareil  de  fermeture  sert  à  obturer  Tarme,  à  introduire 
et  enflammer  la  cartouche,  et  à  extraire  Tétui  vide  après  le 
départ  du  coup.  Il  comprend  la  boîte  de  culasse,  la  culasse 
mobile,  l'appareil  de  détente  et  son  logement  (4). 

La  plaque-chargeur,  qui  a  remplacé  l'ancien  chargeur 
modèle  4888,  porte  cinq  cartouches  ;  celles-ci  une  fois  intro- 
duites dans  le  magasin  chevauchent  les  unes  sur  les  autres, 
ce  qui  a  permis  de  réduire  au  minimum  les  dimensions  du 
magasin,  actuellement  placé  sous  la  boîte  de  culasse.  Ce 
magasin  est  fermé  parle  bas,  pour  empêcher  Tintroduclion, 
dans  le  mécanisme,  de  sable  ou  autres  corps  étrangers. 

Un  système  de  sûreté  permet  de  conserver  l'arme  chargée, 
sans  que  le  coup  puisse  partir. 

Le  sabre-baïonnette  n'est  plus  fixé  au  canon,  mais  sur  une 
pièce  spéciale,  dite  talon  du  sabre-baïonnette,  qui  est  main- 
tenue par  l'embouchoir  ;  le  fourreau  du  sabre-baïonnette  est 
en  cuir. 

Les  sabres-baïonnettes  portés  par  les  sous-officiers  ont  le 
dos  de  la  lame  taillé  en  dents  de  scie. 

Les  chasseurs  ont  un  sabre-baïonnette  spécial,  dit  «  Hirsch- 
fànger  »  :  longueur  de  la  lame  y  compris  la  poignée  625  mil- 
limètres, poids  sans  fourreau  670  grammes,  poids  avec 
fourreau  840  grammes. 

La  cartouche  comprend  l'étui,  l'amorce,  la  charge  de  poudre 
et  la  balle  ;  celle-ci  est  en  plomb  durci,  recouvert  d'une 
enveloppe  de  maillechort. 


(1)  Dans  le  modèle  1898,  la  tête  mobile  et  le  cylindre  forment  une 
seule  pièce,  Textracteur  e^t  agrandi  el  renforcé  ;  la  botte  dé  culasse  est 
évidée  sur  le  côté  gauche  pour  permettre  l'évacuation  des  ga2. 
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Données  numériques  concernant  le  fusil  d'infanterie  modèle  1886 
et  sa  cartouche, 

Foidt.  Lûofgmar, 

Pasil  modèle  1898,  de  T^'^fi  (sans  baïonnette) .  4,100  10,S45 

Baïonnette  modèle  1898,  avec  fourreau 0,j$80  0i684 

—  —           sans  fourreau 0,430  0,656 

Longueur  de  la  lame »  0,5t 

Cartouche 0,027,90  0,082» 

Balle 0,014,7  0,0313 

Charge  de  poudre  sans  fumée 0,002,63  » 

Poids  du  chargeur  vide 0,007  » 

Les  plaques-chargeurs  sont  mises  par  boîtes  de  trois  dans 
les  cartouchières  (soit  par  paquets  de  15  cartouches);  15  pa- 
quets forment  uoe  trousse,  et  5  trousses  (1125  cartouches) 
forment  une  caisse  de  cartouches  pesant  environ  42  kilos. 

La  vitesse  moyenne  de  la  balle,  à  25  mètres  de  la  bouche 
du  fusil  est  de  620  mètres,  comme  pour  le  fusil  modèle  1888  ; 
c'est  dire  que  Farme  modèle  1898  possède  les  mêmes  qua- 
lités balistiques  que  sa  devancière.  Voici  quelques  renseigne- 
ments numériques  sur  les  propriétés  du  fusil  et  les  effets 
du  tir. 

Largear.         Haatear. 

Mètres.  Mètres. 

Zone  de  dispersion  des  coups  pour  SO  p.  100  des 

balles,  à  :100  mètres 0,30  0,46 

Zone  de  dispersion  des  coups  pour  50  p.  100  des 

balles,  à  600  mètres 0,64  1,40 

Flèche  moyenne,  à  600  mètres »  2,5 

(La  flèche  moyenne  reste  au-dessous  de  2  mètres 

aux  distances  inférieures  à  550  mètres). 
Portée  extrême  de  l'arme  (avec  32<*  d*angle  de  tir)  3800 

Hausse  graduée  jusqu'à 2000 

Dani  la  saMe 
Dans  le  sapin      fraîchement 
dur  et  sec  remiè 

Mètres.  Mètres. 

Puissance  de  pénétration  à  100  mètres 0,80  0.90 

_  _  400    —      0,45  0,50 

_  _  800    —      0,25  0,35 

—  —         1,800    —      0,05  0,10    ' 
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Une  plaque  de  fer  de  7  millimètres  est  traversée  jusqu'à 
300  mètres  de  distance;  par  contre,  une  plaque  d'acier  de 
bonne  fabrication  de  O^'^ïS,  ne  reçoit  que  des  empreintes  insi- 
gnifiantes même  aux  distances  inférieures  à  50  mètres. 

D'après  l'Instruction  sur  les  travaux  de  campagne  de  l'in- 
fanterie, les  couverts  à  l'abri  du  feu  d'infanterie  doivent  avoir 
les  épaisseurs  suivantes  : 

Mètres.  Hêtre*. 

Sable 0,75           Bois  de  sapin 1,00 

Terre  ordinaire 1 ,00           Bois  de  chêne 0,60 

Neige  lassée 2,00  Plaque  d'acier  ordinaire.  0,02 

Gerbières 5,00  Maçonnerie  en  briques  .  0,S0 


Les  officiers,  feldwebel,  vize-feldwebel  et  enseignes,  sont 
armés  d'un  revolver  (modèle  1883)  (1),  d'un  sabre  droit  avec 
fourreau  métallique,  dit  «  sabre  d'officier  d'infanterie  n/M  » 
pouvant  avoir  trois  longueurs  de  lame  différentes  (873,  963 
ou  1023  millimètres,  y  compris  la  poignée). 

Le  poids  du  sabre  de  longueur  moyenne  est  de  781  grammes 
sans  fourreau,  et  de  1172  avec  fourreau. 

Les  porte-drapeau,  les  tambours-majors  de  bataillon  por- 
tent également  le  revolver. 

Les  mitrailleuses  y  qui  font  partie  maintenant  de  l'arme- 
ment de  l'infanterie,  sont  du  système  Maxim  ;  elles  reposent 
sur  un  affût  formant  traîneau,  porté  lui-même  par  l'affût  à 
roues,  dont  il  peut  être  facilement  séparé.  L'arme  peut  faire 
feu  en  restant  sur  Taffût  à  roues  ;  les  servants  sont  alors 
debout  ;  mais  en  général  le  traîneau  est  à  terre,  une  disposi- 
tion spéciale  permet  de  lui  donner  la  hauteur  convenable 
au-dessus  du  sol,  le  service  de  la  pièce  s'effectue,  dans  ce 
cas,  les  hommes  assis,  à  genoux  ou  couchés.  La  pièce  avec 
son  traîneau  peut  être  portée  ou  traînée  par  deux  hommes. 

La  mitrailleuse  emploie  la  même  cartouche  et  porte  aux 


(1)  Voir  paragraphe  suivant  (Cavalerie)  les  données  concernant  le 
revolver. 
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mêmes  dislances  que  le  fasil  d'infanterie  ;  la  vitesse  de  tir, 
théoriquement  de  400  à  500  coups  par  minute,  ne  paraît  pas 
dépasser  normalement  300  coups  par  minute.  Les  munitions 
sont  disposées  peu*  250  sur  un  ruban  qui  traverse  automati- 
quement la  boîte  de  culasse  ;  chaque  ruban  est  renfermé 
dans  une  boîte  ;  une  sorte  de  porte-charges,  placé  dans  le 
coffre  d'avant-train,  permet  le  transport,  par  deux  hommes, 
de  six  de  ces  boîtes,  soit  1500  cartouches,  qui  sont  placées 
près  de  la  pièce  de?  que  celle-ci  est  mise  à  terre. 

Les  voitures  qui  transportent  sur  leur  arrière-train  chacune 
des  six  mitrailleuses  d'un  détachement,  sont  attelées  à  quatre 
chevaux  ;  les  deux  hommes  nécessaires  au  service  de  la  pièce 
prennent  place  sur  Tarrière-train,  les  deux  pourvoyeurs  sur 
l'avant-train.  Ces  voitures  contiennent  environ  10,000  car- 
touches ;  les  caissons,  attelés  à  quatre  chevaux ,  transportent 
chacun  environ  15,000  cartouches. 

Les  hommes  non  montés  faisant  partie  des  détachements  de 
mitrailleuses,  sont  armés  du  sabre-baïonnette  des  chasseurs 
et  de  la  carabine  de  cavalerie  ;  les  hommes  montés  ont  le 
sabre  d'artillerie  et  le  revolver. 


Approvisionnement  et  ravitaillement  en  munitions.  —  Les 
soldats  d'infanterie  porèent  sur  eux  120  cartouches  (45  dans 
chacune  des  cartouchières,  30  dans  le  sac). 

Les  voitures  à  cartouches  de  compagnie  contiennent  64 
trousses  de  225  cartouches  (15  paquets  de  15  cartouches), 
soit  au  total  14,400  cartouches. 

Enfin,  chacune  des  quatre  colonnes  de  munitions  d'in- 
fanterie d'un  corps  d'armée  comprend  23  voitures  à  car- 
touches, contenant  chacune  27,000  cartouches  en  chiffres 
ronds  (1). 


(1)  La  colonne  de  munitions  d'infanterie  citée  ici  est  constituée  avec 
des  voitures  attelées  à  6  chevaux,  elle  comprend  au  total  26  voitures; 
toutefois  ii  existe  un  type  de  colonne  de  munitions  avec  voitures  attelées 
à  4  chevaux  et  comptant  au  total  37  voitures;  les  unes  et  les  autres 
comprennent  environ  180  hommes,  190  chevaux. 

28 
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Le  tableau  suivant,  emprunté  au  Lehneft's  Handbuch  de 
1901,  résume  les  principaux  détails  relatifs  à  rapprovisioone^ 
ment  et  au  ravitaillement  en  muaitions  d'infanterie. 


APPBOYISIOX- 
NSmiT. 

NOMBRB 

DB    couri 
par  ftatil. 

BMPLACBMBMT 

dtns 

LB9     COLOmca 

«n  maziAe. 

BMPLàGBMBnT 

PBBDANT   LB  COHiAT. 

RàVnAILLBlIBIfT. 

Sur  l'homme. 

120 

» 

Les  voitures  à  cartoodies  de 
compagnie  sont  vidées  au 
début  de  l'engagement; 
elles  sont  reraplici  aussi- 
tôt que  possible  et  rappro- 
chées du  lien  du  combat. 

Dafis  les  Ytî- 
turcs  à  car- 
touches     de 
compagnie. 

EHTÎroQ  70. 

Train  de  zam- 
bat. 

Le  plus  près  pos- 
sible de  la  ligne 
de    feu  et,   deBs 
les  cas  pressants, 
sans  tenir  compte 
des  pertes. 

4"  échelon  des  colooaesde 
munitions. 

Dans  les  4  co- 
lonnes de  mu- 
nitions d'in- 
fanterie    du 
corps     d'ar- 
mée. 

SOHMB... 

Environ  ^00. 

Avec    les   co- 
lonnes de  mu- 
nitions et  les 
trains. 

Une  partie  est  pous- 
sée en  avant,   le 
le  pluB  souvent  le 
\"  échelon. 

\)  hi  2*  échelon  remplace 
le  4«. 

l)  L^éehelon  vide  se  ravi- 
taille au  moyen  des  co- 
lonnes de  munitions  d'é- 
tape?. 

Environ  300. 

Les  colonnes  de  munitions  d'étapes  comprennent  des  dépôts 
et  des  échelons  sur  roues,  qui,  stationnés  généralement  à  la 
tête  d'étapes  de  guerre,  peuvent  être  poussés  en  avant  sui- 
vant les  besoins  ;  elles  se  ravitaillent  par  l'intermédiaire  des 
chemins  de  fer  ou  de  convois,  dans  les  dépôts  principaux  de 
munitions  constitués  dans  les  places  fortes  du  territoire. 


Habillement.  —  La  coiffure  de  l'infanterie  allemande  est 
le  casque  en  cuir  avec  garnitures  d'aluminium.  11  porte  sur 
la  face  antérieure  un  ornement  de  cuivre  représentant  les 
armoiries  des  différents  pays  souverains,  La  cocarde  alle- 
mande (noir,  blanc,  rouge),  est  fixée  au  côté  droit  de  la  coif- 
fure, la  cocarde  nationale  des  divers  contingents  au  côté 


ARMEMENT,   HABILLEME^NT,   ÉQUIPEMENT,   ETC.  435 

gauche  (ordre  du  22  mars  1897).  Le  casque  est  muni  d'une 
jugulaire  en  cuir. 

Pour  la  parade,  certains  régiments  (notamment  ceux  de  la 
Garde  et  de  grenadiers)  portent»  le  plumet,  blanc  ou  noir,  à 
crins  retombants,  fixé  sur  le  sommet  du  casque  ;  enfin  le 
l«r  régiment  de  la  Garde  à  pied,  et  le  J«'  régiment  de  grena- 
diers de  la  Garde  portent  le  bonnet  de  grenadiers  du  temps 
de  Frédéric  IL 

En  campagne,  le  casque  est  recouvert  d'une  enveloppe  en 
toile  vert-roseau.  Les  troupes  de  réserve  et  de  Landwehr 
portent  sur  la  coiffure  une  croix  blanche. 

Les  chasseurs  ont  un  shako  bas  avec  visière  en  avant  et  en 
arrière. 

Une  casquette  ronde,  en  drap,  avec  ou  sans  visière,  sert  de 
deuxième  coiffure  ;  elle  porte  sur  le  devant,  Tune  au-dessus 
de  l'autre,  les  cocardes  allemande  et  nationale. 

La  tunique  d'infanterie  est  en  drap  bleu,  avec  collet  rouge, 
et  une  rangée  de  boutons.  Certains  régiments,  notamment 
ceux  de  la  Garde,  ont  au  collet  un  double  galon  blanc. 

Les  parements  de  manche  sont  généralement  rouges,  inais 
pourvus  d'insignes  différents. 

Les  pattes  d'épaule  sont  de  couleurs  variables  (blanche, 
rouge,  jaune,  bleue  avec  ou  sans  lisérés),  suivant  les  corps 
d'armée  ;  elles  portent  le  numéro  du  régiment,  et  dans  cer- 
tains cas,  les  monogrammes  des  titulaires  du  régiment. 

Les  tambours  et  clairons  ont  des  pattes  d'épaule,  dites  «  nids 
d'hirondelle  »,  sorte  d'épaulette  en  drap  avec  rayures  rouges 
et  blanches,  plaquées  sur  le  haut  de  la  manche. 

La  tunique  des  chasseurs  est  verte,  avec  collet  et  parements 
noirs  (bleu  clair  avec  parements  verts  pour  les  Bavarois). 

Le  pantalon  est  uniformément  gris  noir,  avec  passepoil 
rouge  (sauf  en  Bavière,  où  il  est  de  la  couleur  de  la  tunique). 
Il  est  remplacé,  en  tenue  de  parade,  par  un  pantalon  de 
coutil  blanc. 

Le  fantassin  allemand  est  pourvu  d'une  paire  de  bottes  à 
longue  tige,  et  d'une  paire  de  brodequins  à  lacets. 

Les  autres  effets  d'habillement  sont  :  le  manteau  en  drap 
gris,  la  littewka  (sorte  de  vareuse  en  drap,  portée  en  petite 
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tenue  et  dans  les  exercices),  la  veste  de  toile,  et  comme 
linge  :  une  cravate,  deux  chemises,  deux  caleçons. 

Les  offlciers  et  hommes  des  détachements  de  mitrailleuses 
ont  la  tunique  et  la  culotte  en  drap  gris  vert,  avec  bottes 
montantes  en  cuir  fauve.  Le  col,  les  parements  et  passepoils, 
sont  rouge  ponceau.  La  casquette  est  en  drap  gris- vert  avec 
bandeau  rouge  ponceau  ;  offlciers  et  hommes  ont  en  plus  le 
shako  avec  drap  du  fond  gris  vert  et  plumet  (blanc  dans  la 
Garde,  noir  dans  les  autres  détachements). 

Equipement  et  poids  du  chargement.  —  Le  havresac, 
modèle  1895,  est  d'une  seule  pièce;  il  comprend  un  cadre  en 
bois,  recouvert  d'une  garniture  de  cuir  de  couleur  naturelle. 
Une  patelette  en  cuir  ferme  le  sac  à  l'arrière. 

Le  sac  porte  une  poche  à  accessoires  de  tente,  des  courroies 
de  bretelle,  et  un  certain  nombre  de  courroies  et  de  boucles 
pour  assujettir  le  manteau  et  le  campement.  Deu^  poches  à 
cartouches  sont  ménagées  sous  la  patelette,  et  permettent  de 
prendre  les  paquets  de  cartouches  sans  ouvrir  le  sac. 

Les  bretelles  du  sac  s'accrochent  au  ceinturon,  de  manière 
à  supporter  les  deux  cartouchières  de  devant  (I  ). 

Chaque  fantassin  allemand  est  pourvu  d'un  carréMe  toile 
cachou,  de  1",65  de  côté,  pouvant  servir  à  constituer  une 
tente  portative.  Des  boutons  (en  aluminium),  boutonnières  et 
œillets,  sont  ménagés  sur  les  quatre  côtés  du  carré,  de  ma- 
nière à  permettre  de  relier  les  carrés  les  uns  aux  autres.  Les 
accessoires  de  tente  comprennent  pour  chaque  homme  : 
un  montant  en  bois  de  frêne  (divisé  en  trois  tronçons  dont 
deux  portent  des  raccords  en  aluminium),  et  trois  piquets. 

L'instruction  du  14  février  1892,  relative  à  l'emploi  de  la 


(1)  Les  lieutenants  non  montés  portent,  en  tenue  de  campagne,  un 
havresac  en  cuir  noir  d'un  modèle  réduit,  autour  duquel  on  peut  rouler 
le  manteau.  Dimension  du  sac:  hauteur  et  largeur, environ 0*^,30, épais- 
seur en  haut  0<°,07,  en  bas  O^JO.  De  plus,  les  capitaines  et  lieutenants 
ont  droit  à  une  cantine  mesurant  environ  O^jTO  de  long,  0"^,35  de  large, 
0™,30  de  haut  ;  les  officiers  supérieurs  ont  droit  à  deux  cantines. 


^I^t 
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tente  portative,  indique  que  deux  hommes  peuvent  déjà  se 
constituer  un  abri  suffisant  ;  un  homme  seul  peut  se  servir  de 
sa  toile  de  tente  comme  couverture  et  comme  abri  contre  la 
pluie.  Mais  en  général,  les  tentes  sont  établies  par  escouade 
et  même  par  section. 

La  toile  de  tente  se  porte  roulée  autour  du  sac,  au-dessus 
ou  au-dessous  du  manteau. 

L'équipement  du  fantassin  allemand  comprend  encore  une 
série  d'autres  objets,  dont  la  nomenclature  est  donnée  dans 
le  tableau  faisant  connaître  son  chargement  en  campagne. 
(Voir  ci-après.) 

Aux  termes  de  l'instruction  sur  les  travaux  de  campagne  de 
l'infanterie,  le  nombre  d'outils  portatifs  est,  par  bataillon 
d'infanterie,  de  : 

400  petites  pelles  (longueur  de  la  pelle  0",50)  ; 
40  pics-hachettes; 
20  hachettes. 

Ce  qui  revient  à  munir  d'outils  portatifs  environ  un  homme 
sur  deux- 

Les  outils  portatifs,  enveloppés  de  leur  étui,  sont  portés 
suspendus  au  ceinturon,  le  manche  en  bas,  sous  le  porte- 
sabre  et  immédiatement  en  arrière. 

Disons  de  suite,  que  le  bataillon  d'infanterie  emporte  en 
plus,  sur  ses  voitures  : 

20  grandes  pelles  (de  1  mètre),  10  pioches,  8  haches, 
14  hachettes,  4  scies. 

Le  poids  des  outils  portatifs  est  dooné  dans  le  tableau 
ci-dessous,  qui  est  tiré  de  l'instruction  sur  l'équipement  de 
l'infanterie,  modèle  1895,  portant  la  date  du  24  août  1899. 
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Chargement  de  campagne  du  fantassin  allemand 

(Calculé  pour  un  homme  de  grandeur  moyenne  :  1",67.) 


A. - 

kil.  gr. 

Tunique 1,450 

CrtTale 34 

Pantalon  de  drap. 970 

Pantalon  de  treillis,  caleron 450 

Bretelles .* 415 

(Chemise 275 

Boites 1,900 

Bas  ou  chaussettes  russe? 080 

Sachet  de  pansement 034 

Mouchoirs 050 

Plaque  d*idenlitiî 009 

Sachet-bourse  (a) 030 

Total 5,397 

B.  —  Équipement. 

Casque  avec  garniture^ 360 

Couvre-casque 030 

Hayresac  module  1896  (avec  cour- 
roies et   sac  d'accessoires  de 

lente) 1,570 

Ceinturon  ayec  plaque 330 

Musette 350 

Marmite  (avec  courroies) 459 

Dragonne 027 

2  cartouchières 540 

Bidon  (et  son  étui) 243 

Gobelet 055 

Total 3,964 

G.  ~  Chargement  da  sac. 

Manteau 4 ,900 

3  courroies  de  manteau,  modèle 

1895 110 

Tentf 4,620 

CaHquetle 094 

Chemise 275 

Brodequins 1 ,050 

Bas  ou  chaussettes  russes 080 

Livrets  (de  chant  et  de  solde). . .  076 

Brosse  a  dents 020 

Mouchoir 050 

Contenu  et  cuiller 095 

Ustensiles  de  couture  et  de  pro- 
preté'    230 

Total 5,600 


D.  —  Ames  at  mnnltloMi. 

kll.  sr. 

Fusil 4,400 

Baïonnello 580 

Chitl'ons  pour  nettoyage 052 

Cartouches  (4) 3,775 

Total..  ..     8,507 


F.  —  TlTres  («). 

Biscuit 750 

Viande  de  conserve 815 

Légumes  de  conserre 478 

Sel 075 

Café 075 

3  sachets  a  biscuit 075 

Sachet  à  sel 0S2 

3  boîtes  à  café 080 

Sachet  à  rii 018 

Pain  du  déjeuner 350 

Contenu  du  bidon 350 

Tabac,  cigiffs 150 

Total 3,238 

Poids  total 26,706 


A  ce  poids,  il  faudrait  ajouter,  pendant 
la  période  d'hiver  (septembre  à  avril)  : 

Gaiïtsdedrap 0M50 


et.  en  tout  temps,  pour  1  homme  sur  2  : 

Petite  pelle  et  son  étui 0^,890 

ou  Hachette  et  son  étui 1^,080 

ou  Pic-hachette  et  son  étui . . .     1  ^,480 


Le  poids  du  sac  chargé  (avec  la  mar- 
mite, les  chiffons  pour  le  aettojagf  des 
armes,  30  cartouches,  les  vivres  du  sac, 
le  tabac)  est  de  11^163. 


(a)  Lp  sachet-boQrxe  (Brustbevtel)  sert  k  recevoir  l'arfcent  de  l'homme;  il  est  suspeodu  i   son  eo« 
et  repose  sar  la  poitrin<>. 

(b)  Dont  90  dans  i«<9  cartoucbières  rs>>,8Sl)  et  30  dans  le  sac  (0^,944). 

(c)  Vivres  du  sac  =  lk,a88. 
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On  voit  que  le  poids  du  chargement  d'un  fantassin  alle- 
mand, de  grandeur  moyenne,  est  de  38  on  27  kilos,  suivant 
que  l'homme  porte  —  ou  non  —  un  outil  portatif. 

Lors  des  essais  faits  en  4  894,  pour  alléger  la  charge  du  sac 
on  avait  proposé  : 

1^  De  réduire  le    nombre  des   cartouches   portés  par 

l'homme  (de  450  à  120); 
2®  De  réduire  le  nombre  de  jours  de  vivres  de  réserve 

(de  3  à  2)  ; 
S^  De  réduire  de  moitié  le  nombre  des  outils  portatifs 
portés  par  l'homme. 
Jusqu'ici  la  première  de  ces  mesures  a  seule  été  adoptée. 

Équipages  régimentaires.  —  Les  troupes  d'infanterie 
emmènent  en  campagne  un  certain  nombre  de  voitures  qui 
sont  réparties  en  ; 

Train  de  combat  (kleine  Bagage); 
Train  régimentaire  {grosse  Bagage). 
Dans  un  bataillon  d'infanterie  (1056  officiers  et  soldats, 
47  chevaux,  15  voitures)   le  train  de  combat  comprend  : 

4  voitures  à  cartouches  de  compagnie,  une  voiture  médicale, 
7  chevaux  de  main. 

Le  train  régimentaire  comprend  :  5  fourgons  à  bagages, 

5  fourgons  à  vivres  (dont  une  voiture  de  cantinière). 

Pour  le  régiment  il  y  a  lieu  d'ajouter  4  chevaux  de  main 
aux  trains  de  combat,  un  fourgon  à  bagages  aux  trains  régi- 
mentaires  des  bataillons;  ce  qui  donne  au  total  : 
2S  chevaux  de  main  ; 
46  voitures. 
Toutes  ces  voitures  sont  attelées  à  deux  chevaux. 

Dans  les  détachements  de  mitrailleuses  le  détachement  de 
combat  comprend  : 

6  mitrailleuses  ; 

3  caissons  à  munitions  ; 

1  chariot  de  batterie. 
Les  chevaux  des  officiers  et  les  chevaux  haut  le  pied  cons- 


440 


CHAPITRE  VIIl.   -—  LES  ARMES  :   INFANTERIE. 


tituent  le  Irain  de  combat  ;  un  fourgon  à  bagages,  un  fourgon 
à  vivres,  une  fourragère  (à  4  chevaux)  forment  le  train  régi- 
mentaire. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  quelques  renseignements  nu- 
mériques sur  les  différents  modèles  de  voitures  en  usage 
dans  l'infanterie,  ou  pouvant  encore  être  utilisés  dans  cette 
arme. 


Voilure  à  cartouches  de  bataillon,  C/59 

-  C/74 

Voiture  0  cartouches  de  compagnie,  C/87 

-  C/97 

Voilure  à  bagages  de  bataillon.  C/69 

-  C/67 

-  C/73 

Fourgon  à  bagages  de  compagnie 

ou  d'état-major C/5? 

M     . 

il 

■0 

6 
6 

! 

4 

2 

1 

kilogr. 

MOI 

1,184 

525 

UO 

835 

1,080 

1,040 

630 

694 

550 

400 
730 
518 

352 

m.  mlll. 

1.530 
1.530 
1,530 
1.530 
1.360 
1,630 
1.630 

1.360 

1.530 

1,530 

1,530 
1.530 
1.530 

4,360 

Serrés. 

90 

88^ 

48 

66 

39 

49 

49 

51 

48 

47 

63 
48 
63 

» 

Fourgon  à  bagages  de  compagnie 
ou  d'état-major C/70 

Fourgon  a  bagages  de  couipaguie 

pu  d'état-major C/89 

Fourgon  à  bagages  de  compagnie 

ou  d'état-major C/96 

Voituro  médicale. C/70 

—  '    '..;  C/97;*.;;;.:. 

Cbarrotte  (à  i  roues)  pour  bagages 
ou  médicaments C/69  et  C/61 . 

Les  conducteurs  d'équipages  ou  les  ordonnances  tenant  les 
chevaux  de  main,  sont  appelés  soldats  du  train  {Trainsoldat)\ 
ils  ne  proviennent  pas  de  l'arme  du  train,  mais  bien  en  majo- 
rité de  l'infanterie.  Les  hommes  sont  dressés  à  ce  service 
par  les  sous-officiers  gardes-magasins,  qui  ont  fait  dans  ce 
but  un  stage  préalable  dans  les  bataillons  du  train  (Décision 
du  16  novembre  4893). 
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3«  Instruction  et  règlements. 

Marche  générale  de  rinstruction  des  recrues.  —  L'ins- 
truction du  fantassin  allemand  comprend  le  dressage  de 
Fhomme  (DrUl)  aux  exercices  militaires  (manœuvre,  gym- 
nastique, tir,  etc.),  et  l'éducation  {Erziehung),  destinée  à  lui 
«  façonner  Tesprit  et  le  corps,  à  créer  et  entretenir  chez  lui 
«  Tespçit  militaire  »  (Boguslawski). 

Cette  partie  de  l'instruction  incombe  généralement  à  Toffi- 
cier  qui,  dans  chaque  compagnie,  est  spécialement  chargé  des 
recrues.  Celles-ci  sont  réparties  en  «  classes  d'instruction  », 
au  nombre  de  4  ou  5,  dirigées  chacune  par  un  sous-officier, 
assisté  de  un  ou  deux  gefreite  ;  chaque  classe  comprend  au 
plus  42  à  14  hommes. 

La  progression  de  l'instruction  dans  chaque  unité  varie 
avec  les  idées  de  son  chef,  car  aux  termes  du  règlement 
d'infanterie  «  tout  commandant  de  compagnie  est  responsable 
**  de  l'instruction  réglementaire  de  la  troupe  qu'il  eom- 
«  mande  »•  Dans  la  pratique,  d'après  Boguslawski,  l'instruc- 
tion est  donnée  dans  chaque  régiment  à  l'aide  d'un  manuel 
choisi  parmi  les  nombreux  ouvrages  publiés  à  cet  usage. 

Nous  résumerons  ci-après,  la  progression  de  l'instruction 
telle  qu'elle  est  donnée  dans  un  de  ces  ouvrages,  qui  paraît 
avoir  reçu  en  Allemagne  un  accueil  particulièrement  favo- 
rable (1). 

Dès  la  1'®  semaine  et,  sans  doute  pour  se  conformer  a  la 
prescription  du  règlement  d'infanterie,  qui  recommande  de 
varier  les  exercices  afin  d'éviter  la  fatigue  du  corps  et  de 
l'esprit,  on  aborde  simultanément  presque  toutes  les  parties 
de  l'instruction. 

C'est  ainsi  que  l'on  commence  : 
Les  assouplissements,  avec  ou  sans  armes,  la  gymnas- 
tique aux  agrès  ; 


(1)  Die  Ausbildung  der  Eekruten  der  Infanterie  in  Wochenzelteln  — 
von  Basse,  ancien  colonel  commandant  le  régiment  d'infanterie  n°  47  — 
Berlin,  1900, 7«  édition. 
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Les  rassemblements  sur  un  rang,  les  mouvements  indi- 
viduels sans  armes  ; 

La  marche  ; 

Les  exercices  préparatoires  de  tir  et  les  exercices  de 
mise  en  joue  ; 

Les  théories. 

Puis  viennent  successivement  s'ajouter  : 

La  2®  semaine  :  le  maniement  d'armes,  Tinstruetion  du 
tirailleur  en  terrain  varié  (on  sait  que  le  maniement  d'armes 
ne  comprend  que  trois  mouvements  :  reposer  l'arme,  l'arme 
sur  [  épaule,  présenter  larme). 

La  4*  semaine  :  les  exercices  d'appréciation  des  distances, 
et,  pendant  les  séances  de  nettoyage  et  de  raccommodage  des 
effets,  la  connaissance  des  sonneries. 

La  7*  semaine  :  l'escrime  à  la  baïonnette. 

La  8*  semaine  :  Le  tir  réduit.  Au  cours  de  cette  semaine, 
l'officier  chargé  de  l'instruction  rectifie  les  positions  de  l'arme 
dans  les  différents  groupes  ;  les  maladroits  sont  confiés  aux 
soins  du  sous-officier  (et  jamais  du  gefreile). 

La  10*  semaine  :  le  placement  et  le  relèvement  des  senti- 
nelles, tir  réel. 

L'instruction  des  recrues  est  généralement  terminée  au  bout 
de  42  à  14  semaines  d'instruction,  soit,  en  comptant  une 
semaine  perdue  en  raison  des  congés  de  la  Noël,  vers  la  fin 
du  mois  de  février  (1). 


(1)  Les  dates  des  diverses  inspections  varient  suivant  les  circonstances 
locales.  D'après  le  général  von  Janson  {Bas  MUMmdit  Ausbildungs- 
jakr  der  Infanterie,  annexe  a  a  Militdr  Wochenhlatt  de  1901),  les  com- 
mandants de  corps  d*armée  se  basant  sur  la  nature  du  climat,  la  disper- 
sion des  garnisons,  le  commencement  des  exercices  d'été  dans  les  camps 
d'instruction  fixent,  chaque  année,  les  dates  auxquelles  devra  prendre 
fin  l'instruction  des  recrues,  des  compagnies,  des  bataillons.  Ils  commu- 
niquent ces  renseignements  aux  chefs  de  corps  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  des  commandants  de  division. 

Dans  la  Garde  prussienne,  l'instruction  peut  être  poussée  plus  rapi- 
dement, et  les  inspections  se  passent  généralement  un  mots  pins  tdt 
que  dans  les  autres  corp<. 
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On  peut  remarquer  que  dès  le  début,  Tinstruction  du  fan- 
tassin allemand  est  dirigée  dans  un  sens  pratique,  en  vue  delà 
guerre.  Les  exercices  de  tir  et  de  mise  en  joue  sont  enseignés 
avant  le  maniement  d'armes  ;  aussitôt  que  le  soldat  a  fait 
quelques  progrès  dans  la  marche  et  a  saisi  les  premiers  prin- 
cipes de  la  subordination,  on  lui  enseigne,  en  terrain  varié,  la 
conduite  à  tenir  en  tirailleur.  «  Cette  prescription  n'a  pas  seu- 
«  lement  pour  objet,  dit  le  règlement  d'infanterie,  de  créer 
«  une  distraction  bienfaisante  au  corps  et  à  Tesprit,  dans  la 
«  période  pénible  de  Técole  du  soldat  ;  mais  l'instruction 
«  rigide  de  la  place  d'exercices  ne  peut  que  gagner  elle- 
«  même^  si  le  soldat  apporte,  au  moment  où  on  les  enseigne, 
((  une  certaine  intelligence  de  Tusage  des  formations  du  corn- 
«  bat  en  tirailleurs.  » 

L'inspection  des  recrues  {Rekrutenbesichtigung)  marque  la 
fin  de  la  première  période  d'instruction  ;  elle  est  passée  en 
grande  pompe  par  le  colonel,  en  présence  de  tous  les  officiers 
disponibles  de  la  garnison  ;  elle  décide  de  l'admission  défini- 
tive des  recrues  dans  le  rang,  à  côté  des  anciens  soldats. 

La  deuxième  période  d'instruction  comprend  l'école  de 
peloton  et  l'école  de  compagnie.  On  évite  de  passer  sans 
tran»tion  de  l'instruction  individuelle  à  l'école  de  peloton, 
en  procédant  d'abord  à  des  exercices  par  file  et  par  groupes. 
L'école  de  compagnie  constitue  déjà  une  école  pour  les  gra- 
dés. Sous  la  direction  de  son  chef,  la  compagnie  se  familiarise 
avec  tous  les  mouvements  et  les  formations  qu'elle  aurait  à 
utiliser  en  campagne,  elle  exécute  des  travaux  pratiques  de 
campagne.  La  présentation  de  la  compagnie  a  lieu  générale- 
ment vers  le  milieu  d'avril. 

Bile  est  suivie  au  bout  de  quinze  jours  à  trois  semaines  par 
l'inspection  du  bataillon,  à  laquelle  on  rattache  généralement 
l'examen  de  l'instruction  de  la  gymnastique  et  des  devoirs 
moraux  enseignés  aux  soldats. 

Dans  la  Garde,  l'inspection  des  régiments  et  des  brigades 
suit  immédiatement  celle  des  bataillons.  Dans  les  autres  corps 
d'armée,  elle  est  généralement  reportée  au  commencement 
des  manœuvres  d'automne  ;    la   période  intermédiaire  est 
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utilisée  pour  les  exercices  et  manœuvres  dans  les  grands 
camps  d'instruction,  dont  il  a  déjà  été  parlé  dans  I"  partie 
(Chapitre  VI). 

Chacune  des  périodes  d'instruction  est  close  par  une  ins- 
pection ou  «  présentation  »  de  l'unité  instruite.  En  principe, 
d'après  Boguslawski  et  Janson,  les  inspections,  jusqu'à 
l'examen  du  bataillon  inclus,  seraient  passées  par  le  chef  de 
corps  ;  Texamen  des  régiments  incomberait  aux  généraux  de 
brigade,  celui  des  brigades  aux  généraux  de  division.  En 
pratique,  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  commandants  de  corps 
d'armée  —  et  même  l'Empereur  pour  le  corps  de  la  Garde  — 
présider  eux-mêmes  à  certaines  de  ces  inspections. 

Les  principes  auxquels  les  ofûciers  généraux  doivent  se 
conformer  dans  leurs  inspections,  sont  posés  dans  un  ordre 
de  Cabinet  du  31  mars  1889,  dont  nous  citerons  les  points 
essentiels  : 

«  L'esprit  dans  lequel  il  est  procédé  à  l'inspection  d'une 
«  troupe,  exerce  une  influence  décisive  sur  la  nature  de  son 
«  instruction. 

«  Un  trop  grand  nombre  d'inspections  est  nuisible.  Toutes 
«  les  fois  que  Ton  peut  obtenir  le  résultat  que  l'on  cherche 
«  sans  détourner  la  troupe  de  ses  occupations,  on  doit  agir 
«  ainsi,  pour  éviter  une  perte  de  temps.  Les  différents  supé- 
«  rieurs  d'une  troupe  doivent  s'entendre  pour  qu'une  même 
«  partie  de  Tinstruction  ne  soit  inspectée  qu'une  seule  fois, 

«  Les  inspections  doivent  accorder  à  chaque  branche  du 
«  service  l'importance  qu'elle  a  pour  la  valeur  de  la  troupe 
«  à  la  guerre. 

«  Si  les  inspecteurs  s'attachent  principalement  à  l'instruc- 
«  tioci  à  rangs  serrés,  les  chefs  de  troupes  qu'ils  inspectent 
«  ne  peuvent  pas  être  jugés  judicieusement,  et,  d'autre  part, 
«  on  donne  à  ces  officiers  des  idées  fausses  sur  la  valeur 
«  relative  de  leurs  diverses  tâches. 

«  Je  décide,  en  outre,  que  dans  toute  inspection  ayant 
«  pour  but  l'examen  de  Tinstruction  tactique,  l'inspecteur 
«  donnera  le  thème  de  Topération,  et  que  toutes  les  fois  que 
«  le  terrain  le  permettra,  la  manœuvre  sera  à  double  action. 
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«  Un  jour  d'inspection  ne  doit  jamais  être  un  jour  perdu 
«  pour  l'instruction  ». 

Après  cet  aperçu  d'ensemble  sur  la  marche  de  l'instruc- 
tioQ  dans  l'infanterie  allemande,  nous  donnerons  quelques 
détails  sur  certaines  parties  particulièrement  importantes, 
telles  que  : 

La  gymnastique  ; 

Le  tir  ; 

Les  travaux  de  campagne. 

La  gymnastique,  —  L'enseignement  de  la  gymnastique 
est  considéré  comme  un  moyen  de  dressage  puissant,  destiné 
«  à  développer  les  forces,  l'adresse,  la  résistance  aux  fatigues, 
«  à  éveiller  le  courage,  la  résolution,  la  confiance  (1)  ». 

L'instruction  des  recrues  commence  par  des  exercices 
faciles  et  va  du  simple  au  composé,  en  répétant  et  perfection- 
nant sans  cesse  les  mouvements  précédemment  exécutés  ;  le 
dressage  des  spécialistes  est  regardé  comme  un  objet  secon- 
daire :  «  Si  nous  faisons  de  la  gymnastique,  écrit  le  prince  de 
«  Hohenlohe  dans  ses  Lettres  sur  l'infanterie,  ce  n'est  pas 
«  pour  faire  exécuter  des  tours  devant  Tennemi,  mais  pour 
«  fortifier  les  muscles  de  nos  hommes  ». 

Dès  la  semaine  qui  suit  leur  arrivée,  les  jeunes  soldats 
commencent  les  assouplissements  individuels  sans  armes 
pour  les  préparer  aux  efforts  de  la  marche,  les  exercices  avec 
armes  pour  fortifier  les  muscles  des  bras  et  préparer  à  la 
mise  en  joue,  enfin  les  mouvements  aux  agrès. 

L'escrime  à  la  baïonnette  n'est  enseignée  que  vers  la  fin 
du  deuxième  mois  ;  elle  fait  naturellement  suite  aux  assou- 
plissements avec  armes  pour  développer  la  vigueur  et  le  coup 
d'œil  du  fantassin,  et  aussi  lui  donner  confiance  en  son  arme 
dans  le  corps  à  corps.  Elle  comprend  des  mouvements  d'ins- 
truction (en  garde,  coups  lancés,  parades,  etc.)  et  des  mou- 
vements à  volonté. 

(1)  Règlement  sur  la  gymnastique. 
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Les  exercices  de  gymnastique  appliquée  (sauts  de  haies  et 
de  fossés,  escalades,  franchissements  de  fossés  secs  ou  pleins 
d'eau  avec  le  chargement  plus  ou  moins  complet),  sont  en 
général  réservés  pour  la  deuxième  période  d'instruction.- 

Les  instructeurs  spécialement  chargés  de  renseignement 
de  la  gymnastique  sont  dressés,  chaque  année,  dans  le  régi- 
ment (ou  le  bataillon),  par  les  officiers  qui  ont  fait  un  stage  à 
rÉcole  de  gymnastique  de  Berlin. 

Les  appareils  usités  dans  l'armée  allemande  comprennent 
la  barre  transversale  (qui  peut  être  élevée  à  volonté),  la 
poutre  horizontale,  la  planche  à  sauter,  la  perche,  la  corde 
lisse,  Téchelle. 

Le  matériel  d'instruction  pour  l'escrime  à  la  baïonnette 
comporte  des  armes  en  bois  portant  des  tampons  à  leur 
extrémité,  des  gants  rembourrés,  des  plastrons  et  des  masques. 

Des  pistes,  comprenant  des  haies,  fossés,  etc.,  sont  amé- 
nagées pour  les  exercices  de  gymnastique  appliquée. 

L'entretien  des  appareils  et  des  pistes,  incombe  aux  chefs 
de  corps,  qui  disposent  à  cet  effet  d'un  crédit  annuel,  calculé 
à  raison  de  43  francs  par  compagnie. 

Le  tir,  —  L'instruction  du  tir  est  l'objet,  dans  l'infanterie 
allemande,  d'un  soin  particulier.  Elle  commence  dès  l'arrivée 
de  l'homme  au  régiment,  et  un  personnel  spécial,  composé 
d'un  sous-officier  et  de  deux  aides,  est  chargé  d'initier  les 
recrues  aux  exercices  préparatoires  dès  la  première  semaine 
d'instruction.  Ceux-ci  sont  minutieusement  décrits  dans  le 
règlement  sur  le  tir,  qui  recommande  aux  instructeurs 
d'expliquer  on  détail  le  pointage,  la  mise  en  joue,  l'action 
du  doigt  sur  la  détente,  le  départ  du  coup. 

Lorsque  Thomme  est  affermi  dans  les  exercices,  et  qu'il 
connaît  les  principes  de  l'appréciation  des  distances  (1),  il 


(1)  Celte  partie  de  Tinstruclion  du  tir  est  pouss(^e  très  à  fond  dans  Tin- 
fanterie  allemande  ;  le  règlement  spécifie  que  les  hommes  doivent  pou- 
voir apprécier  exactement  los  dislances  juqu'à  600  mètres,  les  gradés 
jusqu'à  1000  mitres  ;  tous  doivent  s'exercer  à  apprécier  les  distances  au 
delà  de  ces  limites. 
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passe  aux  exercices  de  tir  avec  cartouches  à  balles.  Le  tir 
réduit  ou  avec  cartouches  sans  balles  n'est  prolongé  que  pour 
les  maladroits,  en  tant  que  moyen  d'instruction. 

Les  soldats  d'une  compagnie  d'infanterie  sont,  en  ce  qui 
concerne  le  tir,  divisés  en  deux  classes  : 

La  deuxième  classe  comprend  les  recrues  et  les  anciens 
soldats  qui  ne  sont  point  encore  sufflsammeut  instruits,  la 
première  classe  comprend  les  bons  tireurs  complètement 
instruits. . 

Tous  les  hommes  exécutent,  chaque  année,  les  tirs  (fins- 
tructûmj  qui  se  décomposent  en  tirs  préparatoires  aux  dis- 
tances de  100  à  150  mètres,  au  nombre  de  6  pour  la  deuxième 
classe,  3  pour  la  première  classe;  et  en  tirs  principaux  aux 
distances  de  150  à  600  mètres,  au  nombre  de  9  pour  la 
deuxième  classe  et  de  8  pour  la  première. 

Ces  tirs  sont  dits  à  conditions^  c'est-à-dire  que  les  trois 
dernières  cartouches  tirées  dans  les  séances  de  tirs  prépara- 
toires (les  cinq  dans  les  tirs  principaux)  doivent  avoir  leurs 
points  d'impact  dans  certaines  parties  de  la  cible.  On  ne 
peut  passer  à  la  première  classe  qu'après  avoir  rempli  toutes 
les  conditions  de  la  deuxième. 

Les  officiers  et  sous-officiers  qui  ont  rempli  deux  fois  les 
conditions  de  la  première  classe,  forment  la  classe  spéciale. 

Les  tirs  de  combat  font  suite  aux  tirs  d'instruction  ;  ils 
comprennent  des  tirs  individuels  (10  cartouches)  et  des  tirs 
collectifs  (40  cartouches)  (1).  Ils  sont  exécutés  en  terrain 
varié  dans  les  camps  d'instruction.  Les  objectifs  sont  ou 
fixes,  ou  à  éclipses,  ou  mobiles,  et  leur  aspect  rappelle  le 


(1)  L'aUocation   annuelle   est,  en  moyenne,  de  ISO  cartouches  par 
homme.  Sur  ce  total  il  faut  réserver  : 

50  cartouches  par  homme,  pour  les  tirs  de  combat. 
500       —  par  compagnie,  pour  les  exercices  spéciaux  des  officiers. 

15        —  par  tête,  pour  les  tirs  de  concours  d'officiers  et  de 

sous-officiers. 
12  cartouches  par  homme,  pour  les  exercices  spéciaux  ou  tirs  de 
démonstration,  destinés  à  faire  ressortir  la  valeur  de  l'arme  et  les  condi- 
tions de  son  emploi. 
L'excédent  des  cartouches  est  consacré  aux  tirs  d'instruction. 
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plus  possible  les  buts  que  rhomme  peut  rencontrer  en  cam- 
pagne. Une  instruction  spéciale  fixe  la  manière  de  représenter 
et  installer  ces  objectifs. 

Dans  les  tirs  individuels,  l'homme  tire  de  250  à  600  mètres; 
il  doit  choisir  lui-même  la  hausse  et  le  point  de  visée;  des 
exercices  d'appréciatiçn  des  distances,  prévus  par  le  règle- 
ment, Tont  préparé  à  cette  pratique. 

Les  tirs  collectifs  s'exécutent  aux  distances  moyennes 
(600  à  iOOO  mètres),  et  aux  grandes  distances  (au  delà  de 
iOOO  mètres). 

Enfin  des  tirs  d'examen^  exécutés  par  chaque  bataillon  en 
terrain  varié,  permettent  aux  généraux  de  brigade,  de  divi- 
sion ou  de  corps  d'armée,  d'apprécier  la  valeur  de  l'instruc- 
tion ;  de  même  des  tirs  d'examen  individuels,  exécutés  dans 
les  stands,  permettent  aux  chefs  de  corps  d'apprécier  la  valeur 
de  l'instruction  dans  les  compagnies. 

Les  meilleurs  tireurs  reçoivent  des  insignes  de  tir  (cordon- 
net natté  sur  la  poitrine),  distribués  à  raison  de  douze 
pour  les  sous-officiers  et  les  rengagés  d'un  bataillon,  de  douze 
pour  les  soldats  d'une  compagnie. 

Des  concours  de  tir  ont  liçu  chaque  année  dans  les  corps 
d'armée  d'une  part  entre  les  officiers,  d'autre  part  entre  les 
sous-officiers;  les  vainqueurs  reçoivent  de  l'Empereur  des 
prix  d'honneur  (sabre  d'honneur  pour  les  officiers,  montre 
pour  les  sous-officiers).  Enfin  des  prix  ayant  le  caractère  de 
souvenirs,  et  d'une  valeur  de  330  francs  pour  chaque  régi- 
ment, sont  distribués  chaque  année  aux  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  régiments  d'infanterie. 

En  outre,  dans  chaque  corps  d'armée,  les  hommes  de  la 
compagnie  qui  a  obtenu  les  meilleurs  résultats  de  tir  portent 
tous  au  bras  droit  un  insigne  en  métal,  àxi  Kaiserabzeichen 
(deux  fusils  en  croix  entourés  de  branches  de  laurier);  la  com- 
pagnie et  son  commandant  reçoivent  en  outre  un  souvenir  de 
l'Empereur. 

L'instruction  du  tir  dans  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
est  dirigée  d'après  les  mêmes  principes  que  dans  les  régiments 
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d'iDfanterie,  mais  elle  est  eDCore  poussée  plus  &  fond.  Le 
nombre  de  cartouches  allouées  pour  les  exercices  de  tir  est 
plus  considérable,  ceux-ci  sont  plus  variés  et  plus  nombreux; 
aussi  les  conditions  de  passage  aux  différentes  classes  exigent- 
elles  des  chasseurs  un  degré  d'habileté  dans  le  tir  plus  élevé 
que  dans  les  régiments  d'infanterie  :  la  première  classe  de 
chasseurs  correspond  à  peu  près  à  la  classe  spéciale  des  régi- 
ments. La  compagnie  de  chasseurs  qui  a  obtenu  les  meilleurs 
résultats  sur  Tensemble  des  bataillons,  reçoit  Tinsigne  de 
l'Empereur  (Kaiserabzeichen)  (tête  de  cerf  entourée  de  bran- 
ches de  laurier) . 

Les  travaux  de  campagne,  —^  L'instruction  de  l'infanterie 
allemande,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  de  campagne,  est 
dirigée  de  façon  que  les  troupes  d'infanterie  puissent  exécuter, 
avec  leurs  seuls  moyens  (1),  les  travaux  les  plus  simples,  tels 
que  : 

Construction  de  tranchées-abris,  simples  ou  renforcées,  uti- 
lisation des  obstacles  rencontrés  en  campagne  (fossés,  buttes 
déterre,  chaussées,  haies,  etc.) 

Mise  en  état  de  défense  des  localités. 

Organisation  de  défenses  accessoires  (abatis,  fils  de  fer, 
palissades). 

L'infanterie  doit  encore  être  en  mesure  d'établir  des  pas- 
sages de  circonstance,  et  de  procéder  à  l'aménagement  ou  à 
la  destruction  sommaire  des  voies  de  communications. 

Les  ouvrages  plus  complets  sont  exécutés  par  les  pionniers, 
avec  ou  sans  le  concours  de  l'infanterie. 

La  formation  des  instructeurs  s'obtient  en  détachant  chaque 
année  un  lieutenant  par  régiment,  et  deux  sous-officiers  par 
bataillon  au  bataillon  de  pionniers  du  corps  d'armée.  Ils  y 
suivent  pendant  quatre  semaines  un  cours  théorique  complété 
par  des  exercices  pratiques.  A  leur  retour  au  régiment,  ces 
gradés  instruisent,  à  leur  tour,  4  sous-officiers  et  32  hommes 
par  bataillon  (notamment  des  ouvriers  en  fer,  en  bois  et  des 


(i)  Voir  plus  haut  le  nombre  ^d*outils  emportés  par  les  troupes  d'in- 
fanterie. 
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terrassiers);  ce  cours  théorique  et  pratique  comporte  au  moins 
14  séances. 

Des  crédits  spéciaux  sont  alloués  dans  ce  but  aux  chefs  de 
corps,  pour  Tacquisîtion  ou  la  location  du  matériel  et  des 
outils  nécessaires. 

Chiens  de  guerre.  —  Les  bataillons  de  chasseurs  possèdent 
des  chiens  de  guerre,  à  raison  de  deux  par  compagnie.  Une 
Instruction,  émanant  de  Tlnspection  des  chasseurs,  donne  des 
détails  minutieux  sur  les  moyens  à  employer  pour  le  dressage 
de  ces  animaux.  Aux  termes  de  ce  document,  les  chiens  de 
guerre  doivent  être  utilisés  pour  le  service  de  reconnaissance 
et  de  sûreté,  pour  la  transmission  des  renseignements  envoyés 
par  des  patrouilles,  pour  aider  au  service  des  sentinelles, 
pour  relier  entre  eux  les  éléments  des  avant-postes. 

lis  peuvent  aussi  être  employés  à  la  recherche  des  blessés 
ou  hommes  disparus. 

Des  essais  ont  également  été  faits  pour  utiliser  les  chiens  de 
guerre  pour  le  transport  des  cartouches  sur  la  ligne  de  feu. 

Un  officier,  par  bataillon  de  chasseurs,  est  ordinairement 
chargé  du  dressage  des  chiens  de  guerre  ;  il  est  assisté,  comme 
personnel  d'instruction,  de  deux  hommes  par  chien  (le  con- 
ducteur du  chien  et  un  aide).  Cet  officier  doit  s'occuper  de 
procurer  au  corps  les  chiens  aptes  à  l'emploi  de  guerre;  il 
fixe  leur  répartition  par  compagnie,  surveille  leur  dressage  et 
leur  nourriture. 

Les  chiens  équipés  sont  munis  d'un  collier  portant  sur 
une  plaque  le  numéro  du  bataillon  et  de  la  compagnie, 
d'une  sacoche  pour  le  transport  des  dépêches  (largeur  5  cen- 
timètres, longueur  15  centimètres). 

Des  fonds  spéciaux  sont  prévus  au  budget  pour  l'entretien 
et  le  dressage  des  chiens  de  guerre. 

Les  règlements.  —  Nous  terminerons  ce  qui  conc>erne  l'in- 
fanterie en  donnant  la  nomenclature  des  principaux  règle- 
ments ou  instructions,  destinés  à  cette  arme. 

Ce  sont  : 
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Eterzir^Reglement  far  die  Infanterie  (Règlement  de  manœuvres  pour 
rinfanterie)  du  \^'  «eptemlore  1888.  (A  été  traduit  en  français.) 

SiJiiess-Vorsckrift  fur  die  Infanterie  (Règlement  sur  le  tir)  du  16  no- 
vembre 1899.  (A  été  traduit  en  français.) 

Anleitung  fâr  die  Darstellung  gefechtsmûssiger  Ziele  fur  die  Infanterie 
(Instruclion  sur  la  représentation  des  buts  de  guerre  pour  rinfanterie) 
du  7  mars  1900. 

Exerzir-Bèglement  fâr  Mn$cMn«ngewehr^Abtheilungen  (Règlement  de 
manœuvres  pour  les  détachements  de  mitrailleuses)  du  14  mai  1902. 

Schiessvorschrift  fur  MascMnengewehr-Abtheilurigen  (Règlement  de  tir 
des  détachements  de  mitrailleuses)  du  14  mai  1902. 

Tumvorschrift  (Règlement  sur  la  gymnastique)  du  24  octobre  1895. 

Bajonettir-Vorschrift  fur  die  Infanterie  (Règlement  sur  Tescrime  k  la 
baïonnette)  du  10  janvier  1901. 

Feldpionier-Vorschrift  fur  die  Infanterie  (Règlement  sur  les  travaux  de 
campagne  de  Tinfanlerie)  du  30  octobre  1894. 

Vorschrifl  ûber  den  Gebrauch  der  Infanterie-Atisrùstung  M/9li  (Règle- 
ment sur  remploi  de  Téquipement,  modèle  1895)  du  24  août  1899. 

Vorsckrift  beireffend  die  tragbare  ZeU-Ausrûttimg  (Règlement  sur  la 
tente  portative)  du  14  février  1892. 

Leitfaden  betreffend  dos  Gewekr  und  Seitengewehr  98  (Instructions  sur  le 
fusil  et  le  sabre-baïonnette  98)  du  19  janvier  1899. 

Vorsckrift  fur  die  Behandlung,  Dressur  und  Verwendung  der-Kriêgs* 
kunde  (Instruction  sur  l'emploi  et  le  dressage  des  chiens  de  guerre)  du 
31  mai  1893. 


IL  -^  La  cavalerie. 


10  Organisation  et  Effectifs* 

Commandement.  — Inspections  de  cavalerie.  —  Les  troupes 
de  cavalerie  dépendent  des  commandants  des  corps  d'armée 
et  des  divisions  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  gar- 
nison, la  discipline  et  la  préparation  à  la  guerre  ;  ces  officiers 
généraux  inspectent  les  régiments  de  cavalerie,  lors  de  leur 
passage  annuel  dans  les  garnisons,  pendant  les  exercices  de 
combat  et  les  évolutions  de  régiment  et  de  brigade. 

Mais,  en  outre,  les  troupes  de  cavalerie  relèvent  d^inspec^ 
teurs  permanents  placés  immédiatement  sous  les  ordres  du 
souverain. 

Les  premiers  inspecteurs  de  cavalerie,  au  nombre  de  deux, 
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forent  créés  par  un  ordre  de  Cabinet  du  10  avril  1890  ;  ils 
avaient  rang  de  généraux  de  divisior»,  et  leur  mission  consis- 
tait à  diriger  les  manœuvres  ou  les  voyages  de  cadres  de 
cavalerie  et  à  inspecter  les  chevaux  dans  les  différents  corps  ; 
ils  dépendaient  du  ministère  de  la  guerre. 

Une  décision  du  21  décembre  1895  modifia  cette  situation 
à  leur  avantage  ;  ces  officiers  généraux  ne  dépendaient  plus 
que  de  l'Empereur,  ils  pouvaient  avoir  le  rang  de  comman- 
dant de  corps  d'armée  et  leurs  attributions  étaient  étendues  : 
ils  inspectaient  les  différents  corps  non  seulement  au  point  de 
vue  des  chevaux  mais  encore  des  différentes  branches  de 
Tinstruction. 

Un  ordre  de  Cabinet  du  5  avril  1898,  complété  par  un 
autre  du  25  novembre  1899,  a  créé  un  inspecteur  général  et 
deux  nouveaux  inspecteurs  «  dans  le  but  d'assurer  l'unité 
d'instruction  dans  la  cavalerie  »  ;  les  pouvoirs  attribués  à 
l'inspecteur  général  en  font  un  véritable  grand  maître  de  la 
cavalerie,  responsable  devant  l'Empereur  de  l'instruction  de 
l'arme. 

L'inspecteur  général  réside  à  Berlin;  il  a  le  rang  d'un 
général  commandant  de  corps  d'armée  et  a  sous  ses  ordres  : 

Les  quatre  inspecteurs  de  cavalerie  ; 

L'Institut  militaire  d'équitation  ; 

L'Inspection  du  service  vétérinaire  avec  les  établissements 
qui  en  dépendent. 

Ces  deux  dernières  institutions  ne  relèvent  plus  du  minis- 
tère de  la  guerre  qu'au  point  de  vue  administratif. 

L'inspecteur  général  a  le  droit  d'assister  en  spectateur  à 
tous  les  exercices,  manœuvres,  inspections  de  troupes  de 
cavalerie  ;  il  dirige  les  manœuvres  de  plusieurs  divisions  de 
cavalerie,  les  voyages  tactiques  des  généraux  et  officiers 
supérieurs  de  cavalerie  ;  il  inspecte  les  différents  corps  de 
troupes  de  cavalerie  dans  les  diverses  branches  du  service,  de 
manière  à  voir  en  quatre  ans  tous  les  régiments  et  chaque 
année  l'Institut  militaire  ;  il  visite  les  dépôts  de  remonte  et 
surveille  les  exercices  techniques  spéciaux. 
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Les  inspecteurs  de  cavalerie  ont  rang  de  généraux  de 
division  ;  ils  doivent  assister  une  fois  par  an  aux  inspections 
de  régiments  et  de  brigades  passées  dans  leur  arrondisse- 
ment, savoir  : 

l'*  -Inspection  (Kônigsberg),  troupes  de  cavalerie  du  I***  corps  d'armée. 
11*        —         (Stettin),  —  —        des  II»  et  IX*  corps. 

JI1«        —        (Munster),  —  —        des  VII*  et  X«  corps, 

IV        —         (Sarrcbrûck),      —  —     des  VIII*  et  XYI«  corps. 

Ils  prennent  le  commandement  des  divisions  de  cavalerie 
formées  par  les  régiments  de  leur  zone  d'inspection,  et  diri- 
gent des  voyages  d'études  tactiques  d'officiers  de  cavalerie  ; 
de  plus,  ils  peuvent  être  désignés  par  l'inspecteur  général 
pour  diriger  des  voyages  d'études  de  généraux  et  d'officiers 
supérieurs,  ou  pour  inspecter  différents  corps  de  troupes  dans 
certaines  parties  du  service,  ou  pour  assister  à  des  exercices 
techniques  spéciaux.  Dans  toutes  leurs  inspections  ils  doivent 
porter  une  attention  particulière  sur  l'état  des  chevaux. 

La  Bavière  possède  également  un  inspecteur  de  cavalerie, 
du  grade  de  général-lieutenant  et  muni  de  pouvoirs  analogues  ; 
il  a  la  haute  direction  du  service  des  remontes,  de  l'École 
d'équitation  et  de  l'École  de  maréchalerie  de  Munich. 

Commission  de  cavalerie.  —  Cette  commission  a  été  créée 
par  décision  du  10  avril  1890,  en  môme  temps  que  les  pre- 
miers inspecteurs  de  cavalerie  ;  son  but  est  de  constituer  un 
Conseil  permanent  pour  l'étude  de  toutes  les  questions  concer- 
nant la  cavalerie. 

Elle  est  présidée  par  l'inspecteur  général  de  la  cavalerie  et 
comprend  en  principe  : 

Le  commandant  de  la  division  de  cavalerie  de  la  Garde  ; 
2  officiers  du  ministère  de  la  guerre   (actuellement  un 

colonel,  un  major)  ; 
1  officier  de  l'état-major  de  l'armée  (actuellement  ma- 

1  officier  d'artillerie  de  campagne  (major). 
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Elle  peut  êlre  renforcée  temporairement  par  les  inspecteurs 
permanents  de  cavalerie,  Tinspecteur  des  remontes,  un  officier 
de  riastitut  militaire  d'équitation,  des  officiers  des  corps  de 
troupes,  l'inspecteur  du  service  vétérinaire,  le  représeatant 
de  Tadministration  des  haras,  etc. 

•  Cette  simple  énumération  montre  la  nature  des  questions 
qui  peuvent  être  soumises  à  l'examen  de  la  commission  de 
cavalerie. 

Groupement  en  grosses  unités  de  cavalerie.  —  La  cava- 
lerie allemande  ne  possède  qu'une  division  de  cavalerie  orgat^ 
nisée  dès  le  temps  de  paix  :  celle  de  la  Garde,  constituée  à 
quatre  brigades.  Les  autres  brigades  sont  rattachées  organi- 
quement aux  divisions  d'infanterie,  en  général  à  raison  d'une 
brigade  par  division  ;  elles  sont,  en  principe,  à  deux  régi- 
ments et  tiennent  garnison  sur  le  territoire  même  de  leur 
corps  d'armée  (1). 

Le  nombre  total  des  brigades  s'élève  à  46,  dont  : 

36  prussiennes; 

2  wurtembergeoises  ; 

3-  saxonnes  ; 
.5  bavaroises. 

Elles  sont  de  composition  très  variable  au  point  de  vue  des 
subdivisions  d'arme  ;  cependant  les  remaniements  apportés 
récemment  à  l'ordre  de  bataille  semblent  tendre  à  augmenter 
le  nombre  des  brigades  homogènes  (2). 

Au  point  de  vue  du  commandement  :  29  de  ces  brigades 


(1)  Ces  règles  souffrent  quelques  exceptions;  c'est  ftinsi  que  : 

1°  4  divisions  d'infanterie  ne  possèdent  pas  de  brigade  de  cavalerie 
(dans  les  XI;  XIY»,  XIX*  et  III»  (bavarois)  corps  d'armée)  ; 

â^"  2  brigades  sont  à  3  régiments  (dans  les  VI«  et  XVI1«  corps)  ; 

3®  2  brigades  (l'une  du  VII1«  corps,  l'autre  du  II*  bavarois),  tiennent 
garnison  sur  le  territoire  du  XV®  corps. 

(2)  Après  les  remaniements  efiectués  en  1902  dans  la  cavalerie  du 
P'  corps  d*armée,  le  nombre  des  brigades  homogènes  s'élèvera  à  17  sur 
46,  soit  un  peu  plus  du  tiers. 
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sont  actuellement  commandées  par  des  généraux,  17  par  des 
colonels. 

Nous  renvoyons  aux  tableaux  de  la  corîiposilicn  des  corps 
d'armée  (Chapitre  VII)  pour  la  répartition  détaillée  des  régi- 
ments et  des  brigades  dans  les  vingt-trois  corps  d'armée 
allemands. 

Effectif  budgétaire.  —  La  cavalerie  est  Tarme  qui, 
depuis  trente  ans,  a  subi  le  moins  de  modifications  par  suite 
des  différentes  lois  organiques  ou  budgétaires. 

En  1874,  elle  comprenait  465  escadrons  groupés  en  93  régi- 
ments, présentant  un  effectif  de  : 

2,3S4  ofBciers,  65,513  hommes  de  troupe,  69,326  chevaux 
de  troupe. 

Cette  composition  a  subsisté,  avec  quelques  légères  varia- 
tions, jusqu'au  1"  janvier  1895,  date  à  laquelle  apparaît  la 
formation  des  premiers  détachements  d'estafettes  [Melde- 
reiter)  pour  quatre  corps  d'armée.  La  création  de  ces  nou- 
velles unités  était  motivée  par  la  nécessité  «  d'assurer  la 
c<  transmission  des  renseignements,  rendue  plus  difficile 
«  par  l'emploi  de  la  poudre  sans  fumée  et  des  pièces  à 
«  longue  portée  et  dç  ne  pas  appauvrir  pour  ce  service  les 
«  cadres  de  la  cavalerie  ».  (Argument  fourni  par  le  Ministre 
de  la  guerre  devant  la  commission  du  budget.) 

Dès  lors,  les  variations  d'effectifs  de  la  cavalerie  vont 
dépendre  de  la  création  successive  des  détachements  d'esta- 
fettes. Deux  furent  créés  le  4«'  octobre  4897  pour  les  XIV*  et 
XVII®  corps,  un  en  1898  pour  le  XII®  corps  (saxon)  ;  à  par- 
tir de  1898  la  dénomination  de  Meldereiter  (estafettes)  donnée 
à  ces  détachements  fait  place  à  celle  de  Jàger  zu  Pferde 
(chasseurs  à  cheval). 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du  25  mars  1899«  l'autorité 
militaire  chercha  à  obtenir  du  Reichstag  la  réunion  en  régi-- 
ments  des  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  «  dans  l'intérêt  de 
«  leur  instruction  et  pour  faciliter  le  recrutement  de  leurs 
«  cadres.  »  Le  Parlement  accorda  seulement  la  création  des 
dix  nouveaux  escadrons  demandés,  mais  à  condition  que 
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chacun  d'eux  resterait  affecté,  dès  le  temps  de  paix,  à  un  corps 
d'armée- 
Sur  ces  10  escadrons  : 

a)  4  ont  été  créés  au  l*'  octobre  1900  et  malgré  la  déci- 
sion du  Reichstag,  deux  furent  réunis  à  Langensalza  et  placés 
sous  le  commandement  d'un  major  ; 

b)  5  ont  été  constitués  au  1*'  octobre  1901  ;  après  un  nou- 
veau refus  du  Parlement  de  créer  un  état-major  de  régiment 
pour  ces  escadrons,  ceux-ci  ont  été  casernes  tous  à  Posen 
sous  la  rubrique  »  régiment  combiné  de  chasseurs  à  cheval  » 
et  mis  sous  la  direction  d'un  major  ; 

c)  {  doit  être  créé  le  4«'  octobre  1902. 

En  résumé,  au  1*'  octobre  1901,  la  cavalerie  allemande 

comptait  : 

73  en  Prusse. 

6  en  Saxe. 

4  en  Wurtemberg* 
iO  en  Bavière. 
13  en  Prusse. 

1  en  Saxe. 

2  en  Bavière. 


93  régiments  à  5  escadrons,  dont. 


16  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  dont. . . 

Présentant  un  effectif  de  2,433  officiers  (J). 

66,849  hommes  de  troupe,  dont , 

65,789  chevaux  de  troupe. 


[   9,652  sous-olficiers. 
I  57,197  hommes. 


(1)  La  décomposition  par  grades  des  officiers  est  la  suivante,  d'après  le 
budget  de  1901  : 


GRADES. 

m 

1 

ki 

3 

S 
S 

■ 

H 

S 

B 

> 

TOTAL. 

Officiers  supérieurs,  com- 
mandants de  régiments. 

Officiers    supérieurs ,    de 
l'état-major    du   régi- 
ment        

74 

76 
393 
378 
990 

6 

7 
31 
31 
81 

4 

4 
20 
20 
5i 

10 

11 

52 

141 

(  33  colooels. 
94    49  licut.-col. 
(12  majors. 

8  majors. 
496 
481 
1,264 

Capitaines 

Lieutenants  en  1  ". . .  ... 

Lieutenants 

Totaux 

1,911 

156 

100 

266 

2,433 
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La  répartition  de  ce  personnel  par  nationalité,  a  été  donné<^ 
au  chapitre  P'  (1).  Rappelons  toutefois  que  le  chiffre  des 
hommes  doit  être  augmenté  des  engagés  volontaires  d'an 
an,  le  chiffre  des  chevaux  de  ceux  appartenant  aux  officiers, 
des  chevaux  de  corvée  et  de  ceux  des  engagés  volontaires 
d'un  an. 

Notons;  enfln  qu'en  raison  de  la  création,  au  1®'  octobre  i  902, 
d'un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  destiné  au  XIX®  corps, 
l'effectif  de  Ja  cavalerie  saxonne  s'augmente,  à  cette  date,  de 
S  ofBciers,  135  hommes  de  troupe  (dont  18  sous-ofBciers), 
132  chevaux  de  troupe. 

Subdivisions  dorme.  —  Le  tableau  ci-dessous  donne  la 
répartition  des  corps  de  troupe  de  Ja  cavalerie  allemande 
entre  les  diverses  subdivisions  d'arme  : 


ÉTATS. 

il 

SDBDIV 

• 

B 

a 

ISIONS  D 

S 
2 

a 

*ARHB. 

"  1 

M 

1-1 

5 

OBSERVATIONS. 

Prusse  

Saie 

Wurtemberg. 
Bavière 

Régi- 

ments. 

10  (a) 

2(rf) 

R«gi. 
ments. 

19 
2 
t 

2 

Réfl- 

menls. 

«6(i) 

» 

» 

R*«|. 

ments. 

48 

» 

6(e) 

Esca- 
drons. 

13 

12 

» 
2 

<a)  Dont  1  refluent  de  («rdes 
do  corps,  9  régiments  de  cof- 
ressiers. 

(»)  Uu  des  r«gimenu  de  la 
série  des  dragons,  le  n*  8,  porte 
le  nom  de  :  grenadiers  à  cbeYal. 

(c)  Dont  1  régiment  de  cario 
biniers,  1  régiment  de  reiter. 

(d)  De  reiter  lourds. 

(e)  De  cheYsa-légers. 

comprend  le  régiment  combiné 
de  chasseurs  i  cheval. 

14 
93rdgii] 

85 

oents  (/) 

28 
(463  esc 

26 
adroDs) 

27 

482 

escadn 

)D.S. 

Dans  chaque  subdivision  d'arme  les  régiments  portent  un 
numéro  d'ordre  qui  comprend  deux  séries,  l'une  pour  la 
garde  prussienne,  l'autre  pour  les  régiments  de  ligne. 


(I)  Voir  Effectifs  budgétaires,  page  52. 
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Les  régiments^  de  ulans,  dragons  et  hussards  saxons  ou 
vurtembergeois  entrent,  comme  numérotage,  dans  la  série 
générale  ;  seuls  les  régiments  bavarois  forment  une  série  dis- 
tincte. 

Comme  dans  Tinfanterie,  les  régiments  de  cavalerie  peuvent 
porter,  en  plus  du  numéro  de  Ja  série  générale,  un  autre 
numéro  rappelant  leur  province  d'origine,  enQn  ils  peuvent 
être  désignés  sous  le  nom  d'un  grand  personnage  (Exemples: 
2«  régiment  de  dragons  silésiens,  roi  Frédéric  III,  n^  .8  ; 
i^  régiment  de  hussards  de  Westphalie,  Empereur  Nico- 
las II,  n«  8). 

Les  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  sont,  en  principe,  dési- 
gnés par  le  numéro  du  corps  d^'armée  auquel  ils  sont  affectés. 
Leur  groupement  est  très  variable  ;  parmi  les  13  escadrons 
prussiens  : 

a)  8  sont  groupés  (n"«  2,  3,  4,  5,  6)  pour  constituer  un 
régiment  combiné  de  chasseurs  à  cheval,  stationné  à  Posen, 
et  formant  brigade  avec  un  régiment  de  ulans. 

b)  2  sont  groupés  (n®*  10  et  H)  pour  former  un  détache- 
ment combiné,  rattaché  au  14*  hussards  (Cassel). 

c)  6  sont  rattachés  isolément  à  des  régiments  de  cavalerie 
de  leur  corps  d*armée  d'affectation  {Garde,  1,  7,  14,  15,  47). 

Les  escadrons  saxons  et  bavarois  suivent  cette  dernière 
règle,  qui  devrait  être  générale,  si  l'autorité  militaire  se 
conformait  aux  vues  du  Parlement. 

Effectifs  des  diverses  unités. 

Les  régiments  de  cavalerie  prussiens  ne  présentent  plus, 
depuis  1901 ,  que  deux  types  d'effectifs  :  fort  et  faible. 

L'efFectif  fort  (25  officiers,  725  hommes,  698  chevaux  de 
troupe),  est  donné  aux  10  régiments  stationnés  en  Alsace- 
Lorraine;  l'effectif  faible  (25  officiers,  695  hommes,  618  che- 
vaux de  troupe),  est  attribué  aux  autres  régiments. 

La  Saxe  et  le  Wurtemberg  n'ont  qu'un  type  d'eEFectif  se 
rapprochant   du  type  faible  prussien  pour  les  6  régiments 
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saxons,  et  seosiblement  plus  réduit  pour  les  4  régiments 
wurtembergeois  (2S  officiers,  681  hommes,  667  chevaux  de 
troupe)* 

La  Bavière,  à  partir  du  l^^  octobre  1902,  n'aura  phis, 
comme  la  Prusse,  que  deux  effectifs  : 

Type  fort  :  (25  officiers,  716  hommes,  696  chevaux)  pour  les  deux  régi- 
ments stationnés  en  Lorraine. 

Type  faible  :  (35  of](icier8,686  hommes,  676  chevaux)  pour  8  régiments. 

Les  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  ont  uniformément 
S  ofGciers,  135  hommes,  132  chevaux  ;  ce  qui  les  met  sen- 
siblement au  niveau  des  escadrons  à  effectif  faible  prussien* 

Les  tableaux  suivants  donnent,  pour  la  Prusse,  la  compo- 
sition détaillée  :  ... 

D'un  état-major  de  régiment  de  cavalerie  ; 
D'un  escadron  à  effectif  fort  ; 
D'un  escadron  à  effectif  faible. 


Tableau  A.  —  État-major  d'un  régiment  de  cavalerie. 


OFQeier  supérieur,  commandant  le  régiment. . 
Officier  supérieur,  de  l'état-major  du  régiment. 

Lieutenant  (adjutant). . .' 

Médecins ? 

Payeur  

VAérioaires 

Armurier 

Sellier 

Aspirant-payeur *. 

Aides-fétérinaires 

Trompette-major 

Sons-officier  secrétaire , .  • . . 

Ouvriers ,,.,. 

ChcYaux  de  troupe  (a) 


1 
1 
i 
2-3 
i 
3 
1 
1 
1 

i 

40 

3(6) 


0BSBRVATI058. 


(a)  Lei  cbeviQx  d'oflBcierB  ne 
soot  pai  comprit  dans  les  che- 
vaux de  troupe;  Ha  sont  ao 
nombre  de  i  pour  le  eomman» 
dant  du  Hfiaeat,  t  pour  le 
deuxième  oflleier  aupérieur,  S 
pour  le  lieuteMul-adJaUnt,  S 
pour  le  nédcda-major  de  !'• 
claaae. 

{b)  Pour  Taipiraiit-pajrear,  le 
trompeUe-a^Jot,  le  MW-olBcSer 
secrétaire. 


Soit,  en  résumé,  pour  l'état-major  d'un  régiment  de  cava- 
lerie : 

S  officiers,  3  médecins,  6  employés,  5  sous-officiers,  iO  hommes  de 
troape. 
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Tableau    fi.  —  Escadron    de   cavalerie 
(5  escadrons  4e  même  effectif  par  régiment.) 


Capitaine  commandant  l'escadron 

Lieutenants  en  i*'  ou  lieutenants 

Wacbtmeister  (maréchal  des  logis  chef). 

Vice-wachtmei.ster 

Fahnrich  (enseigne) 

Sergents 

Sous-officiers  (dont  1  maréchal  ferranlV 
Trompettes  (ayant  rang  de  souk-oflicier). 

Rengagés  . . .  .* 

Gefreile 

Gemeine 

Infirmier 

Cheyaux  de  troupe  (6) 


k. 

,    tk 

H     • 

fi 

M  *" 

1 

1 

3-4  (a) 

3-4  (fl) 
1 

1 

i 

4 

4 

4 

9 

9 

3 

3 

2 

S 

17 

16 

103 

98 

4 

1 

139 

135 

OBSBaVAXIONS. 


{a)  4  lieateBMta  dans  9  es- 
cadrons. 

{b)  Les  -  chevaux  4*oflieters 
ne  sont  pas  compris  dans  les 
ebevaux  d«  troupe;  Us  «ont 
au  nombre  de  f  pour  le  e«pl- 
talne  copimandant,  I  ponc 
ekaqus  lieuteiMBi  en  l*r  on 
Ueutenant;  on  outre,  ebaqne 
escadron  entrelient  S  i  4  che- 
vaux de  eorvée  (A'ntmper)  on 
plus  de  reffeetlf  budgétaire, 
à  Taide  de  rations  dVconomio. 


Soit,  en  résumé,  pour  rescadron  de  cavalerie  : 
A  effectif  fort  :  4-5  officiers,  19  sous-officiers  (dont  3  trompettes), 

123  cavaliers,  139  chevaux  de  troupe. 
A  effectif  faible  :  4-5  officiers,  19  sous-officiers  (dont  3  trompettes), 

117  cavaliers,  135  chevaux  de  troupe. 

Tableau  C.  —  Escadron  de  chasseurs  à  cheval. 


Capitaine  commandant .- 

î 
S 

M 

OBSBaVATIONS. 

18 
96 

1 
13i 

(a)  Plus   les  cbevaax   d*olB- 
ciers,  i  raison  de  8  pour  le  eapi- 
lalnor  >  4>0oc  cbaque  lieutenant 
cl  les  chevaux  de  çonréo. 

Lieutenants  en  1  "  ou  lieutenants. .- ,- 

Wachtraeister .-  .• 

Vico-wachtmeister 

Sergents , 

Sous-officiers .- 

Maréchal  ferrant  soDs-officior  ....;..• 

Trompette,  ayant  rang  de  sous-offioier 

Rengages ., 

Gefreite , 

Gemeine .- 1  * -. . 

Ouvriers 

Infirmier 

Chevaux  de  troupe  (a) 

Soit,  en  résumé,  pour  Fescadron  de  chasseurs  à  cheval: 
5  officiers,  16  sous- officiers,  119  hommes  de  troupe,  132  chevaux. 


ARMEMENT,   HABILLEMENT,   EQUIPEMENT,   ETC. 
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Armement,  habillement,  équipement,  etc. 

Armement.  —  Toute  la  cavalerie  allemande  est  armée,  en 
tant  qu'armes  blanches  : 

1®  De  la  lance  en  tube  d'acier,  portant  à  la  pointe  un 
fanion  aux  couleurs  nationales  (ordre  de  Cabinet  du  2  jan- 
vier 1890); 

2^  Du  sabre  à  lame  droite,  modèle  1852  pour  les  cuiras- 
siers, modèle  1889  pour  les  ulans,  dragons  et  hussards 
(ordre  de  Cabinet  du  21  juin  1890). 

Les  officiers  et  les  trompettes  jie  portent  pas  la  lance  et  ne 
sont  armés  que  du  sabre. 

Le  tableau  ci-dessouB  donne  quelques  renseignements  sur 
les  armes  blanches  réglementaires  et  quelques  autres  encore 
en  usage  en  attendant  leur  remplacement. 


MODELE  DE  L'AHIIB. 


Sabre  d'officier  de  cuiras-  j  modèle  long. 

siers,  modèle  1854 }  modèle  court. 

Sabre  d'officier  de  cayalerie,  modèle  1852. 

Sabre  de  cavalerie,  modèle  1889 

Sabre  de  cuirassiers,  modèle  1854 

Îavec  monture 
longue. . .. 
ayec  monture 
courte .... 

Sabre  de  ulaos 

Sabre  de  cavalerie  A/M 

Lance  en  tube  d'acier  A/A 

Lance  en  tube  d'acier  N/A 

Lance  N/A 


ÎÏJ. 

»OIDS 

Î5       £  e  . 

S'il 

1  el 

1- 

M    ■•^-'  « 

e        •" 

•  •* 

S    «          B- 

■0        •• 

"•S     ^ 

■■ 

m.  mlU. 

kfl.  (r. 

kll.  fr. 

0,120 

1,020 

1,550 

0,1«0 

1,000 

1.500 

0,150 

0,900 

1...90 

0,127 

0,945 

1.445 

0,100 

1,560 

2,370 

0,140 

1,130 

1,940 

0,140 

1,110 

1.920 

0,135 

0,930 

1,625 

0.120 

1,150 

2,160 

1,536 (a) 

B 

1,790 

1,536(a) 

»   ' 

1,990 

1,550 (a) 

II 

1,'.80 

LONOOBO t 

(du  haat 
d«  U  poignée 
à  PeztrémlU'* 
de    U    Urne.) 


4.065 
1,035 
0,995 
0,969 
1,160 

1,030 

1,020 
(eonrbe)  1 ,030 
(courbe)  0,960 

3,200  (b) 

3,200 

3,140 


(a)  Compté  à  partir  de  rextrémlté  da  talon  de  la  lance. 

{b)  Loagnew  totale  de  la  lance;  certains   antenn  (Balek,  WlIIe)  Indiquent  8", 10  comme  lon- 
ineor  totale  de  U  lance. 


La  cavalerie  possède,  comme  armes  à  feu 
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1<>  La  carabine  modèle  4888,  pour  les  cavaliers  dans  le 
rang  ; 

2®  Le  revolver  modèle  1879  ou  1883,  pour  les  officiers, 
les  sous-officiers  et  les  trompettes. 

La  Oarabine  modèle  1888,  du  système  Mauser,    dérive 
directement  du  fusil  modèle  1888  ;  elle  est  seulement  un  peu 
plus  courte,  elle  utilise  les  mêmes  munitions  (4). 
.   Voici  quelques  renseignements  numériques  sur  cette  arme  : 

Calibre 7»«,0 

Longueur  de  la  carabine 0™,95 

Poids  non  chargée 3^,100 

Nombre  de  cartouches  par  chargeur ....  5 
Nombre    de   cartouches   emportées  par 

l'homme  en  campagne « . .  45 

D'après  le  Règlement  sur  le  tir,  de  1901,  la  vitesse  initiale 
de  la  balle,  à  25  mètres  de  la  bouche,  serait  de  570  mètres,  et 
la  portée  extrême  (avec  un  angle  de  tir  de  35<^)  de  3,200  mè- 
tres ;  toutefois  la  graduation  de  la  hausse  ne  dépasse  pas 
1200  mètres. 

Les  puissances  de  pénétration  sont  : 

Dans  le  sapin  sec,  à  100  mètres 0^^,80 

—  400  mèlres 0°»,45 

—  800  mètres 0»,Î5 

Une  plaque  de  fer  de  7  millimètres  est  traversée  jusqu'à 
300  mètres;  une  plaque  d'acier  de  bonne  fabrication,  d^une 
épaisseur  de  9"'™,5,  ne  reçoit  que  des  empreintes  insignî- 
ûantes  jusqu'à  environ  50  mètres. 

La  pénétration  dans  le  sable  et  la  terre  atteint  au  maxi- 
mum 0™,90. 

Le  sabre  et  la  carabine  sont  portés  à  la  selle  (ordre  de 
Cabinet  du  17  janvier  1895). 


(1)  D'après  les  journaux,  la  cavalerie  de  la  Garde  aurait  été  munie 
dernièrement  d'une  carabine  modèle  1898,  dérivant  du  fusil  d'infanterie 
modèle  1898. 
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Le  revolver  modèle  4879  on  tft83  (ce  dernier  est  plasconrt 
et  pins  léger  qoe  le  modèle  1879,  tout  en  possédant  les 
mômes  propriétés  balistiques),  est  uae  arme  à  six  coups. 


Longueur  du  revolno'  | 
Poids  du  revolver. . . 


modèle  1879 0",340 

modèle  1883 0»,358 

modèle  1879....  i^^ 

modèle  1883....  0^9i0 

Calibre ; 10«»,6 

Longueur  de  la  cartouche 36"™,7 

Poids  de  la  cartouche,  v 24^,17 

Poids  de  la  balle- il« 

Poids  de  la  charge  de  poudre i«,5  de  poudre  71 

La  portée  extrême  est  de  4350  mètres  ;  mais  le  règlement 
ne  prévoit  l'emploi  de  l'arme- que  Jusqu'à  40  mètres  contre  un 
homme  isolé,  jusqu'à  100  mètres  contre  des  buts  plus 
étendus. 

L'approvisionnement  en  munitions  est  de  : 

45  cartouches  pour  les  hommes  armés  de  la  carabine. 

18  cartouches  pour  les  sous- officiers  armés  du  revolver. 

Le  ravitaillement  est  effectué  au  moyen  des  voitures  de 
compagnie  les  plus  voisines,  ou  des  colonnes  de  munitions 
d'infanterie.  La  colonne  légère  de  munitions  attachée  à  chaque 
division  de  cavalerie,  comprend  six  voitures  à  cartouches  de 
cavalerie,  qui  renferment  un  approvisionnement  d'environ 
10  cartouches  par  carabine,  3  cartouches  par  revolver;  les 
colonnes  légères  sont  ravitaillées  au  moyen  des  colonnes  de 
munitions  d'infanterie. 

Habillement.  —  Les  uniformes  de  la  cavalerie  allemande 
sont  de  coupe  et  de  couleurs  très  variables,  suivant  les  subdi- 
visions d^arme  ;  on  trouvera,  dans  le  tableau  ci-après,  les 
effets  ou  les  couleurs  Caractéristiques  de  chaque  catégorie. 
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TUHIQOB  BT  DOLMAIT. 


PANTALON 

DS     CMBYAL. 


CHAUSflUaS. 


OBSBRVATIOHS. 


Casque  en  ader. 


Gaaqoede  métal. 


Gaaqoe  l 
an  cuir. 


Sdiapska. 


Toniqae  sans  bootoni 
(kollar)  en  drap  blanc 
arec  paremenU  et 
collet  ae  conleara  di- 


Guirasslers  prussiens 

Blanc. 


Bottes  à  hautes 
tiges. 


La  coirasaB  n*Mt  por- 
tée qii*eB  tenue  de  pa« 
rade. 

Lea  «nlraMtere  pot- 
sèdeot,  ee  outre,  «ae  te- 
Dique  blene. 


Reiter  et  oarabiiUers  saxons. 


Tmiqne  bien  clair  avec 
collet  et  parements 
blancs  (  reiter  )  on 
noirs  (carabiniers)  et 
épanlettes  de  ulan. 


Blanc. 


Bottes  k  haotes 
liges. 


Taniqne  bien  clair  arec 
collet  et  parements 
ronge  poncean. 


Taniqne  à  plastron 
(nlanka).  aTOc  épan- 
lettes sans  frangeSp  de 
ooolear  bien  foncé  en 
Pmsso,  Teri  en  Ba- 
vière, bhm  clair  en 
Saxe. 

Gol  et  parements  de 
conlenrs  diverses. 


Reiter  lourds  baTsrols 

Gris  noir. 


Ulans. 

Gru  noir  (Pros- 
se),  vert  (Ba- 
vière ),  bien 
clair  (Saxe). 


Bottes  de  cava- 
lerie (montant 
JQsqa'aox  ge- 
nou). 


Bottes  de  cava- 
lerie. 


Le  panuloa  de  drap 
porté  à  pied  eit  en  drap 
bleu  eUir. 


Bb  tenue  de  parad«, 
le  plastron  de  la  tuniqae 
est  recouvert  d*nB  rabat 
de  couleur  Yarleble. 


Casque  à  pointe 
dn  modèle  gé- 
néral. 


Taniqne  bleue  (verte 
pour  les  dragons  hes- 
sois). 


Dragonv. 

Gris  noir. 


I  Bottes  de  cava- 
lerie. 


GhoTau-léi^ers  bavarois. 


Clasqoe  en  cnir. 


I Tunique  verte  (commet  Vert, 
celle  des  ulans)  avec! 
pattes  d'épaules.       | 


Talpack  noir 
(bonnet  de  peau) 
avec  flammes  de 
couleurs  diverses. 


Casque  de  métal 
noirci  (Prusse). 

Casque  ordinaire 
en  cuir  (saxe  et 
Bavière). 


Attila  (dolman)  de  cou- 
leurs diverses  avec 
brandebourgs  et 
écharpe. 


Hussards. 

Gris  noir. 


Bottes  de  cava- 
lerie. 


Bottes  de  hus- 
sard (montant 
à  mi-jambes). 


Quelques  n*(iflwnti  it 
hussards ,  notammeal 
ceux  de  la  Garde,  eot 
la  peliese. 


Tunique  de  cuirassier 
ou  de  dragon  en  drap 
gris  vert  avec  pare- 
ments jjris  l'iair. 

En  Bavière  :  tunique 
de  cii'vau-légers  en 
drap  bleu  avec  pare- 
ments blancs. 


Chasseurs  à  ohOTal. 

Blanc. 


En    Bavière 
gris  bleu. 


3otte8  à  hautes 
tiges. 


En  Bavière  : 
bottes  de  ca- 
valerie. 
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Ed  tenue  de  parade  les  gardes  du  corps  (1)  et  les  cuiras- 
siers de  la  Garde  portent,  sur  le  casque,  un  aigle  en  métal 
blanc  aux  ailes  déployées;  les  hussards,  sur  le  devant  de  la 
coiffure,  une  aigrette  droite  ou  retombante  ;  les  ulans,  sur  le 
côté  de  la  coiffure,  une  aigrette  retombante  ;  les  dragons,  un 
plumet  en  crins  retombants,  comme  dans  Tinfanterie. 

En  tenue  de  cour,  les  gardes  du  corps  portent  un  plastron 
écarlate  avec  étoile  d'argent  ou  la  cuirasse  noire. 

En  plus  des  effets  mentionnés  ci-dessus,  toute  la  cavalerie  a 
comme  seconde  coiffure  la  casquette  (de  la  couleur  de  la 
lunique),  avec  turban  de  la  couleur  du  col  ou  des  parements, 
et  comme  vêtement  de  dessus,  le  manteau  uniformément  gris, 
avec  pattes  d'épaule  (généralement  de  la  couleur  des  pattes 
d'épaules  de  la  tunique). 

De  plus,  les  cavaliers  portent,  à  pied,  un  pantalon  de  drap 
gris  noir,  du  modèle  général  ;  et  dans  l'intérieur  du  quartier 
des  bourgerons  ou  vêtements  de  coutil. 

La  nomenclature  détaillée  des  effets  d'habillement  ou  de 
linge  emportés  par  le  cavalier  allemand  en  campagne,  est 
donnée  plus  loin,  à  propos  de  l'équipement. 

Équipement  et  harnachement.  —  Poids  porté  par  le  che- 
val. —  Les  cavaliers  allemands  sont  tous  munis  d'un  ceintu- 
ron et  d'une  giberne  avec  bandoulière  (généralement  en 
buffleterie  blanche). 

Les  ulans  et  les  hussards  portent  le  ceinturon  au-dessous 
de  la  tunique  ou  de  l'attila;  c'est  pourquoi  les  premiers  portent 
par-dessus  leur  vêtement  une  ceinture  (en  cuir,  recouverte  de 
drap  de  la  couleur  de  la  tunique),  et  les  seconds  l'écharpe 
de  hussards,  en  laine  blanche  tressée. 

Les  autres  effets  particuliers  aux  ulans  et  aux  hussards, 
outre  leur  coiffure  spéciale,  sont  : 


(1)  Un  peloton  de  ce  régiment  forme  les  Gardes  du  corps  deTimpéra- 
irice  :  il  se  dUtingue  par  la  couleur  du  col  et  des  parements  qui  sont  do 
couleur  amarante  au  lieu  de  vermillon.  En  tenue  de  gala,  ils  portent  un 
babit  et  un  gilet  blancs,  et  au  lieu  du  casque  des  Gardes  du  corps,  l'an- 
cien chapeau  des  dragons  de  Bayreuth. 
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La  fourragère  et  les  épaulettes  pour  les  ulaos  ; 
La  fourragère  et  la  sabretache  pour  les  hussards. 

La  cavalerie  allemande  est  uniformément  pourvue  d*UDe 
$elle  à  troussequin  d'un  modèle  dit  «  de  Tarmée  )>  (ordres  de 
Cabinet  du  19  décembre  1889  et  du  li  février  1892).  La 
nomenclature  des  effets  de  harnachement  du  cavalier  est 
donnée  ci-après,  sous  forme  de  tableau  ;  il  est  à  remarquer 
qu'en  Allemagne,  les  sacoches  font  partie  des  effets  d'équipe- 
ment et  non  du  harnachement. 

La  confection  du  paquetage  comporte  les  opérations  préli- 
minaires suivantes,  destinées  à  préparer  les  différents  effets  à 
placer  sur  la  selle  : 

Mettre  Tavoine,  le  seau,  les  vivres  et  le  bourgeron  dans 

le  sac  à  avoine  ; 
Placer  les  fers  dans  la  poche   correspondante  de   la 

sacoche  gauche  ; 
Placer  la  hache  ou  la  bêche  à  la  partie  antérieure  de  la 

sacoche  gauche  ; 
Garnir  les  sacoches  (voir  au  tableau  les  objets  contenus 

dans  les  sacoches)  ; 
Rouler  le  manteau  (long.  0"*,7(l); 
Rouler  la  corde  à  fourrage  ; 
Placer  la  marmite  dans  son  enveloppe,   préparer  ses 

courroies  ; 
Placer  le  poitrail,  les  sangles,  etc.,  à  la  selle. 
Le  cheval  est  alors  sellé  ;  la  selle  placée  sur  la  couverture 
(pliée  en  9),  reçoit  en  avant  les  sacoches,  puis  en  arrière  ;  la 
marmite  à  gauche,  la  corde  à  fourrage  à  droite,  et  enfin,  le 
manteau  et  le  sac  à  avoine  maintenus  par  les  courroies  de 
paquetage. 

Depuis  1893,  la  carabine  et  le  sabre  sont  Gxés  à  la  soUe 
respectivement  en  arrière  de  la  cuisse  droite  et  de  la  cuisse 
gauche  du  cavalier;  la  corde  à  fourrage  roulée  entoure  la 
•partie  supérieure  de  Tétui  de  carabine. 

Le  paquetage  de  parade  comprend  la  selle  avec  les  sacoches 
remplies  de  paille,  le  manteau  et  suivant  les  armes  des  tapis  de 
selle  ou  des  couvre-selles  en  drap  avec  bordures  et  ornements. 
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Les  outils  emportés  par  la  cavalerie  pour  les  travaux  de 
campagne  comprennent  ; 

48  hachettes  j  P^^/*%*«^^^  portées  par  les  chevaux. 
Pour  les  destructions,  le  régiment  de  cavalerie  est  pourvu 
de  : 

32  cartouches  (1)  réunies  par  quatre,  dans  huit  sacoches 

de  cuir  ; 
40  cordeaux  de  mise  de  feu  ; 
Et  40  capsules  fulminantes,  renfermées  dans  huit  sacs. 
Ce  matériel  est  porté  sous  le  siège  de  la  voiture  régimen- 
taire  à  bateaux  pliants  (2)  ;  il  peut  aussi  être  réparti  entre  les 
cavaliers. 

En  plus  des  approvisionnements  particuliers  des  régiments, 
les  divisions  de  cavalerie  emportent  :  .  . 

112  cartouches; 
100  cordeaux  de  mise  de  feu  ; 
100  capsules  fulminantes  ;  » 

2  jeux  d'outils  de  destruction  (masses,  pieds  de  biche, 
clefs,  ciseaux,  pelles,  poulie).  •    ■ 

Ces  engins  sont  transportés  par  deux  des  voitures  à  car- 
touches (pour  carabines)  de  la  colonne  légère  de  munitions. 
Enfin,  les  divisions  de  cavalerie  disposent -encore  du  maté- 
riel transporté  par  la  voiture  d'outils  du  détachement,  de 
pionniers  (l  officier  30  hommes)  attaché  à  la  division.  (Voir 
pionniers.) 

Le  tableau  ci-après  indique  les  différents  efl^ets  emportés 
par  le  cavalier  en  campagne. 

De  l'examen  de  ce  tableau,  il  résulte  que  le  poids  porté  par 

le  cheval  est  d'environ  :  

1 30  kilos  pour  les  cuirassiers  ; 

125  kilos  pour  les  ulans  ; 

120  kilos  pour  les  dragons  et  les  hussards. 

(1)  La  cartoache  a  la  forme  d'un  prisme  rectangulaire  de  201  "^^  de  long 
et  de  53  ou  73*^"^  de  large  ;  elle  est  chargée  de  i  kiiog.  d'explosif  C.  8â. 

(2)  La  description  des  bateaux  pliants  est  donnée  plus  loin,  à  propos 
des  travaux  de  campagne  de  la  cavalerie. 
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Habillement,  armement,  équipement  et  harnachement  de  campagne 
du  cavalier  allemand. 


DÉSIGNàTION  DBS  EFFETS. 


m 

m 

s 

i 

s 

f 

s 

s 

■ 

3 

OBSERVATIONS. 


A.  —  Effets  portés  par  le  cavalier. 


Casque 

Talpack 

uhapska  

Tunique 

Attila 

Tunique  à  plastron 

Epauleltes  (paire) 

Pantalon  de  cheval 

fourragère 

jiberne  arec  bandoulière. . . 

Ceinture 

Ceinturon 

Bcharpe  

ïlabretsche 

Dragonne 

Plaque  d'identité 

Cravate 

Chemise.. 

Caleçon.. 

Chaussettes  de  laine 

Sants 

Bottes  (paire  de) 

laperons  (paire  d*) 

Courroie  de  lance 

Plamme  de  lance  avec  cour- 
roie..,  

Lance  

5abre  droit 

Cartouches  (30) 


1 

» 

» 

» 

» 

» 

1 

n 

u 

» 

1 

9 

1 

» 

i 

» 

» 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

B.  —  Effets  portés  par  le  choTal 


Casquette 

Manteau 

Souliers  (paire) 

Semellesavec  feuilles  de  talon 

Sacoches 

Bourgeron 

Chemise 

Caleçon 

Ustensiles  de  propreté  et  de 

couture. i 

Livret  de  chant 

Livret  de  solde 

Vlarniitc  avec  courroies 

Vivres  de  réserve 

Boîte  à  café 

Sachet  à  riz 

Sachet  à  sel 

1/3  de  ration  d'avoine 


Dans  la  laeoche  gavche. 
Boolé,  en   arrière  de  la  «elle. 
Dans  la  aacoelie  droite. 
Dans  la  sacoche  droite. 
Sur  le  devant  de  la  selle. 
Dans  le  sac  à  tTolne. 
Dans  la  sacocbe  droite. 
Dans  la  sacocHe  gauche. 

Dans  la  sacoche  droite. 
Dans  la  sacoche  gauche. 
Dans  la  sacoche  gasche. 
Â  la  selle,  en  arrière  et  )  gasche. 


Dans  le  sac  A  aTolae. 


ARMEMENT,   HABILLEMENT,   ÉQUIPEMENT,   ETC. 


469 


DÉSIGNATION  DBS  BFFET8. 


OBSSaVATIONS. 


B.  —  Bffets  portés  par  le  cheval  (suite). 


Paquet  de  pansemeot 

Fers,  cloos  et  clous  à  glace.. 


Botte  i  graisse.. 

Carabine, 

Cartouches  (15). 

Haehe 


Bêche 

Trousse  à  ferrure. 


Selle 

Sangles '. 

Etriers  (paire) 

EtrÎTières  (paire) 

Poitrail 

Longe  

Garnitore  de  tète  et  rênes. . . 

Mors  de  filet 

Mors  de  bride 

Licol 

Etui  de  carabine  arec  cour- 
roies   

Courroie  de  earabioe 

Sabot  de  lance 

Sac  è  avoine 

Seau 

Brosse  en  crin  

Couverture 

Surfaix 

Courroies  de  paquetage 

Corde  à  fourrage 

Poids  du  harnachement  com- 
plet (objets  du  S  C) 

Poids  du  harnachement  muni 
du  paquetage  de  campagne. 

Poid;»  moyen  du  cavalier  nu. 

Poids  moyen  do  cavalier  ha- 
billé, armé  et  équipé 


(1  f«n,  16  clou,  S  eloin  à 
ffUce  i  ri»)  daai  la  poche  i  fers 
•itoée  $«r  U  sacoche  favche. 

Dana  la  aaeocbe  gaoche. 

A  la  telle,  en  arrière  i  droite. 

Dans  la  pochette  située  en 
avant  de  la  saooche  gaadie. 

IS  senlement  dans  l'oecadron, 
A  la  sacoche  ganehe. 

8  senlement  dans  Tesccdron, 
i  la  aaeoche  ganehe. 

S  senlement  dans  l'escadron. 


C  — 

Hamaoliement. 

. 

4 

1 

4 

HUog. 

kllog. 

kilog. 

kllog. 

20 

20 

20 

20 

a9 

38 

38 

39 

74 

67,500 

67,500 

72,600 

89 

80,500 

81 

86 

Cette  conrrole  sert  i  flier  Tétni , 
qnand  11  n'j  a  paa  de  sacoches. 

Sert  i  fixer  Tétnl  de  carabine 
an  chapelet  des  sacochea. 

Bonlé  en  arrière  de  la  selle. 
Dans  le  sao  à  avoine. 
Dans  la  sacoche  ganehe. 


Ponr  les  fl/f  de  l'effeeUf  sen- 


Sans  compter  la  haehe  et  la 
bêche. 
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Équipages  régimentaires.  —  Colonne  légère  cTune  divi- 
sion de  coDolerie.  —  L'escadroa  de  cavalerie  ea  campagne 
(170  officiers  et  hommes,  480  chevaux)  emmèoe  comme  traio 
régîmentaire  : 

à  c  X    '  \  attelés  à  deux  chevaux. 

1  fourgon  à  vivres. ..  ) 

1  fourragère  attelée  à  quatre  chevaux. 

Le  train  de  combat  est  constitué  par  12  chevaux  de  main. 
Le  régiment  de  cavalerie,  à  4  escadrons  (705  officiers  et 
hommes,  750  chevaux),,  comprend  : 


56  chevaux  de  main. 
Au  train  de  combat. . .  <    1  voiture  médicale  à  deux  chevaux. 


(  56 
..       1 

\    i  voiture  à  bateaux  pliants  à  six  chevaux. 

5  voilures  à  vivres  à  deux  chevaux  (dont 

une  voiture  de  cantinière). 
5  fourragères  à  4  chevaux . 
Soit  au  total  56  chevaux  de  main,  17  voitures. 


Au  train  régimentaire. 


Enfin,  chaque  division  de  cavalerie  est  suivie  d'une  colonne 
légère  de  munitions  qui  marche  avec  le  train  de  combat  de  la 
division.  Elle  comprend  : 

9  caissons  à  munitions  d'artillerie,  attelés  à  6  chevaux  (i). 
6  voitures  à  cartouches  --        6   .  • — 

1  fourragère  —        4      — 

Le  tableau  ci-après  donne  quelques  renseignements  numé- 
riques sur  les  diverses  voitures  en  usage  dans  la  cavalerie  : 


(1)  Les  caissons  de  munitions  de  la  colonne  légère  contiennent  chacun 
88  projectiles,  soit  au  tolal  :  792  projectiles  dont  528  schrapnels  (6  cais- 
sons)>  et  264  obus  (3  caissons). 
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Voitures  en  usage  dans  la  cavalerie. 


Voiture  à  cartouches  de  caTalerie.  C/74. 

NOmKE 

de  chevaux 
d'atUUgft. 

POIDI 

de 

U  Toitare 

irtdp. 

LAIABOB 

de  la  vole. 

:  '          i 
A.IV6LI 

da 
•  touriiADt. 

6 

1,430 

1,530 

88 

Voiture  à  bagages  d'étal-major, 

C/59,  C/67  et  C/73. 

4 

Comme  les  voitures  à  bagages 
de  bataillon  du  môme  modèle. 

Voiture  à  baguages  d'd ta t-majoc.  G/87. 

4 

729 

4,530 

46 

Voilure  à  bagages  d'eseadron....  C/72. 

4 

830 

•4,530 

49 

Voiture  à  bagages  d'escadron....  C/87. 

8 

650 

4,530 

47 

Voiture  médicale C/70 . 

6 

730 
84  S 

4,530 
4,530 

48 
40 

Voiture  à  bateaux  pliants C/92. 

La  voiture  à  bagages  C-87  est  du  môme  modèle  que  la  voi- 
ture à  vivres  du  train  modèle  C-87  qui  sert  de  fourragère 
pour  les  troupes  à  cheval. 


Instruction  et  Règlements. 

Marche  générale  de  rinstruction.  —  L'instruction  ne  sau- 
rait être  poussée  avec  autant  de  hâte  dans  la  cavalerie  que 
dans  l'infanterie,  car  avant  de  faire  de  Thomme  de  recrue  un 
soldat,  il  faut  tout  d'abord  en  faire  un  cavalier;  la  durée  du 
service  dans  la  cavalerie  —  trois  ans  au  lieu  de  deux  ans  — 
permet,  d'ailleurs,  de  conduire  Tinstruction  avec  plus  de  len- 
teur et  plus  de  souci  des  détails  que  dans  les  autres  armes. 

Les  programmes  d'instruction  varient  suivant  une  progres- 
sion constante,  dans  les  i^,  2®  et  3®  années  de  service,  c'est 
dire  que  le  passage  des  recrues  à  Técole  d'escadron  ne  signifie 
nullement  qu'elles  ont  acquis  le  total  de  leurs  connaissances  en 
tant  que  cavaliers,  mais  simplement  qu'elles  peuvent  à  l'occa- 
sion marcher,  manœuvrer  et  combattre  ;  leur  entraînement, 
en  ce  qui  concerne  l'équitation,  le  maniement  des  armes,  le 
tir,  le  service  en  campagne,  etc.,  continuera  les  années  sui- 
vantes. 
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A  cet  effet,  pendant  la  période  d'hiver,  les  cavaliers  de 
l'escadron  sont  répartis  en  plusieurs  classes  suivant  leur  degré 
d'instruction  et  la  qualité  des  chevaux  qu'ils  montent. 

Le  général  von  Pelet-Narbonne,  dans  son  récent  ouvrage 
Der  Kavalleriediemtj  propose  la  répartition  suivante  pour  un 
escadron  moyen  de  136  hommes  et  137  chevaux  : 

1®  Groupe  des  jeunes  chevaux  de  i""*  année  ou  «  jeunes 
remontes  »  : 

15  chevaux  à  conGer  seulement  à  des  cavaliers  de 
troisième  année  ou  à  des  rengagés. 
2®  Groupe  des  jeunes  chevaux  de  2«  année  ou  «  vieilles 
remontes  »  : 

18  chevaux  à  confier  aux  meilleurs  cavaliers  de  l'es- 
cadron. 
3<»  Groupe  II,  classe  a  : 

15  chevaux,  provenant  des  «  anciennes  remontes  », 
non  encore  confirmés  dans  leur  dressage,  montés 
par  de  bons  cavaliers  de  2«  année. 
4®  Groupe  II,  classe  b  : 

18  chevaux  les  mieux  dressés,  les  plus  Ans  de  l'es- 
cadron et  âgés  de  moins  de  dix  ans  ;  confiés  aux 
cavaliers  ayant  des  aptitudes  spéciales  pour  Féqui- 
tation  et  qui  passeront  Tannée  suivante  au  dres- 
sage des  «  jeunes  remontes  ». 
8®  Groupe  II,  classe  c  : 

18  chevaux,  difficiles  au  manège  ou  dans  les  car- 
rières, non  utilisables  pour  les  recrues,  à  donner 
aux  cavaliers  de  2«  année  capables  de  les  monter, 
vigoureux  sans  dispositions  spéciales. 
6°  Groupe  II,  classe  d  : 

18  chevaux,   trop  vieux  ou  trop    lourds   pour  les 
recrues,  montés  par  les  moins  bons  cavaliers. 
7®   Groupe  I  (3  à  4  classes)  ; 

42  chevaux  pris  parmi  les  bons  chevaux  de  l'esca- 
dron après  élimination  de  la  classe  b  et  destinés 
aux  hommes  de  recrue. 
Soit,  au  total,  132  chevaux  ;  les  8  restant  sont  destinés 
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aux  plantons,  trompettes,  ou   détachés  dans  les  écoles   de 
guerre,  etc. 

D'après  le  général  von  Pelet-Narbonne,  c'est  au  colonel 
qu'il  appartient  d'indiquer  le  nombre  de  groupes  d'instruction 
que  doit  comprendre  chaque  escadron  de  son  régiment  ;  le 
chef  de  corps  paraît,  d'ailleurs,  dans  la  cavalerie  allemande, 
s'immiscer  davantage  dans  les  détails  d'instruction  que  dans 
l'infanterie,  c'est  ainsi  qu'il  fixe  le  minimum  de  temps  à  con- 
sacrer journellement  à  l'instruction  à  cheval  dans  les  diffé- 
rents groupes  (généralement  une  heure  pour  les  anciens, 
une  heure  à  une  heure  et  demie  pour  les  recrues,  suivant 
l'époque  de  l'instruction). 

Le  commandant  de  l'escadron  répartit  les  hommes  et  les 
chevaux  de  son  escadron  dans  les  différents  groupes,  il  affecte 
à  chaque  cavalier  la  monture  qu'il  conservera,  en  principe, 
durant  toute  l'année  d'instruction  ;  il  désigne  le  lieutenant 
chargé  des  recrues  et  celui  chargé  du  dressage  des  jeunes 
chevaux,  en  tenant  compte  de  leurs  aptitudes  et  nullement  de 
leur  ancienneté.  Ces  officiers  ont  sous  leurs  ordres  1  sous- 
officier  par  groupe,  assisté. de  sous-officiers  moins  anciens  ou 
de  rengagés. 

En  général,  on  ne  confie  pas  les  recrues  à  l'officier  le  moins 
ancien,  car  il  risque  de  manquer  d'expérience  vis-à-vis  des 
hommes  et  des  sous-officiers;  il  recevra,  par  exemple,  les 
groupes  II  c  et  II  rfavec  mission  d'assister  aux  séances  d'un 
groupe  de  dressage. 

Nous  allons  indiquer  rapidement  la  progression  suivie  dans 
les  différentes  instructions,  en  commençant  par  la  plus  impor- 
tante :  l'instruction  à  cheval. 

Instruction  à  cheval,  —  i«  Recrues,  —  Toute  la  période 
d'hiver  (du  commencement  d'octobre  ou  commencement 
d'avril)  est  consacrée  à  l'instruction  individuelle.  Celle-ci  dé- 
bute par  le  débourrage  des  recrues  soit  dans  les  cours  du 
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quartier,  soit  au  manège  (1),  au  moyen  du  travail  en  couverte 
et  en  bridon.  Ce  travail  dure  généralement  de  six.semaines  à 
deux  mois,  il  sert  à  donner  aux  recrues  la  pratique  des  diffé- 
rentes allures  ;  à  la  fin  de  ce  travail  on  peut  leur  faire  fran- 
chir la  barre  et  de  petits  obstacles. 

Dès  que  les  recrues  ont  pris  un  certain  équilibre  elles  passent 
au  travail  en  selle  et  en  bridon  d'abord  sans  étriers,  puis  avec 
étriers  ;  il  dure  environ  un  mois  et  demi  et  prend  fin  vers  le 
13  janvier. 

Le  travail  en  selle  et  en  bride  (un  mois)  sert  à  perfectionner 
l'instruction  à  cheval  des  recrues,  de  manière  à  les  mettre  en 
état  d'exécuter  au  manège  des  départs  au  galop  de  pied 
ferme,  des  changements  de  pied,  etc.;  en  terrain  varié  elles 
doivent  pouvoir  régler  les  allures  aux  vitesses  réglemen- 
taires (2),  soutenir  le  galop  allongé,  franchir  les  obstacles  de 
toute  nature,  prendre  rapidement  une  direction  donnée  et  la 
conserver. 

L'équitation  en  armes  termine  la  période  d'instruction  des 
recrues.  Celles-ci  apprennent  à  exécuter  à  cheval  les  mouve- 
ments qu'elles  ont  appris  à  l'instruction  à  pied  (voir  plus  loin)  et 
en  particulier  à  manier  la  lance  «  l'arme  principale  du  cava- 
lier »  comme  la  désigne  le  Règlement.  Elles  ont,  d'ailleurs,  été 
habituées  au  port  de  la  lance  et  du  sabre  à  cheval,  dès  que 
leur  assiette  est  un  peu  confirmée. 

L'instruction  individuelle  prend  fin  vers  le  l**"  avril;  dès  ce 
moment,  les  recrues  prennent  place  à  côté  des  anciens  et  l'es- 
cadron est  constitué. 

2®  Anciens.  —  Dans  les  groupes  d'anciens  soldats,  on 
reprend  avec  plus  d'exigence  les  mouvements  de  manège  déjà 
étudiés  comme  recrues,  et   on  en  ajoute  de  nouveaux  tels 


(1)  En  raison  de  la  rigueur  de  la  température,  les  manèges  sont  fort 
nombreux  en  Allemagne  ;  dans  beaucoup  de  garnisons  chaque  escadron 
dispose  d'un  manège. 

(2)  100  mètres  au  pas,  240  mètres  au  trot,  400  mètres  au  galop  ordi- 
naire, 560  mètres  environ  au  galop  allongé. 
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que  :  départs  aux  galop  à  faux,  huit  de  chiffre,  etc.:  on  per- 
fectionoe  le  saut  en  augmentant  l'importance  des  obstacles. 
Le  maniement  et  l'emploi  de  la  lance,  à  cheval,  attirent  tout 
spécialement  l'attention  des  instructeurs. 

Enfin,  le  dressage  des  jeunes  chevaux  constitue  également 
une  des  occupations  importantes  des  cavaliers  anciens. 

Les  jeunes  chevaux  ou  «  remontes  »  arrivent  des  dépôts 
vers  le  \^^  juillet  qui  suit  leur  quatrième  année  ;  ils  restent  en 
dressage  pendant  près  de  deux  ans,  jusqu'au  l**"  avril  de 
Tannée  où  ils  prennent  six  ans.  Par  suite,  il  existe  dans 
chaque  escadron  deux  classes  de  jeunes  chevaux  :  les  «jeunes 
remontes  »  (dans  leur  cinquième  année)  et  les  «  vieilles 
remontes  »  (dans  leur  sixième  année). 

Le  dressage  des  jeunes  remontes  ne  commence  sérieuse- 
ment qu'en  octobre,  jusque-là,  les  chevaux  sont  simplement 
habitués  à  être  pansés,  promenés  en  main  et  à  porter  un  cava- 
lier. Pendant  la  période  d'hiver  on  leur  apprend  progressive- 
ment au  manège  les  différentes  allures  et  la  connaissance 
des  aides  ;  ils  ne  commencent  le  galop  qu'en  mai.  A  partir  du 
printemps  ils  sont  habitués  à  la  lance  de  manière  à  pouvoir 
supporter,  en  automne,  les  exercices  de  cette  arme  sur  buts. 
Quelques  séances  de  brides  en  été  et  le  passage  de  légers 
obstacles  complètent  ce  premier  débourrage. 

Le  dressage  réel  commence  au  {«'  octobre,  alors  que  les 
jeunes  chevaux  sont  déjà  depuis  trois  mois  «  vieilles  remontes». 
Ils  refont  en  bridon  et  avec  plus  de  régularité  les  mouvements 
ébauchés  la  première  année  ;  ils  prennent  la  bride  comme 
embouchure  normale  vers  la  fin  de  janvier,  ils  sont  habitués 
au  galop  allongé,  ainsi  qu'au  port  des  armes,  de  façon  à  pou- 
voir entrer,  au  l**"  avril,  dans  la  composition  de  l'escadron: 

Le  général  von  Pelet-Narbonne  recommande  de  les  confier 
tout  d'abord,  à  l'école  d'escadron,  aux  sous-officiers  chefs  de 
peloton  ou  aux  gradés  d'ailes. 

La  période  d'hiver  —  ou  d'instruction  —  est  ordinairement 
close  le  !«'  avril  et,  quoique  Tinstruction  individuelle  soit 
reprise  de  temps  en  temps,  à  partir  de  cette  époque  recrues 
et  vieilles  remontes  passent  dans  le  rang  et  les  cavaliers  exé- 
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cutenl  successivement  Técole  d'escadron  (pendant  six  semaines 
à  deux  mois),  puis  l'école  de  régiment  et  de  brigade  (jusque 
vers  le  18  juin  environ). 

Les  évolutions,  destinées  à  mettre  la  troupe  dans  la  main 
de  son  chef,  sont  complétées  par  des  exercices  et  sauts  d'obs- 
tacles du  peloton  et  de  l'escadron  en  terrain  varié,  le  dressage 
des  éclaireurs  de  terrain  et  des  patrouilles  de  combat. 

La  période  d'été  est  la  véritable  époque  des  exercices  de 
service  en  campagne  (généralement  à  double  action),  de  pas- 
sage de  rivières,  de  travaux  de  campagne,  de  télégraphie. 
Toutefois,  les  premières  notions  du  service  en  campagne  (rôle 
de  la  pointe  d'avant-garde,  des  flanqueurs,  etc.)  ont  déjà  été 
données  aux  recrues  en  utilisant,  si  possible,  l'aller  et  le  retour 
du  quartier  au  terrain  des  manœuvres.  Le  général  von  Pelet- 
Narbonne  recommande  même  de  commencer  les  exercices 
d'orientation  dans  les  environs  de  la  garnison,  après  quelques 
semaines  de  présence  au  régiment,  en  envoyant  isolément  des 
groupes  de  2  à  4  cavaliers  remplir  des  missions  très  simples. 

Le  commandant  de  l'escadron  aura  généralement  préparé 
lui-même  ses  gradés  aux  exercices  de  service  en  campagne, 
en  leur  expliquant  sur  les  cartes  de  Kriegspiel  ou  sur  des  * 
reliefs  en  plâtre  la  manière  d'accomplir  leurs  principales  mis- 
sions (diriger  une  patrouille,  faire  une  reconnaissance,  etc.). 

Concurremment  avec  l'instruction  à  cheval,  les  différentes 
classes  de  cavaliers  exécutent  les  exercices  du  travail  à  pied, 
du  maniement  de  la  lance,  de  la  gymnastique,  etc. 

Les  exercices  de  gymnastique  et  d'escrime  sont  donnés 
d'après  les  mêmes  principes  que  dans  l'infanterie,  mais  cepen- 
dant d'après  un  règlement  spécial,  applicable  à  toutes  les 
troupes  montées,  et  qui  comporte  de  nombreux  exercices  sur 
le  cheval  de  bois  ;  la  voltige  vient  naturellement  compléter, 
dans  la  cavalerie,  la  série  des  assouplissements. 

Nous  donnerons  seulement  quelques  détails  sur  la  façon 
dont  sont  compris  : 

L'instruction  à  pied  (y  compris  le  combat  à  pied)  ; 
Le  maniement  de  la  lance  ; 
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L'instruction  du  tir; 
Les  travaux  de  campagne. 

L'instruction  à  pied^  «  limitée  à  ce  qui  est  indispensable 
«  pour  l'instruction  de  l'homme  isolé,  l'affermissement  de  la 
«  discipline,  et  pour  l'emploi  du  cavalier  à  pied  »  commence 
dès  l'arrivée  des  recrues  en  même  temps  que  les  premiers 
assouplissements. 

L'instruction  individuelle  débute  par  le  travail  sans  armes, 
comprenant  les  mouvements  indispensables  à  l'homme  pour 
marcher,  s'arrêter,  tourner  ;  elle  continue  par  le  maniement 
du  sabre  et  celui  de  la  carabine  «  borné  à  son  emploi  comme 
arme  à  feu». 

Lorsque  l'instruction  individuelle  est  suffisamment  avancée, 
on  réunit  les  recrues  sur  un  rang,  puis  en  peloton  de  deux 
rangs,  mais,  comme  pour  l'instruction  à  cheval,  il  n'y  a  pour 
le  peloton  ni  école,  ni  commandements  spéciaux  :  on  passe 
rapidement  à  l'école  d'escadron  d'abord  à  rangs  serrés,  puis 
au  combat  à  pied. 

L'instruction  pour  le  combat  à  pied  est  longuement  déve- 
loppée dans  le  Règlement.  Elle  comporte  d'abord  une  instruc- 
tion individuelle  donnée  en  terrain  varié  dès  que  les  recrues 
connaissent  la  position  du  tireur,  puis  elle  continue  par  Tins- 
truction  des  cavaliers  par  groupe,  par  peloton  et  par  esca- 
dron. Les  règles  du  combat  de  l'escadron,  considéré  comme 
l'unité  de  combat,  sont  minutieusement  indiquées  ;  elles  fixent 
la  marche  de  la  ligne  de  tirailleurs  en  avant  par  bonds,  la  con- 
duite du  feu,  le  renforcement  de  la  ligne,  l'assaut  et  la  pour- 
suite par  le  feu.  On  voit  que  l'action  de  la  cavalerie  à  pied 
peut  passer  par  toutes  les  phases  d'un  combat  d'infanterie  et 
ne  se  borne  nullement  à  la  défense  d'un  point  d'appui  ou 
à  l'occupation  d'une  localité. 

L'importance  du  combat  à  pied,  ainsi  mise  en  évidence  par 
les  prescriptions  du  Règlement,  a  rencontré  en  Allemagne  de 
chaudes  approbations.  Dans  son  dernier  ouvrage  sur  la  cava- 
lerie allemande  (1),  le  général  von  Bernhardi  affirme  que 

(1)  Unsere  Kavallerie  im  nâchsten  Kriege,  Berlin,  1899, 
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dans  la  guerre  future,  la  cavalerie  fera  journellement  usage 
de  sa  carabine,  même  dans  la  bataille,  comme  le  firent  les 
cavaliers  de  Stuart  à  Fredericksburg  dans  la  guerre  de  Séces- 
sion; se  basant  sur  la  composition  des  escadrons  en  cadres  et 
hommes  de  l'armée  active,  il  attribue  même  à  la  cavalerie  à 
pied  une  valeur  équivalente  a  celle  de  bonnes  troupes  d'in- 
fanterie. Sans  aller  aussi  loin,  le  général  von  Pelet-Nar- 
bonne  (i)  considère  que  d'importants  postes  de  cavalerie, 
soutenus  par  de  Tartillerie  à  cheval,  seront,  en  situation  de 
livrer  des  combats  comme  des  unités  de  toutes  armes;  il 
recommande  toutefois  de  mettre  en  ligne  les  forces  nécessaires 
M  pour  obtenir  rapidement  et  sûrement  la  supériorité  du  feu, 
((  car  la  cavalerie  n'est  pas  en  état  de  soutenir  des  combats 
<c  offensifs  de  longue  durée  ». 

Le  maniement  des  armes  fait  Tobjet  d'un  règlement  par- 
ticulier (du  5  mai  1891),  consacré  presque  exclusivement  à 
l'emploi  de  la  lance.  Le  sabre  n'est  considéré  que  comme  «  un 
en-cas  si,  par  malheur,  la  lance  venait  à  se  rompre  ou  à  se 
perdre  »  aussi  les  mouvements  avec  le  sabre  ne  sont-ils  étu- 
diés que  d'une  façon  rudimentaire  «  de  manière,  dit  le  règle- 
ment, à  ne  pas  nuire  à  l'instruction  de  la  lance  ». 

Celle-ci  constitue  l'arme  par  excellence  du  cavalier  ;  son 
maniement  est  étudié  à  pied,  dès  l'arrivée  des  recrues  et  aux 
termes  du  règlement  «  il  doit  être  continué,  autant  que  pos- 
sible, tous  les  jours  pendant  toute  la  durée  du  service  du 
cavalier  ». 

L'homme  débute  par  des  exercices  de  la  lance  «  sans  but  », 
de  manière  à  assouplir  et  renforcer  les  muscles  et  à  connaître 
le  mécanisme  des  différents  mouvements.  Il  continue  par  des 
exercices  «  sur  but  »  destinés  à  lui  permettre  d'atteindre  un 
point  désigné,  et  à  habituer  les  muscles  et  les  tendons  à  sup- 
porter le  choc  d'un  coup  de  lance  contre  un  obstacle  d'un 
certain  poids;  les  hommes  exécutent  ces  mouvements  d'abord 
a  Tarrêt,  puis  au  pas,  et  enfin  à  la  course.  Quelques  séances 


(1)  Der  KavalUriediensi,  Berlin,  i90\. 
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de   combat  individuel  (avec  piastroos,    masques  et  lances 
d'exercice)  complètent  Tinstruction  à  pied. 

Les  hommes  de  recrue  sont  habitués  au  port  de  la  lance  à 
cheval,  dès  qu'ils  possèdent  une  assiette  suffisante,  mais,  afin 
de  ne  pas  nuire  à  Tinstruction  à  cheval,  le  maniement  de 
rarme  ne  commence  que  vers  la  fin  de  la  période  d'instruc- 
tion individuelle.  Par  contre,  les  classes  d'anciens  cavaliers 
(sauf  celles  des  remontes),  prennent  chaque  jour  la  lance  à 
cheval  et  exécutent  les  mouvements  ^<  sur  but  »  ;  les  exercices 
de  combat  individuel  ne  commencent  généralement  qu'avec 
l'école  d'escadron. 

Vinstruction  du  tir  est  donnée  d'après  un  règlement  spé- 
cial à  la  cavalerie,  dont  la  dernière  édition  porte  la  date  du 
11  mai  1901  ;  il  traite  du  tir  de  la  carabine  modèle  1888  et 
du  revolver. 

La  partie  du  règlement  concernant  la  cstrabine  n'est  qu'une 
reproduction  des  principales  dispositions  données  pour  le 
fusil  dans  le  règlement  similaire  de  Tinfanterie  ;  notons  cepen- 
dant que  si  le  commandant  de  l'escadron  est  directement 
responsable  de  l'instruction  du  tir  dans  son  escadron,  le  colo- 
nel doit  s'assurer  des  résultats  obtenus  par  deux  inspections  : 
l'une  concernant  les  exercices  de  mise  en  joue,  l'autre  se 
rapportant  à  la  préparation  aux  tirs  de  combat  (appréciation 
des  distances,  emploi  de  l'arme,  discipline  du  feu). 

Les  cavaliers  sont  divisés  en  trois  classes,  la  troisième 
classe  étant  constituée  par  les  recrues,  les  hommes  à  vue 
faible,  et  les  cavaliers  insuffisamment  instruits  de  deuxième  et 
troisième  année. 

Les  tirs  d'instruction  comprennent  pour  chaque  classe 
trois  tirs  préparatoires  et  quatre  tirs  principaux;  les  sous- 
officiers  et  officiers  qui  ont  satisfait  deux  fois  aux  conditions 
de  la  première  classe  forment  la  classe  spéciale. 

Chaque  escadron  reçoit  annuellement  un  insigne  de  tir 
pour  chacune  des  classes  de  tireurs  ;  des  prix  d'honneur 
(quatre  pour  les  officiers,  cinq  pour  les  sous-officiers)  sont 
attribués  chaque  année  à  Tensemble  des  régiments  de  la  cava- 
lerie, y  compris  l'Institut  militaire  d'équitation.  Enfin,  une 
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somme  de  62  fr.  50  est  allouée  à  chaque  régiment  et  sert  à 
récompenser  les  meilleurs  tireurs  (12  fr.  50  sont  destinés  aux 
sous-officiers  du  régiment,  iO  francs  aux  cavaliers  de  chaque 
escadron)  (1), 

Les  tirs  de  combat  se  font  par  groupes  (8  à  10  hommes) 
on  par  jpelotoQs;  ils  ne  comportent  pas  de  tirs  individuels. 

Les  exercices  de  tir  au  revolver,  mentionnés  par  le  règle- 
ment, sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 

1"  tir,  5  cartouches,  à  20  mètres,  sur  appui  et  contre  uue  cible. 
2«    —  —  20      —      tir  coup  pjir  coup,  à  main  libre, 

contre  une  silhouette. 
S*'    ~  —  30      -       tir  coup  par  coup,  à  main  libre, 

contre  une  silhouette. 
i«    —  ~  30      —      tir  continu,  à  main  libre,  contre 

une  silhouetté. 

Les  travaux  de  campagne  de  la  cavalerie  font  Tobjet 
d'une  instruction  portant  la  date  du  6  avril  4893;  celle-ci 
distingue  parmi  les  travaux  de  campagne  : 
1®  Les  destructions  ; 
2^  Les  passages  de  rivière. 

Les  destructions  s'opèrent  à  Taide  des  explosifs  ou  des 
outils  portés  par  les  voitures  régimentaires  de  bateaux,  et, 
dans  les  divisions  de  cavalerie,  par  les  voitures  à  cartouches 
de  la  colonne  légère  de  munitions  ;  les  objets  à  détruire,  men- 
tionnés par  le  règlement,  comprennent  les  voies  ferrées,  les 
locomotives,  les  lignes  télégraphiques  (aériennes  ou  souter- 
raines), les  ouvrages  d'art,  les  canons  de  campagne  (ancien 
matériel  français)  ;  les  détails  les  plus  minutieux  sont  donnés 
sur  le  nombre  et  l'emplacement  des  cartouches  dans  les 
divers  cas  visés. 

En  ce  qui  concerne  les  lignes  télégraphiques,  la  cavalerie 
ne  doit  pas  être  seulement  en  mesure  de  détruire  les  commu- 
nications ennemies,  mais  encore  d'intercepter  les  communi- 


(1)  Les  escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  qui  sont  armés  du  pistolet 
automatique,  reçoivent  7  fr.  50  pour  les  sous-officiers,  10  francs  pour  les 
cavaliers. 
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cations  existantes  ou  rétablir  les  lignes  détruites  provisoire- 
ment. 

Les  passages  des  cours  d'eau  s'effectuent  soit  à  la  nage, 
soit  à  l'aide  des  bateaux  régimentaires,  soit  à  l'aide  d'un 
matériel  réquisitionné  ou  improvisé.  Les  précautions  à  prendre 
pour  la  mise  à  la  nage  des  hommes  et  des  chevaux  sont 
décrites  en  tous  détails  dans  le  règlement  du  6  avril  i893,  et 
dans  une  instruction  spéciale  {Yorschrift  fur  dos  Schwimmen 
der  Kavallei*ie).  Mais  en  principe,  le  passage  des  cours  d'eau 
doit  s'effectuer  par  un  procédé  mixte  :  les  hommes  avec  le 
paquetage  sont  placés  dans  des  embarcations,  tandis  que  les 
chevaux  sont  mis  à  la  nage  à  l'arrière  ou  sur  les  côtés.  En  cas 
d'absence  ou  d'insuffisance  du  matériel  régiraentaire,  la  cava- 
lerie emploiera  des  bateaux  réquisitionnés  ou  improvisés: 
des  expériences  ont  été  faites  récemment  sur  un  bateau  dont 
l'armature  était  constituée  au  moyen  de  lances  ;  enfin,  la 
cavalerie  pourra  être  amenée,  dans  certains  cas,  à  construire 
des  passerelles  ou  des  ponts,  avec'  matériel  improvisé  :  les 
prescriptions,  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que  dans  l'in- 
fanterie. 

Le  matériel  régimentaire  en  usage  dans  la  cavalerie  alle- 
mande, mérite  une  description  spéciale.  Chaque  régiment 
dispose  de  deux  bateaux  pliants  en  toile,  transportés  sur  une 
voiture  spéciale  attelée  à  six  chevaux,  dite  Faltbootwagen. 

Le  bateau  ancien  modèle  se  compose  de  trois  parties  :  deux 
avant-becs  et  un  corps  ;  ces  trois  parties  peuvent  être  mises  à 
flot  séparément  ou  ajustées  bout  à  bout.  On  forme  ainsi  soit 
un  bateau  complet,  soit  deux  bateaux  (l'un  de  deux  avant- 
becs,  l'autre  d'un  corps  seul). 

Longueur  d*un  avant-bec 1  ",68 

—  d'un  corps  de  bateau 3m,l4 

—  d*un  bateau  complet 6",50 

Largeur  d*un  bordage  à  l'autre 1°*,50 

Chacune  des  parties  possède  une  quille  et  des  bordages 
munis  de  tolets,  ainsi  qu'un  châssis  mobile  permettant  de 
développer  le  bateau  ou  de  le  plier  ;  l'étoffe  employée  à  la 
confection  des  bateaux  (toile  enduite,  de  céruse  et  recouverte 

31 
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d'un  vernis  imperméable)  est  tendue  en  double  épaisseur,  de 
manière  à  former,  en  ouvrant  le  bateau,  des  chambres  à  air 
rendant  Tembarcation  insubmersible. 

Des  bateaux,  nouveau  modèle,  ont  été  mis  en  service  en 
1897  ;  ils  se  composent  seulement  de  deux  parties,  avant-bec, 
de  3™, 25  de  long,  pouvant  être  mises  à  Teau  séparément.  Les 
dimensions  et  les  conditions  d'emploi  sont  les  mêmes  qu'avec 
les  bateaux  ancien  modèle. 

Le  matériel  de  pontage  se  compose  essentiellement  de 
longrines,  de  poutrelles  à  griffe  et  de  six  travées  toutes  pré- 
parées (longues  de  4  mètres  et  larges  de  0"*,95). 

Le  matériel  d'un  régiment  permet  d'établir  : 

a)  Une  passerelle  de  20  mètres  de  longueur  et  1  mètre  de 
largeur  (avec  10  hommes),  pour  le  passage  de  cavaliers  un 
à  un,  avec  leurs  armes  et  le  paquetage,  les  chevaux  à  la  nage. 

b)  Un  pont  de  8  mètres  de  long  et  2™, 85  de  large,  permet- 
tant de  faire  passer  de  la  cavalerie  (les  hommes  marchant  à 
la  tête  de  leurs  chevaux)  ou  des  voitures  traînées  par  des 
hommes,  ou  des  attelages  réduits  à  deux  chevaux. 

c)  Une  portière  formant  bac  (avec  8  hommes  d'équipage), 
pouvant  transporter  d'une  rive  à  Taulre  trois  chevaux,  ou 
une  bouche  à  feu  de  campagne  avec  son  avant-train  et  4  ser- 
vants, ou  23  fantassins  avec  équipements  complets,  ou  enfin 
45  harnachements  complets. 

En  réunissant  le  matériel  de  plusieurs  régiments,  on  peut 
établir  des  ponts  de  2", 86  de  largeur  et  allant  de  16  mètres 
(2  régiments)  à  48  mètres  de  long  (6  régiments). 

Le  Règlement  allemand  fait  remarquer  que  la  cavalerie 
devra  généralement  exécuter  ses  travaux  de  campagne  en 
présence  ou  à  proximité  de  l'ennemi,  d'où  la  nécessité  d'une 
instruction  préalable  aussi  complète  que  possible. 

Un  personnel  spécial  est  chargé  de  donner  cette  instruction. 
Dans  ce  but,  tous  les  ans,  en  juin  ou  en  juillet,  un  officier  (ou 
un  sous-officier)  de  pionniers  est  détaché  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie,  pour  une  quinzaine  de  jours,  comme 
instructeur  de  travaux  de  campagne.  En  même  temps  deux 
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cours  pratiques  de  sept  à  huit  jours  ont  lieu  à  l'Institut 
militaire  d'équitation  de  Hanovre  :  Tun  concernant  la  des- 
truction est  organisé  par  un  capitaine  des  troupes  de  chemins 
de  fer,  assisté  de  1  lieutenant,  4  sous-officiers,  S  hommes  ; 
l'autre,  relatif  aux  travaux  de  rétablissement  des  communi- 
cations et  à  la  manœuvre  des  embarcations,  est  fait  par  1  capi- 
taine du  iO«  bataillon  de  pionniers,  secondé  par  2  lieutenants, 
8  sous-officiers,  8  pionniers. 

Le  matériel  d'instruction  mis  à  la  disposition  de  chaque 
régiment  de  cavalerie,  comprend  : 

2  bateaux  pliants,  1  tronçon  de  voie  (3  couples  de  rails), 
1  tronçon  de  ligne  télégraphique  (avec  6  poteaux  et  33  mètres 
de  long),  i  approvisionnement  d'explosifs  (iS  cartouches), 
1  jeu  d'outils  de  destruction. 

Inspections.  —  La  marche  des  différentes  instructions  est 
contrôlée  au  moyen  d'inspections  passées  par  le  chef  de  corps, 
les  commandants  de  brigade,  le  commandant  de  corps  d'ar- 
mée ;  nous  avons  vu  que  les  inspecteurs  permanents  doivent 
assister  à  certaines  de  ces  inspections  ;  ils  ont  le  droit  de  porter 
le  résultat  de  leurs  observations  à  la  connaissance  des  com- 
mandants de  régiments  intéressés  et  des  autorités  supérieures 
du  commandement. 

Sans  parler  de  certaines  inspections  qui  sont  réservées  au 
colonel  seul,  les  différentes  autorités  militaires  se  partagent  en 
général  la  besogne.  Le  plus  élevé  en  grade  désigne  l'escadron 
qu'il  veut  voir,  le  général  de  brigade  inspecte  un  autre  esca- 
dron, et  le  colonel  voit  le  reste.  Pour  déranger  le  moins  pos- 
sible la  marche  de  l'instruction,  on  suit  en  général  le  tableau 
de  travail  pour  passer  ces  inspections. 

La  nature  et  la  date  de  ces  différentes  inspections  paraissent 
être  : 

1^  Inspection  des  recrues,  en  selle  et  en 

bridon 1"  quinzaine  de  janvier 

^  Inspection  des  anciens  cavaliers,  en  selle 
et  bridon,  et  des  reprises  <ie  jeunes 
chevaux fin  janvier. 
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3«  Inspection   de  Tescadroa    à  pied,   avec 

maniement  de  la  lance commencement  mars. 

4^  Inspection  des  recrues  et  des  anciens,  en  \ 

bride,  maniement  de  la  lance  à  cheval,  [n ^  „ 

T         *•       j  .  -11  »  f^^  mars. 

Inspection  des  u  vieilles  remontes  »,  en  l 

bride ) 

(C'est  une  des  plus  importantes,  puis- 
qu'elle fait  «  passer  dans  le  rang  » 
recrues  et  jeunes  chevaux.) 

5»  Inspection  de  Tescadron  à  cheval milieu  de  mai. 

(Elle  sert  à  constater  l'aptitude  de  Tesca- 
dron  à  la  manœuvre,  au  combat  à 
cheval  et  à  pied.) 

Les  dates  d'inspections  du  réginoent  et  de  la  brigade  varient 
en  raison  des  exercices  et  des  manœuvres  particulières  pré- 
vues chaque  année  pour  la  cavalerie . 

Les  règlements.  —  La  nomenclature  des  principaux  règle- 
ments ou  instructions,  destinés  à  la  cavalerie,  comprend  : 

Exerzir  Règlement  fur  die  Kavallerie  (Règlement  de  manœuvres  pour 
la  cavalerie)  du  16  septembre  1895  (a  été  traduit  en  français). 

Instruktion  zum  Reilunterricht  fût  die  Kavallerie  (Instruction  sur  l'ins- 
truction à  cheval  dans  la  cavalerie)  du  31  août  1882,  avec  annexes 
d'août  1896  (a  été  traduite  en  français). 

Vorschrift  fur  die  Waffenûhunyen  der  Kavallerie  (Règlement  sur  les 
exercices  avec  armes  de  la  cavalerie)  du  5  novembre  1891. 

Schiess 'Vorschrift  fur  die  Kavallerie  (Règlement  sur  le  tir)  du 
Il  mai  1901. 

Revolver  Schiess-Instnikiion  fur  die  Kavallerie  und  Feldartillerie  (Règle- 
ment sur  le  tir  du  revolver)  du  4  juillet  1884. 

Tumvorschrift  fur  die  berittenen  Truppen  (Règlement  sur  la  gymnas- 
tique pour  les  troupes  montées)  du  16  no\embre  1898. 

Anleitung  fur  Arbeiten  der  Kavallerie  im  Felde  (Instruction  sur  les 
travaux  de  campagne  de  la  cavalerie)  du  6  avril  189.'),  complétée  par  : 
Vorschrift  fur  das  Schwitnmen  der  Kavallerie  (Instruction  pour  les  exer- 
cices à  la  nage  dans  la  cavalerie). 

Leitfaden  betreffend  die  Seitengcwehre  der  Truppen  zu  Pferde  und  die 
Lanzen  (Nomenclature  des  armes  blanches  et  des  lances,  en  usage  danr. 
la  cavalerie)  du  5  mai  1891. 
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III.  —  L'artillerie  de  campagne. 


1"*  Organisation  et  Effectifs. 

Commandement.  —  Inspection  de  Vartillerie  de  cam- 
pagne.—  Le  commandement  de  rartillerie  '  a  passé,  depuis 
1870,  par  une  série  de  transformations  qui  ont  chaque  fois 
marqué  une  tendance  à  accentuer  son  caractère  d'arme  com- 
battante, pour  arriver  à  la  placer  aujourd'hui  sur  le  même 
rang  que  l'infanterie  ou  la  cavalerie.  Ce  fut  tout  d'abord  la 
séparation  de  Tartillerie  à  pied  et  de  l'artillerie  de  campagne, 
décrétée  en  novembre  1872,  mais  qui  ne  fut  accomplie  défi- 
nitivement qu'en  1874  en  Prusse,  en  188i  en  Bavière,  en 
1894  en  Saxe. 

La  création,  en  1887,  d'une  Inspection  générale  de  l'artil- 
lerie a  pied,  à  laquelle  furent  rattachés  tous  les  services 
purement  techniques,  enleva  encore  à  l'artillerie  de  campagne 
une  partie  de  son  caractère  d'arme  spéciale. 

Toutefois,  la  création  à  la  même  date,  d'un  Inspecteur 
général  de  l'artillerie  de  campagne,  ayant  autorité  sur  quatre 
inspecteurs  qui  se  partageaient  les  brigades,  laissait  l'artil- 
lerie complètement  distincte  des  autres  armes.  Elle  était 
répartie  entre  les  grandes  unités,  sans  dépendre  du  comman- 
dant de  ces  unités. 

Cette  organisation  dura  peu  ;  une  décision  du  14  mars  1889 
supprima  l'Inspection  générale  et  les  quatre  inspecteurs,  pour 
subordonner  l'artillerie  aux  commandants  de  corps  d'armée  ; 
un  seul  inspecteur  permanent  fut  maintenu  pour  assurer 
l'instruction  spéciale  de  l'arme. 

L'affectation  d'une  brigade  d'artillerie  à  chaque  division 
d'infanterie,  résultant  de  l'application  de  la  loi  du  25  mars 
1899,  rendait  inévitable  la  subordination  de  l'artillerie  de 
campagne  aux  généraux  commandant  les  divisions  ;' elle  fut 
définitivement  consacrée  par  un  ordre  de  Cabinet  du 
16  juin  1899,  qui  régla  en  même  temps  les  rapports  du  com- 
mandement avec  rinspecteur  de  l'artillerie  de  campagne. 
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Nous  en  reproduisons  les  principales  dispositions  : 

((1°  L'artillerie  de  campagne  est  placée  sous  les  ordres  des 
«  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ou  les  divisions 
«  pour  toutes  les  questions  de  service.  Ces  officiers  généraux 
«  seront  responsables  de  l'état  de  préparation  à  la  guerre  de 
«  l'artillerie,  comme  ils  le  sont  déjà  pour  l'infanterie  et  la 
«  cavalerie  ; 

«  2®  Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée  et  les 
(c  divisions,  inspecteront  les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  de 
«  campagne  lors  de  leur  passage  annuel  dans  les  garnisons, 
«  pendant  les  exercices  de  combat,  pendant  les  écoles  à  feu 
«  sur  les  champs  de  tir,  ainsi  que  pendant  les  évolutions  de 
«  régiment.  En  principe,  les  inspections  des  généraux  de 
«  division  doivent  être  passées  en  même  temps  que  celles  des 
«  généraux  commandant  les  corps  d'armée  ; 

«  3^  L'Inspecteur  de  l'artillerie  de  campagne  assure  le 
«  développement  du  tir  par  le  perfectionnement  des  règle- 
«  ments  et  par  l'action  qu'il  peut  exercer  comme  directeur 
«  de  l'École  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  :  il  surveille 
«  l'instruction  du  tir  des  corps  de  troupe,  en  ce  sens  qu'il 
«  est  chargé  de  veiller  à  Texacte  interprétation  et  à  Texécu- 
«  tion  des  règlements.  » 

L'Inspecteur  assiste  chaque  année  aux  inspections  du  plus 
grand  nombre  possible  de  régiments  ;  il  assiste,  en  principe, 
aux  manœuvres  impériales. 

Sa  correspondance  avec  les  corps  de  troupe  passe  par  les 
commandants  de  corps  d'armée  ;  il  adresse  à  ces  derniers  un 
rapport  sommaire  sur  les  observations  qu'il  a  faites  au  cours 
de  ses  inspections,  leur  expose  son  avis  et  ses  propositions  au 
sujet  de  toutes  les  particularités  qu'il  a  remarquées  dans  les 
diverses  branches  du  service  qui  ne  relèvent  pas  de  son  auto- 
rité. Il  y  joint  ses  notes  personnelles  sur  les  officiers. 

A  la  fin  de  l'année  d'inspection,  il  adresse  à  l'Empereur  un 
rapport  d'ensemble  ;  des  extraits  de  ce  rapport  concernant 
les  troupes  sont  envoyés  aux  commandants  de  corps  d'armée. 

L'Inspecteur  de  l'artillerie  de  campagne  est  sous  la  dépen- 
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dance  immédiate  de  l'Empereur;  il  a  sous  son  autorité  directe 
rÉcole  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne,  et  fait  partie  du 
Conseil  supérieur  de  TÉcole  mixte  de  Tartillerie  et  du 
génie. 

Le  Wurtemberg,  la  Saxe  et  la  Bavière  ne  possèdent  pas 
d'inspection  d'artillerie  de  campagne. 

La  plus  forte  unité  d'artillerie  est  la  brigade  ;  elle  comprend 
en  principe  deux  régiments  et  fait  partie,  organiquement, 
d'une  division  d'infanterie.  Toutefois,  les  troisièmes  divisions 
des  deux  corps  d'armée  à  trois  divisions  (P**  et  XIV«)  ne  pos- 
sèdent qu'un  régiment  d'artillerie,  rattaché  à  Tune  des  bri- 
gades des  autres  divisions  du  corps  d'armée. 

Le  nombre  total  des  brigades  est  de  46,  dont  : 

34  prussiennes; 
2  wurlerabergeoises  ; 
4  saxonnes  ; 
6  bavaroises. 

Nous  renvoyons  au  tableau  du  Chapitre  VII  pour  le  numé- 
rotage des  brigades  et  la  répartition  détaillée  des  brigades, 
régiments  et  batteries  dans  les  23  corps  d'armée  allemands. 

Effectif  budgétaire.  —  Les  différentes  lois  militaires  qui 
ont  précédé  celle  du  25  mars  1899,  avaient  simplement  aug- 
menté le  nombre  des  unités  d'artillerie,  tout  en  respectant 
l'organisation  par  brigade  de  corps  d'armée  ;  le  développe- 
ment progressif  de  l'artillerie  de  campagne  a  été  indiqué  dans 
l'exposé  des  lois  militaires  fait  au  début  de  cet  ouvrage. 

La  loi  de  1899  eut  pour  conséquences,  non  seulement  la 
création  de  nouvelles  batteries,  mais  encore  un  changement 
radical  dans  le  commandement  de  l'artillerie,  dont  les  organes 
furent,  pour  ainsi  dire,  doublés. 

Les  chiffres  suivants  font  ressortir  les  résultats  de  cette 
transformation. 
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MOMBBE  DE 


Brigades.       RégimoDts. 

Avant  la  loi  de  1899....       20  43 

Après  la  loi  de  1899. ...       46  95  (a) 


Groupes. 

176  (a) 
202  (a) 


Batteries. 

500  (a) 

583  (a) 


Depuis  le  1"  octobre  1901,  la  loi  de  1899  est  complète- 
ment appliquée,  en  ce  qui  concerne  Tartillerie  de  campagne, 
et  le  personnel  aJBTecté  à  cette  arme  comprend  : 

3,060  officiers. 

/»«  a/» A  u             j    *            j     »  (  li,908  sous-officiers. 

65,260  hommes  de  troupe,  dont }  ^^^^  j^^^^^^ 

33,383  chevaux  de  troupe. 

La  répartition  par  nationalité  a  été  donnée  au  chapi- 
tre P'  (1).  Rappelons  toutefois  que  le  chiffre  des  hommes 
doit  être  augmenté  des  engagés  volontaires,  le  chiffre  des 
chevaux  de  ceux  appartenant  aux  officiers,  des  chevaux 
de  corvée,  et  de  ceux  des  engagés  volontaires  d'un  an. 

Nombre  des  diverses  unités,  —  L'artillerie  de  campagne 
allemande  comprend,  depuis  le  1"  octobre  1901  : 


Prusse 

HIOABKS. 

aioiMKirn. 

caooPBt. 

BATT 

MONTiBB. 

ERIBS 

A    CHBTAL. 

34 
2 
4 

6 

» 

70 
4 
8 

42 
i 

U9 

8 

25 
3 

400 

24 

48 

60 

9 

38 
» 
2 

2 

» 

Wurlcmberg 

Saxe 

Bavière 

École  de  tir  de  Joterbog 

Totaux 

46 

95 

202 

541 
5^ 

42 

(a)  En  y  comprenant  TÉcole  de  tir  de  Juterbog. 
(1)  Voir  chapitre  1*^%  Effectifs  budgétaires,  page  54. 
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On  a  déjà  vu  que  les  brigades  comptent,  en  principe,  deux 
régiments  et,  par  exception  pour  deux  d'entre  elles,  trois 
régiments. 

Les  régiments  comprennent  normalement  deux  groupes; 
de  plus  22  batteries  à  cheval  qui  sont  destinées  à  constituer, 
en  temps  de  guerre,  Tartillerie  des  divisions  de  cavalerie, 
forment  li  groupes  à  2  batteries  rattachés  respectivement 
chacun  à  un  régiment  ;  de  sorte  qu'il  existe  1 1  régiments  à 
3  groupes. 

Les  autres  groupes  sont  uniformément  à  3  batteries  en 
Prusse,  en  Saxe  et  en  Wurtemberg;  en  Bavière,  la  moitié  est 
à  2  batteries  seulement. 

Les  groupes  peuvent  être  montés  (3  batteries  montées). 

—  à  cheval  (3  batteries  à  cheval). 

—  mixtes  (2  batteries  montées,  une  à 

cheval). 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  répartition  des  groupes 
suivant  leur  nature  : 


Prusse  

OMUM 

17 

il 

m    9 

MORT* 

II 

-m 

oaouPB 
mixte. 

CBOOrB    i 

il 

k  cacvAL 

I 

TOTAL. 

432 

8 

16 

3 

» 

M 

2 

» 

M 
» 

6 
» 
» 

9 

» 

9 

449 

8 

17 

25 

3 

Wurtemberg 

Saxe 

Bavière , 

École  de  tir  de  Juterbog 

Totaux 

471 

12 

2 

6 

14 

202 

Parmi  les  groupes  montés  Bgurent  24  groupes  d'obusiers 
de  campagne,  savoir  : 
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4  pour  chacun  des  23  corps  d*armée  ; 
1  pour  rÉcole  de  Juterbog. 
Les  3  groupes  d'obusiers  bavarois  n*0Dt  que  â  batteries. 
La  répartition  de  ces  différents  groupes  dans  les  régiments 
est  donnée  dans  le  tableau  d'ensemble,  indiquant  la  compo- 
sition des  corps  d'armée  (Chapitre  VII). 

En  ce  qui  concerne  leur  numérotage  et  leur  désignation, 
les  régiments  d'artillerie  de  campagne  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie  (exemple  : 
1er  régiment  hanovrien  d'artillerie  de  campagne,  von  Scharn- 
horst,  n»  10). 

Effectifs  des  diverses  unités.  —  Les  batteries  montées 
d'artillerie  de  campagne  allemande  présentent  trois  types 
d'effectifs  :  fort,  moyen,  faible,  leur  permettant  d'atteler  res- 
pectivement, en  temps  de  paix  : 

Effectif  fort  :  6  pièces,  2  caissons  ; 

—  moyen  :  6  pièces  ; 

—  faible  :  4  pièces. 

Les  batteries  à  cheval  n'ont  que  deux  types  d'effectifs  :  fort 
(6  pièces,  2  caissons),  faible  (4  pièces). 

La  répartition  des  batteries,  au  point  de  vue  du  type 
d'effectifs,  est  donnée  par  le  tableau  suivant  : 


Prusse 

Wurtemberg 

Saxe 

BaTière 

École  de  Juterbog 

Totaux 


NOMBRE  DE  BATTEBIBS 


MONTilR,    A    irFBCTir 

A    CBI 
A      SFV 

fort. 

mojt>n. 

faible. 

fort. 

12 

237 

151 

18 

» 

21 

3 

» 

» 

27 

21 

2 

M 

24 

36 

2 

9 

309 

» 

» 

21 

211 

«2 

20 


20 


438 

24 

50 

62 

9 


583 
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Les  principes  réglant  l'affectation  des  différents  types  d'ef- 
fectifs aux  batteries,  paraissent  être  les  suivants  : 

a)  Batteries  à  cheval.  Les  batteries  destinées  aux  divisions 
de  cavalerie  sont  toutes  du  type  renforcé  ; 

b)  Batteries  montées.  Le  1®"^  groupe  de  chaque  régiment  est, 
en  principe,  à  effectif  moyen,  le  2«  à  effectif  faible. 

Toutefois,  les  groupes  stationnés  en  Alsace-Lorraine  ou  à 
proximité  n'ont  pas,  en  général,  de  batterie  à  effectif  faible  ; 
enfin,  certains  régiments  stationnés  sur  les  frontières  de  l'Em- 
pire possèdent  un  groupe  à  effectif  fort. 

La  Saxe  suit  à  peu  près  la  règle  générale  ;  par  contre,  le 
Wurtemberg  a  presque  toutes  ses  batteries  du  type  moyen. 

En  Bavière,  dans  chaque  régiment,  le  groupe  de  deux  bat- 
teries est  à  effectif  moyen,  le  groupe  de  trois  batteries  à 
effectif  réduit. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  composition  détaillée 
(effectifs  budgétaires)  : 

D'un  état-major  de  régiment  d'artillerie  à  huit  batteries 

ou  à  six  batteries  ; 
D'un  état- major  de  groupe  ; 

D'une  batterie  montée  à  effectif  fort,  moyen  ou  faible  ; 
D'une  batterie  à  cheval  à  effectif  fort  ou  faible. 
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TABLBàC  A.  —  Êtat-major  d'un  régiment  d'artillerie 
de  campagne. 


Officier  supérieur,  commandant  lo 

régiment 

Capitaine , 

Lieutenant  (adjutant) , 

Médecin-major  de  1"  classe. , 
Médecin-major  de  2'  classe. 

Médecins  aides-majors 

Vétérinaire  de  4"  classe. . . . 
Vétérinaires  de  2»  classe,   . . 

Sous-officier 

Trompette-major 

Ouvriers 

Aide-vétérinaire 


SÉGIMBIfT 

^ 

M 

S 

S 

<  t 

-4  a 

H 

m 

S 

t 

4 

ao 

■1 

« 

1 

1 

1 

1 

1 

4 

i 

1 

3(«) 

« 

1 

i 

2 

1 

i 

i 

4 

i 

12  (ft) 

9(6) 

i\c) 

1 

OBSBBVATIONS. 


(a)  I  Malemeot  on  Bavière. 

(b)  4  sealement  «n  Bavière. 

(c)  K'eziflte  pas  en  BaTière. 

(d)  A  5  batterlet  en  B«vlère. 

Le  conmandanl  du  régiment  a 
droit  aux  rations  de  4  chevaux,  le 
capitaine,  de  S  cbevanx,  le  lieutenant 
(adjutanl),  de  S  chevaux. 


Soit,  en  résumé,  pour  rélat-major  d'un  régiment  d'artil- 
lerie : 

A  8  batteries  :  3  ofBciers,  5  médecins,  3  employés,  3  sous-officiers, 
i2  hommes  de  troupe. 

à  6  batteries  :  3  officiers,  3  médecins,  2  employés,  3  sous-officiers, 
9  hommes  de  troupe. 


TABLEàU  B.  —  État-major  d'un  groupe. 


• 

Oflicier  supérieur 

EFFECTIF. 

OBSBBVATlOirS. 

Uoffieler  supérieur  a  droit  aux  rations 
de  S  chevaux;  le   lieutenant,  de  t  cbe» 
vaux. 

Lieutenant 

Payeur 

Armurier 

Sous-oflicier 

Aspirant-payeur 

Soit,  en  résumé,  pour  Tétat-major  d'un  groupe  d'artillerie: 
S  officiers,  2  employés,  2  sous-officiers. 
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Tableau  C.  —  Batterie  montée. 
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Capitaine • 

Lieutenants  en  1«ou  lieutenants. 

Wacbtmeister 

Vize-vachtmeister 

Enseigne 

Sergents  

Sous-officiers  (a) 

Trompettes 

Rcngage's  (b) 

Gefreite  (6) 

Gemeine  (b) 

Infirmier  (e) 

Chef  aux  L  d  attelage  de  derrière. . 

de      <  d'attelage  de  devant . . . 

troupe  (  de  selle 


», 

ik 

Bk 

u 

SI 

»    ^ 

5-2 

M 

Sa 

Si  *"  ■ 

1 

1 

3 

3 

1 

4 

1 

1 

1 

4 

4 

4 

12 

40 

10 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

10 

40 

10 

94 

83 

70 

4 

4 

4 

16 

12 

8 

40 

30 

20 

19 

18 

16 

OBSERVATIONS. 


(a)  Dont  >  maréchaux  pour  chaque 
groupe. 

(b)  Dont  87  conducteurs  dans  le» 
batteries  i  effectif  fort,  80  dans  les 
batteries  i  effectif  moyens  %i  dans 
les  batteries  k  effectif  faible. 

(e)  Peut  être  un  sous^olBcler. 

Le  capitaine  a  droit  aux  raUons 
de  1  eheral  d'officier  lui  appartenant; 
il  possède  one  seconde  monture  ve- 
nant des  chevaux  de  troupe. 

Les  lientenaots  sont  montés  aveo 
des  chevaux  de  troupe  (1  cheval  par 
lieutenant). 


Soit,  en  résumé,  pour  une  batterie  montée  : 
A  effectif  fort  :  4  offic,  21  s.-offic,  107  hommes,  76  chevaux  de  troupe. 
A  effectif  moyen  ;  -4  offic,  19  s.-offic,  96  hommes,  60  chev.  de  troupe. 
A  effectif  faible  :  4  offic,  19  s.-offic,  83  hommes,  44  chev.  de  troupe. 

Tableau  D.  —  Batterie  à  cheval. 


Capitaine 

Lieutenants  en  1*'  ou  lieutenants. . . 

Wacbtmeister 

Viie-wachtmeister 

Enseigne  (a) 

Sergents 

Sous-ofticiers  (b) : 

Trompettes 

Rengagés  (c) 

Gefreite  (c) 

Gemeine  {c) 

Infirmier  (d) 

Chef  aux  i  d'attelage  de  derrière 

de      <  de  devant 

troupe  f  de  selle 


B^ 

■k 

H       • 

*•    « 

u 

as 

m 

M 

1 

3 

1 

1 

1 

4 

11 

8 

2 

2 

2 

2 

10 

10 

88 

62 

1 

1 

16 

8 

40 

20 

64 

48 

OBSBBVATIONS. 


(a)  Pas  en  Bavière. 

{b)  Dont  1  maréchal  Terrant. 

(c)  Dont  S8  conducteurs  (effectif  fort), 

14        —      (effectif  faible). 

(d)  Peut  être  un  sous-offieler. 

Le  capitaine  a  droit  aux  rations  de 
8  chevaux  d'offlcier  lui  appartenant. 

Les  lleutefiants  ont  droit  aux  rations 
de  9  chevaux  d'offlcier,  dont  1  leur  ap- 
partenant et  l'autre  venant  de  TBUt 
(Chargenpferd). 


Soit,  en  résumé,  pour  une  batterie  à  cheval  : 
A  effectif  fort  :  5  offic,  20  s.-offic,  101  hommes,  120  chev.  de  troupe. 
A  effectif  faible  :  4  offic,  17  s.-offic,  75  hommes,  76  chev.  de  troupe. 
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2o  Armement,  habillement,  harnachement. 

Armement.  —  Les  hommes  de  troupe  de  rarlillerie  de 
campagne,  montés  ou  non  montés,  sont  armés  du  revolver 
modèle  d  879  ou  1883  ;  les  conducteurs  ont  de  plus  un  sabre 
courbe,  dit  «  d'artillerie  »,  et  les  servants  un  sabre-baïonnette 
à  dos  droit,  à  lame  large,  légèrement  courbe  vers  la  pointe  et 
dénommé  «  d'infanterie  U/M»  (longueur  de  la  lame,  y  compris 
la  poignée,  565  millimètres,  poids  sans  fourreau  845  grammes, 
poids  avec  fourreau  1060  grammes). 

Les  ofQciers  ont  le  sabre  court  d'officier  d'artillerie  et  le 
revolver. 

Sabre  d'oUder  Sabre 

dVtfllerie.  d'artillerie. 

Poids  de  la  lame  avec  monture 990  gr.  1030  gr. 

>-      Farme  totale 1500  —  1900  — 

Longueur  de  la  lame,  y  compris  la  poignée.       980™/"         1010"/° 

Canon  de  campagne,  —  Le  canon  de  campagne  du  modèle 
1896,  est  du  calibre  de  77  millimètres,  sa  longueur  est  de 
27  calibres.  La  fermeture  est  à  coin,  le  feu  se  met  au  moyen 
d'un  percuteur.  Le  .canon  ne  repose  pas  directement  sur 
l'affût,  mais  sur  une  pièce  intermédiaire,  dite  porte-canon, 
à  laquelle  il  est  relié  par  un  tourillon  vertical.  Le  porte- 
canon  est  relié  lui-même  à  l'affût  par  deux  tourillons  hori- 
zontaux qui  permettent  de  donner  Tinclinaison  à  la  pièce. 
Celle-ci  est,  en  effet,  solidaire  du  porte-canon  pour  les  mou- 
vements donnés  par  l'appareil  de  pointage  en  hauteur,  mais 
pour  le  pointage  en  direction  elle  peut  prendre  un  mouvement 
latéral,  par  rapport  à  l'ensemble  formé  par  Taffût  et  le  porte- 
canon.  L'amplitude  angulaire  de  ce  mouvement  relatif  est,  au 
total,  de  huit  degrés,  soit  quatre  degrés  dans  chaque  sens  de 
part  et  d'autre  du  plan  vertical  de  symétrie  de  l'affût. 

L'affût  possède,  à  larrière,  une  bêche  de  crosse  sans  inter- 
médiaire élastique. 

La  vitesse  maxima  du  tir  est  de  8  coups  par  pièce  et  par 
minute  ;  le  canon  96  est  donc  une  pièce  à  tir  accéléré.  Les 
causes  principales  qui  ont  amené  cette  augmentation  de  la 
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vitesse  du  tir  par  rapport  à  Tancien  matériel  sont,  par  ordre 
d'importance  : 

i®  La  diminution  du  recul  produite  par  la  bêche  de  crosse, 
qui,  théoriquement,  doit  atténuer  suffisamment  le  recul  pour 
qu'on  puisse  repointer  en  direction  sans  avoir  à  déplacer 
Taffùt,  grâce  à  l'existence  du  porte-canon  ; 

2*»  Le  dispositif  du  support  du  canon  met  dans  les  mains  du 
pointeur  seul,  les  deux  pointages  en  hauteur  et  en  direction, 
et  permet  de  se  passer  du  pointeur  servant  ; 

3*  La  mise  de  feu  par  percuteur  qui  supprime  l'emploi  de 
l'étoupille  ;  le  cordon  du  tirWeu  est  toujours  en  place  et  prêt 
à  être  tiré  ; 

4®  Une  échancrure,  pratiquée  dans  la  partie  gauche  de  la 
culasse,  permet  à  un  servant  d'amener  le  projectile,  puis  la 
gargousse  dans  Taxe  du  canon,  en  face  de  leur  position  de 
chargement,  de  façon  que  le  pointeur  n'a  plus  qu'à  les  pousser 
en  avant  avec  le  refouloir. 

La  hausse  et  la  fusée  sont  graduées  jusqu'à  5,000  mètres  ; 
la  vitesse  initiale  est  de  465  mètres. 

La  gargousse,  métallique,  est  séparée  du  projectile  ;  elle 
pèse  4470  grammes  et  contient  570  grammes  de  poudre  ; 
Textraction  de  la  douille  vide  est  faite  par  un  éjecteur. 

Les  projectiles  sont  de  deux  sortes  : 

4^  Le  schrapnel,  peint  en  bleu,  contenant  300  balles  de 
10  grammes  et  une  charge  à  l'arrière  et  dans  le  tube  central, 
de  93  grammes  de  poudre  ; 

2^  L'obus  de  campagne,  chargé  de  15o  grammes  d'explosif 
C/88  (peint  en  jaune  avec  ogive  en  bleu). 

Le  poids  de  chacun  de  ces  projectiles  est  de  6'',85. 

Obusier  léger  de  campagne.  —  Cet  obusier  est  du  calibre 
de  405  millimètres,  sa  longueur  est  de  42  calibres;  il  est 
pourvu  de  deux  tourillons  horizontaux  par  lesquels  il  repose 
directement  sur  son  affût. 

La  culasse  s'ouvre  d'un  seul  mouvement  de  levier  ;  le 
système  de  fermeture  est  constitué  par  un  coin  renfermant 


496       CHAP.   VUI.   —  LES  ARMES   :   ARTILLERIE  DE  CAMPAGNE. 

un  percuteur  qui  s'arme  automatiquement,  et  dont  le  départ 
est  commandé  par  Faction  du  tire  feu,  La  culasse  est  échan- 
crée  sur  le  côté  gauche  pour  l'introduction  de  la  charge. 

La  pièce  est  maintenue  horizontale,  pour  le  chargement,  par 
un  support  de  culasse  qui  peut  se  rabattre  à  volonté. 

L'affût  est  rigide  ;  il  est  pourvu  d'une  bêche  de  crosse 
relevable  et  porte  deux  sièges  d'essieu  ;  il  n'y  a  aucun  dispo- 
sitif spécial  pour  le  pointage  en  direction. 

Les  projectiles  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Le  schrapnel,  du  poids  de  12^,8,  contient  500  balles  de 
10  grammes  et  une  charge  de  210  grammes  de  poudre  placée 
à  l'arrière  et  dans  le  tube  central  ; 

2®  L'obus,  du  poids  de  ib^J^  contient  1480  gramnaes  d'ex- 
plosif 88  ;  un  certain  nombre  d'obus  sont  munis  d'un  porte- 
retard  d'éclatement  de  6  dixièmes  de  seconde. 

Les  deux  projectiles  sont  armés  d'une  fusée  à  double  effets 
graduée  jusqu'à  5,600  mètres. 

Le  schrapnel  est  peint  en  bleu,  l'obus  sans  retard  en  jaune, 
l'obus  avec  retard  a  le  corps  noir  et  l'ogive  jaune. 

La  gargousse,  métallique,  est  séparée  du  projectile  ;  elle 
pèse  l'^,470  et  contient  370  grammes  de  poudre  répartis  eu 
sept  charges  partielles. 

Le  schrapnel,  qui  se  tire  toujours  à  pleine  charge,  possède 
une  vitesse  initiale  de  330  mètres. 

Le  tableau  ci-contre  donne  quelques  renseignements  sur 
le  poids  du  matériel  employé  par  l'artillerie  allemande. 
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Renseignements  numériques  sur  les  voitures  d'artillerie 
de  campagne. 


TOITURE-PIÈCE. 

Pi^ce  avec  sa  calasse 

CANON 

POOa  •ATTBailS 

montées. 

DE  77»is. 

poua  ajkTTtaïas 

à  cheval  (1). 

OBUSIBR 
de  105"". 

kilogrammes. 
390 

535 

795 
1,720 

2,110 

780 
1,000 
1,780 

2.250 

kilogrammes. 
390 

485 

745 

1,670 

» 

» 
1,765 

kilogrammes. 

490 

600 

860 

1,950 

2,340 

900 
1,150 
2,050 

9.U0 

Affât  (avec  porie-canoD) 

ATant-train 

Poids  total  de  la  pièce  (sa ns-servaats). 
Poids  total  de  la  pièce  (avec  les  5  ser- 
vants assis)  (î) 

CAISSON. 

Avant-train 

Arrière-train 

Poids  total  (sans  servaniâ) 

Poids  total  (avec  6  servants  pour  le 
canon,  5  pour  l'obusier) 

•    "   ■   1 

(1)  La  pièc«  (lestlDée  aux  batteries  à  cheval  ne  porte  pas  de  sièges  d'esslea. 
(1)  Bn  admettant  78  kilogrammes  pour  le  poids  d'an  8er\ant. 

Dans  ces  conditions,  le  poids  traîné  par  un  cheval  varie 
depuis  278  kilos  (pièce  de  1  artillerie  à  cheval),  à  407  kilos 
(caissons  d'obusiers  avec  servants  sur  les  coffres). 

La  batterie  de  guerre  de  l'artillerie  de  campagne  com- 
prend : 

6  nièces  ) 

'\  ^ l  batterie  de  combat. 

3  caissons ) 

3  caissons (  -  h  1 

1  chariot  de  batterie \ 

1  chariot  de  batterie ) 

1  voiture  à  vivres  (à  2  chevaux)  v  train  régimentaire  (1). 

1  fourragère  (à  4  chevaux).  .  .  ) 

(1)  Aux  traias  réginientaires  des  batteries  il  faut  ajouter  5  chevaux 
de  main  pour  chaque  batterie  montée,  iO  chevaux  de  main  po"ur  chaque 
batterie  à  cheval. 

L'élat-major  de  chaque  régiment  et  de  chaque  groupe  dispose  d'un 
fourgon  à  bagages,  attelé  à  deux  chevaux. 

32 
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Soit,  pour  une  batterie  montée  (de  canons  ou  d'obosiers)  : 
150  officiers  et  hommes,  ISOehevaux,  16  voitures; 

Et  pour  une  batterie  à  cheval  :  180  officiers  et  hommes, 
200  chevaux,  16  voitures. 

Chaque  régiment  d'artillerie  de  campagne  (6  batteries), 

est  suivi  d'une  colonne  légère  de  munitions^  comprenant  : 

21  caissons )    ^^  , ,    ,  ^    , 

.    ,     .  .  j    ,    ..    .  /  attelés  a  6  chevaux. 

4  chariot  de  batterie ) 

l  voiture  à  vivres  (à  2  chevaux). 

1  fourragère  (à  4  chevaux). 

De  plus,  le  régiment  d'artillerie  de  campagne,  qui  possède 
un  groupe  d'obusiers,  est  suivi  d'une  deuxième  colonne 
légère  de  munitions,  destinée  au  ravitaillement  de  ces  bouches 
à  feu. 

Les  colonnes  de  munitions  sont  des  oignes  de  corps  d'ar- 
mée, et  ne  sont  pas  organiquement  affectées  aux  divisions. 
Elles  sont  réparties  en  deux  groupes  comprenant  chacun  : 

2  colonnes  de  munitions  d'infanterie  ; 
4  colonnes  de  munitions  d'artillerie. 

Dans  l'un  des  échelons,  Tune  des  quatre  colonnes  d'artil- 
lerie est  destinée  aux  obusiers  de  campagne. 

Lorsque  le  corps  d'armée  marche  sur  une  seule  route,  les 
deux  groupes  de  colonnes  de  munitions  sont  souvent  répartis 
entre  les  deux  échelons  des  trains  du  corps  d'armée  pour 
former  deux  échelons  de  «  parcs  et  convois»,  marchant  res- 
pectivement à  une  demi-étape  et  à  une  étape  en  arrière  du 
corps  d'armée. 

Les  colonnes  de  munitions  d'infanterie  comprennent  : 

180  officiers  et  hommes,  190  chevaux  et  26  ou  37  voitures, 
suivant  que  celles-ci  sont  attelées  à  6  ou  à  4  chevaux. 

Les  colonnes  de  munitions  d'artillerie  comprennent  200 
hommes,  200  chevaux,  26  à  29  voitures. 

Approvisionnement  et  ravitaiHement  en  munitions, 

L  Canon  de  11  millimètres. 
à)  Batteries  : 


ARMEMENT,  HABILLEMENT,   HARNACHEMENT.  499 

Chacan  des  àvant-trains  de  pièce  ou  de  caisson  contient 

36  schrapnels; 
Chacun  des  arrière-trains  de  caisson  contient  52  schra- 

pnels  ; 
L*avant-train  du  l®*  chariat  de  batterie  contient  36  obus  ; 
Soit,    au  totale  pour  une  batterie,  |  744  schrapnels. 

780  projectiles \    36  obus. 

b)  Colonnes  légères  de  munitions  : 

Chacun  des  caissons  de  munitions  contient  88  projectiles; 
12  caissons  sont  chargés  de  schrapnels  ; 
9       —  —       d'obus; 

Soit,  au  total,    pour   une   colonne  |  1,056  schrapnels. 
légère,  1,848  projectiles \     792  obus. 

c)  Colonnes  de  munitions  : 

Chaque  caisson  renferme  116  projectiles,  dont  80  dans 

Tarrière-train  ; 
Soit,  au  total,  pour  une   colonne,  |  2,074  schrapnels. 

2,538  projectiles ]     464  obus. 

II.  Obtisiers  de- 10^  millimètres, 
à)  Batterie  : 

Les  avant-trains  (y  compris  celui  du  1^'  chariot  de  bat- 
terie), portent  chacun  24  à  26  schrapnels  ; 

Les  arrière-trains  de  caissons  portent  chacun  32  obus  ; 

Soit,   au  total,  pour  une  batterie,,  I  326  schrapnels. 
518  projectiles (  192  obus. 

b)  Colonne  légère  de  munitions  : 
Chaque  caisson  contient  58  projectiles. 

Trois  caissons  sont  chargés  en  schrapnels,  18  en  obus  ; 
Soit,  au  total,  pour  la  colonne  légère  )    174  schrapnels. 
d'obusiers,  1218  projectiles ]  1044  obus. 

c)  Colonne  de  munitions. 

Elle  transporte  4270  projectiles  •  •  •  1  JQ44  ^j^^g 

Le  tableau  suivant  résume  Tapprovisionnement  et  le  ravi- 
taillement en  munitions  d'artillerie  pour  les  batteries  d'un 
corps  d'armée  à  deux  divisions. 
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Les  colonnes  de  munitions  sont  ravitaillées  au  moyen  des 
colonnes  de  munitions  d'étapes,  comprenant  des  dépôts  et  des 
échelons  sur  roues,  généralement  stationnés  à  la  tête  d'étapes 
de  guerre. 

Enfin,  les  colonnes  de  munitions  d'étapes  sont  approvision- 
nées par  chemins  de  fer  ou  par  convois,  au  moyen  des  dépôts 
principaux  de  munitions  constitués  dans  les  dépôts  d'artillerie 
du  territoire. 

Les  outils  pour  travaux  de  campagne  emportés  en  cam- 
pagne par  une  batterie,  comprennent  : 

O0TIL8  Dl  TBRRASSIin       O0TIL8  D  OOVRIKRS  BX  BOU 

Bèchos.         Pics.  HacbM.      Cognées. 

a)  Batterie  de  combat  (6  pièces 

3  caissons) 24  18  3  18 

b)  Échelon  (3  caissons,  1®'  cha- 

riot do  batterie) 8  8  3  8 

e)  Train  régi  m  en  taire  (2»  chariot 
de  batterie,  fourgon  à  vivres 
et  fourragère) 1  i  i  4 

Habillement  et  Équipement.  —  L'artillerie  de  campagne 
a  comme  coiffure  le  casque  de  l'infanterie,  mais  surmonté 
d'une  boule  au  lieu  d'une  pointe;  seuls,  les  artilleurs  bavarois 
portent  le  casque  à  pointe  ;  en  tenue  de  parade  certains  régi- 
ments, notamment  ceux  de  la  Garde,  portent  le  plumet  à  crins 
retombants  (blanc  ou  noir  en  Prusse,  rouge  en  Bavière). 

La  tunique  est  bleu  foncé,  avec  collets  et  parements  noirs, 
pattes  d'épaules  rouges  (en  général);  les  Saxons  ont  la 
tunique  vert  foncé. 

Le  pantalon  ou  la  culotte  sont  gris-bleu  foncé,  du  modèle 
général  ;  les  bottes  sont  du  modèle  de  l'infanterie  pour  les 
servants,  du  modèle  de  la  cavalerie  pour  les  conducteurs.  Le 
manteau  est  uniformément  gris  avec  pattes  d'épaules  diverses. 

Les  hommes  montés  portent  le  ceinturon  sur  la  tunique  et 
la  giberne  avec  bandoulière  ;  les  servants  ont  le  ceinturon, 
les  buffleteries  sont  en  général  blanches,  quelquefois  noires. 
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Ed  campagne,  les  servants  portent:  le  manteau  roulé  autour 
de  la  poitrine  (de  Tépaule  gauche  i  la  hanche  droite)  et  ren- 
fermant la  casquette,  une  musette  contenant  les  objets  usuels 
et  le  déjeuner  du  jour,  un  bidon,  le  revolver  (côté  droit)  et  le 
sabre4)aïonnette.  Un  havresac  contenant  le  linge,  les  effets 
de  rechange,  les  ustensiles  de  propreté,  les  livrets,  etc.,  est 
porté  par  les  caissons  de  la  batterie. 

L'homme  monté  ne  porte  sur  lui  que  la  giberne  (avec 
12  cartouches  de  revolver).  Le  sabre  est  fixé  à  la  selle  du  por- 
teur (à  gauche)  et  les  différents  effets  d'habillement  ou  d'équi- 
pement sont  placés  sur  la  selle  du  sous-verge. 

Harnachement,  —  La  selle  de  l'artillerie  allemande  est  à 
palette  (1)  ;  elle  est  portée  par  le  porteur  et  le  sous-verge. 
On  fixe  sur  la  selle  du  sous-verge  : 

a)  Une  paire  de  sacoches  contenant  comme  objets  princi- 

paux : 

A  gauche  :  une  paire  de  brodequins,  les  gants,  chaus- 
settes et  ustensiles  de  propreté,  la ,  brosse  en  crin  et 
les  objets  usuels; 

A  droite  :  le  linge,  un  jour  de  vivres  de  réserve,  le  bour- 
geron,  les  livrets,  la  casquette,  le  déjeuner,  du  jour; 

b)  Dans  les  poches  à  fer  :  2  fers  avec  8  clous  à  glace, 

!6  clous  ordinaires  ; 

c)  Le  manteau  roulé  et  placé  en  dessous  de  la  palette  ; 

d)  Le  sac  à  avoine,  en  arrière  et  sur  la  selle,  contenant 

un  jour  d'avoine  de  réserve  (6  kilos),  un  ou   deux 
seaux  et  un  jour  de  vivres  de  réserve. 

Le  porteur  a  une  selle  nue,  à  laquelle  est  simplement  fixé 
le  sabre.  Le  paquetage  de  parade  comprend  la  selle  avec 
sacoches  bourrées  de  paille,  le  manteau  et  le  couvre-selle,  ce 
dernier  pour  tous  les  chevaux. 

Les  garnitures  de  tête,  en  service,  sont  de  deux  modèles  : 


(1)  Chaque  batterie   possède  en  plus  quelques  selles  du  modèle  dit 
de  ((  Tarmée  »  employées  pour  le  dressage  des  jeunes  chevaux. 
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la  bride  modèle  4888  ou  modèle  1864.  Chacune  d'elles  com- 
prend comme  parties  essentielles  :. un  licoi^  un  Glet  avec  rênes, 
une  bride  avec  rênes. 

Le  porteur  et  le  sous-verge  portent  le  filet  et  la  bride. 

Le  harnachement  en  usage  dans  Tartillerie  allemande  eet 
i  collier  ;  les  chevaux  ne  sont  pas  attelés  traits  sur  traits, 
mais  indépendamment  les  uns  des  autres  :  ceux  de  derrière 
directement  à  Tavant-train,  ceux  de  devant  et  du  milieu  i 
un  palonnier  fixé  à  l'extrémité  du  timon. 

Le  harnachement  comporte,  comme  parties  essentielles  : 

a)  Pour  uu  cheval  de  derrière  : 

Un  collier  (de  grandeurs  et  de  modèles  variables); 

Une  courroie  de  poitrail,  fixée  de  part  et  d'autre  du  collier, 
et  permettant  de  le  relier  aux  chaînes  de  bout  de  timon  par 
l'intermédiaire  d'une  longe  en  cuir  ; 

Deux  traits  en  corde  avec  extrémités  garnies  de  cuir  et 
portant  à  l'une  un  crochet,  à  l'autre  une  chaîne; 

Une  plate-longe  (avec  avaloire),  terminée  par  deux  anneaux 
permettant  de  la  fixer  au  collier  ;  elle  est  munie  à  l'arrière 
d*un  bras  du  haut  rattaché  par  deux  courroies  à  Tarrière  de 
la  selle  ; 

Deux  courroies  porte-traits,  fixées  a  l'arrière  de  la  selle  et 
servant  à  supporter  la  plate-longe  dans  sa  partie  médiane. 

b)  Pour  un  cheval  du  milieu  : 

Un  collier,  deux  traits,  deux  rallonges  de  trait,  servant  à 
relier  au  palonnier  les  traits  du  cheval  de  devant  ;  deux  cour- 
roies porte-traits  (à  l'arrière  de  la  selle),  et  deux  autres 
(fixées  au  collier)  soutiennent  les  rallonges  de  trait. 

c)  Pour  un  cheval  de  devant  : 

Un  collier,  deux  traits,  deux  courroies  porte-traits  (fixées  à 
r  arrière  de  la  selle). 
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Instruction  et  règlements. 

Marche  générale  de  rinstruction.  —  La  marche  de  Tins- 
truction,  dans  rartillerie  de  campagne,  a  été  sensiblement 
modifiée  par  l'introduction  du  service  de  deux  ans  ;  les  com- 
mandants de  batterie  ont  dû  renoncer  à  donner  uniformément 
à  tous  les  hommes  de  recrue  la  même  instruction ,  celle 
des  servants,  pendant  la  première  année  pour  entamer  seule- 
ment, la  deuxième  année,  l'instruction  des  conducteurs  ;  dès 
les  premiers  jours  de  l'incorporation,  ils  doivent  se  rendre 
compte  rapidement  de  l'intelligence  et  de  l'aptitude  physique 
des  jeunes  soldats  pour  les  séparer,  au  moins  d'une  manière 
approximative,  en  servants  et  en  conducteurs.  On  choisit 
pour  les  premiers  les  ouvriers,  les  hommes  doués  d'une  vue 
perçante,  en  classant  comme  conducteurs  ceux  qui  par  leur 
profession  ont  déjà  l'habitude  du  cheval  ou  qui  sont  impropres 
aux  fonctions  de  pointeurs. 

Servants  ou  conducteurs  sont  divisés  en  groupes  d'instruc- 
tion (de  8  à  iO  hommes  chacun),  commandés  par  des  sous- 
officiers  assistés  d'anciens  soldats,  et  dirigés  dans  l'ensemble 
par  l'officier  chargé  des  recrues. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  la  cavalerie,  la  marche 
de  l'instruction  doit  être  réglée  de  manière  que  les  recrues 
acquièrent,  au  cours  de  leur  première  année  de  service,  la 
majeure  partie  des  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires, 
elle  se  divise  en  deux  grandes  périodes  : 

1®  Période  d'hiver  (d'octobre  à  fin  mars),  ou  de  l'instruc- 
tion individuelle  ; 

2*  Période  d'été,  ou  de  l'instruction  de  la  batterie  soit 
isolée,  soit  en  groupes. 

L'instruction  doit  être  donnée  dans  la  batterie,  non  seule- 
ment aux  hommes  de  première  et  de  deuxième  année,  mais 
encore  aux  rengagés,  aux  gradés,  aux  hommes  des  réserves 
pendant  leur  convocation. 

1*  Période  d'hiver.  —  Dans  l'intervalle  de  temps  qui 
sépare  le  départ  de  la  classe  de  l'arrivée  des  recrues,  les 
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efforts  du  commandant  de  batterie  visent  principalement  la 
préparation  des  cadres  et  des  chevaux  destinés  à  l'instruc- 
tion des  recrues.  Les  premiers  se  confirment  par  des  exercices 
et  des  manœuvres  dans  tous  les  détails  d'exécution  des  mou- 
vements ;  les  seconds  sont  confiés  aux  meilleurs  cavaliers  de  la. 
batterie  pour  être  habitués  de  nouveau  à  obéir  aux  aides  et 
au  bridon  ;  en  effet,  la  plupart  des  chevaux  donnés  aux 
recrues  sont  des  chevaux  de  trait  qui  reviennent  des  manœu- 
vres où  ils  ont  sensiblement  perdu  de  leur  légèreté. 

Cette  préparation,  indispensable  à  la  bonne  instruction  des 
recrues,  n'est  pas  facile  à  obtenir  avec  l'effectif  restreint  dont 
disposent  les  unités  à  ce  moment  :  25  (ou  30)  hommes  par 
batterie  à  effectif  réduit  (ou  moyen),  après  déduction  des 
détachés  (une  vingtaine  d'hommes)  (i)  ;  elle  doit  souvent  être 
continuée  après  l'arrivée  des  recrues. 

Les  jeunes  soldats  arrivent  vers  le  milieu  d'octobre,  au 
nombre  de  48  (ou  40),  dans  les  batteries  montées  à  effectif 
moyen  (ou  faible)  ;  une  batterie  comprenant  dans  son  effectif 
30  (ou  22)  conducteurs,  il  est  nécessaire  d'instruire  chaque 
année  15  (ou  H)  conducteurs,  c'est-à-dire  de  commencer 


(i)  D*après  l'ouvrage  du  capilaioe  Slrœbel  {Der  Ausbildungsgang 
eùxer  fahrenden  Batterie),  le  nombre  approximatif  des  détachés  dans  une 
batterie  montée  serait  de  2  sous-officiers,  16  hommes,  savoir  : 

a)  Sous- officiers  : 

Dans  l'intérieur  du  régiment  :  un  aux  ordinaires,  ou  maréchal. 
En  dehors  du  régiment  :  un  dans  une  école  de  guerre,  ou  dans  un  éta- 
blissement, ou  à  récole  des  artificiers,  ou  dans  un  camp  d'instruction. 

b)  Hommes  : 

Dans  l'intérieur  du  groupe  ou  du  régiment  :  un  comme  ordonnance 
des  officiers  du  groupe  ou  du  régiment^  un  comme  secrétaire  auxiliaire 
au  bureau  du  groupe,  un  comme  aide-forgeron,  un  comme  cuisinier,  un 
comme  garçon  de  cantine,  un  comme  élève  trompette,  un  comme  élève- 
infirmier  ; 

Dans  l'intérieur  de  la  batterie  :  quatre  comme  ordonnances  des  officiers 
de  la  batterie,  quatre  comme  ouvriers  de  batterie  (tailleur,  cordonnier, 
sellier,  ouvrier  en  fer)  ; 

En  dehors  du  régiment  :  un  dans  les  camps  d'instruction,  ou  les  éta- 
blissements. 
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rinstruction  avec  environ  !8  (ou  13)    recrues  pour  tenir 
compte  des  déchets. 

Servants.  —  Les  parties  essentielles  de  l'instruction  des 
3ervants  comprennent  :  la  gymnastique,  l'instruction  sans 
pièce  (ou  manœuvre  à  pied),  Tinstruction  de  la  pièce  non 
attelée  et  les  théories. 

Ces  différentes  parties  sont  abordées  dès  le  début  de  l'ins- 
truction, et  l'un  des  opuscules  fixant  la  progression  dçs  ma- 
tières à  enseigner  aux  servants  pour  douze  semaines  d'instruc- 
tion (i),  recommande  de  leur  consacrer  journellement: 

De  la  De  U  De  la 

inàlai'  5«àla8«  9«àUi2i 

«emaiae. 


Gymnastique 2  heures  i  h.  i/2  i  h.  1/2 

Instruction  sans  pièce *  1     —  1  h.  i/2  1-i  h.  i/i 

Instruction  de  la  pièce  non 

attelée i-i  h.  1/2  2  heures  2  heures 

Théories 1-1  h.  1,'2  i    —  Mh.l/i 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'enseignement  de  la  gymnastique 
(assouplissements  et  gymnastique  aux  agrès),  donné  d'après 
le  môme  règlement  que  dans  l'infanterie,  et  suivant  les  mêmes 
principes  ;  remarquons  toutefois  quelle  place  importante  tient 
cet  enseignement  dans  l'instruction  de  l'homme  de  recrue, 
aussi  bien  dans  l'artillerie  que  dans  les  autres  armes. 

La  manœuvre  à  pied  doit,  comme  dans  la  cavalerie,  «  être 
«  bornée  à  ce  qui  est  indispensable  pour  l'instruction  indivi- 
«  duelle  de  l'homme,  pour  raffermissement  de  la  discipline, 
tt  ainsi  que  pour  satisfaire  aux  exigences  du  service  de  place 
«  et  des  revues».  Elle  comprend  l'instruction  individuelle 
(marche,  conversions  individuelles)  et  l'école  du  peloton  a 
pied,  qui  s'exécute  d'après  les  mêmes  commandements  que 
l'école  de  la  batterie  à  pied  (ligne  déployée,  colonne  par  le 


(1)  Die  Ausbildung  der  Rekruten  der  Feld-Ariitierie  in  Wochenxetteln, 
par  HuHBRUCK,  major  commandant  un  groupe  du  régiment  d'artillerie 
de  campagne  n^  26  (Berlin  1895). 
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flanc,  par  pièce  ou  par  section).  Le  maniement  des  armes 
(sabre-baïonnette  et  revolver)  ne  commence  que  vers  la 
dixième  semaine  ;  il  ne  comporte,  pour  le  revolver,  que  les 
mouvements  nécessaires  à  l'emploi  de  cette  arme. 

Les  théories  portent  sur  les  connaissances  indispensables  à 
tout  homme  sous  les  drapeaux,  et  en  outre  sur  la  description 
des  armes  et  du  matériel,  de  manière  à  préparer  aux  exer- 
cices pratiques. 

On  donnera  plus  loin  la  progression  suivie  pour  Tinstruc- 
tion  de  beaucoup  la  plus  importante  :  la  manœuvre  de  la 
bouche  à  feu  et  la  formation  des  pointeurs. 

Conducteurs.  —  L'instruction  des  conducteurs  porte  sur 
les  mêmes  matières  que  celle  des  servants  ;  elle  comprend 
en  plus  les  coups  de  sabre  et  Tinstruction  à  cheval. 

L'instruction  à  pied  et  surtout  celle  d'artillerie  sont  natu- 
rellement poussées  bien  moins  à  fond  que  pour  les  servants,  et 
le  temps  gagné  sur  ces  deux  parties  de  l'instruction  est  con- 
sacré au  cheval.  Après  la  quatrième  semaine,  les  conducteurs 
n'apparaissent  plus  que  rarement  à  la  manœuvre  d'artillerie 
ou  répètent  simplement,  sous  la  direction  de  leurs  instructeurs 
particuliers,  les  principaux  mouvements. 

Les  théories,  pour  les  conducteurs,  portent  en  particulier 
sur  les  soins  à  donner  aux  chevaux  et  les  fonctions  de  garde 
d'écurie. 

L'instruction  à  cheval,  à  défaut  de  règlement  spécial  à 
l'artillerie,  est  donnée  d'après  le  manuel  d'équitation  de  la 
cavalerie. 

Le  petit  manuel  du  major  Humbruck,  déjà  cité,  donne  une 
progression  pour  amener  les  conducteurs  à  la  fin  du  travail 
en  bride  et  en  armes  en  vingt  semaines,  soit  vers  le  milieu  de 
mars. 

Les  principales  phases  de  l'instruction,  fixées  d'ordinaire 
par  le  commandant  de  batterie,  comprennent  : 
Le  travail  en  couverte  et  en  bridon,  pendant  cinq  semaines  ; 
Le  travail  en  selle  et  en  bridon,  pendant  sept  semaines; 
Le  travail  en  bride,  pendant  huit  semaines. 
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Les  séances  durent  de  3/4  d'heure  à  1  h.  1/2,  suivant  les 
circonstances  locales  et  les  conditions  atmosphériques. 

Vers  la  troisième  semaine,  les  conducteurs  sont,  à  titre 
d'assouplissement,  exercés  au  saut  de  la  barre  placée  très 
basse,  en  abandonnant  les  rênes;  vers  la  quatrième  semaine, 
l'éperon  est  donné  aux  meilleurs  cavaliers  ;  le  galop  com- 
mence avec  la  cinquième  semaine. 

Le  travail  avec  la  selle  est  fait  pendant  une  semaine  sans 
étriers  ;  le  trot  à  l'anglaise  ou  trot  enlevé,  n'est  enseigné  que 
vers  la  onzième  ou  .douzième  semaine.  La  fin  du  travail 
en  bridon  (dans  le  courant  de  février),  fait  d'habitude  l'objet 
d'une  inspection  dans  l'intérieur  du  corps. 

A  la  fin  du  travail  en  bride,  les  hommes  montent  armés  et 
équipés  ;  ils  doivent  être  en  mesure  de  conduire  leurs  chevaux 
aux  trois  allures  réglementaires,  ainsi  qu'au  trot  et  au  galop 
allongés,  d'exécuter  des  voltes,  des  demi-tours,  des  change- 
ments de  pied  en  reprise  ou  isolément. 

La  fin  de  l'instruction  à  cheval  est  marquée  par  une  ins- 
pection. 

La  répartition  des  chevaux  et  le  dressage  des  remontes. — 

Pendant  la  période  d'hiver,  l'instruction  des  anciens,  des 
rengagés  et  des  sous-officiers  est  continuée  ;  la  batterie  à 
pied,  l'emploi  des  armes,  le  service  des  éclaireurs,  l'estima- 
tion des  distances  sont,  à  côté  des  services  journaliers,  les 
principales  matières  à  leur  enseigner. 

Le  dressage  des  jeunes  chevaux,  ou  remontes,  ne  peut  être 
confié  qu'à  des  cavaliers  exercés  ;  il  revient  naturellement 
pour  la  plus  grande  part  aux  sous-officiers  et  aux  rengagés, 
qui  constituent  pendant  l'hiver  des  groupes  de  dressage  pour 
les  chevaux  difficiles  et  les  remontes  (jeunes  ou  vieilles). 

Nous  donnerons,  d'après  l'ouvrage  du  capitaine  Strœbel, 
un  exemple  de  répartition  des  chevaux  dans  une  batterie 
montée  à  effectif  moyen  ou  faible. 
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Conducteurs  de  i'*  année 

Conducteurs  de  ^  année  et  élèves 
trompettes 

Jeunes  remontes  (montées  par  des 
sous-officiers) 

Vieilles  remontes  et  eheraux  dif- 
ficiles (montés  par  le  reste  des 
sous-oflic",  les  trompettes  et  If  s 
meilleurs  caTaliers  de  2«  année). 

Chevaux  des  lieutenants  et  cheval 
«  de  troupe  »  du  capitaine. . 


BATTERIE 

BATTERIE 

A     KFFtCTlF     MOTBN 

A  itrricTir  faibli 

(«   pièces). 

(4  piëcM). 

18  chevaux  (répartis  en 
2clas*esdc9chev.). 

13  chevaux. 

12  chevaux. 

9  chevaux. 

7  chevaux. 

6  chevaux. 

19  chev.  (en  2  classes). 

18  chev.  (en  Sciasses). 

4  chevaux. 

4  chevaux. 

60  chevaux. 

49  chevaux. 

Restent   encore    dispo- 
nibles :  5  krumper. 

(dont  44  de  troupe 
et  5  kriimper). 

Vers  la  fin  de  la  période  d*hiver,  pour  préparer  hommes  et 
chevaux  à  la  conduite  des  voitures,  cette  répartition  est 
modifiée  de  manière  à  affecter  aux  hommes  et  aux  sous-offi- 
ciers, les  chevaux  qu'ils  auront  pendant  la  période  d'été.  Elle 
devient  : 


1  ou  2  groopes  de  conducteurs  de 
l"  année 

1  on  2  groupes  de  conducteurs  de 
2»  année  

Sous-ofliciers,  trompettes 

Jeunes  remontes  (comme  précé- 
demment)  

Chevaux  de  troupe  aflectés  aux 
officiers 


POUR  LA  BATTERIE 
A  6  riâcBs. 


18  chevaux  de  trait. 

18  id. 

13  chevaux  de  selle. 

7  jeunes  chevaux. 

4  chevaux. 


60  chevaux. 


POUR  LA  BATTERIE 

A    4    PliCBS. 


13  chevaux  de  trait. 

13  id. 

9  chevaux  de  selle. 

5  jeunes  chevaux. 

4  chevaux. 


44  chevaux. 


(Les  kriîmper  restent  disponibles.) 


Les  conducteurs  commencent  alors  le  travail  par  attelages, 
pour  y  habituer  les  chevaux  jeunes  ou  difficiles. 
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2»  Période  d'été.  —  (Du  1««^  avril  au  départ  de  la  classe.) 
Elle  est  consacrée  à  Tinslruction  de  la  troupe,  en  même 
temps  qu'à  la  continuation  de  Tinstruction  individuelle.  Cer- 
taines parties,  qui  n'avaient  pu  être  enseignées  pendant  la 
période  d'hiver,  sont  reportées  à  cette  saison,  par  exemple  1c 
maniement  du  revolver,  Tinstruction  pour  seller  et  harnacher 
donnée  aux*  servants,  certains  mouvements  de  Texécution  de 
ia  bouche  à  feu  pour  les  conducteurs. 

La  période  d'été  comprend  : 

a)  Les  exercices  de  printemps  (d'avril  aux  écoles  à  feu)  ; 

b)  Les  écoles  à  feu  dans  les  camps  d'instruction  ; 

c)  La  période  comprise  entre  les  écoles  à  feu  et  les  ma- 
nœuvres d'automne  ; 

d)  Les  manœuvres  d'automne. 

Les  exercices  de  printemps  sont  : 

Les  manœuvres  de  la  batterie  dans  l'instruction  à  pied  ou 
de  la  pièce  non  attelée,  les  manœuvres  de  force,  le  tir  au 
revolver,  et  surtout  Tinstruction  de  conduite  des  voitures  et 
de  la  batterie  attelée. 

L'instruction  de  conduite  des  voitures  doit  amener  les  con- 
ducteurs à  faire  tirer  également  les  six  chevaux  de  l'attelage 
à  toutes  les  allures  (i)  et  dans  tous  les  terrains,  à  savoir 
arrêter,  tourner  et  exécuter  les  mouvements  d'avant-train 
dans  les  mises  en  batterie.  Elle  repose  sur  une  bonne  instruc- 
tion à  cheval  des  conducteurs,  et  l'opinion  des  artilleurs  alle- 
mands est  que,  pour  être  complète,  cette  instruction  exigerait 
une  année  ou  deux  périodes  d'hiver  (2). 

L'instruction  de  conduite  des  voitures  peut  être  comprise 
de  deux  façons  : 


(1)  Vitesse  des  allures  :  pas,  iOO  mètres;  (rot,  240  mètres;  galop, 
400  mètres  ;  dans  les  terrains  difficiles  ou  sur  un  sol  mou,  la  vitesse  doil 
être  moindre  ;  de  même  pour  la  marche  en  colonne  sur  les  routes,  le  trot 
doit  être  ralenti. 

(2)  C'est  là  un  des  principaux  arguments  qui  ont  fait 'maintenir  le 
service  de  trois  ans  pour  les  batteries  à  cheval. 
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Ea  formant  deux  groupes  séparés  des  conducteurs  de  pre- 
mière  et  de  deuxième  aaaée  ; 

-  En  mélangeant  anciens  et  jeunes  conducteurs  en  deux 
groupes,  qui  sont  instruits  soit  en  môme  temps^  soit  Tun  après 
l'autre. 

Cette  seconde  répartition  paraît  avoir  la  préférence  en 
Allemagne  ;  elle  permet  de  confier  aux  anciens  les  attelages 
de  derrière  ou  les  chevaux  difficiles. 

L'instruction  de  conduite  des  voitures  dure,  dans  ces  condi- 
tions, environ  trois  semaines  pour  chacun  des  groupes,  soit  au 
total  un  minimum  de  cinq  semaines. 

La  manœuvre  de  batterie  attelée  (milieu  de  mai),  réunit 
conducteurs  et  servants,  soit  théoriquement  25  à  30  conduc- 
teurs, 35  à  60  servants.  Malgré  les  déchets  qui  peuvent  se 
produire,  ces  effectifs  sont  encore  trop  nombreux  pour  que 
les  batteries  puissent  instruire  à  la  fois  tout  leur  personnel,  de 
là  une  répartition  en  deux  groupes  instruits  en  deux  périodes, 
demandant  au  total  cinq  semaines. 

En  résumé,  la  batterie  n'est  complètement  instruite  que 
vers  le  milieu  de  juin  ;  les  régiments  qui  partent  aux  écoles  à 
feu  au  commencement  de  juin,  doivent  continuer,  dans  les 
camps  d'instruction  ou  reporter  à  leur  retour  dans  leur  garni- 
son, la  fin  de  Tinstruction  de  batterie  attelée  pour  l'un  des 
groupes. 

L'école  de  groupe,  en  tant  que  mouvements  de  manœuvre, 
est  d'une  simplicité  telle  qu'elle  n'exige  que  peu  de  séances. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  écoles  à  feu,  au  sujet  de  l'ins- 
•  truction  du  tir  ;  nous  dirons  seulement  ici  que  les  batteries 
utiliseront  leur  séjour  dans  les  camps  d'instruction  pour  con- 
tinuer la  manœuvre  d'artillerie,  les  exercices  de  pointage  et 
d'appréciation  des  distances,  le  dressage  des  observateurs. 
Les  hommes  des  réserves  sont  souvent  appelés  au  cours  de 
cette  période  ;  ils  servent  à  combler  les  vides  laissés  dans  les 
batteries  par  les  homines  restés  dans  la  garnison  ou  détachés 
pour  le  service  du  champ  de  tir,  etc. 

La  période  entre  les  écoles  à  feu  et  tes  manœuvres  d'au- 
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tomne  est  consacrée  aux  exercices  tactiques  de  la  batterie  ou 
du  groupe  en  terrain  varié,  aux  manœuvres  de  la  batterie 
ou  du  groupe  de  guerre,  ainsi  qu'à  la  continuation  de  l'ins- 
truction individuelle,  et  à  la  natation. 

L'effectif  des  batteries  est  souvent  réduit,  à  cette  époque  de 
Tannée,  par  des  congés  accordés  pour  les  récoltes  et  les 
détachements  nécessaires  pour  les  jeunes  chevaux,  qui 
arrivent  des  dépôts  de  remonte  et  sont,  jusqu'aux  manœuvres 
d'automne  en  surplus  de  reffectif  normal  ;  le  temps  est  pris 
aussi  par  les  inspections  du  matériel. 

Nous  avons  déjà  vu,  au  chapitre  VII  (§  Exercices  ou  ma- 
nœuvres), les  différents  exercices  que  comportait,  pour 
l'artillerie  de  campagne,  le  terme  général  de  «  grandes 
manœuvres  » . 

Aux  manœuvres  proprement  dites,  les  batteries  n'emmènent 
qu'une  partie  de  leur  personnel  ;  il  est  donc  nécessaire  d'éta- 
blir un  roulement,  de  manière  que  chaque  homme  assiste  aux 
manœuvres  au  moins  une  fois  au  cours  de  sa  présence  sous 
les  drapeaux. 

Les  hommes  laissés  dans  la  garnison  sont  employés  aux 
travaux  de  nettoyage  du  casernement,  ou  d'aménagement 
des  pistes,  carrières,  terrains  de  manœuvre,  etc. 

L'instruction  d  artillerie  et  la  formation  des  pointeurs. — 

Après  cette  vue  d'ensemble  sur  la  marche  de  l'instruction 
dans  une  batterie  montée,  pendant  les  deux  périodes  d'été  et 
d'hiver,  nous  donnerons  quelques  détails  sur  la  manière  dont 
sont  comprises  : 

L'instruction  de  la  pièce  non  attelée  (manœuvre  d'artil- 
lerie) ; 

La  formation  des  pointeurs; 

Les  écoles  à  feu. 

L'instruction  de  la  pièce  non  attelée  est  commencée  dès  la 
première  semaine  de  l'arrivée  des  recrues  ;  elle  débute  par  une 
description  des  principales  parties  du  matériel,  de  manière  à 
faire  ressortir  Jeur  utilité  ;  au  bout  d'une  ou  deux  semaines 
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seulemeDty  oq  indique  aux  jeunes  soldats  la  place  occupée 
par  les  servants  pour  le  service  de  la  bouche  à  feu.  L'ins- 
tructeur exécute  lui-même  les  principaux  mouvements  de  la 
charge,  du  pointage,  de  la  mise  de  feu,  et  les  fait  exécuter 
aux  servants  d'abord  à  volonté,  puis  sur  son  commande- 
ment. 

Alu  bout  de  deux  semaines,  le  service  de  la  bouche  à  feu  est 
commencé;  ou  exige  la  correction  absolue  dans  la  position 
des  servants  autour  de  la  pièce;  la  manœuvre  est  entrecoupée 
par  des  théories  sur  le  matériel  et  par  des  permutations  dans 
les  servants,  pour  que  tous  puissent  connaître  les  différentes 
fonctions. 

Au  cours  de  la  sixième  semaine  d'instruction,  les  servants 
doivent  être  en  état  d'exécuter,  sans  interruption,  les  diffé- 
rents mouvements  de  la  charge  ;  on  est  alors  au  milieu  de  la 
période  d'instruction  individuelle,  l'officier  chargé  des  recrues 
peut  passer  à  ce  moment  une  petite  inspection,  ayant  pour 
but  de  placer  tous  les  retardataires  dans  un  groupe  dirigé 
par  un  instructeur  de  choix. 

A  partir  de  la  septième  semaine,  la  manœuvre  s'exécute 
avec  du  matériel  d'instruction  :  les  servants  sont  exercés  à 
charger  avec  les  différents  projectiles,  suivant  la  nature  du 
feu  ordonné,  à  les  modifier  pour  les  changements  d'objec- 
tifs, etc. 

Pour  s'assurer  de  l'uniformité  de  l'instruction,  TofGcier  de 
recrues  peut,  vers  la  fin  de  la  période  d'hiver,  réunir  six 
pièces  sous  son  commandement,  et  constituer  une  batterie 
tirant  dans  les  circonstances  les  plus  simples. 

La  formation  des  pointeurs  doit  attirer  tout  spécialement 
l'attention  des  instructeurs  ;  dès  la  première  semaine  ont  lieu 
des  exercices  de  pointage,  dans  le  but  de  faire  connaître  les 
aptitudes  des  servants  et  de  développer  leur  vue.  Les  servants 
qui,  par  suite  d'une  vue  défectueuse  ou  imparfaite,  d'un 
défaut  d'intelligence  ou  d'un  manque  absolu  d'instruction, 
sont  impropres  à  recevoir  l'instruction  de  pointage,  sont 
exclus  des  exercices  ultérieurs. 

Ces  premiers  exercices  ont  servi  à  reconnaître  les  servants 
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qui  pourront  devenir  pointeurs  (1).  Ceux-là  seuls  seroat  pour- 
vus de  carnets  de  pointage,  sur  lesquels  sont  inscrits  les 
résultats  des  pointages  faits  à  chaque  exercice. 

Les  futurs  pointeurs  sont  seuls  exercés  au  maniement  des 
différents  appareils  de  pointage  (niveau,  plaque  de  pointage, 
jalon  de  repérage),  les  servants  non  pointeurs  continuent  à 
être  exercés  au  pointage  au  cours  de  la  manœuvre  d'artillerie, 
de  manière  à  être  en  mesure  de  pointer  une  pièce  aux  faibles 
et  moyennes  distances.  A  partir  de  la  sixième  semaine,  les 
pointeurs  sont,  si  possible,  exercés  à  pointer  sur  des  buts  en 
terrain  varié  et  sor  des  buts  de  moins  en  moins  visibles. 

L'instruction  se  poursuit  méthodiquement,  avec  plus  ou 
moins  de  hâte,  suivant  la  date  du  départ  aux  écoles  à  feu,  de 
manière  à  augmenter  peu  à  peu  la  rapidité  dans  le  manie- 
ment des  appareils  et  le  pointage  de  la  pièce,  l'uniformité 
dans  le  pointage  des  différents  servants. 

Vers  la  fin  de  Tinstruction,  les  pointeurs  sont  conduits  sur 
un  terrain  possédant  des  vues  étendues,  de  manière  à  s'exer- 
cer au  pointage  aux  grandes  distances  ou  sur  lueurs  fugi- 
tives, ou  sur  buts  en  mouvements. 

Pour  stimuler  l'émulation  des  pointeurs,  on  fait  tous  les 
ans,  dans  chaque  batterie,  deux  concours, de  pointage  ;  l'un 
à  la  fin  d'avril  (sur  cibles),  l'autre  à  la  fin  des  écoles  à  feu 
ou  aussitôt  après  le  retour  dans  la  garnison  (sur  buts  indiqués 
par  des  lueurs).  Les  prix  alloués  sont  : 


Pour  le  meilleur  pointeur. 
—  3*      —      . 


Dans  le 

Daos  le 

|w  concours. 

2*eoiic«m 

Fr.  e. 

Fr.  c. 

7.50 

10,0u 

6,25 

7,50 

5,00 

5,00 

(I)  D'après  le  Rù|>leiiieDl  sur  le  lir,  une  batterie  a  besoin,  pour  ses 
six  pièces,  d*au  moins  12  pointeurs  ;  pour  atteindre  ce  nombre  il  est 
nécessaire  de  donner  l'instruction  de  pointage  à  14  servants  de  la  plus 
jeune  classe  dans  les  batteries  montées,  à  10  servants  de  la  plus  jeune 
classe  dans  les  batteries  à  cheval. 
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Des  insignes  de  pointage  distinguent  les  canonnière  qui  se 
sont  fait  remarquer  comme  pointeurs  dans  leur  première 
année  de  service  ;  des  insignes  de  tir  (de  huit  classes  diffé- 
reoles)  distinguent  les  sous-officiers  et  les  hommes  qui  se  sont 
fait  remarquer  par  une  habileté  particulière  dans  le  tir  de 
guerre. 

En  outre,  les  hommes  de  la  batterie  qui  a  obtenu  les  meil- 
leurs résultats  de  tir  sur  toute  Tarme,  portent  au  bras  droit 
un  insigne  de  métal  dit  Kaiser abzeichen  (deux  canons  en 
croix  entourés  de  branches  de  laurier)  :  la  batterie  et  son 
commandant  reçoivent  en  outre  un  souvenir  de  TEmpereur. 

Les  écoles  à  feu.  —  Les  écoles  à  feu  et  les  tirs  en  terrain- 
varié  ont  pour  but  de  compléter  Tinstruclion  de  tout  le  per- 
sonnel des  batteries,  par  l'exécution  de  tirs  se  rapprochant  le 
plus  possible  des  conditions  de  la  guerre.  Lès  pointeurs,  en 
particulier,  doivent  assister  à  tous  les  tirs  de  leur  batterie. 

Les  tirs  sont  dits  :  d'instruction  (dans  la  batterie)  ou  de 
guerre  (dans  la  batterie,  le  groupe,  le  régiment). 

Les  tirs  en  terrain  varié  qui  ont  lieu  en  dehors  des  écoles 
à  feu,  ont  l'avantage  de  placer  la  troupe  dans  des  conditions 
et  des  circonstances  atmosphériques  variées  :  tel  est  le  cas, 
par  exemple,  des  tirs  pendant  l'hiver  en  temps  de  neige.  Ils 
peuvent  être  exécutés  soit  comme  tirs  d'exercice,  soit  comme 
tirs  de  guerre,  suivant  qu'ils  ont  lieu  ou  non  avant  les  écoles 
à  feu. 

Les  écoles  à  feu  sont  faites  en  été  dans  les  camps  d'instruc- 
tion, aux  époques  fixées  par  les  commandants  de  corps 
d'armée.  Leur  durée,  y  compris  le  jour  du  départ  et  celui  de 
l'arrivée,  est  de  18  jours  d'exercice  lorsque  deux  régiments 
sont  présents  au  camp  en  même  temps,  ou  de  24  jours  lorsque 
trois  ou  quatre  régiments  s'y  trouvent  ensemble. 

Elles  se  font  squs  la  direction  des  chefs  de  corps,  qui 
règlent  la  progression  des  tirs  et  la  répartition  des  munitions, 
suivant  le  degré  d'instruction  des  balieries  et  les  problèmes  à 
résoudre.  Les  programmes  des  tirs  de  guerre  ne  sont  com- 
muniqués aux  intéressés  qu'au  moment  même  de  l'exéCat-ion 
des  tirs. 
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Les  commandants  de  brigade  ont  le  droit  d'assister  aux 
écoles  des  régiments  placés  sous  leurs  ordres. 

Lès  tirs  sont  d'ordinaire  limités  au  réglage,  afin  d'écono- 
miser les  projectiles  ;  quelques  tirs  d'efficacité  servent  à  mon- 
trer au  personnel  les  effets  du  tir.  Afin  que  chaque  tir  profite 
à  l'instruction  de  tous,  les  officiers  de  chaque  groupe  doivent 
assister  au  tir  des  batteries  de  leur  groupe,  et  les  officiers 
des  régiments  aux  tirs  de  groupe  et  aux  tirs  de  batterie  parti- 
culièrement intéressants. 

Les  tirs  (Tinstt'uction .  s'exécutent  sous  la  direction  des 
capitaines  commandants,  auxquels  on  doit  laisser  à  chaque 
séance  de  tir  un  temps  suffisant  pour  instruire  leurs  cadres 
à  leur  gré. 

Les  lieutenants  de  la  batterie  prennent  alternativement  le 
commandement;  les  premiers  exercices  sont  consacrés  à  la 
recherche  de  la  fourchette  à  différentes  distances  et  sur 
divers  buts,  puis  on  passe  à  des  tirs  lents  et  fusants.  Ces 
exercices  permettent  de  vérifier  la  régularité  du  service  dans 
le  maniement  des  pièces  et  des  munitions.  Leur  nombre  doit 
être  réduit  au  strict  minimum. 

Les  tirs  de  guerre  constituent  la  partie  capitale  de  Tins- 
truction.  Ils  ont  pour  bases  des  situations  tactiques  simples; 
les  problèmes  à  résoudre  sont  donnés  au  moment  même,  de 
manière  à  empêcher  toute  préparation  anticipée.  Des  ordres 
nouveaux,  l'apparition  de  buts  au  cours  du  tir,  la  mise  hors 
de  combat  d'officiers  ou  de  servants,  etc.,  permettent  de 
représenter  les  différentes  phases  du  combat,  ou  d'introduire 
des  difficultés  de  service. 

Les  tirs  de  batterie  sont  dirigés  par  le  chef  de  groupe  ; 
ceux  de  groupe  soit  par  le  colonel,  soit  par  le  chef  de  groupe. 

Les  tirs  de  groupe  doivent  reposer  sur  une  situation  ame- 
nant l'intervention  du  chef  de  groupe  au  cours  du  tir  (chan- 
gements d'objectifs,  concentration  des  feux  sur  le  point 
d'attaque,  etc.)  Des  réglages  sur  buts  voisins  les  uns  des 
autres  serviront  à  familiariser  les  commandants  de  batterie 
avec  les  difficultés  d'observation. 
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Tous  les  tirs  sont  suivis  de  critiques^  qti  doivent  avoir 
lieu  sur  le  champ  de  tir  immédiatement  après  Texercice,  en 
ce  qui  concerne  la  situation  tactique,  et  seulement  après 
l'établissement  des  bulletins  de  tir  et  des  compte  rendus  des 
observateurs,  en  ce  qui  concerne  le  tir. 

Autant  le  contrôle  des  différents  coups  doit  être  minutieux 
dans  la  critique  des  tirs  d'instruction  faits  par  le  capitaine, 
autant  la  discussion  du  problème  à  résoudre,  en  raison  de  la 
situation  tactique,  prend  de  l'importance  dans  les  tirs  de 
guerre  des  batteries  ou  du  groupe. 

Nous  terminerons  en  indiquant,  dans  le  tableau  de  la  page 
suivante,  la  répartition  des  diverses  brigades  d'artillerie  dans 
les  camps  d'instruction  pour  les  écoles  à  feu  de  1902  (d'a- 
près Tordre  de  Cabinet  du  25  mars  1902). 


Les  économies  réalisées  par  les  régiments  qui  séjournent 
aux  camps  d'instruction  moins  longtemps  que  ne  le  prescrit 
le  règlement,  restent  à  la  disposition  de  ces  corps  ;  elles  ser- 
viront par  exemple  à  exécuter  des  tirs  en  terrain  vsurié. 

Les  régiments  dont  les  lieux  de  garnison  sont  trop  éloignés 
des  champs  de  tir,  sont  transportés  en  chemin  de  fer,  mais 
pour  l'un  des  trajets  seulement  ;  cette  mesure  a  été  appliquée 
en  1902  aux  régiments  n<>«  H  (Cassel),  19  (Erfurt),  47 
(Fulda)  (tous  les  trois  du  XI®  corps)  et  59  (du  VIII®  corps). 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  parlé  que  de  l'ins- 
truction dans  les  batteries  montées,  en  laissant  de  côté  les 
batteries  à  cheval. 

Dans  celles-ci,  en  effet,  l'instruction  est  grandement  faci- 
litée par  le  maintien  du  service  de  trois  ans  ;  les  recrues 
peuvent  donc  tous  recevoir  la  première  année  la  même  ins- 
truction :  celle  de  servant  à  cheval,  et  acquérir  ainsi  une  habi- 
tude de  l'équitation  comparable  à  celle  des  cavaliers.  Dans  la 
deuxième  année  de  service  seulement,  certains  d'entre  eux 
passent  conducteurs,  tandis  que  les  autres  se  perfectionnent 
dans  les  fonctions  de  servant. 
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16  août. 


OKKBTATiORS. 


T  comprit  les  exercices 

,  de  régiment  et  4e  brigade. 

T  romprle  t  je«ra  poor 

les   exercices  de  régiment, 


Le  camp  eet.à  la  difl^ti 
i  tion  de  l'école  de  tir  d'in- 
I  fanterie  les  5  et  6  mai,  7  et 
(s Juillet,  18  et  19  août.  H 
ide  l'école  de  tir  d*arUllerie 
f  à  pied  du  ts  au  t»  joUlet, 
et  du  1*>-  a«  tO 


28  juin. 
19  juillet. 

28  juin. 

30  juin. 
22  juillet. 

15  août. 

28  juin. 

11  juin. 

16  juillet. 

24  juillet. 

17  juin. 
2  août. 

31  mai. 

12  juillet. 

2  août. 
21  a&ût. 

5  juin. 

25  juin. 
16  juillet. 

6  août. 

8  juillet. 
2  août. 


L'emploi  da  temps  cera 
rvglé  par  dea  mesum  «it^ 
rîeures. 


Y  compris  les  «xercicef 
de  régiment  et  de  brigade 


Lei  autres  tirs  aaroat 
lieu  en  partant  de  la  garni- 
son en  certains  Jo«rs  d«ti- 

gBéfl. 
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Les  Règlements.  —  Les  principaux  règlements  ou  instruc- 
tions destinés  à  Tartillerie  de  campagne  allemande  sont  : 

Exenir-Regiement  fur  die  JTeWaraï/mc  (Règlement  de  manœuvres  pour 
rartiiierîe  de  campagne)  du  iO  aoûl  1899. 

Schiessvorschrifi  fur  die  Feldartillerie  (Règlement  sur  le  tir)  du 
10  août  1899 

Revolver  Sehiess-lnstruktion  fur  die  Kavallerie  und  FêldartiUerie  (Roule- 
ment sur  le  tir  du  revolver)  du  4  juillet  1884. 

Anleitung  fur  die  Darstellung  gefechtsinàssiger  Zieie  (Instruction  sur  la 
représentation  des  buts  de  guerre)  du  5  janvier  1893. 

L'artillerie  de  campagne  emploie  : 

a)  Pour  Tinstruction  à  cheval  :  le  règlement  sur  l'instruction  à  cheval 
de  la  cavalerie. 

b)  Pour  la  gymnastique  :  suivant  le  cas,  les  règlements  sur  la  gymnas- 
tique des  troupes  à  pied  ou  des  troupes  à  cheval. 


lY.  —  L'artillerie  à  pied. 


±^  Organisation  et  Effectifs. 

Commandement.  —  Inspection  générale  de  rartUlerie  à 
pied.  —  Les  troupes  d'artillerie  à  pied  dépendent  des  com- 
mandants de  corps  d'armée,  en  ce  qui  concerne  la  discipline 
générale  ;  à  tous  les  autres  points  de  vue,  elles  sont  subor- 
données à  l'inspection  générale  de  l'artillerie  à  pied. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  création  de  cette  inspection 
générale,  en  1887,  dans  le  but  de  décharger  l'artillerie  de 
campagne  des  services  purement  techniques  ;  l'Inspecteur 
général  avait  sous  sa  dépendance  les  établissements  et  dépôts 
de  l'artillerie,  le  personnel  des  artiflciers  et  toutes  les  troupes 
d'artillerie  à  pied,  son  autorité  s'exerçait  par  Tintermédiaire 
de  quatre  inspecteurs. 

Une  décision  du  30  mars  1895,  réduisit  à  deux  le  nombre 
des  inspecteurs  de  l'artillerie  à  pied. 

Mais  cette  organisation  offrait  un  grave  inconvénient.  L'ar- 
tillerie à  pied  chargée  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
conservation  et  à  l'entretien  du  matériel,  se  transformait  peu 
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à  peu  en  une  arme  absolument  technique;  toutes  les  fonctions 
exigeant  des  connaissances  spéciales  dans  les  arsenaux  et  les 
établissements,  étaient  confiées  à  des  officiers  de  Tartillerie  à 
pied,  il  en  résultait  un  épuisement  des  cadres  de  l'arme,  et 
un  amoindrissement  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  préparation 
militaire  par  suite  de  leur  maintien  prolongé  en  dehors  de 
tout  service  actif. 

La  création,  en  1898,  de  la  Direction  générale  du  matériel 
et  de  l'armement  vint  apporter  le  remède  nécessaire  ;  elle 
enleva  à  l'Inspection  générale  tout  le  service  des  dépôts 
d'artillerie,  et  lui  permit  ainsi  de  se  consacrer  uniquement 
aux  troupes.  Les  directeurs  des  dépôts  d'artillerie,  par 
exemple,  qui  étaient  des  officiers  d'artillerie  à  pied,  sont 
aujourd'hui  des  officiers  «  à  la  disposition». 

Une  pareille  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'artillerie  à  pied,  suivant  ainsi  l'exemple  donnée  par  l'artil- 
lerie de  campagne,  ne  devait  plus  se  confiner  dans  les  seules 
luttes  d'attaque  ou  de  défense  des  places,  mais  était  appelée  à 
s'employer  sur  les  champs  de  bataille,  à  côté  des  autres 
troupes,  sous  le  nom  d'artillerie  lourde  d'armée  de  campagne. 
Ce  mode  d'emploi  est  annoncé  pour  la  première  fois  en 
1891-92,  lors  de  la  demande  de  création  de  groupes  d'atte- 
lages (rattachés  au  train)  pour  le  service  de  l'artillerie  à  pied. 

Puis,  en  1898,  le  Règlement  de  manœuvre  inscrivit  en 
tête  de  sa  troisième  partie  : 

«  L'artillerie  lourde  d'armée  de  campagne  a  pour  mission 
«  d'aider  l'armée  dans  l'accomplissement  des  tâches  pour 
«  lesquelles  l'artillerie  de  campagne  est  insuffisante,  particu- 
«  lièrement  dans  l'attaque  et  la  défense  des  positions  de  cam- 
«  pagne  fortifiées.  » 

Enfin  le  Règlement  sur  le  service  en  campagne  de  1900 
vint  consacrer  officiellement  la  participation  de  l'artillerie  à 
pied  aux  opérations  de  l'armée  de  campagne  et  son  adjonc- 
tion éventuelle  aux  corps  d'armée  mobilisés. 

La  situation  de  l'Inspecteur  général  de  lartillerie  à  pied, 
telle  qu'elle  résulte  de  ces  diverses  modifications,  est  aujour- 
d'hui la  suivante  : 
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V Inspecteur  général  représente  la  plus  haute  autorité  de 
l'artillerie  à  pied  ;  il  règle  toutes  les  questions  de  personnel 
et  de  matériel  concernant  cette  arme.  Son  avis  doit  être  pris 
sur  toutes  les  mesures  relatives  aux  places  fortes,  se  rappor- 
tant au  service  de  Tartillerie.  Les  directions  d'artillerie  et  les 
officiers  d'artillerie  dits  «  de  place  »  sont  sous  sa  dépendance, 
pour  toutes  les  questions  de  personnel  ou  de  service  de  l'ar- 
tillerie ;  enfin,  en  dehors  des  corps  de  troupe,  son  action 
s'étend  encore  sur  l'École  de  tir  de  Tarlillerie  à  pied,  l'École 
des  artificiers  et  les  champs  de  tir  de  l'artillerie  à  pied  (Thorn 
et  Wahn). 

Il  doit  inspecter  les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  à  pied 
une  fois  par  an  soit  pendant  les  écoles  à  feu,  soit  pendant  les 
exercices  d'armement. 

L'Inspecteur  général  est  membre  du  Conseil  supérieur  de 
l'École  mixte  de  l'artillerie  et  du  génie  ;  il  dépend  directement 
de  l'Empereur. 

Il  possède  un  état-major  comprenant  un  colonel,  chef 
d'état-major,  4  majors  ou  capitaines. 

L'Inspecteur  général  exerce  son  autorité  par  l'intermédiaire 
de  deux  inspecteurs  de  ^artillerie  à  pied,  ayant  rang  de 
généraux  de  division  ;  ceux-ci  ont  pour  mission  d'assurer  la 
préparation  à  la  guerre  des  troupes  et  des  places  fortes  situées 
dans  leur  arrondissement.  Ils  ont  droit  d'assister  chaque 
année  aux  inspections  de  compagnie  et  de  bataillon  dans  les 
différentes  garnisons,  ainsi  qu'aux  inspections  de  tir  ou  de 
construction  et  d'armement  de  batteries. 

Chacun  des  inspecteurs  est  assisté  de  deux  adjudants. 

Au-dessous  des  inspecteurs  viennent  immédiatement  les 
généraux  de  brigade  d'artillerie  à  pied,  qui  ont  à  surveiller 
l'instruction  (en  particulier  celle  du  tir)  des  régiments  placés 
sous  leurs  ordres.  Ils  peuvent  assister  aux  inspections  de 
compagnie  et  de  bataillon,  et  diriger  des  exercices  annuels  de 
construction  et  d'armement  de  batteries,  ils  sont  présents  aux 
inspections  de  tir  passées  par  les  inspecteurs.  Ils  ont  le  devoir 
de  se  renseigner  sur  les  questions  concernant  leur  service, 
lors  de  leur  présence  dans  les  places  dont  ils  auraient  à  com- 
mander Tartillerie  en  cas  de  guerre. 
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Le  tableau  suivant  résume  Torganisalion  du  commandement 
technique  de  Tartillerie  à  pied  : 

Inspection  générale  de  VartilUrie  à  pied  {Berlin). 

il"  brigade  d'artillerie  à  pied  j  Régiment  de  la  Garde. 
(Berlin) ^  Régiments  n"  4,  5  et  6. 
2«  brigage  d'artillerie  à  pied  j Régiments  n"  4,  2,  il  et 
(Thorn) }     45. 

pied  (Berlin),  i  École  de  tir  de  l'artillerie  à  pied  (Juierbog). 
lËcole  des  chefs  artificiers  (Berlin). 
\  Champ  de  tir  d'artillerie  à  pied  de  Thorn. 

1/  Régiments  n*»  7,  8,  9  el 
3'  brigade  d'artillerie  à  pied |     IrigTde^V'^^^^^^     ba^ 
(^^^^^ j     laUlons  du  2«  régiment 
\     bavarois. 
4«  brigade  d'artillerie  à  pied  (  Régiments  n*'  3,  10,  13 
(Strasbourg) J     et  44. 
Champ  de  tir  de  Tartillerie  à  pied  de  Wahn . 

Brigade  d'artillerie  à  pied  bavaroise  (Munich)  : 
Régiments  d'artillerie  à  pied  bavarois  n^  4  et  2  (sauf  les  bataillons 
stationnés  à  Metz). 
École  des  chefs  artificiers  de  Munich. 

La  Saxe  ne  possède  ni  inspection,  ni  brigade  d'artillerie  à 
pied  ;  le  régiment  saxon  dépend  de  la  3«  brigade  prussienne. 

Le  Wurtemberg  ne  possède  plus  de  troupes  d'artillerie  à 
pied  depuis  1893,  époque  à  laquelle  son  seul,  bataillon,  le 
13*,  fut  versé  dans  l'artillerie  à  pied  prussienne. 

De  l'Inspection  générale  de  Tartillerie  à  pied  dépend  encore 
la  Commission  d  expériences  de  F  artillerie,  dont  le  siège  est 
à  Berlin,  et  qui  est  placée  sous  la  direction  d'un  officier 
général. 

Elle  est  chargée  de  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives 
à  l'artillerie,  de  la  rédaction  des  règlements  et  instructions, 
de  l'exécution  des  expériences.  Elle  peut  également  présenter 
des  propositions  et  établir  des  projets  pour  la  solution  ^d«s 
questions  techniques,  et  pour  les  expériences  à  exécuter  soit 
par  elle,  soit  par  les  corps. 
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Elle  comprend  deux  sections  : 

I    1  colonel,  directeur. 
L'une  pour  Tartillerie  de  cam- 1   8  majors  ou  capitaines. 

pagne j     •     membres. 

(  11  lieutenants,  adjoints. 

!1  colonel,  directeur. 
9  majors  ou  capitaines, 
membres. 
12  lieutenants,  adjoints, 

Des  officiers  de  la  Direction  générale  du  matériel,  des  éta- 
blissements de  Tartillerie  à  pied,  font  partie,  comme  membres 
extraordinaires,  de  Tune  ou  de  l'autre  section  ;  l'Annuaire  de 
1902  indique  7  colonels  ou  majors  dans  ces  conditions,  et 
un  officier  de  marine. 

Une  section  des  essais,  commandée  par  le  plus  ancien  des 
deux  chefs  de  section,  est  adjointe  à  la  commission  •,  elle  fonc- 
tionne à  Cummersdorf,  champ  de  tir  situé  à  45  kilomètres  au 
sud  de  Berlin,  qui  lui  est  réservé.  Une  compagnie  d'artillerie 
à  pied  lui  est  attachée. 

Les  membres  de  la  commission  peuvent  se  transporter 
dans  les  places  fortes  ou  chez  les  principaux  industriels  alle- 
mands, pour  assister  à  des  essais  ou  à  des  tirs. 

Une  collection  de  modèles,  dont  un  major  est  le  conserva- 
teur, est  rattachée  à  la  Commission  d'expériences. 

Depuis  la  création  de  la  Direction  générale  de  l'armement 
et  du  matériel,  l'arsenal  de  Berlin  est  le  seul  établissement 
dépendant  de  l'artillerie  à  pied.  Il  ne  représente  qu'une  sorte 
de  musée  militaire  ;  un  officier  général  en  est  le  conservateur 
en  chef. 

Depuis  1901,  la  Bavière  ne  possède  plus  d'inspection  de 
l'artillerie  à  pied  ;  les  régiments  d'artillerie  à  pied  forment 
une  brigade  (actuellement  commandée  par  un  colonel),  à 
laquelle  est  rattachée  l'École  d'artificiers  de  Munich.  Les  éta- 
blissements techniques  relèvent  maintenant  d'une  inspection 
spéciale,  dépendant  elle-même  du  ministère  de  la  guerre. 
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Nombre  des  diverses  imités.  —  Effectif  budgétaire.  — 
L'artillerie  à  pied  allemande  comprend,  depuis  le  !•'  octobre 
1902  : 


1  Rdgiments  d'artillerie  à  pied 

b£gi- 

IIBNTS. 

15 

» 
1 
2 

BATAII^ 
LOHS. 

GOHPA- 
GN1B8. 

31 

1 

5 

130 

3 

1 

9 

20 

Prdssb Bataillon  d'instruction  de  l'Ecole  de  tir. .. 

\  Compagnie  de  la  commission  d'expërieuces. 

Saxe Régiment  d'artillerie  i  pied. .   

Bayièrb.  . . .    Régiments  d'artillerie  h  pied 

Totaux 

18 

39 

163 

Six  compagnies  ont  été  créées  au  !•' octobre  1902  (déci- 
sion du  20  mars  1902). 

L'autorité  allemande  avait  demandé,  par  voie  budgétaire, 
la  création  de  dix  compagnies,  en  se  basant  sur  les  difficultés 
de  service  de  cette  arme  en  cas  de  guerre. 

«  Les  bataillons  actuels,  disait  l'exposé  des  motifs,  même 
en  y  comprenant  les  unités  nouvelles  qu'ils  auraient  à  former 
à  la  mobilisation,  ne  sont  pas  sufûsants  pour  constituer  les 
formations  destinées  à  Toffensive,  tandis  que  dans  les  places 
frontières  d'excellentes  troupes  (de  ligne  et  de  réserve)  sont 
nécessaires  pour  organiser  l'artillerie  chargée  de  la  défense  de 
ces  places.  L'extension  du  système  défensif  du  pays  a  entraîné 
la  construction  d'ouvrages  qui  manquent  d'artillerie  à  pied 
pour  leur  défense.  » 

La  commission  du  budget  du  Reichstag  a  réduit  à  six  le 
nombre  des  compagnies  à  créer  en  1902,  mais  seulement  par 
raison  d'économie,  et  sans  méconnaître  la  nécessité  d'une 
augmentation  ultérieure.  Un  journal  officieux  annonçait  d'ail- 
leurs, au  moment  du  dépôt  du  projet  de  budget,  qu'il  était  de 
toute  nécessité  d'augmenter  l'artillerie  à  pied,  que  les 
demandes  faites  en  1902  étaient  seulement  le  prélude  de 
mesures  plus  importantes,  et  qu'elles  étaient  seulement  limi- 
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tées  par  la  nécessite  de  ne  pas  dépasser  Teffeclif  légal  avant 
la  Qn  de  la  période  d'application  de  la  loi  de  1899. 

H  faut  donc  s'attendre  à  voir  rautorité  militaire  renouveler 
ses  deoiandes,  soit  pour  le  prochain  budget,  soit  dans  la  loi 
militaire  qui  doit  normalement  remplacer  celle  de  1899. 

On  a  déjà  vu  que  les  régiments  prussiens  et  le  régiment 
saxon  étaient  répartis  entre  quatre  brigades  à  raison  de 
quatre  régiments  par  brigade,  et  que  les  deux  régiments 
bavarois  formaient  une  brigade  spéciale. 

Les  régiments  comprennent  en  général  deux  bataillons, 
sauf  le  régiment  prussien  n**  2  et  le  régiment  bavarois  n''  2, 
qui  ont  trois  bataillons. 

Les  bataillons  sont  à  quatre  compagnies,  sauf  le  bataillon 
d'instruction  de  l'École  de  tir  d'artillerie  à  pied,  qui  est  à 
trois  compagnies,  et  le  2®  bataillon  du  régiment  saxon  n**  12, 
qui  est  à  cinq  compagnies.  Les  2~  bataillons  des  !•',  8*^  et 
!!•  régiments  ont  respectivement  six  compagnies  depuis  le 
!•'  octobre  1902,  par  suite  de  la  création  des' nouvelles  com- 
pagnies d'artillerie  à  pied.  Mais  comme  ces  compagnies,  grou- 
pées deux  par  deux,  tiennent  garnison  en  dehors  de  leurs  régi- 
ments, elles  sont  placées  sous  le  commandement  de  majors 
remplissant  les  fonctions  de  commandants  de  bataillon. 

La  répartition  des  bataillons  dans  les  divers  corps  d'armée 
est  donnée  dans  le  tableau  d'ensemble  du  chapitre  VU  ;  en  ce 
qui  concerne  leur  numérotage  et  leur  désignation  les  régi- 
ments d'artillerie  à  pied  suivent  les  règles  générales  indiquées 
à  propos  des  autres  armes. 

L'effectif  de  l'artillerie  à  pied,  d'après  le  budget  pour 
l'exercice  1901,  comprenait  : 


895  officiers. 


3,773  sous-ofQciers, 


««  ^^« .  j    .  j     X        i    3,773  sous-ofuc 

22,977  hommes  de  troupe,  dont  .  .  j  ^g  304  hommes; 

Non  compris  les  engagés  volontaires  et  jes  groupes  d'atte- 
lages, dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
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La  répartitioD  de  ce  personnel  par  nationalité  a  été  donnée 
au  chapitre  I"  (!)• 

L'effectif  de  Tartillerie  à  pied  s'est  aagmenté,  au  i***  octobre 
1902,  d'environ  30  officiers  et  850  hommes  de  troope  (dont 
130  soQS-officiers). 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  régiments  d'artillerie  à  pied 
ne  disposaient  pas,  en  temps  de  paix,  de  chevaux  de  troupe. 
Pour  les  manœuvres,  ils  utilisaient  les  groupes  (Tattelages 
attachés  au  train  pour  le  service  de  l'artillerie  à  pied,  ou  des 
chevaux  pris  en  location  ;  ce  dernier  procédé  est  encore 
utilisé  pour  les  transports  de  matériel. 

Un  ordre  de  Cabinet  du  21  mars  1902  vient  de  rattacher 
à  l'artillerie  à  pied  les  groupes  d'attelages  successivement 
créés  dans  le  train,  depuis  une  dizaine  d'années,  pour  les 
besoins  de  Tartillerie  à  pied  (2). 

Le  personnel,  les  chevaux  et  le  matériel  de  ces  groupes, 
sont  passés  à  rartillerie  à  pied  sans  subir  de  modifications  ; 
mais  jusqu'à  nouvel  ordre,  leur  recrutement,  ainsi  que  leur 
commandement,  est  toujours  assuré  par  le  train. 

La  mutation  s'est  faite  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  groupe  d'attelages  Est  rattaché 

affecté  jiuqaMci  aa  régineat  d'artillerie 

aa  betailloo  da  trahi.  En  garnison  à  :  à  pied. 

N»*  3 Spandau de  la  Garde 

4 Magdebaurg n^  A 

6 Glogau 6 

8 Cologne 7 

15 Strasbourg iO 

16 Metz 8 

17 Thorn 15 

18 Mayetice 3 

Une  décision  du  ministère  de  la  guerre  bavarois,  du 
21  juin  1902,  a  de  même  rattaché  au  l®'  régiment  d'artillerie 
à  pied,  à  IngoLstadt,  le  groupe  d'attelages  destiné  à  cette 
arme. 


(1>  Voir  chapitre  !<"'  :  Effectifs  badgétai'es>  page  54. 
(2)  Voir  dans  ce  môme  chapitre  :  Le  Train. 
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Effectifs  des  diverses  unités,  —  L'artillerie  à  pied  alle- 
mande ne  possède  qu^un  type  d'effectif,  sensiblement  le 
même  dans  les  divers  États. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  composition  détaillée  : 
D'un  état-major  de  régiment  d'artillerie  à  pied  ; 
D'un  état-major  de  bataillon  d'artillerie  à  pied  ; 
D'une  compagnie  d'artillerie  à  pied  ; 
D'un  groupe  d'attelages. 


État-major  cTwn  régiment  d'artillerie  à  pied. 


Officier  supérieur,  commandant  («)... 
Officier  supérieur  (6),    

OBSERVATIONS. 

1 
1 
1 

i 
13 

(a)  Le   commandant   du    régiment   a 
droit  aux  rations  de  S  chevaux  d'ofBcler. 

{b)  Le  deuxième  officier  supérieur  a 
droit  aux  raUons  de  1  cheval  d'orader. 

ratioDi  de  1  cheVal  d*ofilcier. 

Lieutenant  (adjutant)  (c). 

Hédecin-major  de  l^*  classe 

Sous-officier,  secnftiire 

Chef  de  musique  et  musiciens 

Ouvriers  hors  rang • 

Soit,  en  résumé,  pour  Tétat-major  d'un  régiment  d'artillerie 
à  pied  : 

3  officiers,!  médecin,  14  soos-ofticiers  (dont  13 musiciens),  10  hommes 
de  troupe. 

État^major  d'un  bataillon  d'artillerie  à  pied. 


officier  supérieur,  commandant  (a) 

Lieutenant  (adjatant)  (6) 

Médeein-major  de  2«  classe 

Payeur 

Armurier 

Sous-officier,  secrétaire 

Aspirant-payeur 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le  commaedaat  du  baUlîtoa  a 
droit  aux  rations  de  I  cbevavx  dYffi- 
cier. 

[b)  Le  lleutenant^^daiit  a  droit  aux 
rations  de  1  cheval  d'officier. 


Soit,  en  résumé,  pour  l'élat-major  d'un  bataillon  d'arlillérie 
à  pied  : 
2  officiers,  1  médecin,  2  employés,  2  sous-officiers. 
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I 

Compagnie  d'artillerie  à  pied. 


Capitaine  (a) 

Lieutenant  en  4*'  et  lieutenants 

Fldwebel 

Vize-feldwebel 

Enseigne 

Sergents. 

Sous-officiers 

Gbefs  artiiiciera  ou  artificiers.  . 

Reoseagés 

Obergefreite  (6) 

Gefreite 

Clairons 

Soldats 

Infirmier  (e) 


4 
3 
4 
1 
4 
5 
43 
6 

14 

12 

90 
1 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le  capitaine  comoundant  a  droit 
aux  rations  d*an  cheval  d*o(fleler. 

(b)  Grade  spécUl  à  rartlllerie  i  pied, 
analofve  à  celnl  des  naltree  ouTrlers. 

(c)  Peat  être  an  sona-offlcler. 
Nota.  —  La  compafiile  de  la  Comnift- 

sion  d^expériences  a  un  effeetlf  aoasible- 
ment  pins  considéra  lOe  (environ  S  oCB- 
eiers,  1  médecin,  tSO  sou-offlelen  on 
soldats). 


Soit,  eu  résumé,  pour  uae  compagnie  d'artillerie  à  pied 
A  officiers,  27  sous-officiers,  121  hommes  de  troupe. 

Groupe  d'attelages. 


Lieutenant  (a) 

Yiz&'wachtmeister 

Sergent 

Sous-officiers  (dont  4  maréchal) 

Trompette 

Gefreite 

Ge<neine 

OuTrier 

ci^---.{dMÎluiouM:;::: 


1 
1 

4 
4 
4 
4 
48 
1 

43 
4i 


OBSBBTATIONS. 


(a)   Le  lientenant  est  remonté 
un  cheval  de  troupe. 


Soit,  en  résumé,  pour  un  groupe  : 
i  ofKcier,  7  sous-officiers^  53  hommes,  57  chevaux  de  troupe. 
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2^  Armement,  habillement,  matériel. 

Armement.  —  Les  hommes  de  rarlillerie  à  pied  sont 
armés  : 

a)  D*UQ  mousqueton  (modèle  1891);  il  se  distingue  de  la 
carabine  de  la  cavalerie,  en  ce  qu'il  porte  à  Tavant  du  canon 
un  tenon  pour  permettre  de  former  les  faisceaux  ;  il  n'est 
pas  disposé  pour  recevoir  une  baïonnette  (1). 

b)  D'un  sabre -baïonnette,  dit  «  Artillerie  Seitengewehr, 
modèle  1871  ». 

Longuear  de  la  lame  y  compris  la  poignée. . .      635  millimètres. 

Poids  sans  fourreau 785  grammes. 

Poids  avec  fourreau 1000        — 

Les  officiers  ont  le  sabre  d'officier  d'artillerie  de  campagne 
et  le  revolver. 


L'artillerie  à  pied  utilise  des  pièces  de  modèles  différents, 
suivant  qu'elle  est  employée  comme  artillerie  lourde  d'armée 
de  campagne,  artillerie  de  siège  et  place,  artillerie  de  côtes. 

Le  tableau  ci-après  fournit  quelques  données  sur  les  prin- 
cipales pièces  servies  par  l'artillerie  à  pied. 


(i)  D'après  la  presse,  rarlillerie  à  pied  va  recevoir  la  nouvelle  cara- 
bine de  copslruction  semblable  à  celle  du  fusil  modèle  1898  et,  en  même 
temps,  un  nouveau  sabre-baïonnette,  modèle  1898-190S,  qui  sera  donné 
à  toutes  les  troupes  techniques. 

34 
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DÉSIGMATIOX 


Canon  reroirer  do  3  cent.  7. 
Canon  de  5  centimètres 


[de  siège., 
'de  place. 


Canon  loard  de  9  centimètres 
(on  bronze,  à  âme  d'acier}. . . 


Canon  de  10  ceotimètres  snr 
.  affût  à  bOQclier 


Canon  loard  de  12  centimètres 
(en  bronze,  à  Ame  d'acier). . 


Canon  long  de  i5  centimètres.. 


Canon  fretlê  de  i5  centimètres. 

Canon  frettd  de  21  centimètreâ. 

Canon  court  de  15  centimètres , 
(en  broQze,  l\  âme  d'acier) 


EHPLOTÉB 


C9MIIB   Piiei 


de  place.  .. 


de  place. 


de  campagne. 

de  place 

de  siège 


de  siège, 
de  place, 
de  côte.. 


de  campagne. 

de  siège 

de  place 


de  place, 
de  côte., 
de  place. 


Obusier  de  15  centimètres.  ...\  do  siège 


1  do  campagne. 

'  do  siège 

de  place 


Obusier  de  21  centimètres  (pour  i  ,      .^^^ 
tourelle*) r®  P'**^®* 

Mortier  long  de  15  centimètres.  |  Jj  ^^^^' 


de  campagne. 

MorUer  de  21  centimètres.  - -- l^l  p^t?fe'  V.'.', 

de  côie.y..'.'. 


c«nt. 
3,7 

5,3 
8,8 

10,50 
«2,03 

14,97 

14,91 
20,93 
14,91 

14,97 

20,93 
14,97 

2),93 


LONGUEUR 
de  la 

PAkTIB    EATil. 


mèlr. 
0,627 

0,901 
i,495 

2,315 
2,013 

3,450 

ï,410 
3,210 
1,523 

1,21G 

1,76^ 
1,133 

1,261 


16,9 
17 

17 
22 

46,7 


29.9 


,      450 
I     à  30 


30 


16,2 
15,3 
10.2 

8,1 

8.4 


RATURES. 


45 

à22 


45 


i   4^8 


23,1   ^    i^    }   3  à  7 


55 


44,9 


U,9 
à  14.8 


l-l 


6 
f  ,2  à  5,9 

3,6 


3,25 
«.6 
4,0 

4  à  12 


kl7,8  1*^*0 

I 

7.6{à'Î7??2}«>^*« 


M  {j,^?{^}  2  à  12 
I  '     I 


a  s 


kilo«. 
2il 

443 

450 

1,270 
1,300 

3,365 

3,115 
9,950 
1,458 

1,075 

2.174 
754 

3.078 


(a)  AffOit-coupote  trAO^portable. 

(*)  W.  P.  =  WurMpttlver  (po«i4r«  prinaatlque).   Lm   chiffre*  deuieat  les  4taienai»M  des  priamf*  en 

(c)  L«i  vliesses  tnlUales  indiquées  ^ur  le»  mertien,  lee  «buicre  ei  let  ceaMceettrU  soat  eaUeaebteaaes 
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MODE 

^ 

M 

m 

POIDS 

Uàxtmm 

CHAKGK. 

M 

5 

POKTiS 
■ÂzniA 

de 

rSllIITOBB  . 

•a 

M 

m 

s 

i 

S 

s 

M 
■ 

P'â. 

il 

s  " 

• 

04 

m 

S 

H 

S 

i 

kilof. 

cent. 

fcllof. 

kUog. 

kilog. 

mètres. 

mètKs. 

mètres. 

Divers. 

«57 

106 

0,46 

» 

'W.P,  1/2 

0.018 

400 

3,000 

» 

A  bloc. 

,.««i"> 

134 

1,67 

» 

W.  P. 
2X2X3/4 

0,11 

457 

3,000 

» 

A  coin      ] 
eyliodro- 
^  prismatique. 

760 

183 

7,0 

8,1 

Gas.Bl.P. 

0.«4 

442 

6,90» 

S.SDO 

Spéciale. 

1,290 

» 

17,8 

17,f 

» 

î,45 

586 

«0,800 

7,300 

Aem 

cyliodro- 
prismatique. 

i,000 

183 

16,5 

20,20 

Ges.  BI.  P. 

1,4 

445 

7,250 

6,000 

kL 

2,667 

183 

42,3 

41.2 

€r.  Ui.  P. 

4,0 

497 

10,200 

7.350 

Id. 

1,910 

183 

27,5 

39,6 

Id. 

2,75 

450 

7,500 

6,100 

Id. 

7,660 

236,7 

78,9 

81,3 

Id. 

8,3 

494 

9,100 

6,450 

A  coin  plat. 

i,3i5 

183 

27,8 

39,6 

W.  P.  3/4 

0.5 

265 

4,850 

3,730 

1» 

1,113.5 

108 

«2,3 

» 

W.  P.  2 

0,85 

276 

6,050 

» 

A  vis. 

« 

n 

78,0 

M, 8 

W.P.  2 

2,& 

n 

» 

» 

» 

814 

85 

41,3 

i) 

W.  P.  2 

0,7 

23i 

4,450 

w 

A  60io  plat. 

i.n» 

112,3 

146,6 

B 

W.P.  2 

9,^ 

214 

*,«) 

» 

■lillimèirei.  Gas.  Bi.  P.  =  ( 

reMhttUll 

iâUcbeap 

lïlver,  Gr.Bl.  P.  =  Gr©b« 

«UlUchec 

ipulver. 

•vcc  It  charge  maxlma. 
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D'autres  bouches  à  feu,  de  modèle  plus  ou  moins  ancien, 
sont  encore  employées  dans  la  défense  des  places  ;  nous  en 
donnerons  seulement  la  nomenclature  : 

Canon  de  6  centimètres  ; 

Canon  de  12  centimètres  ; 

Canon  long  de  15  centimètres  fretté  (employé  aussi  pour 

les  côtes)  ; 
Canon  en  acier  de  l  S  centimètres  ; 
Canon  à  manchon  de  21  centimètres. 
Canon  court  de  IS  centimètres,  à  âme  en  bronze  durci; 
Obusier  de  15  centimètres,  pour  tourelle. 

Nous  compléterons  cependant  les  données  fournies  par  le 
tableau,  par  quelques  renseignements  sur  les  facilités  de 
transport  et  la  nature  des  projectiles  des  pièces  utilisées  par 
rarlillerie  lourde  d'armée  de  campagne. 

Ces  pièces  sont  : 

Normalement  :  le  mortier  de  21  centimètres  et  Tobusier 
de  iS  centimètres. 

Éventuellement,  pour  des  missions  spéciales  telles  que  la 
défense  des  positions  fortifiées  :  le  canon  long  de  15  centi- 
mètres et  le  canon  de  10  centimètres. 

Mortier  de  21  centimètres.  —  Le  mortier  est  en  bronze  à 
âme  d'acier;  un  nouveau  modèle  en  acier  vient  d'être  adopté 
récemment,  de  poids  et  de  mobilité  sensiblement  analogues. 

Poids  du  mortier  en  acier 3,000  kilos. 

Poids  de  laffût  (sur  roues  de  roule)  .  2,090  — 
Poids  de  Tavant-train 520    — 

Total  pour  la  voiture-pièce.  .     5,620  kilos 

En  raison  de  son  poids,  ce  mortier  n'est  qu'exceptionnelle- 
ment transporté  sur  son  atTût  ;  on  le  place  habituellement  sur 

un  porte-corps,  qui  pèse 1,165  kilos. 

Poids  du  mortier  avec  porte-corps  .  .  4,165  — 
Poids  de  raffut  avec  avant-train.  .  .  2,620  — 
Poids  de  l'affût  sur  roues  de  tir.  .  .  .     1,920    — 
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Le  mortier  ne  tire  que  sur  plate-forme  ;  il  emploie  l'obus 
allongé  83,  en  acier,  de  5  calibres,  contenant  23*^,750  d'explo- 
sif 88  et  pesant  H6'',600  et  Tobus  brisant  en  fonte,  de  3  cali- 
libres,  contenant  S"^,700  d'explosif  et  pesant  83S300  (1). 

La  batterie  de  mortiers  comprend  : 
4  mortiers  sur  chariots  porte-corps  ; 
4  affûts  sur  avant-train  ; 
4  voitures  pour  bois  de  plate-forme  ; 
M  voitures  de  munitions  ; 
i  voiture-observatoire  ; 
l  chariot  de  batterie,  une  forge  ; 
4  fourragère,  2  fourgons. 

Obusier  de  i^  centimètres.    —    La  voiture -pièce  pèse 
2,565  kilos;  Tobusier  tire  généralement  sans  plate-forme. 
Il  emploie  deux  sortes  d'obus  : 

a)  L'obus  brisant  88,  en  acier,  de  trois  calibres,  pesant 
42^300,  et  contenant  4^500  d'explosif  88. 

b)  Un  obus  allongé  96,  de  cinq  calibres,  pesant  40  kilos, 
et  contenant  7'',300  d'explosif. 

La  charge  peut  se  fractionner  en  charges  partielles. 

La  batterie  d'obusiers  comprend  : 
6  pièces  attelées  ; 

42  voitures  de  munitions,  4  voiture-observatoire,  4  four- 
ragère ; 
4  chariot  de  batterie,  4  forge,  2  fourgons  à  vivres  et  à 
bagages. 

Cano7i  long  de  15  centimètres  : 

Poids  du  canon 3,365  kilos. 

—  de  l'affût 2,667  — 

—  de  l'avant-train 550  — 

Total  pour  la  voiture-pièce.  .     6,582  kilos. 

(1)  Le  nouveau  mortier,  en  acier,  n'aurait  plus  qu'un  seul  type  de  pro- 
jectile, un  obus  allongé  96,  pesant  environ  4iO  kilos. 
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Le  canon  est  transporté  sur  chariot  à  canon  ;  il  lire  sur 
plate-Forme  et  utilise  Tobus  88  et  un  schrapnel  pesant  41 '^,200. 

La  batterie  comprend  : 
6  pièces  sur  chariots  à  canons  ; 
6  affûts  ; 

6  voitures  de  plates-formes  ; 
19  voitures  diverses,  dont  12  caissons  et  2  fourgons. 

Canons  de  10  centimètres.  —  Cette  bouche  à  feu  est  un 
canon  long,  en  acier,  à  tir  rapide,  porté  sur  affût  à  bouclier  ; 
ce  dernier  se  place  sur  une  plate-forme  avec  frein  hydrau- 
lique. 

Poids  du  canon 1,270  kilos. 

—  de  raffut 1,290    — 

—  de  l'avant-train 340     — 

Total  pour  la  voiture-pièce.  .     2,900  kilos. 

Le  canon  tire  un  obus  renfermant  0^,753  d'explosif,  et  un 
schrapnel  contenant  680  balles  de  plomb,  pesant  11^,100. 

La  batterie  comprend  : 
6  pièces  ; 

6  voitures  de  plates-formes  ; 
10  caissons  de  munitions  ; 
i  voiture-observatoire  ; 
5  voitures  diverses,  dont  2  fourgons. 

Habillement^  équipement,  —  Les  artilleurs  à  pied  ont  la 
même  coiffure  que  ceux  de  campagne. 

Leur  tunique  est  de  même  modèle,  mais  porte  en  général 
les  pattes  d'épaule  blanches  ;  le  pantalon  et  la  culotte  sont  du 
modèle  général.  Le  bataillon  saxon  a  la  tunique  vert  foncé, 
les  bavarois  portent  le  pantalon  bleu  foncé. 

Les  bottes  sont  du  modèle  de  Tinfanterie. 

Les  buffleleries  (ceinturon  et  courroies  de  sac),  sont  géné- 
ralement noires  (blanches  dans  la  Garde  et  en  Bavière). 
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L^équipement  de  Tartilleur  à  pied  ea  campagne  est  le  même 
que  celui  du  fantassin  (y  compris  le  havresac  et  la  tente- 
abri),  mais  sans  outils  portatifs. 


30  instmction  et  règlements. 

.  L'instruction  de  Tartillerie  à  pied  embrasse  les  matières 
suivantes  : 

La  manœuvre  i  pied  et  le  tir  du  fusil  ; 
Le  service  et  le  tir  des  bouches  à  feu  employées  dans 
Tattaque  et  la  défense  des  places  et  des  positions  for- 
tifiées, ainsi  que  dans  la  défense  des  côtes. 
La  construction  de  batteries  et  l'installation  des  bouches 

à  feu  dans  ces  batteries  ou  sur  les  remparts  ; 
L'équipement  et  l'outillage  des  bouches  à  feu  en  vue  de 
de  leur  transport,  notamment  pour  les  pièces  faisant 
partie  de  l'artillerie  lourde  d'armée  de  campagne,  et, 
comme  dans  toutes  les  armes,  la  gymnastique  et  les 
théories. 
La  mise  à  exécution  d'un  programme  aussi  étendu,  exige 
des  exercices  fréquents  et  très  variés  ;  nous  allons  montrer 
comment  ils  sont  répartis  dans  l'ensemble  de  l'année  d'ins- 
truction. 

Période  cThiver.  —  Comme  dans  les  autres  armes,  l'ins- 
truction se  divise  en  deux  grandes  périodes  :  celle  d'hiver, 
consacrée  pour  la  plus  grande  partie  à  l'instruction  indivi- 
duelle, faite  par  petits  groupes  sous  la  direction  de  l'officier 
de  recrues  ;  celle  d'été,  destinée  à  l'instruction  de  la  troupe 
et  aux  exercices  extérieurs. 

L'instruction  à  pied  est  donnée  dans  Tarlillerie  à  pied, 
suivant  un  règlement  dérivant  directement  de  celui  de  l'infan- 
terie, mais  d'après  un  programme  naturellement  plus  réduit. 
Elle  comprend  l'école  du  canonnier,  y  compris  le  maniement 
d'arme;  l'école  de  peloton  et  de  la  compagnie  en  ordre  serré 
et  en  ordre  dispersé,  et  l'école  de  bataillon.  Le  titre  du  com- 
bat est  considérablement  réduit,  car  aux  termes  mêmes  du 
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Règlement  «  Tétude  du  combat  ne  sera  poussé  que  jusqu'à  la 
«  compagnie  inclusivement  ;  le  combat  de  tirailleurs  ne  cons- 
«  titue  pas,  en  effet,  pour  Tartillerie  à  pied  le  but  même  de 
«  l'instruction,  et  en  général  les  canonniers  ne  feront  usage 
«  de  leurs  armes  que  pour  protéger  leur  cantonnement,  ou 
((  des  convois  en  marche,  ou  repousser  des  attaques  contre 
«  les  batteries  en  position  » . 

Le  règlement  de  tir  n'est  également  qu'une  adaptation  de 
celui  de  l'infanterie  sur  le  même  sujet;  toutefois  les  tirs 
d'instruction  présentent  des  «  conditions  »  moins  difficiles,  et 
les  tirs  de  combat  n'ont  lieu  que  par  escouade  et  par  peloton. 

La  présentation  des  recrues  à  la  manœuvre  à  pied  a  lieu 
vers  la  fin  de  janvier;  les  exercices  dans  le  peloton  et  la  com- 
pagnie se  poursuivent  jusqu'à  la  fin  d'avril. 

La  manœuvre  d'artillerie  est  donnée  en  détail  pour  quatre 
types  de  pièces  : 

L'obusier  lourd  de  campagne  (de  15  centimètres)  ; 

Le  mortier  de  21  centimètres  ; 

Le  canon  de  10  centimètres  ; 

Le  canon  lourd  de  9  centimètres  ; 
Les  trois  premières  de  ces  bouches  à  feu  sont  celles  qui 
font  partie  de  l'armement  de  l'artillerie  lourde  d'armée  de 
campagne  ;  la  manœuvre  du  canon  lourd  de  9  centimètres 
doit,  aux  termes  du  règlement,  servir  de  type  pour  le  service 
de  la  plupart  des  autres  bouches  à  feu  de  siège  et  place. 
Celles-ci  sont  pour  ainsi  dire  simplement  mentionnées  dans  le 
règlement  de  manœuvres,  et  leur  service  n'est  enseigné  aux 
servants  qu'après  la  fin  de  la  période  d'instruction  indivi- 
duelle (quand  ils  rentrent  dans  la  composition  normale  de  la 
batterie),  et  souvent  même  au  cours  de  leur  deuxième  année 
de  service. 

La  formation  des  pointeurs  est  poursuivie  d'après  les 
mêmes  principes  que  dans  l'artillerie  de  campagne. 

L'enseignement  théorique  vient  compléter  les  instructions 
spéciales  faites  à  la  manœuvre  ;  il  est  naturellement  plus 
développé  que  dans  les  autres  armes,  en  raison  de  la  diversité 
et  du  nombre  des  matières  à  apprendre  aux  hommes. 
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L'exécution  des  diverses  bouches  à  feu,  les  manœuvres  du 
f  usiJ  et  les  mouvements  de  matériel  qui  se  rapportent  au  trans- 
port, à  la  mise  en  batterie  et  au  service  des  pièces-types  sont 
continués  jusqu'à  la  fin  de  la  période  d'hiver. 

Celle-ci,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  soldats,  consiste 
à  reprendre  les  exercices  de  gymnastique,  les  manœuvres 
à  pied  et  d'arlillerie  et  le  tir  à  la  cible.  Vers  la  fin  de  cette  pé- 
riode, ils  exécutent,  de  concert  avec  les  recrues,  les  mouve- 
ments de  l'école  de  compagnie  et  de  l'école  de  bataillon. 

Période  d'été.  —  La  période  d'été  est  consacrée  aux  tra- 
vaux techniques  exécutés  par  Tartillerie  à  pied  soit  par  com- 
pagnie, soit  par  batailloo,  soit  même  par  plusieurs  bataillons 
réunis. 

Ils  se  succèdent,  en  principe,  suivant  la  progression  sui- 
vante : 

Exercices  de  service  en  campagne; 

Écoles  à  feu  ; 

Construction  et  armement  des  batteries  ; 

Manœuvres  d'armement; 

Exercices  d'attaque  et  de  défense  des  places. 

Les  exercices  de  service  en  campagne  ont  pour  but  de  faire 
connaître  aux  bataillons  d'artillerie  à  pied  les  opérations  les 
plus  simples  qu'ils  auraient  à  exécuter  en  campagne,  soit 
comme  troupe  d'infanterie  (escorte  d'un  convoi,  défense  d'une 
batterie),  soit  comme  troupe  d'artillerie.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  les  marches-manœuvres  exécutées  par  les  batteries  em- 
ployées en  temps  de  guerre  comme  artillerie  lourde  d'armée 
de  campagne,  ont  pris,  depuis  quelques  années,  une  grande 
extension;  elles  sont  faites  avec  l'aide  des  groupes  d'attelages 
normalement  attachés  aux  régiments  d'artillerie  à  pied,  ren- 
forcés par  des  chevaux  de  localion. 

Les  écoles  à  feu  ont  pour  objet  principal  l'instruction  de 
tout  le  personnel  des  batteries  en  ce  qui  concerne  le  tir  pro- 
prement dit,  l'observation  des  coups  et  la  détermination  des 
corrections  à  effectuer.  En  particulier,  les  plus  anciens  sous- 
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officiers  des  batteries  doiveat  être  en  état  de  diriger  le  feu  de 
plusieurs  bouches  à  feu  réunies  en  batterie. 

Les  tirs  comprennent  : 

a)  Les  tirs  de  pièce  ou  d'instruction  dans  lesquels  les 
bouches  à  feu  tirent  chacune  pour  leur  compte;  les  premiers 
tirs  se  font  sur  cibles  pour  bien  montrer  à  tous  en  quoi  con- 
siste la  précision  du  tir;  une  des  séances  doit  se  faire  pendant 
la  nuit; 

b)  Les  tirs  de  batterie  —  ou  de  guerre  —  dans  lesquels 
les  batteries  constituées  à  quatre  ou  six  pièces  tirent  en  se 
plaçant  le  plus  possible  dans  les  conditions  de  la  guerre  ; 

c)  Les  tirs  de  plusieurs  batteries,  faits  en  prenant  pour  base 
une  situation  tactique  qui  amène  le  commandant  du  bataillon 
à  concentrer  le  tir  sur  un  même  objectif. 

Les  écoles  à  feu  sont  faites  sous  la  direction  du  comman- 
dant du  régiment,  qui  règle  la  progression  des  tirs  et  la  répar- 
tition des  munitions;  sur  ces  bases  les  commandants  de  ba- 
taillon et  de  batteries  fixent  toutes  les  dispositions  de  détail. 

La  durée  des  écoles  à  feu  est  de  27  à  28  jours,  non  com- 
pris le  jour  de  l'arrivée  et  celui  du  départ;  cette  période  est 
divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

a)  Confection  des  munitions  et  construc- 

tion de  batteries 2  jours. 

b)  Tir  (non  compris  le  tir  d'inspection).  15    — 

c)  A  la  disposition  du  régiment 5     — 

d)  Dimanches 3-4  — 

é)  Inspection  (passée  par  l'inspecteur  gé- 
néral ou  l'inspecteur),  y  compris  le 

tir  d'inspection 2    — 

27  à  28  jours. 

Vers  la  fin  des  écoles  a  lieu  un  concours  de  tir,  auquel 
prennent  part  4  sous-officiers  et  8  canonniers  par  batterie. 
Le  tir  a  lieu  sur  cible  de  5  mètres  de  côté.  Le  sous-officier 
dont  la  pièce  remporte  le  prix  reçoit  un  insigne  de  tir;  les 


INSTRUCTION  ET  REGLEMENTS. 


S39 


hommes  reçoivent  des  prix  en  argent  répartis  entre  les  poin- 
teurs et  pointeurs  servants  des  deux  pièces  qui  ont  le  mieux 
tiré. 

En  outre,  la  batterie  qui  a  obtenu  les  meilleurs  résultats 
sur  Tensemble  de  Tarme  reçoit  l'insigne  dit  Katserabzeichefij 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  données  précédem- 
ment pour  Tartillerie  de  campagne. 

L'artillerie  à  pied  possède  à  Wahn  (près  de  Cologne)  et 
à  Thorn,  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  deux  champs  de  tir 
à  sa  disposition  exclusive.  Certaines  unités  utilisent  aussi  par- 
fois le  camp  d'instruction  de  Juterbog.  EnGn,  les  bataillons 
qui  participent  à  la  défense  des  côtes  exécutent  des  tirs  à  la 
mer  (contre  de  vieux  bâtiments  ou  des  cibles,  soit  Gxes,  soit 
remorquées  à  distance  par  des  vapeurs)  sur  certaines  côtes  de 
la  Baltique. 

Le  tableau  ci- dessous  donne  la  répartition  des  régiments 
pour  l'année  1902,  d'après  la  décision  du  13  février  1902  : 


Champ  de  tir  de  l'artillerie  à 
pied  de  Thorn 

Champ  de  tir  de  l'artillerie 
pied  de  Wahn 

t;*<.  a  I.  (  «î  Swinemlinde.  . 
m.r  •{âWwifabrwasscr. 
'""^  ••(àPillau 


aiGINBMTS 


P  AiTILLiaiB    A   NI». 


N*«5et6 

N»  1 

N«« 

Garde  el  n»  4.  , 
NH1  eln«15. 


/N»3  et  n°f 
)NH0eln«1 
)Xû7etnH^ 
\N«8el  n»9 


N»3  et  n°U.. 

13. 

12.. 

9... 


N«2,    I«r bataillon. 

—  II*  bataillon. 

—  Ili*  bataillon. 


DURÉE  DU  SÉJOUR 

T  coanis  LB  lork  n'AUirii 

et  le  |ou  de  éépait. 


4*  mai. 

5  join. 
1«  juillet. 
4»  août. 

30  avril. 
3  juin. 

3  juillet. 
2  aoAl. 

11  août. 

4  août. 
4  aoûl. 


30  mai. 

28  juin. 
tS  lain. 

29  juillet. 

29  août. 

31  mai. 
1"  juillet. 
31  juillet. 

30  août. 

30  août. 
26  août. 
25  août. 


Les  exercices  de  construction  tt  d^armemefit  des  batteries 
ont  ordinairement  lieu  sur  les  champs  de  tir  pendant  la 
période  des  écoles  à  feu  ;  ils  se  font  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  cas  de  guerre. 
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Ces  exercices,  avec  toutes  les  instructions  annexes  qu'ils 
comportent  (fascinages,  manœuvres  de  force,  etc.),  sont  une 
préparation  iiumédiate  aux  manœuvres  d'armement  et  de 
forteresse. 


Les  manœuvres  tïarmement  ont  pour  but  de  fournir  à 
Tartillerie  à  pied  l'occasion  de  s'exercer  dans  la  préparation 
et  l'exécution  pratique  des  travaux  qui  lui  incombent,  en 
cas  de  guerre,  pour  l'armement  et  la  défense  des  places  ;  elles 
permettent  ainsi  de  juger  si  les  dispositions  prises  dans  les 
ouvrages  existant  pour  l'emplacement  et  la  répartition  du 
matériel  répondent  bien  à  la  situation. 

Ces  manœuvres  ont  souvent  pour  base  une  situation  tac- 
tique, tiré  d'un  kriegsspiel  exécuté  pendant  l'hiver  précédent 
dans  la  place  forte  où  a  lieu  l'exercice. 

La  direction  de  la  manœuvre  appartient  au  commandant 
du  régiment  ;  il  renforce  d'ordinaire  le  bataillon  chargé  de  la 
défense  aux  dépens  du  bataillon  qui  représente  l'assaillant  ; 
les  travaux  et  batteries  qu'aurait  effectués  ce  dernier,  sont 
simplement  marqués  ou  figurés  par  des  pétards. 

La  manœuvre  dure  de  9  à  14  jours,  le  dernier  jour  étant 
consacré  au  désarmement  (1);  elle  s'exécute  d'ordinaire 
immédiatement  après  les  écoles  à  feu. 

L'officier  d'artillerie  de  la  place,  les  artificiers  et  le  person- 
nel technique,  participent  à  la  manœuvre  ;  enfin,  une  partie 
du  matériel  de  la  place  est  utilisée  pour  l'armement  des 
ouvrages. 

Les  exercices  d attaque  et  de  défense  des  places  exécutés 
par  les  régiments  d'artillerie  à  pied,  sous  la  direction  du  chef 
de  corps,  ont  un  caractère  théorique  et  servent  principalement 
à  l'instruction  des  cadres.  Ils  consistent  dans  Tétude  détaillée 
des  différents  problèmes  auxquels  peuvent  donner  lieu  les 


(1)  Des  manœuvres  d'armement  de  plus  grande  importance  sont  par- 
fois fixées  par  l'ordre  général  annuel  relatif  aux  manœuvres  d'automne 
(par  exemple  à  Metz  en  1891,  à  Posen  en  1892). 
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opérations  du  siège  de  la  place  ;  des  reconnaissances  de  ter- 
rains complètent  ces  études  et  leur  donnent  la  sanction  de  la 
pratique. 

II.  convient  de  signaler,  en  terminant,  que  Tartillerie  à  pied 
n'a  pas,  jusqu'ici,  pris  part  aux  manœuvres  de  plusieurs  corps 
d'armée  exécutés  devant  l'Empereur. 

Par  contre,  elle  a  pris  place  à  côté  des  autres  armes  com- 
battantes dans  des  manœuvres  de  forteresse,  telles  que  celtes 
exécutées  à  Ingolstadt  en  1879,  à  Tborn  en  1893,  à  Thion- 
ville  en  1899,  à  Metz  en  1901,  ou  dans  des  exercices  d'at- 
taque de  positions  de  campagne  fortifiées,  comme  au  camp 
d'Elsenborn  en  1896. 

Les  règlements.  —  Les  principaux  règlements  ou  instruc- 
tions en  usage  dans  rarlillerie  à  pied  allemande  sont  : 

Exeriir- Règlement  fCir  die  Fuss- Artillerie  (Règlement  de  manœuvres 
pour  rarlillerie  ^  pied)  : 

1'*"  Partie  :  Instruction  à  pied,  du  10  décembre  1891. 
H«      —        Manœuvre  d'artillerie,  projet  de  1901. 

Gewehr-Schiessvurscfirift  fur  die  Fuss-Artillerie  (R^glemenl  sur  le  tir  du 
fusil)  du  2  novembre  1893. 

Sckiessanleitung  fur  die  Fusi-Artillerie  (Instruction  sur  le  tir  de  l'artil 
leric  à  piel)  du  9  juil'et  1900. 

Anleitung  fur  die  Darstellung  gefechtsmàssiger  Ziele  fur  die  Feld  und 
FusS' Artillerie  (Instruction  sur  la  représentation  des  buts  de  guerre  pour 
Tartillerie  de  campagne  et  à  pied)  de  1894. 

Batteriebau-Vorschnft  (Règlement  sur  la  construction  de  batteries) 
projet  de  1901. 

Anleitung  fur  die  Bandhabunfjs-Arbeilen  der  Fiiss- Artillerie  (Instruction 
pour  les  manœuvres  de  force)  de  1890. 

Sonder-Vorschriften  fur  die  Fuss-Artillerie  {Prescnpiions  spéciales  pour 
Tartillerie  à  pied)  : 

Â.  Gesckûtzrohre  (pièces)  de  1898. 

B.  Laffeten,  Protzen  und  Fahrzeuge  (affûts,  avant-trains  et  voitures) 

2  volumes,  de  1893. 

C.  Artilferistvsche  Geràthe  und  Geschirre  (agrès  et  harnais)  de  1895. 

D.  Munition  (1898)  (n'est  pas  dans  le  commerce). 
Uf.bungsgeraths-  Vorschrift  fur  Fussartillerie  (Instruction  sur  le  matériel 

de  manœuvre  de  Tarlillerie  à  pied)  de  1895. 

Gesc/iûtz-Exerzir-Reglement  fur  die  Kûsten- Artillerie  (Règlement  de 
manœuvre  pour  les  pièces  de  côtes)  de  1883. 
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V.    —   Le  corps   des    Ingénieurs 
et  des  pionniers. 


1<>  Organisation  et  Effectif^ 

Inspection  générale  du  corps  des  ingénieurs  et  des  pion- 
niers. —  Le  corps  des  ingénieurs  et  pionniers  a  dans  ses 
attributions  Tattaque  et  la  défense  des  places,  et  rétablisse- 
ment des  travaux  de  campagne,  y  compris  la  construction  des 
ponts.  Il  est  chargé,  en  temps  de  paix,  de  la  construction  et 
de  l'entretien  des  fortifications. 

Nous  allons  résumer  très  rapidement  les  principales  médi- 
cations survenues  dans  son  organisation  depuis  une  trentaine 
d'années. 

Le  corps  des  ingénieurs  et  pionniers  a  toujours  dépendu, 
au  point  de  vue  technique,  d'un  inspecteur  général  qui,  en 
1870,  avait  sous  ses  ordres  des  inspections  d'ingénieurs  ayant 
elles-mêmes  autorité  sur  des  inspections  de  forteresse  (pour  le 
service  des  places  fortes),  et  sur  des  inspections  de  pionniers 
(pour  les  bataillons  de  pionniers  répartis  en  général  à  raison 
de  un  par  corps  d'armée). 

Les  lois  militaires  de  4874  et  de  1880  ne  firent  que  rendre 
plus  uniforme  l'organisation  dans  les  différents  États  alle- 
mands, et  augmentèrent  le  nombre  des  unités. 

Un  ordre  de  Cabinet  du  21  août  1885,  apporta  une  impor- 
tante modification  :  les  inspections  de  pionniers  cessèrent  de 
ressortir  aux  inspections  d'ingénieurs,  et  relevèrent  directe- 
ment de  rinspecteup  général  ;  en  même  temps  les  prérogatives 
des  commandants  de  bataillons  de  pionniers  furent  relevées  : 
ils  possédèrent  les  droits  de  commandants  de  bataillons  indé- 
pendants. 

Les  officiers  de  l'arme  qui  ne  formaient  jusque-là  qu'un 
corps  d'officiers,  furent  répartis  entre  les  inspections  d'ingé- 
nieurs et  les  bataillons  de  pionniers  :  c'était  un  acheminement 
vers  la  séparation  des  deux  services,  et  la  mesure,  considérée 


ORGANISATION  ET  EFFECTIFS.  543 

comme  telle,  fut  accueillie  avec  faveur  en  Allemagne.  Disons 
de  suite,  que  la  question  en  est  toujours  au  même  point  et  que 
TÉcole  mixte  de  rarlillerie  et  du  génie  de  Charlottenbourg 
alimente  à  la  fois  le  personnel  dbs  inspections  et  celui  des 
bataillons  de  pionniers;  les  officiers  passent  du  service 
technique  à  l'arme  combattante,  et  réciproquement,  pendant 
tout  le  cours  de  leur  carrière.  Un  certain  nombre  d'offlciefs 
du  corps  des  ingénieurs  sont  en  outre  détachés  à  l'École 
technique  supérieure  de  Berlin  ({). 

La  loi  de  1893  amena  la  constitution  d'un  nouvel  organe  : 
les  commandenfents  de  pionniers  ;  ceux-ci,  créés  au  nombre 
de  trois  dans  les  grandes  places  où  deux  bataillons  de  pion- 
niers se  trouvaient  réunis,  furent  confiés  à  des  officiers 
supérieurs  ayant  rang  de  commandant  de  régiment. 

La  loi  de  1 899  provoqua  la  création  de  bataillons  de  pion- 
niers pour  les  nouveaux  corps  d'armée;  par  la  constitution 
des  troupes  de  communications,  elle  apporta  un  grand  allége- 
ment dans  le  service  du  corps  des  ingénieurs  et  des  pionniers. 
Toutes  les  troupes  spéciales  (chemins  de  fer,  aérostiers,  télé- 
graphistes) qui  avaient  été  successivement  créées  en  Alle- 
magne depuis  1875,  empruntaient,  en  effet,  leurs  officiers  au 
corps  des  ingénieurs  ;  il  en  résultait  pour  ce  dernier  un  affai- 
blissement des  cadres,  de  nature  à  nuire  à  son  rôle  principal. 

La  réunion,  opérée  en  1899,  de  toutes  les  troupes  de  com- 
munications, sous  l'autorité  d'un  inspecteur  particulier,  a 
donné  au  corps  des  ingénieurs  et  pionniers  un  caractère 
moins  spécial  ;  la  supériorité  numérique  des  bataillons  de 
pionniers,  par  rapport  aux  inspections  d'ingénieurs,  assure  la 
prédominance  de  l'élément  combattant  sur  le  technique. 

L'autorité  militaire  allemande  ne  paraît  pas  vouloir  s'arrê- 
ter dans  cette  voie  ;  elle  trouve  qu'une  partie  des  occupations 
des  officiers  ingénieurs  en  temps  de  paix,  celles  qui  se  rap- 
portent à  la  construction  et  à  l'entretien  des  forteresses,  les 
éloignent  encore  trop  de  leurs  fonctions  en  cas  de  guerre  ; 


(1)  D'après  TAnnuaire  de  190),  leur  nombre  est  de  5  en  Prusse,  i  capi- 
taine et  4  liettlenants  en  premier. 
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dans  le  budget  pour  l'exercice  1902,  elle  a  fait  adopter  la 
créatioQ  d'un  corps  spécial,  analogue  à  celui  des  artificiers 
dans  rartillerie  à  pied,  et  chargé  de  tous  les  détails  de  cette 
partie  du  service  (I). 

Dorénavant,  lés  officiers  du  corps  des  ingénieurs  et  des 
pionniers  ne  seront  plus  employés  dans  les  fonctions  d'ingé- 
nieur qu'à  partir  du  grade  de  capitaine  :  cependant  quelques 
lieutenants  pourront  être  employés  dans  le  service  de  cons- 
truction des  fortifications,  mais  seulement  dans  le  but  de 
compléter  leur  instruction  personnelle. 

Pour  compenser  l'augmentation  du  personftel  de  construc- 
tion des  fortifications  résultant  de  la  création  d'un  corps  spécial 
d'officiers  pour  ce  service,  le  nombre  des  lieutenants  du  corps 
des  ingénieurs  et  des  pionniers  sera  diminué  de  80  en  Prusse. 
C'est  un  chiffre  considérable,  si  l'on  considère  qu'en  1901  il 
n'y  avait  que  S8  lieutenants  prussiens  remplissant  les  fonc- 
tions d'ingénieurs  dans  les  places  fortes  où  les  inspections. 

Désormais  il  n'y  aura  plus  de  lieutenants  que  dans  les 
bataillons  de  pionniers,  et  les  officiers  du  corps  des  ingénieurs 
seront  tous  au  moins  du  grade  de  capitaine. 

Les  mesures  d'application  de  la  loi  du  25  mars  1899,  n'ont 
été  mises  à  exécution  qu'en  octobre  1901  ;  elles  ont  conduit 
à  l'organisation  actuelle. 

L'inspecteur  général  porte  le  titre  de  chef  du  corps  des 
ingénieurs  et  des  pionniers^  inspecteur  général  des  forte- 
resses. Il  dépend  directement  de  l'Empereur  et  possède  un 
état-major  comprenant  un  colonel,  chef,  quatre  majors  ou 
capitaines,  adjudants;  il  réside  à  Berlin. 

L'inspecteur  général  est  chargé  de  la  haute  surveillance  de 
l'instruction  des  pionniers,  au  point  de  vue  technique,  et  de 
tout  ce  qui  concerne  la  construction  des  forlitîcations  et  le 
service  du  génie  dans  les  forteresses.  11  doit  se  tenir  au  cou- 
rant des  découvertes  et  des  progrès  faits  en  Allemagne  et  à 
l'étranger  dans  les  domaines  de  l'artillerie  et  de  la  fortifica- 
tion. 


())  Voir  au  chap.  V  :  Les  employés  de  construction  des  forlifîcalions. 
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Il  exerce  soq  autorité  sur  les  ingéaieurs  par  Tintermé- 
diaire  des  inspections  de  forteresses,  sur  les  pionniers,  au 
moyen  des  inspections  de  pionniers. 

Son  action  s*étend  sur  le  Comité  des  ingénieurs  et  TÉcole  de 
construction  de  forteresse  de  Charlottenburg. 

Il  est  membre  du  Conseil  supérieur  de  TÉcoIe  mixte  de 
Tartillerie  et  du  génie. 

Les  inspections  d'ingénieurs,  au  nombre  de  quatre  (1), 
ont  à  leur  tête  un  général-lieutenant  ou  un  général-major, 
assisté  de  deux  capitaines  ou  lieutenants  (adjudants). 

Elles  se  répartissent  les  inspections  de  forteresses  et  les 
places  fortes,  dans  les  conditions  suivantes  : . 

IKëni^sberg. 
Pillau. 
Fort  Boyen. 
1  r* îDspectîon  d'ingénieurs:/ 

Berlin.  )  /  Friedricbsort. 

l  CuxhafeD,  j  compris  Hel« 
[  l*  iospectioQ  de  forteresses  :  J     goland. 

Kiel.  j  Geestemunde. 

f  Wilhelmshaven. 
\  Swinemunde. 

/  Poseo. 
f  3«  iospection  de  forteresses  :  )  §g^f 'g"* 
^«'«"-  GlaU." 

2-  iospection  d'ingénieurs  :  )  ^  ^^P*'  ^'  ^'*^•"■ 

»""^-  j  /Thorn. 

f  4»  inspection  de  forteresses  :  )  Cu8UiD°'* 
'^^^^^'  /Spandai. 

VMagdeburg. 

/  Strasbourg. 
'  5*  inspection  de  forteresses  :  )  Forteresse  Emper'-Gnil- 
Strasbourg.  l     lamne  II  (Moisbeim). 

3«  inspection  d'ÎDgéniears  :  j  ^  Bitche. 

SiRAsaouRG.  {  /Neuf-Brisacb. 

'  8*  iospection  de  forteresses  :  Y  Ulm. 

Fribourg.  \  Fribonrg. 

\  Château  de  HobeozoUern. 


(i)  La  4*  inspection  d'ingénieurs,  ainsi  que  la  8'  inspection  de  forte- 
resses, n'ont  été  créées  que  le  !•'  avril  1902. 

35 
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on  de  forteresses  :  i  Metz. 
MeU.  (  Thionville. 


4*  inspection  d'ingénieurs  : 

[  7*  inspection  de  forteresses  : }  Coblênz. 

llfayenc 

Wesel. 


Metz.  )_  (Cologne, 

lîon  de  forteresses  :  i  Coblenz. 
Cologne.  1  Ifarenoe. 


On  voit  qu'en  résumé,  la  première  inspection  (Tingénieurs 
exerce  plus  spécialement  son  action  sur  les  forteresses  côtières 
de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  ;  la  deuxième,  sur  les 
places  du  front  oriental;  la  troisième  et  la  quatrième,  sur 
ceUes  du  front  occidental  de  l'Empire. 

Les  inspections  d'ingénieurs  établissent  les  projets  de  tra- 
vaux ou  d'améliorations  des  ouvrages  existants  dans  leur 
arrondissement;  elles  approuvent  les  plans  de  défense;  enfin, 
elles  ont  dans  leurs  attributions  les  questions  du  personnel 
des  officiers  du  service  des  fortifications. 

Chacune  des  huit  inspections  de  forteresses  est  dirigée  par 
un  colonel  assisté  d'un  lieutenant  (adjudant). 

Dans  les  places  fortes,  les  officiers  employés  au  service  des 
fortifications  sont  en  nombre  variable  suivant  l'importance  de 
ces  places;  ils  portent  le  titre  d'officier  ingénieur  de  place  ou 
d'officier  de  fortification  de  place.  Ils  élaborent,  dans  leurs 
détails,  tous  les  projets  relatifs  aux  fortifications  de  leur  place, 
ainsi  que  ceux  qui  concernent  la  mise  en  état  de  défense.  Ils 
sont  responsables  de  l'état  d'entretien  des  ouvrages  et  du 
matériel;  ils  rendent  compte  ou  adressent  leurs  propositions 
à  leurs  supérieurs  hiérarchiques  et  au  commandant  de  la 
place. 

Le  Comité  des  ingénieurs  {Ingenieur-Komitee)  est  un  or- 
gane consultatif  chargé  de  l'étude  de  toutes  les  questions  con- 
cernant le  corps  des  pionniers  ou  les  fortifications.  Il  est  présidé 
par  un  général-major  et  comprend  3  chefs  de  sections  (colo- 
nels), 3  majors  et  6  capitaines  (dont  un  adjudant).  Les  deux 
premières  sections  s'occupent  respectivement  des  questions 
concernant  les  pionniers  ou  les  places  fortes.  La  troisième  sec- 
tion, dite  électro-technique^  ne  date  que  du  !•' avril  1902; 
elle  est  chargée  d'étudier  les   questions  d'électricité  dans 


ORGANISATION  ET  EFFECTIFS.  547 

leurs  applications  aux  places  fortes  (sauf  en  ce  qui  concerne 
la  télégraphie  sans  fil  et  Taérostation)  et  d'examioer  les  pro- 
jets présentés  à  ce  sujet.  Mais  PofScier  supérieur  placé  à  la 
tête  de  cette  section  n'exerce  pas  simplement  un  rôle  d'é- 
tude; il  a,  de  plus,  la  direction  du  service  télégraphique 
dans  les  places  fortes,  du  télégraphe  militaire  de  Berlin  et 
du  service  des  pigeons  voyageurs  qui  sont  enlevés  a  l'ins- 
pection des  troupes  de  télégraphie  et,  par  suite,  à  l'inspection 
des  troupes  de  communications.  Le  chef  de  la  section  électro- 
technique  a,  vis-à-vis  du  personnel  de  ces  services,  les  droits 
d'un  chef  de  corps;  il  correspond  directement,  pour  les  ques- 
tions de  service  courant,  avec  les  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, gouverneurs  et  commandants  de  place,  ainsi  qu'avec  le 
ministère  de  la  guerre  (Département  général)  et  Tinspecteur 
des  troupes  de  communications. 

Les  inspections  de  pionniers,  au  nombre  de  trois,  ont  à 
leur  tête  un  général  (lieutenant  ou  major),  assisté  de  deux 
capitaines  ou  lieutenants  (adjudants). 

Elles  se  répartissent  les  bataillons  ou  commandements  de 
pionniers  dans  les  conditions  suivantes  : 

!  Bataillon  de  pionniers  de  la  Garde. 
Bataillons  de  pionniers  a®*  2,  5»  6  et  17. 
Commandemenl  de  pionniers  t  Bataillons 
du  !•»  corps In"  4  et  18. 

S  Bataillons  de  pionniers  n<>*13, 14  et  21. 
Commandement  de  pionniers  c   Bataillons 
du  XV  corps.... U«15eH9. 
Commandement  de  pionniers  (    Bataillons 
dH  XVÏ«  corps I  B~  16  et  20. 

â®   Inspection  db  pionniers  |  Bataillons  de  pionniers  n<>*  3,  4,  7,  8,  9, 

(M  AGDBBURG) (      lOetll. 

Le  Wurtemberg  ne  possède  psis  de  corps  d'ingénieurs  et  de 
pionniers  ;  la  place  d'Ulm  et  le  bataillon  de  pionniers  wurtem- 
bergeois  n'  13  relèvent  respectivement  d'une  inspection  d'in- 
génieurs et  d'une  inspection  de  pionniers  prussiennes. 

En  Saxe,  les  deux  bataillons  de  pionniers  (n^  12  et  22)  re- 
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lèvent,  depuis  le  !«'  avril  1902,  d'un  officier  supérieur  ayant 
le  rang  et  les  attributions  d'un  commandant  de  régiment,  et 
qui  est  chargé  d'assurer  leur  instruction  technique,  au  même 
titre  qu'un  inspecteur  des  pionniers  en  Prusse;  cet  officier 
supérieur  a,  vis-à-vis  de  la  forteresse  de  KOnigstein,  les  attri- 
butions d'un  inspecteur  des  fortifications. 

La  Bavière  possède  une  organisation  qui  rappelle  celle  de 
la  Prusse,  A  la  tête  du  corps  des  ingénieurs  et  des  pionniers 
est  placé  un  inspecteur  général,  assisté  de  deux  adjudants,  et 
dont  dépendent  : 

Les  bataillons  de  pionniers  et  le  bataillon  de  chemins  de 
fer  (seulement  pour  les  questions  techniques  et  de  per- 
sonnel) ; 
La  compagnie  de  télégraphie  ; 
La  compagnie  d'aérostiers  ; 
Les  places  fortes  d'Ingolstadt  et  de  Germersheim, 

Nombre  des  diverses  unités.  —  Effectifs.  —  Les  troupes 
de  pionniers  comprennent,  depuis  le  !«'  octobre  1901  : 

Batullons.  Gompagoiss. 

Prusse 20  80 

Wurtemberg \  À 

Saxe. ât  8 

Bavière 3.  iO 

Totoux. ...      26  102 

11  existe  un  bataillon  de  pionniers  par  corps  d'armée  et  un 
bataillon  de  plus  'dans  trois  corps  d'armée  (l®',  XV®,  XVI«)  ; 
leur  répartition  et. leur  numérotage  sont  indiqués  dans  le 
tableau  d'ensemble  des  corps  de  troupe  de  l'armée  allemande 
(chapitre  VII). 

Les  bataillons  sont  à  quatre  compagnie^,  sauf  le  1*''  ba- 
taillon bavarois  qui  n'en  a  que  deux. 

L'effectif  des  pionniers  comprend,  d'après  le  budget  : 
595  officiers, 

15,419  hommes  de  troupe,  dontl  ^.JOJ  sous-offlciers  ; 
^  (13,013  hommes. 
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(Non  compris  pour  les  officiers  :  les  officiers  ingénieurs  ou 
les  officiers  des  corps  employés  au  ministère  et  dans  les 
écoles,  et  pour  les  hommes  :  les  engagés  volontaires.) 

La  répartition  par  contingent  du  personnel  indiqué  ci-des- 
sus a  été  donnée  au  chapitre  I*"^  (!)• 

Les  bataillons  de  pionniers  ne  disposent  pas,  en  temps  de 
paix,  de  chevaux  de  troupe,  et,  par  suite,  n*entretiennent  pas 
de  conducteurs.  Pour  les  transports  du  matériel,  ils  ont  éven- 
tuellement recours  à  la  location  d'attelages. 

La  répartition,  par  grade,  des  officiers  du  corps  des  ingé- 
nieurs et  pionniers  dans  les  différentes  situations,  est  la  sui- 
vante pour  Tensemble  de  l'Empire  : 


Officiers  ingénieurs 

i 

II 

» 

40 

3 

8 
» 
4 

42 

3, 

V  m 

s 

34 
39 
13 

86 

S 

H 

5 

55 

145 

41 

SU 

u 

5 

87 

107 

S3 

817 

K 
K 

S 

s 

'    s 

j» 

334 

41 

345 

i 

î 

484 
596 

m 

881 

Officiers  de  pionniers 

Officiers  pourrus  d'emplois  spéciaux .... 
Total  général 

Les  bataillons  de  pionniers  ne  possèdent  qu'un  type  d'ef- 
fectif, qui  est  donné  ci-après  pour  le  bataillon  normal  à  quatre 
compagnies  : 


(1)  Voir  Chapitre  !«''  :  Effectifs  budgétaires,  page  54. 
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Effectif  de  paix  (fun  bataillon  de  pionniers  à  4  compagnies. 


OfBcier  supérieur,  commandant  le  batail- 
lon  

Deuxième  officier  supérieur 

Capitaines 

LieateoaBtE  «n  l***  ou  lieutenants  (dont 
i  adjudant) 

Hédecin-majur 

Médecin  aide-major 

Payeur 

▲xÏDirier 

Feldwebel 

Vîze-feldwebel  (a) 

Enseignes 

Sergents 

Sous-oflieiers 

Aspirant-payeur 

Chef  de  musique  ayant  rang  de  sous-ofQ- 
cicr 

Masiciens  ayant  rang  de  sous-officier. . . 

Rengagés 

Gefreite 

Simples  soldats 

OuTriers 

Infirmiers  (sous-oÔiciers  ou  gefreite)). . . 


EFFECTIF. 


4 

i 

4 

17-18 

1 

1 

1 

4 

4 

4 

4 
21 
4G 

4 

1 

8 

44 

456 

6 

4 


OBSERVATIOlfS. 


L'ofttcier  «npcrieur  •  droit 
•ux  raUMB  ilB  4enz  ckcvaux 
d*ôfacier. 

.e  S*  onoier  ««p^ilDar  à  U 
ration  de  1  cheval;  ekiqve  ce- 
fAulBtt,  de  1  cheval  ;  !• 
nanV-adjftdaDt,  de  1  cheval 


[a)  V9B  d^ston  d«  13  oc- 
tobre 1900  avtMlM  Templolr 
âuu  lea  batatlloni  pTUsie-Bt,  de 
57  vfie-feldwebel  en  ras  de  Tef- 
fectlf  bndféuire.  C'est  daas 
cette  catégorie  de  soos-officiers 
que  se  recratent  les  aappléants 
offlciers. 


Soit,  en  résumé,  pour  un  bataillon  de  pionniers  : 

9Mi  officiers,  S  médecins,  2  employjés,  93  soufroffiders  (dont  13  mu- 
sicieos}^  518  hommes  de  troupe. 

Z^  Armement,,  équipement,  matériel,  etc. 

Armementy  habillement^  outils.  —  Les  pionniers  sont 
armés  du  fusil  d'infanterie  modèle  1888,  avec  un  sabre- 
baïonnette  spécial,  qui  peut  servir  de  scie  et  qui  porte  le 
nom  de  couteau  à  fascines  (Pionier  Faschinenmesser  71)  (1). 


(1)  D*après  la  presse,  cette  arme  serait  actuellement  en  voie  de  rem- 
placement par  un  sabre  baïonnette,  modèle  98-02  ;  les  pionniers  el  les 
troupes  de  communications  recevraient  également  le  fusil  modèle  98, 
lorsque  toute  Tinfaiiterie  en  aura  M  pourvue. 
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Longueur  de  la  lame  y  compris  la  poignée . .      610  millimètres. 

Poids  sans  fourreau 835  grammes. 

Poids  avec  fourreau 1135       — 

Les  officiers  ont  le  môme  armement  que  dans  Tinfanterie. 

La  coiffure  des  pionniers  est  le  casque  à  pointe  en  cuir, 
mais  avec  garnitures  en  métal  blanc. 

Ils  portent  la  tunique  bleu  foncé,  avec  boutons  blancs,  col 
et  parements  noirs,  pattes  d*épaule  rouges.  Les  pionniers 
saxons  ont  la  tunique  verte  avec  col  et  parements  rouges, 
pattes  d'épaule  vertes. 

Le  reste  de  rhabillement  et  de  Téquipement  est  le  même 
que  daos  rinfauterie,  les  bufQeteries  sont  noires  comme  dans 
la  plupart  des  régiments  d'infanterie. 

Les  pionniers,  attachés  aux  divisions  de  cavalerie  au  cours 
des  manœuvres,  portent  une  vareuse  au  lieu  de  la  tunique, 
et  le  bonnet  à  la  place  du  casque  ;  ils  ont  une  culotte,  une 
pèlerine,  des  guêtres  en  cuir  et  des  brodequins. 

Les  outils  emportés  en  campagne  pour  les  différentes  for- 
mations de  pionniers  faisant  partie  d'un  corps  d'armée,  sont 
indiqués  dans  le  tableau  ci-contre  : 
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Outils  emportés  en  c&mpagne  par  les  troupes  de  pionniers. 


Compagnie  de  pionniers  : 

a)  Oulils  portatifs 

h)  Dans  la  Toiture  d'outils. 


Détachement    de    pionniers 
d'une  division  de  cavalerie. 


Équipage  de  pont  division- 
naire : 

a)  Dans  les  trois  voitures 

d'outils  de  terrassiers. 

h)  Dans  la  voiture  d'agrès 

Équipage  de  pont  de  corps 
d'armée  : 

Dans  les  deux  voilures 
d'outils , 


OUTILS 
de 

OUTILS 

TBMAHIBM. 

D*OOTtlBM  m  BOIt. 

Il 

1 

1 

1 

i 

88 
60 

44 

30 

46 
20 

18 

V 

12 

43 

6 

8 

3 

» 

bOO 

m 

90 
3 

30 
3 

» 

» 

6 

% 

6 

OBSBRVATIOnS. 


Bn  ovtre  : 

60  dametox,  180  cor- 
deaux de  brëUfc,  IS  pe- 
qaeU  d«  cloue,  pièces  et 
outlle  divers. 

Bt  dsBs  le  voiture  de 
Blnears  :  oatlls  de  nincars 
et  explosifs  (t)  (1800  pé< 
Urde  ordinaires,  110  p«tlU 
p«tarda,  S6  cartoaehes). 

SOO  cordeaax  de  brèlago, 
80  elaneanx,  10  paquets  de 
clous,  outils  de  miDSiirs  et 
1080  péUrds  ordJoaires. 


00  clamcaux,  cordages  et 
ottUls  de  tontes  sortes  pour 
charpentiers,  serruriers  et 
forgerons. 


60  elameauY,  ontUs  de 
toutea  sortes  pour  charpen- 
tier» et  menuisiers. 

Bt  dana  la  voiture  dVxplo- 
slfa  :  8,180  pétards  ordi- 
nairea,  16  cartouches. 


(t)Les  explosifs  comprennent  :  la  cartoache  (Sprm^atrone),  pesant  1100  grammes  et  conte- 
nant i  kilogramme  d'esplosif;  le  pétard  ordinaire  (SprengkÔrper),  peaant  800  grammes;  un 
pétard  pins  petit  (i?oykrpafrone),  pesant  78  grammes. 


MatérieL  —  Ponts  de  bateaux.  —  La  compagnie  de  pion- 
niers dispose  comme  matériel  roulant,  de  : 
i  voiture  d'outils  à  4  chevaux  ; 
1  voiture  de  mineurs  à  4  chevaux  ; 
Plus  2  fourgons  (1  à  vivres,  1  à  bagages  à  2  chevaux). 


Le  détachement  de  pionniers,  affecté  à  une   division  de 
cavalerie,  dispose  de  1  voiture  à  4  chevaux. 
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L'équipage  de  pont  divisioanaire  (60  hommes,  85  chevaux, 
14  voitures)  dispose  de  : 

6  haquets  de  pontons  à  6  chevaux  ; 

2  haquets  de  chevalets  à  6  chevaux  ; 
1  voiture  d'outils  à  4  chevaux  ; 

1  voiture  d'agrès  et  de  rechanges  à  4  chevaux  ; 

3  voitures  d'outils  de  terrassiers  à  4  chevaux  ; 

1  fourgon  à  bagages  à  2  chevaux. 

Portant  au  total  :  6  pontons,  4  chevalets,  4  travées  de  pou- 
trelles à  griffes,  4  travées  de  poutrelles  ordinaires. 

L'équipage  de  pont  de  corps  d'armée  (200  officiers  et 
hommes,  220  chevaux,  34  voitures),  comprend  : 

26  haquets  de  pontons  à  6  chevaux  ; 

2  haquets  de  chevalets  à  6  chevaux  ; 
2  voitures  d'outils  à  4  chevaux  ; 

2  voitures  d'agrès  et  de  rechanges  à  4  chevaux  ; 
1  voiture  d'explosifs  à  4  chevaux  ; 
1  fourgon  à  bagages  à  2  chevaux. 

Portant  au  total  :  26  pontons,  4  chevalets,  4  travées  de 
poutrelles  à  griffes,  24  travées  de  poutrelles. ordinaires. 

Le  ponton  allemand  est  en  tôle  de  fer  galvanisé  ;  il  mesure 
7°»,50  de  long,  i">,oO  de  large,  0"»,8l  de  hauteur  à  l'intérieur; 
il  pèse  450  kilos  et  ne  peut  être  employé  qu'avec  une  pro- 
fondeur d'eau  de  0"*,60. 

Les  poutrelles  à  griffes  ont  5™, 50  de  long,  Û"^,15  de  haut, 
0",10  de  large;  les  griffes  en  chêne  sont  maintenues  inté- 
rieurement par  un  goujon  et  extérieurement  par  deux  brides 
en  fer. 

Les  poutrelles  ordinaires  ont  6",60  de  long,  0™,13  de 
haut,  0"»,105  de  large.  Les  unes  et  les  autres  sont  en  bois  de 
pin  ou  de  sapin,  et  pèsent  45  kilos. 

Le  chevalet  comprend  un  chapeau  du  poids  de  107  kilos, 
des  montants  mesurant  4", 50  ou  3  mètres  et  pesant  34  kilos 
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OU  22^,500,   les  chaÎDettes  de  suspension  (longueur  2^y6^ 
poids  11  kilos). 

Les  deux  tableaux  ci-joints  indiquent  dans  quelles  condi- 
tions ce  matériel  peut  être  utilisé,  soit  pour  la  construction  de 
bacs  et  portières,  soit  pour  rétablissement  de  ponts. 

Capacité  de  transport  des  divers  bacs  et  portières  étabiis  avec 
ies  bateaux  des  équipages  de  pont  allemands. 
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Bac  pour  cavaliers  ou  artilleurs  (i 

bateaux  à  4»,B0  d'intenralle)  .... 

a)  Cavalerie 

6)  ArtUlerie 

MMinÈBBS. 

De  cinq  pontons   (%  Gles  de  2  pon- 
tons bout  à  bout,  1  au  milieu).. . 
a)  Infanterie 

b)  Cavalerie 

e)  Artillerie 

De  8  pontons  (3  Gles  de  2  pontons 
bout  i  bout.  2  dans   les   inter- 
▼aUes) 

a)  Infanterie 

b)  Cavalerie 

e)  Artillerie 

De  13  pontons  (3  files  de  3  pontons 
bout  i  bout.  2  files  de  2  pontons 
dans  les  interralk») 

a)  Infanterie 

b)  Cavalerie 

c)  Artillerie 
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Types  principaux  de  ponts  pouvant  être  établis  avec  le  matériel 
des  équipages  de  pont  allemands. 


iTATuiB  wa  wtn. 


Pont  de  cheraleU  seul*. 
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(a)  De  s  mèlrei. 

<»)  1  48  4*,tB;  «  4«  s«,ae. 

(c)  Dont  1  cornac  résenre. 

(d)  Dont  s  comme  réterTo. 

(«)  1  de  I  mètres;  1  de  4a,lS. 
(/7  s  de  B  mMree;  t  de  t'.SO. 


Les  ponts  coostraits  avec  la  travée  normale  de  4",50  sur 
une  largeur  de  3",08  entre  les  poutrelles  de  guindage,  per- 
mettent le  passage  des  troupes  de  toutes  armes  et  de  leurs 
voitures. 

Dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  et  si  Ton  n'a  pas 
à  construire   de  rampes  d'accès,  il  faut  compter  environ  : 

5  minutes  par  travée  de  bateau, 
10  minutes  par  travée  de  chevalets, 

lorsque  le  matériel  est  pris  directement  sur  la  voiture  ; 
3  minutes  par  travée  de  bateau, 

6  minutes  par  travée  de  chevalets, 

si  le  matériel  a  été  préalablement  déchargé. 
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8*  Instruction  et  règlements. 

Période  (T hiver, —  Tous  les  bataillons  de  pionniers  reçoivent 
la  même  instruction  qui  les  prépare  à  la  fois  à  la  guerre  de 
campagne  et  à  la  guerre  de  forteresse;  c'est  dire  que  les 
anciennes  divisions  en  sapeurs,  mineurs  et  pontonniers  n*exis* 
tent  plus. 

Chaque  compagnie  reçoit  environ  70  recrues,  qui  sont, 
pour  l'instruction,  réparties  en  groupes  de  dix  à  douze 
hommes  commandés  par  un  sous-officier,  assisté  de  un  ou 
deux  caporaux  ou  anciens  soldats.  L'officier  chargé  des  re- 
crues dirige  l'ensemble  des  groupes  ;  il  établit  le  tableau  de 
service  et  de  travail  d'après  la  progression  fixée  par  le  com- 
mandant de  compagnie. 

L'instruction  des  pionniers  allemands  (1)  pendant  la  pé- 
riode d'hiver,  comprend  : 

L'instruction  individuelle  pendant  une  durée  de  ii  se- 
maines environ  (jusqu'au  milieu  de  février); 
Les  exercices  de  compagnie   (du  milieu  de  février  au 

milieu  de  mars)  ; 
Les   exercices    de   bataillon   (jusqu'au   commencement 
d'avril). 
L'instruction  individuelle  a  pour  but  de  donner  aux  pion- 
niers un  dressage  aussi  complet  que  celui  du  fantassin  ;  toute- 
fois, l'escrime  à  la  baïonnette  n'est  pas  enseignée.  L'inslruc- 
tion  technique  est  limitée  à  quelques  principes  de  manœuvre, 
aux  exercices  préliminaires  de  pontage,  au  maniement  de  la 
rame  et  de  la  gaffe  ;  on  ne  consacre  guère  plus  d'une  après- 


Ci)  Les  pionniers  possèdent  pour  la  manœuvre  à  pied,  à  rangs  serrés 
et  en  ordre  dispersé,  un  règlement  particulier  portant  la  date  du  1^  juil- 
let 1886  et  qui  n'est  qu'un  extrait  du  règlement  en  usage  dans  l'infan- 
terie à  cette  époque.  Ce  document  n*a  pas  été  abrogé,  mais  il  est  certain 
que  les  bataillons  de  pionniers  ont  adopté  le  règlement  actuel  de  Tinfan- 
terie  allemande  en  élaguant  les  parties  qui  ne  convenaient  pas  à  leur  service 
particulier.  Boguslawski  dit  explicitement  (Armée  und  Flotten)  que  le 
règlement  des  pionniers  est  celui  de  l'infanterie. 


INSTRUCTION  ET  RÈGLEMENTS.  557 

midi  par  semaine  à  cette  partie  de  rinstruction.  ëq  revanche, 
les  recrues  pratiquent  beaucoup  la  gymnastique  et  les  courses 
sur  piste. 

La  période  d'instruction  individuelle  est  close  par  une 
inspection  portant  sur  les  différentes  branches  du  service  en- 
seignées pendant  Thiver,  savoir  :  exercice  proprement  dit, 
tir,  service  intérieur. 

Pendant  la  période  qui  suit  (milieu  de  février  au  milieu  de 
mars),  les  recrues  assistent  à  l'école  de  compagnie,  ordinai- 
rement une  fois  par  jour  ;  mais  on  consacre  la  moitié  du  temps 
disponible  à  Tinstruction  technique,  en  particulier  au  pontage 
et  à  la  construction  des  ponts  de  circonstance.  Les  tirs  d'ins- 
truction prennent  fin  généralement  au  début  de  l'école  de 
compagnie. 

L'école  de  bataillon  termine  la  période  d'hiver;  elle  est 
plutôt  considérée  comme  une  école  pour  les  cadres,  et  l'on 
n'y  consacre  guère  plus  d'une  semaine.  Elle  doit  permettre 
aux  bataillons  de  pionniers  de  pouvoir  manœuvrer  avec 
l'infanterie.  L'examen  du  bataillon  marque  la  fin  de  cette 
instruction. 

Les  anciens  soldats  revoient  pendant  l'hiver  ce  qu'ils  ont 
appris  au  cours  de  l'année  précédente  ;  on  développe  no- 
tamment l'instruction  du  tir  et  celle  de  la  gymnastique. 

Ils  sont,  une  fois  par  semaine,  réunis  dans  le  bataillon  pour 
former  une  compagnie  de  guerre,  chargée  d'accomplir  une 
mission  tactique  ou  technique  ou  combinée. 

Période  dite.  —  La  période  d'été  dure  depuis  le  com- 
mencement d'avril  jusqu'aux  manœuvres  d'automne  ;  elle  est 
presque  exclusivement  consacrée  à  Tinstruction  technique. 

a)  Dans  la  compagnie.  — La  manœuvre  d'infanterie  passe 
au  second  plan,  au  profit  des  manœuvres  de  pontage  aux- 
quelles on  consacre  environ  la  moitié  du  temps  donné  à  l'in- 
struction; deux  fois  par  semaine,  on  construit  un  pont  de 
circonstance. 

Pour  les  autres  parties  du  service,  notamment  les  retran- 
chements, les  travaux  de  sape  et  de  mines,  le  fascinage,  la 
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ooQstructioQ  de  chemins  et  de  rampes,  on  se  borne  à  faire 
exécuter  aae  fois  correctement  aux  hommes  tout  ce  que  pres- 
crit le  règlement. 

On-  consacre  chaque  jour  au  moins  une  heure  à  la  gym- 
nastique, et  à  la  manœuvre  des  engins  d'assaut. 

Enfin,  on  termine  l'instruction  du  tir  qui  devrait,  en  prin- 
cipe, durer  toute  l'année,  mais  qui,  dans  la  pratique,  ne  peut 
être  donnée  suivant  la  lente  progression  du  règlement; 

h)  Dans  le  bataillon.  —  Les  exercices  techniques  com* 
prennent  : 

1^  Des  mairches-manœuvres,  dont  on  augmente  progressi- 
vement la  longueur  ;  elles  sont  exécutées  d'après  un  thème 
tactique  et  comportent  la  construction  d'un  pont  de  circon- 
stance, d'un  retranchement  de  champ  de  bataille,  d'une  piste 
pour  colonne,  etc.  Elles  se  terminent  souvent  par  un  combat; 

2*  Des  mancBuvres  dites  <(  de  forêt  »,  au  coutb  desquelles 
on  bivouaque  en  construisant  des  abris« 

Le  but  de  ces  manœuvres  est  d'habituer  les  pionniers  à 
construire  des  ponts  de  circonstance  en  terrain  varié,  avec 
des  arbres  qu'ils  abattent  eux-mêmes,  à  créer  des  chemins,  en 
employant  au  besoin  la  mine  dans  les  terrains  rocheux,  etc.  ; 
ees  manœuvres  durent  parfois  sept  à  huit  jours; 

3'  Des  petites  manuœvres  de  pontage,  soit  isolées,  soit  re- 
liées à  une  manœuvre  de  forêt,  et  dont  la  durée  est  d'en- 
viron dix  jours.  A  cet  efifet,  on  constitue  ordinairement  dans 
le  bataillon  deux  compagnies  sur  pied  de  guerre  qui  utilisent 
alternativement  du  matériel  de  circonstance  et  du  matériel 
réglementaire  d'équipage  amené  par  voie  d'eau,  autant  que 
possible.  Pendant  ces  manœuvres,  le  bataillon  cantonne  dans 
les  localités  les  plus  voisines. 

En  général,  l'inspecteur  des  pionniers  assiste,  pendant  trois 
ou  quatre  jours,  aux  manœuvres  de  forêt  ou  de  pontage; 

4®  Des  exercices  d'ensemble  et  les  manœuvres  d'automne. 
Tous  les  ans,  plusieurs  bataillons  sont  réunis  pendant  une  quin* 
zaine  de  jours  sur  un  grand  fleuve  (Rhin,  Elbe,  Oder,  Vistule) 
pour  exécuter  des  manœuvres  d'ensemble  de  pontage,  en  pré- 
sence de  leur  inspecteur  et  de  l'inspecteur  général  du  corps 
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des  ingénieurs  et  des  pionniers.  Ces  manœuvres  sont  géné- 
ralement prescrites  par  Tordre  du  Cabinet  annuel  relatif  aux 
manœuvres  d'automne  des  différents  corps  d'armée. 

D'autres  manœuvres  d'ensemble  sont  exécutées  avec  des 
troupes  de  toutes  armes;  elles  comportent  soit  des  passages 
de  cours  d'eau,  soit  l'attaque  et  la  défense  de  positions  forti- 
fiées (1);  c'est  ainsi  qu'une  décision  impériale  du  23  sep- 
tembre 1899  a  prescrit  que  les  bataillons  de  pionniers  pour- 
raient être  appelés  à  l'avenir  à  participer  à  tout  ou  partie  des 
exercices  d'ensemble  des  brigades  d'infanterie,  lorsque  les 
commandants  de  corps  d'armée  le  jugeraient  à  propos. 

Les  pionniers  participent  également  aux  manœuvres  de  for- 
teresse, exécutées  de  concert  avec  les  autres  armes  (en  parti- 
culier l'artillerie  à  pied),  comme  autour  de  Metz  en  1901. 

Enfin,  les  bataillons  de  pionniers  prennent  part  aux  ma- 
nœuvres d'automne  de  leur  corps  d'armée  ;  ils  y  remplissent 
fréquemment  le  même  rôle  que  l'infanterie.  Pour  ces  ma- 
nœuvres, ils  ont  souvent  à  fournir  des  détachements  de  pion- 
niers de  cavalerie  (1  officier,  30  hommes  par  division  de  cava- 
lerie) ;  aux  manœuvres  de  ces  dernières  années,  les  pionniers 
de  cavalerie  étaient  montés  sur  des  bicyclettes. 

Les  travaux  techniques.  —  En  résumé,  on  voit  que  les  ba- 
taillons de  pionniers  reçoivent  pendant  l'hiver  la  même 
instruction  que  les  soldats  d'infanterie;  ils  ont,  à  quelques 
réductions  près,  les  mêmes  règlements  de  manœuvre  et  de  tir. 

Par  contre,  avec  la  période  d'été  commence  l'instruction 
technique,  dont  les  premiers  éléments  ont  été  ébauchés  et  en- 
seignés théoriquement  pendant  Thiver. 

Les  pionniers  appliquent  alors  les  divers  règlements  ou 
instructions  techniques  émanant  soit  du  ministère  de  la 
guerre,  soit  de  l'inspection  générale  du  corps  des  ingénieurs 
et  des  pionniers. 

La  simple  nomenclature  des  objets  traités  dans  ces  docu- 


(4)  Voir  ebapitre  IX  :  Ponds  et  Soldes,  |  II,  les  fonds  alloués  annud- 
lement  à  cet  efiet. 


560        CHAP    VIII.   —  LES  ARMES  :   INGÉNIEURS  ET  PIONNIERS. 

ments  montrera  la  nature  des  travaux  effectués  par  les  pion- 
niers pour  les  préparer  à  leur  rôle  en  temps  de  guerre. 

Le  règlement,  sur  les  manœuvres  des  pontonniers  indique 
tous  les  moyens  de  construire  les  ponts,  bacs  à  aviron  ou  à 
traille,  portières,  etc.,  qui  peuvent  être  établis  avec  le  maté- 
riel des  pontons  réglementaires. 

Ce  règlement  est  complété  par  une  instruction  concernant 
les  ponts  de  circonstance;  elle  indique  les  différents  modes  de 
support  et  de  chevalets  qui  peuvent  être  construits  avec  des 
bois  en  grume,  l'utilisation  des  bateaux  ou  tonneaux,  la  con- 
struction de  radeaux,  et,  pour  des  travaux  plus  importants, 
rétablissement  de  pilotis  et  la  réparation  des  ponts  perma- 
nents. 

L'instruction  sur  les  travaux  de  campagne  consacre  une 
!'•  partie  à  la  série  des  travaux  de  fortification  de  cam- 
pagne : 

a)  Tranchées-abris  simples  ou  renforcées,  couvertes  ou 

non,  pour  Tinfanterie; 

b)  Retranchements  rapides  pour  l'artillerie  de  campagne 

ou  à  pied  ; 

c)  Aménagement  des    obstacles    naturels   ou  artificiels 

rencontrés  en  campagne   (fossés,  lisières  de  bois, 
murs,  etc.) 

Une  2«  partie  s'occupe  des  travaux  qui  incomberaient  aux 
troupes  d'infanterie  ou  de  pionniers  pour  l'attaque  des  places 
fortes  (parallèles,  approches  et  dernière  tranchée,  dite  d'as^ 
saut). 

Des  annexes  indiquent  la  manière  de  construire  les  revête- 
ments et  les  abris  blindés. 

Une  autre  instruction  traite  des  installations  de  bivouac, 
des  abris,  baraquements  ou  écuries  à  construire  pour  les 
troupes  devant  séjourner  longtemps  en  dehors  des  localités, 
ainsi  que  des  aménagements  pour  les  cuisines,  les  abreuvoirs, 
les  latrines,  l'installation  de  puits. 
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Elle  donne  enôore  les  moyens  à  employer  pour  l'améliora- 
tion des  chemins,  la  construction  de  digues,  de  chemins  de 
fer  à  voie  étroite,  de  rampes  de  débarquement. 

L'instruction  sur  les  travaux  de  destruction  {Spreng  vors- 
chrift)  débute  par  une  description  des  pétards,  capsules,  cor- 
deaux, etc.  réglementaires  ;  elle  indique  ensuite,  avec  grands 
détails,  l'emplacement  et  la  quantité  des  charges  nécessaires 
pour  la  rupture  des  pièces  de  bois  ou  de  fer,  la  destruction 
des  ponts  ou  voies  ferrées,  le  renversement  des  murs  et 
escarpes,  la  mise  hors  d'usage  des  tunnels.  Entre  temps,  elle 
indique  les  procédés  de  construction  des  galeries  de  mine. 

Une  annexe  à  cette  instruction  mentionne  les  procédés  à 
employer  pour  la  rupture  de  la  glace,  notamment  pour  dé- 
gager les  cunettes  des  fossés  des  fortifications. 

Les  règlements.  —  Les  principaux  règlements  ou  instruc- 
tions en  usage  pour  les  troupes  de  pionniers,  sont  : 

Exerzir-Reglement  fur  die  Pioniere  (Règlement  <ie  manœuvres  pour  les 
pionniers)  du  i^'  juillet  1886  (1). 

Schiessvorschrift  (Règlement  sur  le  tir).  Les  pionniers  appliquent  le 
règlement  de  l'infanterie,  avec  les  modifications  données  par  une  annexe 
(portant  le  n<>  II). . 

Pontonier  Règlement  (Règlement  sur  les  manœuvres  des  pontonniers) 
du  17  décembre  1891. 

BefehUbrûcken-Vorschrift  (Instruction  sur  la  construction  des  ponts  de 
circonstance)  de  1894. 

Feldbefestigungs-Vorschrift{lnsiT\ici\on  sur  les  travaux  de  fortification 
de  campagne)  du  6  avril  1893. 

Lager-und  Wegebau-Anleitung  (Instruction  sur  Taménagement  des 
camps,  bivouacs  et  voies  d'accès)  de  1896. 

Sprengvorschrift  (Instruction  sur  les  destructions)  de  1896. 

Yorschrift  fàr  die  Verwalttmg  der  Pionier-Uebungsgelder  (Instruction 
sur  Tadministration  des  sommes  allouées  aux  pionniers  pour  travaux  et 
exercices). 


(1)  Voir  le  renvoi  de  la  page  556. 
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YT.  —  Les  Troupes  de  communfcatlons. 


Coinmazulement.  —  Inspection  des  troupes 
de  conunuxiicatîons; 

La  1«»  ée>  i  SSd  a  réoni  soub  le  nom  de  trocrpes  de  coranm* 
nîcatiofist  les  troopes  dje*  eb^mm  de  fer,  de  télégraphie  et 
d^'aéroetieps: déjà  existantes;  de  plas^  afin  d'assurer  rhomogé- 
néité  eomplètedaQs  la  préparaidoa  à  la  guerre  de  tous  les  élé- 
iQente  chargés  d'assarep  lu  comm^anicatioa  eirtre  les  divers 
orgaiyes  die  reaFmée,  elle  a  placé  à  leur  tête  uu)  inspecteur  des 
troupes  die  eammmmealions^ 

Un  ordre  de  Cabinet  diu  2T  inars  1899  a  fixé  ainsi  qu'il  suit 
ses  prérogatives  : 

<6  L'inspecteur  des  tEoupes<  da  coaHnunicatiûJaâ  est  la  plus 
«  haute  autocitâ  miUtaice-  des  trau.pe&  de  Gooimunicatioas  ;  il 
«  a  le  rang  et  la  solde  d'un  général  de  division.  Il  possède 
<f  la  haxLte  diffectioa  sur  reosemble  du  service  et  k  persoaael 
«  des  troupes  de  communications  et  veille  a  leur  prépaïaitifln 
«  en  vue  de  fa  guerre. 

«  L'inspecteur  est  sous  les  ordres  Tramédiats  de  TEmpe- 
u  reoT,  aucpel  il  sûttcneitira.  direcLement  toutes  les  affaires 
«  motivant  une  décision  impériale.  » 

L'inspecteur  a,  dans  son  service,  les  attributions  d'un  com- 
mandant de  corps  d'armée,  en  ce  qui  concerne  les  permissions 
et  la  discipline. 

Le  chef  de  l'état-major  de-  l'armée,,  dont  dépeadaient,  jus- 
qu'en 1899,  !es  troupes  de  chemin  de  fer  et  d'aérostiers, 
a  conservé  certains  droits  sur  les  troupes  de  communications; 
ils  sont  ainsi  déGnis  : 

«  L'inspecteur  des  troupes  de  communications  recevra  du 
((  chef  de  l'état-major  de  l'armée,  communication  du  bat  as- 
«  signé  à  l'instruction  de  ces  troupes  et  des  règles  fixant  leur 
«  emploi  en  temps  de  guerre. 

«  L'inspecteur  reste  responsable  vis-à-vis  de  TEHipereur 
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c(  des  moyens  propres  à  atteindre  cette  iastraction  ;  cepen- 
(c  danl^  le  chef  de  réiatHsmJQP  de  Tarmée  aura  la  faculté 
<c  d^asaister  en  touii  temps  aux  exercices,  des  troupes  de  corn- 
<(  municatkms  et  de  si^aler  ses  observations  à  TEmpereur. 
«  il  appartiendra  également  au  chef  de  l'état-major  de  l'&r- 
'A  mée  d'établir  des  propositions  pour  faire  participer  Tinspec* 
«  teur  à  des  voyages  ou  à  des  travaux  se  rapportant  à  ses 
«  fonctions  en  cas  de  mobilisation  ou  à  Temploi  des  troupes 
«  en  temps  de  guerre.  » 

Enfin,  le  même  ordre  de  Cabinet  a  réglé  les-  pouvoirs  des 
commandants  de  corps  d'armée  à  Pégard  de  ces  troupes  : 

(K  Les  troupes  dexommunâcations  dépendent  du  comman- 
«  dément  du  corps  d'armée  sur  te  territoire  dnquel  elles 
«  tiennent  garnison  dans  les  mêmes  conditions  que  les  batail- 
(«  Ions  de  pionniers* 

c  En  particutier,  les  affaires  concernant  le  recrutement, 
«  l'administration  de  garnison,  les  congés  par  réforme,  la  re- 
«  traite  des  employés  subalternes,,  les  payeurs^  la  justice  mi- 
ce  litaire  relèvent  du  commandant  de  corps  d'armée.  » 

L'inspecteur  des  troupes  de  communications  réside  à  Berlin  ; 
il  dispose  d'un  état-major  comçfenant.  :  un  offidev  d'état- 
nMLJop  et  un  adjudant  (majors  ou  capitaines);  un  intendant 
remplit  auprè»  de  lui  le&  fonctions  dévolues  ausL  intendants 
divisionnaires  auprès  des  généiraux: commandant  les  divisions. 
U  a  sous  ses  ordres  directs  : 
à)  La  brigade  de  chemin  de  fèr^  comprenant  : 

Les  régiments  de  chemin  de  fer  n**  4,  â,  â   (à  demx 

bâttaillon».  chacun)  ; 
Le  chemin  de  fer  militaire  (de  Beriia  à,  Juterbog),  com- 
prenant la  direction  et  la  section  d'exploitation  ; 
b)  Vinspection  des  troupes  de  télégraphie  qui  sert  d'inter- 
médiaire entre  l'inspectenr  des  troapes  de  communications  et 
les  troupes  de  télégraphie,  savoir  : 

Le  bataillon  n<*  1  (auquel  est  rattachée  l'École  de  télé- 
graphie de  cavalerie)  ; 
Les  bataillons  n<^*  2  et  3  ; 
(Ces  trois  bataillons  sont  à  trois  compagnies.) 
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c)  La  section  d'aérostiers  ; 

d)  La  section  cTexpériences  des  troupes  de  communica- 
tions. Elle  a  remplacé,  depuis  1^01,  Tancienne  section  d'expé- 
riences des  troupes  de  chemin  de  fer,  créée  en  1887,  en  éten- 
dant le  cercle  de  ses  recherches  aux  questions  concernant  les 
troupes  d'aérostation  et  de  télégraphie.  Elle  a  pour  mission 
de  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  inventions  et  de  chercher 
à  les  rendre  pratiquement  utilisables  ;  elle  prépare  les  règle- 
ments et  les  tient  au  courant  (1). 

Les  troupes  que  nous  venons  d'énumérer  comprennent  les 
unités  prussiennes  auxquelles  ont  été  rattachés  les  éléments 
wurtembergeois  et  saxons. 
C'est  ainsi  que  : 
Le    détachement  de   télégraphie   wurtembergeois    fait 
.    partie  du  bataillon  de  télégraphie  prussien  n<*  1,  sta- 
tionné à  Berlin  ; 
La  compagnie  de  télégraphie  saxonne  forme  la  3®  com- 
pagnie de  ce  même  bataillon  ; 
Les  deux  compagnies  de  chemin  de  fer  saxonnes  for- 
ment les  7*  et  8®  compagnies  du  régiment  de  chemin 
de  fer  prussien  n*  2  (Berlin). 
Au  contraire,  les  unités  bavaroises  restent  en  dehors  des 
troupes  prussiennes  ;  elles  sont  toutes  stationnées  sur  le  terri- 
toire bavarois  et  dépendent,  non  de  l'inspecteur  des  troupes 
de  communications,  mais  de  l'inspecteur  du  corps  des  ingé- 
nieurs et  des  forteresses  de  l'armée  bavaroise. 
Elles  comprennent  : 

Un  bataillon  de  chemin  de  fer  à  trois  compagnies  ; 
Une  compagnie  de  télégraphie  ; 
Une  section  d'aérostiers. 

L'effectif  total  des  troupes  de  communications  est,  d'après 
le  budget,  de  : 

(i)  D\iprès  le  budget  de  1901  elle  comprend  :  ^1  colonel  président, 
5  capitaines,  2  lieutenants  en  i",  2  sergents,  3  sous-officiers  (dont 
1  secrétaire). 
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231  officiers  (1), 

annu  j*  j*J     943  sous-officiers. 

6,417  hommes  de  troupe,  dont {„  .--  , 

Les  troupes  de  communications  ne  disposent  pas,  en  temps 
de  paix,  de  chevaux  de  troupe  ;  pour  les  manœuvres,  elles 
utilisent,  soit  des  chevaux  pris  en  location,  soit  les  groupes 
d'attelages  rattachés  au  train,  savoir  : 

Trois  groupes  d'attelages  pour  les  trois  bataillons  de  télé- 
graphie ; 
Un  groupe  d'attelages  pour  le  bataillon  d'aérostiers. 
Toutefois,  la  décision  du  21    mars  1902,  qui  a  rattaché 
à  l'artillerie  à  pied  les  groupes  d'attelages  destinés  au  service 
de  cette  arme,  a  prescrit,  dans  les  mêmes  conditions,  le  pas- 
sage au  bataillon  d'aérostiers  du  groupe  d'attelages  affecté 
à  ce  bataillon. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  l'organisation , 
en  temps  de  paix,  des  troupes  de  chemin  de  fer,  de  télégra- 
phie et  d'aérostation. 

r 

±^  Troupes  de  chemin  de  fer. 

Organisation  et  effectifs.  —  Les  premières  troupes  per- 
manentes de  chemin  de  fer  furent  créées  en  Allemagne,  le 
!•'  octobre  1871  ;  elles  ne  comprenaient  qu'un  bataillon 
prussien;  un  an  plus  tard,  le  16  décembre  1872,  l'armée 
bavaroise  était  dotée  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Au  cours  des  années  suivantes,  la  Prusse  augmenta  pro- 


(i)  Autant  qu'on  peut  conclure  des  dispositions  prises  pour  une  orgf^- 
DÎsation  encore  fort  récente,  il  semble  que  Ton  aurait,  en  Prasse,  une  ten- 
dance à  spécialiser  les  officiers  des  troupes  de  communications  dans  Je 
service  général  des  troupes  de  communications  et  non  dans  une  c»t<^gorie 
distincte  (chemin  de  fer,  télégraphie,  aéroetation). 

Les  listes  d'ancienneté  de  l'Annuaire  font  figurer  les  noms  des  officiers 
quel  que  soit  leur  emploi  sous  la  rubrique  :  Troupes  de  communications, 
et  les  mutations  indiquent  fréquemment  des  passages  d'une  subdivision 
dans  une  autre. 
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gressivement  reffectif  des  troupes  de  chemiti  de  fer,  <pii  for- 
mèrent un  régiment  à  2  bataillons  en  1875,  à  4  bataillons 
en  1887.  En  t890,  le  régiment  fut  dédoublé  et  servit  à  cons- 
tituer une  brigade. 

En  IS^S,  la  brigade  fut  portée  à  3  régiments  de  2  batail- 
lons de  i  compagnies,  y  compris  les  compagnies  saxonnes  et 
wurtembergeoises.  A  cette  même  date,  la  Bavière  possédait 
un  bataillon  de^chemin  de  fer  à  3  compagnies,  par  la  création 
de  2  compagnies  en  1889. 

La  brigade  de  chemin  de  fer  comptait  au  corps  de  la  Garde 
et  dépendait  du  chef  de  Vétat-major  de  l'armée,  qui  était 
son  inspecteur  général.  Dne  section  d'expériences  et  la  direc- 
tion du  chemin  de  fer  militaire  (de  Berlin  à  Juterbog)  étaient 
rattachées  à  la  brigade. 

La  modification  essentielle  apportée  par  la  loi  de  4899  fut, 
en  somme,  le  passage  de  ces  divers  éléments  à  l'Inspection  des 
troupes  de  communications,  nouvellement  créée,  et  la  création 
d'une  section  d'exploitation  placée  sous  les  ordres  de  la  Direc- 
tion ûvl  chemin  de  fer  mîlîtaîre. 

La  composition  actuelle  des  troupes  de  chemin  de  fer  est 
ja  suivante  : 

1®  Brigade  de  chemin  de  fer  prassieime,  eomprenaiat  : 
à)  Les  r^ments  n^"  1,  2,  3,  À  2  bataillons  de  4  compa- 
gnies [dont  2  saxonnes,  comptant  au  régiment  n^  2)  ; 

b)  L'administration  dix  dépôt  de  la  brigade .; 

c)  Le  chemin  de  fer  militaire,  composé  lui-même  de  1& 
Direction  du  chemin  de  fer  militaire  et  de  la  section  d'expioi- 
tation  (où  figure  un  détachement  saxon). 

2*  Le  bataillon  de  chemin  de  fer  bavarois,  à  3  compa- 
gaies. 

Tous  les  éléments  prussiens  et  saxons  des  tro^upes  de  che- 
min de  fer  sont  stationnés  à  BeirliD  et,  an  point  de  vue  de  la 
discipline,  comptent  à  la  Garde. 

Le  1*^  bataillon  bavarois  tient  garnison  à  Munich,  et 
compte  au  1®'  corps  d'armée  bavarois. 
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V administration  du  dépôt  de  la  brigade  «de  cbenia  de 
fer,  dirigée  par  Tin  lieutenant-colonel  «  à  la  disposition»,  est 
un  organe  cbargé  d'aseurer  la  conservation  du  matériel  de  la 
brigade,  li  -est  probable  qu'il  foncrtionne  à  faid^  id*4Mi  person- 
nel fourni  par  les  régiments  de  chemin  de  fer. 

Le  ^chemin  ée  fier  ^militmî^e  sert  à  r^expkffta^oii  de  la  Mgne 
Berlin,  Juterbog,  longue  de  7A  kiloBnètpes  et  i.  Toie  unique. 
Il  a  été  construit  en  grande  partie  par  les  troupes  de  chemin 
de  fer. 

Avant  1899,  le  personnel  nécessaire  à  rexpkjitalion  était 
fourni  par  la  brigade  de  chemin  de  fer,  chaque  rëgîment  for- 
mant une  compagnie  d'exploitation  -pouT  les  trois  sections  de 
la  voie  militaire  :  Berlin-Zossen,  Zossen-Cummersdorf,  Cum- 
mersdorf-jTiterbog. 

La  section  ti'eApluitatiun,  tréée  par  ia  loi  dB  1"8W,  ro^çtt- 
prend  3  compagnies  (et  1  détachement  saxon)  qui  ont  rem- 
placé les  compagnies  détachées  des  bataillons  de  chemin  de 
de  fer;  le  personnel  d'exploitation  est  ainsi  de^enni  iadépen- 
-dant  de  ces  bataillons. 

Une  décision  du  29  mars  1901  a  réglé  tes  servif^es  d'cx^oî- 
tation  et  de  Padministration  du  chemin  de  fer  militaire. 

Le  «Directeur  du  chemin  de  fer  militaire  »,  dont  Je  siège 
est  à  Berlin,  est  un  officier  supérieur  du  rang  de  comman- 
dant de  régiment  ;  il  relève  du  commandant  de  la  brigade  de 
<îhemin  de  fer.  Il  dispose  d'un  état-major,  comprenant  un 
lieutenant  (adjutant)  et  un  payeur,  chargé  de  la  oaaipita- 
bilité. 

Le  personnel  d'exécution  est  constitué  par  la  section  d'ex- 
ploitation ;  celle-ci  ne  reçoit  aucun  homme  de  recrue,  les 
régiments  de  chemin  de  fer  lui  passent  le  nombre  de  gefreite 
^t  de  soldats  instruits,  (soit  436  soîdats  terminant  leur  pre- 
mière année  de  service)  à  la  libération  de  la  classe.  Les 
vides  qui  se  (produisent  pendant  Jlaisftée^  sont  comblés  par 
les  régiments  de  chemim  'de  fer. 

L^elTectlf  total  des  trompes  âe  ehemiii  de  fer,  .comjprend 
d'après  le  budget  : 
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185  ofQciers  (1); 

t  t!i\a  u  j   4  j     .     (    "^24  sous-officiers, 

4,502  hommes  de  troupe,  dont.  .{3  .^^g  ^^^^^^ 

La  répartition  de  ce  personnel  par  nationalité  a  été  donnée 
au  Chapitre  I«^  (2). 

Les  troupes  de  chemin  de  fer  ne  disposent  pas  en  temps  de 
paix  de  chevaux  de  troupe  ;  pour  les  manœuvres  elles  utilisent 
des  attelages  de  location,  comme  les  bataillons  de  pionniers. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  composition  détaillée  : 
De  la  section  d'exploitation. 
D'un  état-major  d'un  régiment  de  chemin  de  fer  ; 
D'un  bataillon  de  chemin  de  fer  (à  4  compagnies)  ; 

Section  d'exploitation  de  la  brigade  de  chemin  de  fer. 


Directeur  du  chemin  de  fer  militaire 

OfBcier  supérieur  commaudant  la  sectiou. . 
Capitaines 

EFFECTIF. 

OBSBRVÀTIOKS. 

1 
1 

4(fl) 
9(*) 
1 

5 

5 
36 
73 

6 

9 

51 

375 

3 

(a)  Dont  1  chef  de  l'inspec- 
tloo  de  l'exploitation  ei  3  com- 
nandentt  de  compagnie. 

(>)  T   compris   l'adjalant  da 
directeor  da  chemin  de  frr  milt- 
Uire.     . 

Lieutenants  en  ^"  ou  lieutenanta 

MédeciD-major  de  î*  classe 

Payeurs 

Armurier 

Feldwebel 

Vize-Feldwebel 

Sergents 

Sous-oflBciers 

Aspirants-paveurs 

Rengagés 

Gefrcite ! '     . 

Simples  soldais 

Infirmiers  (soldais  ou  sous-ofûcieis) 

Soit,  en  résumé,  pour  la  section  d'exploitation  : 
15  officiers,  1  médeciD,  3  employés,  125  sous-officiers,  438  hommes. 


(1)  La  Liste  d'ancienneté  (DienstaltersUste),  sorte  d'annexé  à  l'annuaire 
officiel,  permet  de  constater  que  la  presque  totalité  des  officiers  des 
troupes  de  chemin  de  fer  viennent  du  corps  des  ingénieurs  et  pionniers; 
par  contre  les  lieutenants  sont  marqués  sous  une  rubrique  nouvelle  et 
la  mention  de  leur  arme  d'origine  est  «  chemin  de  fer.  » 

(2)  Voir  Chapitre  1*"  :  Electifs  budgétaires,  page  54. 
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Effectif  de  paix  de  réteLUmajor  dun  régiment  de  chemin  de  fer. 


Oriicier  sopërieor,  commandant  le  régiment. 

Officiers  supérieurs 

Lieutenant  en  1«'  ou  lieutenant 

EFFECTIF. 

OBSBEVATIOIfS. 

1 
6 

Lee  oSciera  anpdrfenrs  ont 
droit  anx  rations  de  deux  cbe- 
vanx  d'offlcier. 

U  lientenant  a  droit  i  la  ra- 
(ion  d*un  cheval  d'officier 

Médecin-major  de  1"  classe 

Médecin-major  de  2*  classe 

Médecins  aides-major 

Sergent 

Sous-ofliciers 

OuTriers  hors  rang 

NoTi.  —  L'éut-major  da  réf  tment  de  chemin  de  fer  ■•  1  comprend  en  plat  : 
1  urocler  sapérleor,   en  retraite,  directear  de  I^admlniatratlon  da  dépôt  de  la  brigade  de 
chemin  de  fer; 

4  feldwebel,  archiviatea  on  détachée  à  Tadminlfetration  dn  d^p^t; 

4t  mnaleicnfl,  dont  1  chef  de  musiqoe,  9  nnaieiena  et  tl  élèTea  mnelclena. 

Soit,  en  résumé,  pour  Tétat-major  d'un  régiment  de  chemin 
de  fer  : 
4-5  officiers,  4  médecins,  3  sous-ofBciers,  6  hommes. 

Bataiilon  de  chemin  de  fer  à  4  compagnies. 


Officier  supérieur,  commandant 

Capitaines 

Lieutenants  en  i"  ou  lieutenants  (dont 4  ad- 
jutant) 

Payeur 

Armurier 

Feldwebel 

Yize-reldwebel 

Enseignes 

Sergents 

Sons-officiers 

Tamboor-major 

Aspirant-payeur 

Rengagés 

Gefreite 

Simples  soldats  (dont  16  tambours  ou  clai- 
rons)  

Infirmiers  (soldats  ou  sons-officiers) .... 


1 
4 

17 
A 
1 
4 
4 

23 

46 

4 

4 

8 

48 

428 
4 


OBSBRVATlOnS. 


Le  commandant  da  bataUlon 
a  droit  ans  rations  de  denx  che- 
vaux d'ofSeier. 

Les  capiiatnee  ont  droit  à  la 
ration  d'un  cheval  d'offlcier. 

Le  Ii«at«Dant-adJutant  i  droit 
i  la  ration  d'on  cheval  d'officier. 


Soit,  en  résumé,  pour  un    bataillon   de   chemin   de  fer 
(à  quatre  compagnies): 
22  officiers,  2  employés,  81  sous-officiers,  488  hommes. 
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Armement.  —  BahilirmenU  —  Eqmpemmit. — Les  troupes 
de  chemin  de  fer  Boirt  •armées,  équipées  et  hatitlées  comme 
les  batailloDs  de  pionniers. 

Les  pattes  d'épaule  de  la  tunique  et  du  manteau  portent 
simplement  la  lettre  Ë  dans  les  régiiinefits  de  cfaernin  <de 
fer,  et  une  roue  ailée  en  drap  jaune  dans  la  section  d^exploita- 
tion. 

Instruction  et  règlements,  —  La  création  des  troupes  -de 
chemin  de  fer  a  été  amenée,  d'après  le  général  Bogiisla^rski, 
par  la  nécessité  toujours  croissante  de  pouvoir  utiliser,  dé- 
truire et  rétablir  les  voies  fenrées  et  en  construire  de  nou- 
velles. Le  Service  en  campagne  allemand  confirme  ^en  partie 
cette  opinion,  en  prescrivant  de  réserver  aux  tronpes  de  che- 
min de  fer  et  aux  pionniers  les  opérations  qui  ont  pour  bat 
de  créer  sur  une  ligne  une  interruption  de  longue  durée. 

C'est  à  la  préparation  de  cet  emploi  que  devra  tendre  l'in- 
struction des  troupes  de  chemin  de  fer  en  temps  de  paix. 

Leur  instruction  militaire  proprement  dite  est  hâtivement 
poussée,  pour  laisser  ia  place  la  pîus  large  tih  travaux  tech- 
niques. 

Elles  exécutent  la  manœuvre  à  pied  et  sont  exercées  au  tir, 
d'après  les  règlements  en  usage  chez  les  pionniers  ;  mais  ces 
iM-aiacbes  du  service  sont  étudiées  bien  moins  à  fond,  toul  aw 
moins  pour  les  simples  soldats.  C'est  ainsi  que  rinsinidion 
individuelle  des  recrues  affectées  aux  troupes  de  chemin  de 
fer  ne  dure  que  trois  mois,  que  le  nombre  des  tirs  d'instruc- 
tion est  diminué,  et  qu'en  raison  de  leur  service  spécial,  îes 
hommes  de  la  section  d'exploitation  n'exécutent  pas  de  tirs 
de  combat  (1). 

Les  officiers,  sous-officiers  et  rengagés  des  troupes  de  che- 
min de  fer  concourent  chaque  année  avec  les  bataittoos  de 
pionniers  pour  l'obtention  des  prix  d'fconaeur. 

L'instruction  technique  des  troupes  de  chemin  de  Ter  com- 
prend : 

(1)  Décision  An  27  «ejpteml>re  lÂdd. 
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1»  La  création,  la  réfwtralion,  la  destroction  des  lignes  fer- 
rées à  voie  normale  et  à  voie  étroite  ; 

2®  La  coDstructioc  àe  ponts,  de  rampes  fixes  et  de  Kïimpes 
mobiles; 

3^  L'exploitation  de  chemins  de  fer  à  voie  -Dormale  <(mi  i 
voie  étroite, 

La  progression  de  TiDstruction  est  la  suivaQte  : 

On  commence  par  les  travaux  de  hailastage,  -de  pose  de 
traverses  et  de  nails,  de  construction  et  de  destruction  des 
voies;  on  installe  ensuite  des  signaux,  des  aJg.uilles  et  les 
divers  appareils  qui  constituent  roatilkge  des  gares;  enûo, 
on  construit  des  rampes  fixées  ou  mobiles,  et  Ton  entre^end 
les  exeaixrioes  de  montage  et  de  démontage  des  ponts  de  cir- 
constance; ce  service  fini,  les  hommes  sont  exercés  à  Ja  con- 
duite des  loooflnotives. 

La  partie  de  celte  instruction,  qui  se  ra^{»orie  à  la  construc- 
tion et  à  la  destruction  de  lignes,  se  donne  sur  les  polygones 
de  Schôneberg  ou  de  Clausdarf  ;  edle  est  poussée  à  un  point 
tel,  qu'au  dire  de  la  presse  allemande,  une  équipe  de  400  hom- 
mes arrive  à  poser,  par  jour,  J&OO  mètres  de  voies,  sur  tra- 
verses en  bois  et  3,000  mètres  sur  loagrines  en  lier  (1). 

Cette  instruatioQ  est  complétée  par  des  travaux  de  iongue 
haleine  exécutés  eur  les  chemins  de  fer  appartenant  à  l'Etat  ou 
à  des  compagnies  privées.  Chaque  année,  les  troupes  de  chemin 
de  ferdètachent  une  ou  plusieurs  eompagnies,  soit  pour  cons- 
truire une  ligne,  soit  pour  poser  une  deuxième  voie  sur  une 
ligne  i  une  voie.  Quelquefois  ajassi,  iorsd'ioondations,  des  déta- 
chements sont  chargés  de  réparer  les  lignes  endomawigées  ou 
les  ponts  détruits.  Pour  ces  divers  travaux,  il  n'est  jamais 


(1)  D'après  le  major  Faller,  dans  son  livre  Der  0/fizier,  40  kilomètres 
de  voie  pourraient  êire  posés  joarnellement  en  disposant  de  : 
"2-3  compagnies  pour  riBfrastmcture; 
i-2         —        pour  la  eonstncUon  des  ponts; 
2         —         pour  rétablissement  de  la  superstructure. 

1  —         pour  le  service  des  stations  et  des  dépôts  ; 

2  —         pour  rexploitation  sur  4Si  kilomètres  de  longneur. 
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fourni  de  travailleurs  isolés  ;  on  a  toujours  recours  à  des  frac- 
tions constituées. 

Quelques  exemples  feront  mieux  ressortir  la  nature  et  Tim- 
portance  des  travaux  d'ensemble  exécutés  par  les  troupes  de 
chemin  de  fer. 

En  mars  1899,  deux  compagnies  du  1®'  régiment  construi- 
sirent à  travers  bois  un  tronçon  de  ligne  à  voie  normale  qui 
se  raccordait  à  Jauickendorf  au  chemin  de  fer  militaire. 
L'opération  comportait  la  construction  d'un  pont  de  circon- 
stance de  150  mètres  de  long  surplombant  une  dépression 
profonde  d'une  douzaine  de  mètres  ;  elle  fut  terminée  en  onze 
jours;  le  pont  était  supporté  par  des  chevalets  espacés  de 
4  mètres,  et  la  voie  subit  avec  succès  les  épreuves  de  résis- 
tance, notamment  le  passage  d'un  train  remorqué  par  deux 
machines. 

En  août  et  septembre  de  la  même  année,  un  exercice  plus 
important  fut  exécuté  dans  les  environs  de  Custrin  par  six 
compagnies  de  chemin  de  fer  portées  à  l'effectif  de  guerre 
des  compagnies  de  construction  (au  total  :  130  officiers, 
ISOO  sous-officiers  ou  hommes  de  troupe).  L'opération  con- 
sistait à  relier,  par  un  tronçon  à  voie  normale  de  près  de 
10  kilomètres,  deux  voies  ferrées  situées  de  part  et  d'autre 
de  l'Oder;  le  passage  au-dessus  du  fleuve  et  de  ses  digues, 
sans  entraver  la  navigation,  exigea  la  construction  d'un  pont 
de  626  mètres  de  longueur. 

Les  premiers  travaux  de  construction  du  pont  commen- 
cèrent le  7  août,  et,  le  30  août,  il  était  soumis  à  une  épreuve 
de  résistance  consistant  dans  le  passage  d'un  train  de  qua- 
rante essieux  (1). 

Les  troupes  de  chemin  de  fer  s'occupent  également  de  la 
pose  rapide  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite  ;  nous  citerons 
encore  deux  exemples  pour  montrer  les  résultats  obtenus. 

En  1895,  dix  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  posé  95  ki- 
lomètres de  voie  étroite  entre  Jauickendorf,  au  sud  de  Berlin, 


(i)  Voir  Revue  militaire  1900,  page  213 


TROUPES  DE  CHEMIN  DE  FER.  S73 

et  Lobourg,  près  de  Magdebourg.  Une  section,  chargée  du 
tracé,  précédait  de  deux  ou  trois  journées,  les  compagnies 
chargées  de  l'infrastructure.  Celle-ci  était  réduite  au  mini- 
mum par  l'utilisation,  aussi  complète  que  possible,  du  ter- 
rain naturel  ;  les  autres  compagnies  suivaient  et  terminaient 
la  voie.  La  vitesse  de  construction  fut  de  12  kilomètres  par 
jour  en  moyenne  (1). 

En  1897  eut  lieu  un  exercice  du  même  genre,  entre  Juter- 
bog  et  Sichartsdorf.  La  vitesse  de  construction  a  été  de  10  ki- 
lomètres par  jour,  malgré  un  terrain  coupé  qui  a  nécessité 
rétablissement  d'un  grand  pont  et  d'un  certain  nombre  de 
ponceaux.  La  ligne  a  servi  au  transport  de  tout  un  matériel 
de  siège,  environ  300,000  tonnes. 

La  partie  de  Tinstruction  technique  qui  concerne  plus  par- 
ticulièrement l'exploitation  des  voies  ferrées  se  donne  dans  le 
chemin  de  fer  militaire,  qui  constitue  le  domaine  de  la  sectioa 
d'exploitation. 

Il  semble,  dans  ces  conditions,  que  la  brigade  de  chemin 
de  fer  doive  être  spécialisée  dans  les  travaux  de  construction 
et  de  destruction,  et  servirait,  en  cas  de  guerre,  à  constituer 
les  compagnies  de  construction  et  les  compagnies  d'ou- 
vriers, tandis  que  la  section  d'exploitation  fournirait  les  élé- 
ments des  compagnies  d'exploitation. 

Les  troupes  de  chemin  de  fer  possèdent  les  mêmes  règle- 
ments généraux  que  les  bataillons  de  pionniers. 
Leurs  règlements  techniques  comprennent  : 

Anleitung  xur  technischen  Ausbildung  der  Rekruten  der  kôniglichen 
preussischen  Eùenbahnbrigade  (Instruction  pour  l'enseignement  technique 
k  donner  aux  recrues)  1898  (n*est  qu'une  description  des  outils  et  du 
matériel  employés  par  les  troupes  de  chemin  de  fer). 

Anleitung  zur  Herstellung  von  Unterbau  fur  VoUbahnen  dûrch  Eisen' 
bahntruppen  (Instruction  pour  rétablissement  de  Tinfrastructure  des 
lignes  à  voie  normale)  1899. 


(I)  Voir  Revue  militaire  de  ^Etranger,  2«  semestre  1895,  page  493. 
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ArUeitun§'  zum  V&Ugen  von  Oàerbau  durth  Eisenbahntruppeu  (lofllrac 
tioa  pour  rétablissemeDi  de  la  superstructure)^  de  1897.. 

Anleitung  zum  Verlegen  uou  Weichen  durch  Eùenhahntrufpen  (Instruc- 
tion pour  rétablissement  des  aiguilles)  i898. 

Anleitun§  zum  JBersteilung  van  Tiefboàrbrurmen  durch  Eisenbeûintmp- 
pen  (InstevctLoa  pour  le  forage  des  pmtB\  1904. 

Militât  Eiânibahm  Ordnur^  (BègloflMBl.  pour  Les  transports  militaires 
par  chemin  de  fer)  du  !•'  avril  4899. 


1''  l^oupes  de  MëgnphSe. 

Ckrfémisation  ei  effectif.  —  Le  serrice  de  la  télégraphie 
militaive  fut  confié^  jusqu'en  18d9',  aox  troqpes  de  pioamers. 

Il  était  dirigé  sous  l'autorité  de  rinspecteur  général  des 
ingénieurs  et  des  pionniers,  par  un  officier  supérieur  ayant  le 
rang  et  les  attributions  d'un  commandant  de  régiment,  et 
portant  le  titre  d'inspecteur  de  La.  télégraphie  imlitaife..  Sou 
autorité  s'exer^it  pricMipaleinent  sur  rÉGoli&  de  télégraphie 
militaire  de  Berlin,  qui  disposait  pour  son  service,  particulier 
de  la  5^  ccrni  pagaie  des  pionniers  de  la  Garde. 

L'École*  de  télégraphie  militaire,  dirigée  par  un  magor, 
donoait  chaque  année  l'ioslructioû  spéciale  sur  la  télégraphie 
militaire  à  un  certain  Dombre  d'officiersy  sdttSroffîeiieFs  et 
soldats,  détachés  des  bataillons  de  pionniers,  et  des;  régiaieDls 
de  cavalerie. 

Ce  personnel,  de  retour  à  son  corps,  constituait  un  cadre 
d'instructeurs  chargés  de  formep  un  certain  nonahre  de  télé- 
graphistes, suivaoJt  les  besoins  de  la  mobilisation. 

De  plus,  dans  diaque  grande  place  forte  exiatait,.  dès  le 
temps  de  paix,  un  détachement  de  télégraphistes  ayant  pour 
chef  un  officier  ingénieur,  et  eomposé  en  majeure  partie  de 
troupes  d'infanterie. 

La  Bavière,  avec  FÉcoIe  detélégraphFe  de  Bhmich,  possé- 
dait une  organisation  analogue. 

La  loi  de  1899  ne  se  contenta  pas  de  placer  sous  Fautorité 
de  l'inspecteur  des  troupes  de  communications  le  service  de 
la    télégraphie   naiUtaire    avec   le  faihtle  inoiyaa  de   troupe 
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(5«  compagnie  des  pioûDiers  de  la  Garde)  dont  il  disposait  ; 
elle  créa  véritabteineolj  les  troupes  de  télégraphie.  Trois  batail- 
lons pirussieoa  englobant  les  imités  saxonnes  et  wurtem- 
bergeoises,  ek  aae  compagnie  bavaroise,  constituèrent  les 
nouvelles-  formations  placées  sous  l'autorité  de  l'inspecteur 
des  troupes  de  télégraphie  ;  l'École  de  télégraphie  militaire  eut 
son  rôle  diminué,  elle  reçut  le  nom  d'École  de  télégraphie  de 
cavalerie^  el  n'ent  plus  à  instruire-  que  le  personnel  détaché 
des  régiments  de  cavalerie  et  quelques  officiers  de  l'artillerie 
à  pied  (4). 

Par  contre,  le  service  de  la  télégraphie  dans  les  placés 
n'incombe  pas  aux  nouvelles  unités  de  télégraphie;  les  pion- 
niers assureront  comme  par  le  passé,  la  liaison  ées  ouvrages 
entre  eux  par  télégraphie  électrique  ou  optique  ;  de  même 
l'artillerie  à  pied  établira  la  communication  avec  les  batteries 
et  leurs  annexes  par  télégraphe  ou  par  téléphone. 

La  Bavière  a  simplement  créé  une  compagnie  spécîate  de 
télégraphie  en  1901,  mais  a  laissé,,  comme  par  le  passé,  le 
service  de  la  télégraphie  sous  la  dépendance  de  l'inspecteur  du 
corps  des  ingénieurs  et  des  forteresses  de  l'armée  bavaroise. 

L'organisation  des  troupes  de  télégraphie  résultant  de  ces 
nouvelles  dispositions  est  actuellement  la  suivante  : 

L'inspecteur  des  troupes  de.  télégraphie  dépend  directe- 
ment de  l'inspecteur  des  troupes  de  communications.  Aux 
termes  de  la  décision  du  27  mars  1899,  «  il  a  le  rang  et  Tes 
c<  attributions  d''un  commandant  de  régiment.  Son  action 
«  s'étend  sur  toutes  les  questions  concernant  la  télégraphie 
«  militaire  et  les  pigeons  voyageurs  (2).  Il  est  le  supérieur 
«  direct  des  bataillons  de  télégraphie  et  dirige  leur  instree- 
a  iiou  militaire!  et  techniq^ue  ». 


(1>  L'orgBnisatiea  efc  Is*  HUe  de  TÉfiole  de  télégraplûadeettiraleria  ont 
été  donaës  «a  Gfaifnlra  Yl:  Acokan 

{%)  Voir  inènM  cbupiÈre,  page  546v  1»  moilificatiûiiA  ap9)QrtèeB  par  lai 
création,  au  !«'  avril  1902,  de  la  se^ticn  éi«etnikt«chiui|,afit  da  Gomitô  dos> 
ingénieurs. 
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Les  troupes  de  télégraphie  comprennent  : 

1®  Inspection  des  troupes  de  télégraphie  (Berlin)  : 

Bataillon  de  télégraphie  n*  1  (à  3  compagnies),  Berlin. 
La  3*  compagnie  est  une  compagnie  saxonne  ;  le  dé- 
tachement de  télégraphie  wurtembergeois  compte 
à  ce  bataillon.  Enfin,  l'École  de  télégraphie  de  ca- 
valerie est  également  rattachée  au  1"  bataillon  ; 
Bataillon   de   télégraphie   n«  2  (à  3   compagnies), 

Francfort-s/-Oder  ; 
Bataillon   de  télégraphie  n«    3    (à  3  compagnies), 
Coblentz  ; 
2^  Compagnie  de  télégraphie  et  École  de  télégraphie  de 
cavalerie  bavaroises  (Munich). 

L'effectif    total   des    troupes   de    télégraphie   comprend, 

d'après  le  budget  : 

50  officiers  (1); 

-«-ou             j    *           j     *  I   165  sous-officiers; 

1518  hommes  de  troupe  dont \\^k^  h 

La  répartition  de  ce  personnel  par  nationalité  a  été  donnée 
au  Chapitre  I«'  (2). 

Les  troupes  de  télégraphie  ne  disposent  pas,  en  temps  de 
paix,  de  chevaux  de  troupe,  mais  des  groupes  d'attelages, 
spécialement  destinés  aux  bataillons  de  télégraphie,  sont 
respectivement  rattachés  aux  bataillons  du  train  de  la  Garde 
(Berlin),  n*  3  (Spandau),  n®  8  (Ehrenbreitstein),  et  stationnent 
dans  les  garnisons  des  bataillons  de  télégraphie. 

L'École  de  télégraphie  de  cavalerie  doit  être  également 


(1)  Les  officiers  proviennent  pour  la  presque  totalité  du  corps  des  ingé- 
nieurs et  pionniers,  quelques-uns  sortent  de  l'infanterie  et  quelques  lieu- 
tenants des  troupes  de  chemin  de  fer.  Pour  assurer,  au  moins  en  partie, 
le  recrutement  des  officiers  de  troupes  de  télégraphie  au  moyen  d'élé- 
ments instruits  dans  les  bataillons  mêmes  de  télégraphie,  le  budget  de 
1902  a  prévu  la  création  de  9  enseignes  (dont  8  en  Prusse  et  1  en  Saxe), 
soit  i  par  compagnie  de  télégraphie. 

(2)  Voir  Chapitre  I"  :  Effectifs  budgétaires,  page  54. 
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pourvue  d*un  groupe  d'attelages  d'effectif  moindre  que  les 
précédents. 

Les  tableaux  suivants  donnent  la  composition  : 

D'un  bataillon  de  télégraphie  prussien  ; 
De  la  compagnie  de  télégraphie  bavaroise. 

La  composition  des  groupes  d'attelages  sera  indiquée  à  pro- 
pos du  train. 

Bataillon  de  télégraphie  prussien  à  3  compagnies. 


OfGcier  supérieur,  commandant. . . . 

Capitaines 

Lieutenants  en  i" 

Lieutenants 

Médecins 

Payeur 

Armurier 

Feldwebel 

Vize-feldwebel 

Fïhnrich 

Sergents 

Sous-officiers 

Tambour-major 

Aspirant-payeur 

Rengagés. 

Gefreite 

Simples  soldats 

Infirmiers  (soldats  ou  sous-officiers) 
OuTriers 


1 

4(«) 

3 

7(*) 

% 

1 

1 

3 

3 

3 
43 
26 

1 

1 

6 

33 

357 

3 

3 


OBSBBYATIONS. 


(a)  Dont  1  k  l*«Ut*Ba|or  da 
bataillon. 


(b)   Dont 
talUon. 


i'adJaUDt  4e     ba- 


Soit,  en  résumé,  pour  1  bataillon  de  télégraphie  à  3  com- 
pagnies : 

45  officiers,  2  médecios,  2  employés,  50  sous-officiers,  402  hommes. 


37 
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CompRgn'iB  de  tél^raphîe  bavaro/so. 


Capitaine ' 

Lieutenants  en  i"  ou  UejUeoaots 

Payeur .'..   

Fefdwebel 

Vize-leldvebeL 

Sergents 

Soas-ofûcicrs 

Rengagés 

Gefreite 

Simples  soléats. 

OuTrier 

Infirmier  (soldat  oa  sous-offieier), 


EFFECTIF. 


I 

4 
4 

4 

2 

6 

10 

43 

1 
1 


OBSBBYATlOirS. 


Soit  en  résumé,  pour  la  compagnie  de  télégraphie  bava- 
roise : 
5  officiers,  1  employé,  18  sous-officiers,  452  hommes. 

Armement,  habillement,  équipement.  —  L'artoement, 
Thabillement  et  l'équipement  des  troupes  de  télégraphie  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  bataillons  de  pionniers  de.  la  Garde 
pour  le  1«' bataillon,  des  bataillons  de  la  ligne  pour  les  deux 
autres. 

Les  pattes  d'épaule  de  la  tunique  et  du  manteau  portent 
simplement  des  foudres  en  drap  jaune. 

Instruction  et  règlements.  —  Les  bataillons  de  télégraphie 
appliquent  les  mêmes  règlements  d'instruction  militaire  que 
les  troupes  de  chemin  de  fer. 

La  manœuvre  à  pied,  la  gymnastique,  le  tir  constituent 
les  bases  de  cette  instruction  qui  est  donnée  surtout  pendant 
la  période  d'hiver,  aussi  bien  pour  les  anciens  soldats  que 
pour  les  recrues.  L'instruction  individuelle,  pour  ces  derniers, 
doit  être  terminée  vers  la  fin  de  janvier. 

L'instruction  technique  comprend  tous  les  détails  de  la  télé- 
graphie militaire  (électrique  et  optique)  et  de  la  téléphonie. 
Elle  débute  par  la  manipulation  des  appareils,  l'établissement 
de  lignes  télégraphiques,  la  construction  de  ponts  légers. 
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Elle  est  complétée  par  des  exercices  de  pose  de  lignes  et  la 
participation  aux  manœuvres  d'automne.  Cette  participation 
est  prévue  par  la  décision  du  27  mai  1899  ;  elle  doit  être  ré^ 
glëe  par  l'inspecteur  général  des  troupes  de  communications, 
d'accord  avec  le  commandant  de  corps  d'armée«  Elle  est, 
d'ailleurs,  recommandée  par  le  règlement  sur  le  service  en 
campagne  qui  autorise  chaque  corps  d'armée,  partant  pour 
les  manœuvres,  à  constituer  des  fractions  de  section  télégra^ 
phique  de  corps  d'armée  ou  d'armée,  pour  employer  ces 
unités  dans  des  conditions  se  rapprochant,  autant  que  pos- 
sible, de  celles  de  la  guerre. 

On  peut  indiquer,  en  dernier  lieu,  comme  exploitation  per- 
manente militaire,  le  réseau  télégraphique  de  Berlin,  qui  relie 
les  casernes  et  les  principaux  bâtiments  militaires.  11  ne  com- 
prend pas  moins  de  46  stations  télégraphiques  et  est  dirigé 
par  l'officier  supérieur,  chef  de  la  section  électrotechnîque  du* 
comité  des  Ingénieurs. 

Les  règlements  d'instruction  militaire  des  troupes  de  télé- 
graphie sont  ceux  des  troupes  de  chemin  de  fer. 
Les  règlements  techniques  comprennent  : 

TeUgraphen-BavrOrdnung  (Règlemeut  sur  la  construction  des  lignes 
télégraphiques)  de  4877.  • 

Vorschrift  fur  die  Handhahung  des  Dienstes  auf  Feld-telephon  stationen 
(Règlement  pour  l'exécution  du  service  dans  les  stations  téléphoniques  de 
campagne)  1801  • 


S»  Troupes  d'aérostation. 

Organisation  et  effectifs.  —  La  première  troupe  perma- 
nente d'aérostatîon  fut  créée  en  Allemagne  en  1884  ;  elle  ne 
comprenait  que  trois  officiers  et  une  trentaine  dTiommee  tirés 
de  l'infanterie,  et  le  nom  qui  lui  fut  donné,  «  station  d'expé- 
riences »,  semble  indiquer  que  son  rôle  était  plutôt  de  pro- 
céder &  des  essais  que  de  constituer  le  noyau  d'une  fol'mation 
de  guerre. 
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Compagnie  de  tô/égraph/e  bavaro'ne. 


Capitaine ' 

LieutenanU  en  i"  ou  UejUeoaots 

Payeur : 

Feldwebel 

Tize-leldwebei 

Sergents 

Soas-officiers 

Rengagés 

Gefreite 

Simples  soMats. 

OuTrier 

Infirmier  (soldat  on  sons-offieier). 


EFFECTIF. 


I 

4 
4 

4 

2 

6 

10 

43 
1 


OBSBlYATlOirS. 


Soit  en  résumé,  pour  la  compagnie  de  télégraphie  bava- 
roise : 
5  officiers,  1  employé,  48  sous-officiers,  452  hommes. 

Armementj  habillement^  équipement.  —  L'armement, 
Thabillement  et  l'équipement  des  troupes  de  télégraphie  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  bataillons  de  pionniers  de.  la  Garde 
pour  le  1^' bataillon,  des  bataillons  de  la  ligne  pour  les  deux 
autres. 

Les  pattes  d'épaule  de  la  tunique  et  du  manteau  portent 
simplement  des  foudres  en  drap  jaune. 

Instruction  et  règlements.  —  Les  bataillons  de  télégraphie 
appliquent  les  mêmes  règlements  d^nstruction  militaire  que 
les  troupes  de  chemin  de  fer. 

La  manœuvre  à  pied,  la  gymnastique,  le  tir  constituent 
les  bases  de  cette  instruction  qui  est  donnée  surtout  pendant 
la  période  d'hiver,  aussi  bien  pour  les  anciens  soldats  que 
pour  les  recrues.  L'instruction  individuelle,  pour  ces  derniers, 
doit  être  terminée  vers  la  fin  de  janvier. 

L'instruction  technique  comprend  tous  les  détails  de  la  télé- 
graphie militaire  (électrique  et  optique)  et  de  la  téléphonie. 
Elle  débute  par  la  manipulation  des  appareils,  l'établissement 
de  lignes  télégraphiques,  la  construction  de  ponts  légers. 
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Elle  est  complétée  par  des  exercices  de  pose  de  lignes  et  la 
participation  aux  maûoeuyres  d'automne.  Cette  partiel patiou 
est  prévue  par  la  décision  du  27  mai  1899  ;  elle  doit  être  ré- 
glée par  l'inspecteur  général  des  troupes  de  communications, 
d'accord  avec  le  commandant  de  corps  d'armée«  Elle  est, 
d'ailleurs,  recommandée  par  le  règlement  sur  le  service  en 
campagne  qui  autorise  chaque  corps  d'armée,  partant  pour 
les  manœuvres,  à  constituer  des  fractions  de  section  télégra^ 
phique  de  corps  d'armée  ou  d'armée,  pour  employer  ces 
unités  dans  des  conditions  se  rapprochant,  autant  que  pos- 
sible, de  celles  de  la  guerre. 

On  peut  indiquer,  eu  dernier  lieu,  comme  exploitation  per- 
manente militaire,  le  réseau  télégraphique  de  Berlin,  qui  relie 
les  casernes  et  les  principaux  bâtiments  militaires,  11  ne  com- 
prend pas  moins  de  46  stations  télégraphiques  et  est  dirigé 
par  l'officier  supérieur,  chef  de  la  section  électrotechnîque  du- 
comité  des  ingénieurs. 

Les  règlements  d'instruction  militaire  des  trbupes  de  télé- 
graphie sont  ceux  des  troupes  de  chemin  de  fer. 
Les  règlements  techniques  comprennent  : 

Teleqraphm-BaurOrdnung  (Règlement  sur  la  construction  des  lignes 
télégraphiques)  de  1877.  • 

Vorschrift  fur  die  Handhabung  des  Dienstes  auf  Feld-telephon  stationen 
(Règlement  pour  l'exécution  du  service  dans  les  stations  téléphoniques  de 
campagne)  1891. 


8«  Troupes  d'aérostation. 

Organisation  et  effectifs.  —  La  première  troupe  perma- 
nente d'aérostatîon  fat  créée  en  Allemagne  en  1884  ;  elle  ne 
comprenait  que  trois  officiers  et  une  trentaine  dTiommefl  tirés 
de  l'infanterie,  et  le  nom  qui  lui  fut  donné,  «  station  d'expé- 
riences »,  semble  indiquer  que  son  rôle  était  plutôt  de  pro- 
céder &  des  essais  que  de  constituer  le  noyau  d'une  formation 
de  guerre. 
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En  1886,  celte  troupe  prit  le  nom  de  section  (faérosiiers 
et  Tut  rattachée  au  régiment  de  chemin  de  fer  ;  son  effectif 
fut  porté,  en  1894,  à  6  officiers  et  140  hommes. 
♦  Enfin,  la  loi  de  1899  décida  que  les  troupes  d'aérostation 
comprendraient,  au  total,  un  bataillon  prussien  (à  deux  com- 
pagnies) et  la  section  bavaroise  (dont  la  création  remontait 
à  1890).  Le  bataillon  prussien  était  immédiatement  subor- 
donné à  rinspectiou  des  troupes  de  communications  et  ne  dé- 
pendait plus  du  l*'  régiment  de  chemin  de  fer  que  pour  les 
questions  concernant  les  tribunaux  d'honneur,  les  fonds  de 
secours,  etc. 

La  section  bavaroise  compte  au  I*'  corps  bavarois  et  dé- 
•pend,  au  point  de  vue  technique,  de  rinspecleûr  du  corps  des 
ingénieurs  et  des  forteresses  de  l'armée  bavaroise. 

La  création,  au  1"  octobre  1901,  d'une  compagnie  prus- 
sienne, comme  dernière  mesure  d'application  de  la  loi  de 
1899,  a  conduit  à  la  composition  suivante,  pour  les  troupes 
d'aérostation  : 

Bataillon  prussien  à  deux  compagnies  (Berlin); 
Section  bavaroise  (Munich). 

L'effectif  total  de  ces  troupes  est  de  : . 

16  officiers, 

oA^  ,  j    ,  j     .(   34  sous-officiers, 

397  hommes  de  troupe,  dont},,.^  . 

Un  groupe  d'attelages  a  été  constitué  pour  le  service  du 
bataillon  d'aérostiers  prussien  ;  rattaché  tout  d'abord  au.  ba- 
taillon du  train  de  la  Garde,  il  est  passé,  depuis  le  1^' avril 
1902,  au  bataillon  d'aérostiers,  tout  en  conservant  le  même 
personnel  et  le  même  mode  de  recrutement. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  la  composition  du  bataillon 
prussien  et  de  la  section  bavaroise  : 
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Effectifs  de  paix  des  troupes  cT aéroat/ers. 


Onicier  sopérieur,  commaDdant 

Gapitaiaea 

•ATÀlLtOM 

pruMlra 
(«   eoapa- 

•BCTION 

bavaroiM. 

OBSERVATIONS. 

1 

6(«) 
7(*) 

4 
i 

1 

21 

4 

28 

*27 

3 

2 

40 
68 

(a)  Dont  a  profeaaaiirs. 
(»)  Dont  i  aiUaUBt. 

Lienteoanta  en  4*'  et  lieutenants 

Médecins 

Payeur 

Chef  d'atelier ! \ 

Armurier 

Feldwebel 

Vizf-feldwebel ! . . . 

Sergenls 

Sons-orâciers .         . . 

Aspirant-payeur 

Renaacés.  

Gcfreile 

Simples  soldats 

OuTriers 

Infirmiers  (soldats  ou  sous-offieiers) 

Soit,  en  résumé  : 

Pour  le  bataillon  prussien  :  13  officiers;  i  médecin,  3  employés,  38  sous- 
officiers,  264  hommes. 

Pour  la  section  bavaroise  :  4  officiers,  1  médecin,  1  employé,  14  sous- 
officiers,  81  hommes. 

La  composition  du  groupe  d'attelages  sera  indiquée  à  propos 
du  train. 

On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  bataillon  d'aérostiers  prus- 
sien comprend  trois  capitaines  professeurs;  il  constitue,  en 
efîet,  un  centre  d'instruction  pour  les  officiers  qui  auront  à 
assurer  le  service  de  l'aérostation  dans  les  places  fortes,  les 
états-majors,  etc. 

Depuis  1898,  la  section  d'aérostiers  de  Berlin  recevait,  le 
!•'  octobre  de  chaque  année,  une  dizaine  d'officiers  de  toutes 
armes  qui  venaient  y  suivre  un  cours  spécial  d'une  durée 
d'un  an;  ce  chiffre  a  été  porté  à  quinze  en  1902;  en  outre, 
elle  admet  tous  les  ans,  le  1"  avril,  pour  une  période  de  trois 
mois,  un  grand  nombre  d'officiers  de  différentes  armes.  Les 
premiers  reçoivent  une  instruction  technique  relativement 
complète  et  sont  exercés  aussi  bien  aux  ascensions  en  ballon 
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libre  qu'en  ballou  captif.  L^enseignemeilt  donné  aux  seconds 
est  limité  à  ce  qui  concerne  l'emploi  des  ballons  captifs. 

Cette  instruction,  donnée  à  Berlin  et  qui  vise  plus  spéciale- 
ment la  guerre  de  campagne,  est  indépendante  des  cours  et 
exercices  pratiques  qui  ont  lieu  dans  les  places  fortes,  avec  la 
participation  des  officiers  et  des  troupes  de  la  garnison,  sous 
la  direction  des  officiers  appartenant  ou*  ayant  fait  un  stage 
aux  aérostiers. 

Armemeîit.  —  Habillement.  —  Matériel.  —  Les  aérosUerS; 
sont  habillés  et  équipés  comme  les  pionniers,  mais  portent  le 
shako  des  chasseurs  de  la  Garde  au  lieu  du  casque  à  pointe. 

Leur  signe  distinctif  consiste  en  la  lettre  L,  placée  sur  les 
pattes  d'épaule. 

Ils  sont  armés  du  mousqueton,  de.rartiilerie  à  pied.. 

Les  aérostiers  emploient  deux  sortes  de  ballons  : 

a)  Le  ballon  sphérique  pour  les  ascensions  libres  ; 

b)  Le  ballon  cerf-volant  {Drachen  ballon)  qui  permet  les- 
ascensions  captives,  même  lorsque  la  vitesse  du  vent  (au- 
dessus  de  10  mètres)  les  rend  difficiles  pour  les  ballons  sphé- 
riques. 

Le  ballon  cerf-volant  a  la  forme  d'un  cylindre  allongé  ter- 
miné par  deux  hémisphères  (longueur  14  mètres,  diamètre 
6  mètres)  ;  à  la  partie  postérieure  est  fixé  un  gouvernail  en 
forme  de  chenille  qui  a  pour  but  de  maintenir  la  tête  du  ballon 
contre  le  vent.  Un  ballonnet  intérieur  peut  être  gonflé  d'air, 
de  manière  à  conserver  au  ballon  sa  rigidité. 

Le  mode  de  suspension  de  la  nacelle  et  le  système  d'attache 
du  c&ble  amènent  le  ballon  à  prendre  une  position  oblique,  qui 
lui  permet  de  s'élever,  dans  une  certaine  mesure,  sous  l'action 
du  vent. 

L'inconvénient  de  cet  appareil  est  de  ne  pouvoir  effectuer 
d'ascension  libre,  la  position  oblique  n'étant  maintenue  que 
grâice  au  point  d'appui  fourni  par  le  c&ble.  Ce  dernier  est  en 
fils  d'acier  dé  5™*^  et  a  une  longueur  de  1000  mètres. 

Le  gonflement  des  ballons  se  fait  au  moyen  du  gaz  hydro* 
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gène  comprimé  à  150  atmosphères  dans  des  cylindres;  ceux-ci 
sont  transportés  sur  des  voitures  attelées  à  six  chevaux,  à 
raison  de  douze  récipients  par  voiture;  six  de  ces  voitures 
sont  nécessaires  pour  gonfler  un  ballon. 

La  section  d'aérostiers  de  campagne  emmène  comme  maté- 
riel : 

2  voitures  d'agrès  J 

12  voitures  à  gaz    >  attelées  à  6  chevaux  ; 
1  voiture-treuil      ) 
qui  constituent   Téchelon  de  combat  et,  en  plus,  au  train 
régimentaire  : 

1  fourragère  à  4  chevaux  ; 

1  fourgon  à  vivres  à  2  chevaux  ; 

4  fourgon  à  bagages. 

Le  personnel  comprend  : 
à)  Comme  aérostiers  : 

5  officiers  (dont  le  capitaine  de  la  section),   12  sous- 

offîciers,  95  aérostiers  ; 
b)  Comme  personnel  auxiliaire  : 

2  officiers  (du  train),  1  médecin,  1  vétérinaire,  7  sous- 

officiers,  54  soldais  du  train,  1  infirmier,  1  maré- 
chal ferrant. 
Soit  au  total  :  7  officiers,  1  médecin,  1  employé,  170  sous- 
officiers  ou  hommes. 

Les  chevaux  sont  au  nombre  de  124,  dont  22  de  selle, 
402  de  trait. 

Le  matériel  et  le  personnel  sont  répartis  en  2  pelotons, 
comptant  chacun  6  voitures  à  gaz,  soit  dans  chaque  peloton 
le  matériel  nécessaire  pour  1  gonflement;  les  aérostiers 
peuvent  prendre  place  sur  les  voitures,  à  raison  de  5  par 
voiture. 

Les  voitures  vides  sont  ravitaillées  en  gaz  au  moyen  de 
convois  spéciaux,  dits  «  Gaskolonnen  »,  par  échange  de  réci- 
pients. Un  de  ces  convpis  marche  en  principe  avec  le  1®'  éche- 
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Ion  des  colonnes  de  munitions  ;  il  contient  le  gaz  nécessaire 
pour  2  gonflements. 

Le  projet  de  règlement  du  17  octobre  1901,  admet  que 
l'observation  sera  difficile  au  delà  de  7  kilomètres  ;  le  ballon, 
dans  les  circonstances  favorables,  pourra  s'élever  jusqu'à 
1000  mètres  ;  mais  une  hauteur  de  600  mètres  sera  géné- 
ralement suffisante  en  campagne.  La  nacelle,  par  un  temps 
tranquille,  peut  contenir  2  officiers. 

Enfin,  ce  même  règlement  prévoit  l'emploi  des  aérostiers 
dans  les  sièges,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense  ;  ils 
utiliseraient  soit  des  ballons  captifs,  soit  des  ballons  libres. 

Instruction  et  règlements,  —  Les  aérostiers  ont  un  règle- 
ment particulier,  portant  la  date  du  17  octobre  1901  (Exerzir 
Règlement  fur  Luftschiffer).  Il  comprend  cinq  parties  consa- 
crées respectivement  à  la  manœuvre  à  pied,  à  la  manœuvre 
du  ballon,  à  la  manœuvre  de  la  section  attelée,  à  l'emploi  du 
ballon  en  campaigne,  aux  formations  pour  les  revues  et 
défilés. 

La  manœuvre  à  pied  (y  compris  le  maniement  d'armes), 
est  «  limitée  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'instruction  de 
l'homme  isolé,  le  maintien  de  la  discipline,  les  exigences  du 
service  de  garnison  et  des  revues  ».  La  manœuvre  en  ordre 
dispersé  comprend  la  formation  de  la  ligne  de  tirailleurs,  la 
marche  en  avant  par  bonds  successifs  et  même  l'assaut.  Ces 
prescriptions  paraissent  en  légère  contradiction  avec  la  recom- 
mandation, placée  en  tête  du  règlement,  «  de  ne  pas  perdre 
«  de  vue  dans  l'instruction  du  combat  à  pied,  que  les  aéros- 
«  tiers  n'utilisent  en  général  leur  arme  que  pour  leur  défense 
«  personnelle,  celle  du  ballon  ou  des  voitures  ». 

La  manœuvre  du  ballon  commence  quelques  semaines 
après  l'incorporation  des  recrues,  dès  que  celles-ci  ont  fait 
quelques  progrès  dans  l'instruction  individuelle.  Les  hommes 
sont  exercés  aux  différentes  fonctions  dans  les  groupes  néces- 
saires au  service  du  ballon  (\), 


(i)  Le  règlement  prévoit  7  groupes  savoir  :  groupe  du  ballon  (2  sous- 
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La  manœuvre  de  la  section  attelée  ne  comprend  que  les 
mouvements  nécessaires  pour  passer  de  la  formation  de  ras- 
semblement à  la  marche  en  ligne  ou  en  colonne  par  voiture 
ou  inversement.  Elle  concerne  plutôt  le  détachement  du  train 
affecté  à  la  section,  que  les  aérostiers  proprement  dits. 

L'instruction  du  tir  est  donnée  d'après  le  règlement  de  l'ar- 
tillerie à  pied. 

L'instruction  technique  des  aérostiers  est  complétée  chaque 
année  par  la  participation  de  détachements  d'aérostiers  aux 
manœuvres  les  plus  importantes,  notamment  aux  manœuvres 
impériales. 

Enfin,  sur  le  polygone  de  Tempelhof,  les  aérostiers  se 
livrent  à  diverses  expériences,  telles  que  la  transmission  des 
renseignements  d'un  ballon  captif  au  sol  à  l'aide  du  télé- 
phone, ou  l'établissement  de  communications  au  moyen  de  la 
télégraphie  sans  fil. 


YII.  —  Le  Train. 


1<>  Organisation  et  efléctiiiB. 

Commandement. — Inspection  du  train. — Jusqu'en  1890, 
les  formations  du  train  dépendaient  des  commandants  de 
corps  d'armée,  au  point  de  vue  du  commandement  territo- 
rial et  de  l'administration  et  d'une  inspection  spéciale  dite 
«  du  train  »,  pour  les  questions  de  personnel  et  les  affaires 
techniques. 

Un  ordre  de  Cabinet  du  20  février  1890,  supprima  l'ins- 
pection du  train  (tout  au  moins  en  Prusse),  et  la  remplaça 
par  une  Inspection  «  des  dépôts  du  train  ».  Les  bataillons 


officiers,  38  hommes),  du  gaz  (1-12),  de  la  nacelle  (1-4),  du  treuil  (1-4), 
du  téléphone  (1-4),  d'avant-garde  pour  préparer  la  marche  du  ballon 
(1-4),  et  enfin  i  groupe  de  réserve  ou  haut-le-pied  (1-iO),  soit  au  totaf 
S  sous-officiers,  76  hommes. 
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étaient  rattachés  aux  brigades  d'artillerie  et  dépendaient 
coBopIètement  des  commandants  de  corps  d'armée.  L'Inspec- 
tion des  dépôts  du  train  ^  relevant  directement  du  ministère 
de  k  gues're,  n'avait  d'action  que  sur  le  personnel  et  le  maté- 
riel des  dépôts. 

Lors  de  la  création  de  la  Direction  générale  du  matériel 
en  4898-99,  l'Inspection  des  dépôts  du  train  .passa  sous  sa 
dépendance,  au  même  titre  que  l'Inspection  des  dépôts  d'ar- 
tillerie. 

Quatre  organes  nouveaux  portant  le  titre  de  Directions  des 
dépôts  du  train,  servirent  d'intermédiaires  entre  rinspection 
et  les  dépôts  ;  la  situation  des  bataillons  du  train  par  rapport 
au  commandement,  n'était  pas  changée  :  ils  dépendaient  tou- 
jours du  commandant  de  corps  d'année  par  l'intermédiaire 
des  brigades  d'artillerie. 

L'ordre  de  Cabinet  du  16  juin  1899,  qui  plaçait  les  brigades 
d'artillerie  sous  les  ordres  des  commandants  de  division,  a 
modifié  cette  organisation  ;  les  pouvoirs  des  commandants  de 
corps  d'armée  sur  les  bataillons  du  train  sont  restés  les 
mêmes,  mais  les  droits  des  généraux  commandant  les  bri- 
gades d'artillerie,  sont  passés  à  l'inspecteur  et  aux  directeurs 
des  dépôts  du  train.  C'est  ainsi  que,  en  ce  qui  concerne  les 
congés  et  les  punitions,  les  directeurs  des  dépôts  ont  sur  les 
commandants  des  bataillons  les  attributions  d'un  chef  de 
corps,  et  l'inspecteor  celles  d'un  général  de  brigade. 

L'action  de  Tinspecteur  et  des  directeurs  des  dépôts  du 
train  ne  s'étend  pas  seulement  dans  le  domaine  de  l'adminis- 
tration, mais  dans  toutes  les  branches  du  service;  aussi,  une 
décision  récente  (13  juillet  1902)  a  mis  les  termes  en  concor- 
dance avec  les  faits,  en  remplaçant  respectivement  les  roots 
d'inspecteur  et  directeur  des  dépôts  du  train  par  inspecteur  et 
directeur  du  train. 

Aux  termes  mêmes  de  la  décision  du  16  juin  1899,  Tins- 
pecteur  du  train  est  chargé  : 

•  «  à)  De  rinspection  des  directeurs  du  train,  et  de  rétablis- 
se sèment  des  feuilles  du  personnel  ; 
«  b)  De  la  détermination  des  prescriptions  permettant  d'ob- 
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«  tenir  runiformité  dans  le  service  du  traio  et  dans  TiDstruc- 
(t  tion  des  officiers. 

<r  II  doit  passer  TiDspection  des  bataillons  dn  train  noe  fois 
n  par  an,  en  faisant  coïncider j  s'il  y  a  lieu,  cette  inspection 
a  avec  la  revue  du  matériel  d'exercices. 

«c  Le  résultat  des  inspections  et  les  prescriptions  de  toute 
«  nature  concernant  le  service  du  train,  doivent  être  adressés 
«  par  l'inspecteur  du  train  au  général  commandant  le  corps 
«  d'armée.  » 

Quant  aux  directeurs,  ils  .ont  sur  les  bataillons  du  train  qui 
tiennent  garnison  dans  leur  arrondissement,  les  pouvoirs 
d'un  véritable  chef  de  corps. 

«  lis  sont  chargés  : 

«  à)  De  la  conduite,  de  l'instruction  et  de  la  surveillance 
«  de  l'exécution  du  service  dans  les  bataillons  du  train. 

«  Ils  les  inspectent  deux  fois  par  an,  savoir  : 

«  Au  printemps  :  conduite  des  voitures,  manœuvre  à  pied, 
«   gymnastique,  instruction  théorique*; 

«  A  l'automne  :  exercices  de  formations  du  train  sur  le 
«   pied  de  guerre. 

«  Le  résultat  des  inspections  (dont  Tune  coïncide  avec  la 
«  visite  annuelle  du  matériel)  fait  l'objet  d'un  rapport  adressé 
«  au  commandant  de  corps  d'armée. 

De  plus,  les  drrecteinrs  doivent  développer  chez  les  ofBciers 
l'instruction  professionnelle,  -au  moyen  de  travaux  d*hiver, 
conférences  et  manœuvres  sur  la  carte. 

Ils  établissent  les  feuillets  du  personnel  des  commandants 
des  bataillons  du  train  et,  par  Tîntermédiaire  de  Tinspecleur 
du  train,  transmettent  au  commandant  de.  corps  d'armée 
toutes  leurs  propositions  en  faveur  des  officiers  du  train  (sauf 
ceux  des  dépôts)  (1). 

L'Inspection  du  train  est  actuellement  confiée  à  un  colonel 


(i)  Voir  au  Chapitre  IX,  {  YIII  :  Directum  généntle  do  nwtériel,  les 
attributions  de  l'inspecteur,  des  directeurs  et  des  commandants  des  batail- 
lons du  traÎB,  en  ce  qû  concerne  les  dépôts  du  train. 
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du  train  ;  elle  comprend  deux  majors  et  un  lieutenant  (adju- 
tant). 

Les  directeurs  du  train  sont  des  lieutenants-colonels  ;  ils 
sont  assistés  d'un  officier  (major  ou  capitaine)  et  d'un  capi- 
taine (ou  lieutenant)  adjutant. 

L'ensemble  de  l'organisation  prussienne  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Inspection  du  train  (Berlin). 
(Dépend  de  la  Direclion  générale  du  matériel). 

DépAto. 

l  KOnigsberg. 
1"  Direction  du  train  (Danl-fl",  V«,  VI»  et  Xlh  corps J   Posen. 

zig) l     d'armée: )   Breslau. 

'    Dantzig. 

I  Berlin. 
iSErg. 
Rendaburg: 
Munster. 

3.  Direction  du  train  (Cssel).  (  'ëo' n,,'?;,;,^:..:..:;:}  grm"""*"'- 


A    *    '    /r       n  fVlI-,    VIIK    X-    Cl    XIM   Eh 

idutram(Ca85el).{     corps  d'armée Ha 

\  Ca 

-fXlV%XV«,  xvi«etxvm«( 
,1     corps  d'armée i 


Cassel. 
Carlsnibe. 
4«  Direction  du  train  (Stras- fXlV%XV«,  XVI«  et  XVIllM    Strasbourg. 

bourg) [     corps  d'armée )    Forbach. 

Darmstadt. 


Dans  les  pays  autres  que  la  Prusse,  les  bataillons  du  train 
dépendent  des  commandants  de  corps  d'armée  ;  les  comman- 
dants des  bataillons  du  train  dirigent  en  même  temps  les 
dépôts  du  train  correspondants. 

La  Bavière  qui  avait  adopté,  en  4872,  l'organisation  prus- 
sienne et  placé  les  dépôts  du  train  sous  la  dépendance  de 
l'Inspection  de  l'artillerie  et  du  train,  créa,  en  1889,  une  ins- 
pection du  train*;  celle-ci  disparut  en  1892,  et  les  dépôts  du 
train  furent  rattachés  à  l'Inspection  bavaroise  de  l'artillerie  à 
pied.  Lors  de  la  suppression  de  cette  dernière  inspection, 
en  1901,  les  dépôts  passèrent  sous  la  dépendance  d'une  Direc- 
tion des  dépôts  de  l'artillerie  et  du  train,  relevant  directement 
du  ministère  de  la  guerre. 

En  Saxe,  les  dépôts  du  train  de  Dresde  et  de  Leipzig, 
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relèvent  de  la  Direction  du  matériel  du  ministère  de  la  guerre 
saxon. 

En  Wurtemberg,  le  dépôt  de  Ludwigsbupg  dépend  de 
la  section  de  l'armement  du  ministère  de  la  guerre  wurtem- 
bergeois. 

Le  nombre  des  unités.  —  Effectif  budgétaire.  —  Le  nombre 
des  bataillons  du  train  s'est  accru  en  raison  des  augmenta- 
tions successivement  apportées  à  Tefifectif  des  troupes  alle- 
mandes par  les  différentes  lois  militaires  :  en  règle  générale, 
à  chaque  carps  d'armée  est  rattaché  un  bataillon  du  train. 

De  plus,  le  nombre  des  compagnies  de  chaque  bataillon  qui 
était  de  2  en  1874,  a  été  progressivement  porté  au  chiffre 
de  3  par  bataillon  (sauf  pour  le  3'  bataillon  bavarois,  qui 
compte  toujours  2  compagnies). 

Une  innovation  importante  fut  introduite  par  voie  budgé- 
taire en  1891-92;  ce  fut  la  création  de  groupes  d^attelages^ 
constitués  au  moyen  de  chevaux  de  gros  trait  ;  ils  étaient 
destinés  exclusivement  aux  troupes  de  Tartillepie  à  pied, 
mais  étaient  rattachés  aux  batailjons  du  train. 

Les  essais  faits  à  cette  époque,  amenèrent  l'autorité  mili- 
taire à  demander,  dans  le  projet  de  loi  de  1893,  la  création 
d'un  groupe  d'attelages  par  régiment  d'artillerie  à  pied 
«  aOn  de  permettre  à  cette  arme  d'être  employée  conjointe- 
«  ment  avec  les  troupes  de  campagne  ». 

Le  Parlement  refusa  les  crédits  nécessaires,  mais  l'autorité 
militaire  ne  se  tint  pas  pour  battue  et  reprit  en  détail  la 
demande  rejetée  en  bloc.  C'est  ainsi  qu'aux  deux  groupes  d'at- 
telages créés  en  1891-92,  dans  les  XIV®  et  XV*  corps,  vinrent 
s'ajouter  successivement  : 

2  groupes  en  1895-96,  rattachés  au  IV®  et  au  XI®  corps 

(en  môme  temps  le  groupe  du  XIV®  corps  passait 
au  XVI®  corps)  ; 

3  groupes  en  1897-98,  affectés  au  VI®  et  au  XVII®  corps 

et  à  un  corps  bavarois  (en  même  temps  le  groupe 
du  XI®  corps  passait  au  VIII®)  ; 
2  groupes  en  1899,  affectés  au  III®  et  au  XVIII®  corps. 
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Un  ordre  de  Cabinet  du  2i  mars  1902,  a  rattaché  les 
groupes  d'attelages  prussiens  à  des  régiments  d'artillerie  à 
pied  (4)  ;  mais,  jusqu'à  nouvel  ordre,  rien  n*est  changé  dans 
le  recrutement,  la  remonte,  etc.,  de  ces  groupes  et  leur  com- 
mandement est  toujours  exercé  par  un  lieutenant  du  train, 
spécialement  désigné  par  l'Empereur. 

La  Bavière  a  pris,  en  juin  1902,  une  mesure  analogue. 

La  loi  de  4899  amena  la  constitution  de  groupes  d'attelages 
pour  les  troupes  de  communications,  savoir  : 

3  groupes  destinés  à  chacun  des  trois  bataillons  de  télé- 
graphie; 
i  groupe  pour  l'École  de  télégraphie  de  cavalerie  ; 
1  groupe  pour  le  bataillon  d'aérostiers. 
Ce  dernier  groupe  a  été  rattaché  au  bataillon  d^aérostîers, 
par  l'ordre  de  Cabinet  du  21  mars  1902,  comme  il  vient  d'être 
dît  pour  les  groupes  destinés  à  Tartillerie  à  pied. 

Actuellement,  les  troupes  du  train  comprennent,  en  temps 
de  paix  : 

a)  23  bataillons  du  train  ^  savoir  : 
Le  bataillon  du  train  de  la  Garde  ; 
Les  bataillons  du  train  n"  1-19  (dans  ceux-ci  sont  com- 
pris les  bataillons  saxons  (n«*  12  et  19),  le  bataillon 
wurtembergeois  (n*  13); 
Les  3  bataillons  bavarois  (2). 
Les  bataillons  sont  à  3  compagnies,  sauf  le  3«  bataillon 
bavarois  qui  n'a  que  2  compagnies. 

Ils  portent  le  numéro  de  leur  corps  d'armée  ;  en  plus  de 
leur  numéro  de  série  générale  ils  peuvent  porter  un  numéro 
distinct  rappelant  le  contingent  dont  ils  font  partie  (2®  bataillon 
du  train  saxon  n^  19),  ou  le  nom  de  la  province  dont  ils 
tirent  leur  recrutement  (bataillon  du  train  rhénan,  n»  8). 


(j)  Voir  même  chapitre  :  L'artillerie  à  pied,  page  526. 

(2)  Le  1"  bataillon  du  train  bavarois  a  été  augmenté,  le  !«'  octobre 
1902,  de  9  hommes  (dont  2  sous-officiers)  et  14  chevatjx  pour  le  service 
de  la  compagnie  de  télégraphie  et  de  la  section  d'aérostiers  bavaroises. 
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b)  14  groupes  (Tatteiafes^  savoir  : 

9  destinés  à  l'artillerie  à  pied  et  rattachés  à  des  régi- 
ments de  cette  arme  ; 

3  aux  troapes  de  télégraphie,  rattachés  aux  bataillons  da 
train  de  la  Garde  et  n*«  3  et  8  ; 

1  à  rÉcole  de  télégraphie  de  cavalerie,  rattaché  au 
bataillon  de  la  Garde. 

1  au  bataillon  d'aérostiers,  rattaché  au  bataillon  d'aéros- 
tiers.  • 

L'effectif  total  du  train,  en  y  comprenant  tous  les  groupes 
d'attelages,  est  d'après  le  budget,  de  : 
331  officiers  (f)  ; 

o  ooo  u             j    X            j  ^  U  >804  sous-officiers  ; 

8,238  hommes  de  troupe  dont ifi  a^a  h  • 

5 ,  0S5  chevaux  de  troupe. 


(i)  Les  officiers  du  train  se  reerutent  suivant  les  règles  générales  en 
TÎgaenr  dans  Tarmée  allemande,  et  à  titre  exceptionnel  parmi  les  offi- 
ciers de  réserve.  Les  officiers  d'autres  armes  peuvent  paseerdans  le  train 
par  permutation. 

IVaprès  les  annuaires  prussiens,  saxons  ou  bavarois  pour  1901,  la 
i^artiUon  des  officiers  par  grade  et  par  emploi,  est  la  suivante: 


a)  Dans  les  inspections  ai  direclitns  du 
train 

i 
l 

4 

il 
» 

II 

7 

m  1 

4 
9 

m 

K 

5 

S 
63 
17 

82 

!■. 

J 

•i 

TOTAUX 

4. 
77 
14 

95 

98 
6 

a9 

b)  Dans  les  bataillons 

e)  Dans  ies  dépôts 

Totaux 

4 

8 

27 

i04 

320 

Dans  ces  chiftpesBe  sont  pas  compris  ks  officiers  (lue  dizaine  environ) 
employés  dans  le  oorps  expéditioonaire  de  Gbioe. 
,  Par  contre»  10  lieutenants  (dont  8  d*infaiUerie  et  2  de  cavalerie)  sont 
détachés  dans  le  train  ponr  y  faire  le  service. 
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La  répartition  du  personnel  par  nationalité  a  été  donnée  au 
Chapitre  I•^ 

Rappelons,  toutefois,  que  le  nombre  des  hommes  doit  être 
augmenté  des  engagés  volontaires  d'un  an,  le  nombre  des 
chevaux,  de  ceux  appartenant  aux  ofQciers,  des  chevaux  de 
corvée  et  de  ceux  des  engagés  volontaires  d'un  an. 


Les  effectifs  des  diverses  unités. 
donnent  la  composition  détaillée  : 


Les  tableaux  ci-dessous 


D'un  bataillon  du  train  (à  3  ou  à  2  compagnies)  ; 
D'un    groupe   d'attelages    pour  l'artillerie  à  pied,  les 
troupes  de  télégraphie  et  d'aérostiers. 


TlBLBAU    A. 


Officier  supérieur,  commandant 

Capitaines 

Lieutenants  en  1*'  ou  lieutenants 

Médecin-major 

Aid^major 

Payeur 

Vétérinaire 

Wachtmeister 

Vize-wachtmeister 

Enseignes 

Sergents 

Sous-officiers  (y  compris  %  maréchaux). 

Trompettes 

Aspirants-payeurs 

Rengagés 

Gefreite 

Gemeine 

Soldats  du  train. 

Ouyriers 

Infirmiers  (soldats  ou  sous-officiers) . . . 
Chevaux  de  troupe 


BATAILLOK        i 

»U    1 

rtâiR 

i 

à 

S  eompa- 

f  compa- 

CDi«8. 

gnies. 

A 

3 

40 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

3 

91 

14 

39 

S6 

3 

2 

6 

45 

30 

84 

60 

114 

76 

6 

% 

3 

'     2 

190 

120 

OBSBRVÀTIORS. 


l«  comnandant  4e 
baUUlon  ditf  train 
droit  Vax  rations  de 
t  ehevanz  d'olBeler. 

Lei  capitaines  et  lien- 
tenaata  sont,  en  Pniase, 
remontés  aT«e  des  che- 
vaux de  tronpe. 


Soit,  au  total  : 

Pour  1  batailloQ  à  3  compagnies  :  44  officiers,  2  médecins,  2  employés» 
74  sous-officiers,  298  hommes,  190  chevaux  de  troupe  ; 

Pour  1  bataillon  à  2  compagnies  :  iO  officiers,  2  médecins,  2  employés, 
50  soufrof6ciers,  174  hommes,  120  chevaux  de  troupe. 
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LientODaDt 

poor 

r«nlllerle 

i 

pied. 

CBOUPB  D*ATTBLAGB8 

po«r       poarréoole 
les                de 
b&Uiiloae    téldffraphle 

de                  de 
téléffraphie    caTalerte. 

poor 

le  baUUloB 

d'aé- 

reeUera. 

48 
1 

13 
U 

1 
4 
1 
3 

• 

3 
34 

4 

9 

39 

» 
» 

1 
14 

» 
«6 

» 

1 
1 
1 
4 
1 

6 
26 

1 

14 
44 

yice-wachtmeistor 

Sergent 

SouM-officiers  (dont  4  maréchal) 

Trompette 

Gefreite 

Gemeine 

Oufriers 

n»^          \  de  selle 

^^'«^•"M de  trait  liwd;:::::::::;::: 

Conditions  spéciales  du  rea*utemerU  pour  les  hommes  du 
train.  —  Jusopi'en  1893,  et  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  recrutement,  le  train  recevait  des  hommes  servant 
trois  ans  et  d'autres  servant  seulement  pendant  six  mois. 

Lors  de  l'application  du  service  de  deux  ans,  après  i893, 
le  train  reçut  des  hommes  servant  deux  ans  et  d'autres  seu- 
lement six  mois;  une  décision  impériale  de  1898  a  porté  à 
un  an  la  durée  de  service  minimum  dans  le  train,  sans  qu'une 
modiflcation  ait  été  apportée  pour  cela  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  recrutement. 

Actuellement,  le  nombre  des  incorporations  est  fixé  annuel- 
lement par  Tordre  de  Cabinet  relatif  à  la  formation  du  con- 
tingent. L'appel  des  recrues,  en  1901,  a  été  réglé  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Les  bataillons  du  train  doivent  recevoir  : 

a)  Un  contingent  d'hommes  servant  deux  ans,  égal  à  la 
moitié  de  leur  effectif  budgétaire  en  gefreite,  gemeine  et  infir- 
miers (déduction  faite  des  emplois  donnés  à  des  rengagés) 
avec  une  majoration  d'environ  vingt  hommes  par  bataillon 
pour  les  groupes  d'attelages  ; 

b)  Un  contingent  d'hommes  servant  un  an,  égala  l'effectif 
des  soldats  du  train  (1). 


(1)  On  appelle  ainsi,  dans  le  train,  les  hommes  ne  faisant  qu'un  an 
de  service. 
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De  plus,  pour  tenir  compte  des  déchets  se  produisant  pen- 
dant Tannée,  les  bataillons  reçoivent  un  supplément  de  re* 
crues,  égal  à  9  p.  400  du  contingent  qui  leur  est  normale- 
ment attribué. 

Il  résulte  de  ces  prescriptions  que  les  bataillons  du  traiQ 
incorporent  annuellement  environ  90  hommes  servant  deux 
ans  et  125  hommes  servant  un  an. 

2®  Armement,  harnachement,  matériel. 

Armement  et  habillement,  —  Les  hommes  du  train  ont, 
sauf  la  lance,  le  même  armement  que  les  troupes  de  cava- 
lerie, c'est-à-dire  la  carabine  modèle  1888  et  le  sabre  de  ca- 
Valérie  A/M.  Nous  renverrons,  pour  les  données  relatives  à 
ces  deux  armes,  au  Chapitre  de  la  cavalerie. 

Les  officiers  ont  le  sabre  d'officier  de  cavalerie  modèle  1852 
et  le  revolver  modèle  1883. 

L'uniforme  du  train  comporte  :  une  tunique  en  drap  bleu 
foncé,  avec  col,  parements  et  pattes  d'épaule  bleu  clair,  et 
une  culotte  gris  noir  du  modèle  général.  En  Saxe,  la  tunique 
est  bleu  clair  avec  col  et  parements  en  velours  noir. 

Les  officiers  portent  le  casque  ;  les  hommes»  le  shako  en 
cuir,  sauf  les  Bavarois,  qui  ont  le  casque  à  pointe. 

Le  manteau  est  gris  (gris  foncé  en  Bavière),  avec  pattes 
d'épaule  bleues. 

Le  ceinturon  est  porté  sur  la  tunique  ;  l'équipement  com- 
porte également  une  giberne  avec  bandoulière  ;  les  bufflete- 
ries  sont  blanches  en  Prusse  et  Bavière  (noires  en  Saxe)  pour 
les  hommes  montés,  noires  pour  les  hommes  non  montés. 

Harnachement.  —  Le  harnachement  en  usage  dans  le  train 
comprend  : 

a)  Comme  garniture  de  tête  :  un  bridon-lîcol,  avec  mors 
de  filet  relié  au  bridon  par  deux  chaînettes;  une  bride  avec 
mors  de  bride. 

(Les  sous-verges  et  les  chevaux  attelés  en  grandes  guides 
n'ont  pas  de  mors  de  bride)  ; 

b)  La  selle  à  palette,  du  modèle  en  usage  dans  Tarlillerie  ; 
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e)  Desharûais,  de  modèles  divers.^ ;4ui.ifioatt;fiQU4  collier, 
soiti  bricole,  ,     .        , 

(Ces  derniers  soi^t  employés  en  particulier  pour  les  chevaux 
de  gros  traîL)  ^ 

Les  harnais  à  collier  diiTèrent  suivant  qu'ils  sont  destinés  : 

Aux  cbevaiuc  de  derrière  des  attelage^  A  quatre  ou  à  six  ; 

A;ux  chevaux  de  derrière  des  aitelages  Â  grande  guide  ; 

Aux  ûheraux  de  devant  au.  du  milieu   des  attelages  à 

quatre  ou  i  six. 

J>es  différences  esseotielles  coasteteot  :- 

a)  En  ee  que  tous  les  altelages  de  déynrière  (uat  une  plate* 
longe  avec  avaloire,  et  que  les  courroie^  de  poitrail  (fixées 
au  collier)  sont  reliées  aux  chaînes  de  bout  de  timon; 

b)  Les  chevaux  &hi'  attelages  à  grandes  guides  ont  des 
courroies  servant  à  relierle  bras  du  haut  (supportant  la  plate^ 
longe)  au  collier,  par  l^întermédiaire  d'un  surifaix-sellette  placé 
sur  ia  -couverture.  ; 

Les  a6us-verges  n'ont  pas  la  selle  comme  dans  l'artillerie, 
mais  un  surfaix-sellette;  comme  garniture  de  tête,  ils  n'ont 
que  le  bridon-licol  avec  mors  de  filet;  les  rênes  fixées  à  la  par- 
tie antérieure  du  surfaix  senrent  i  euréaer  le  cheval. 

Dans  les  attelages  à  six,  les  cbevaux  de  devant  et  du  mi- 
lieu sont  attelés,  traits  sur  traits,  au  moyen  de  rallonges  de 
trait  de  Q^fi&  de  long;  les  traits  de  l'attelage  de  milieu  sont 
fixés  à  un  palonnier  accroché  à  Textrémîlé  du  tîmon. 

Le  train  emploie  encore  des  harnais  pour  cheval  attelé 
entre  les  brancards  d'une  voiture  ;  ils  sont  du  modèle  4'ttn 
harnais  à  collier  de  cheval  de  derrière,  les  traits  ont,  toutefois 
des  rallonges  à  Textrémité  pour  pouvoir  atteler  un  cheval  de 
renfort  en  avant.  Ce  dernier,  harnaché  comme  un  sous-verge 
du  milieu,  peut  encore  être  placé  à  la  gauche  du  timonier. 

Les  porteurs  de  gros  trait  sont  munis  d'un  coussin,  recou- 
vert d'une  raveloppe  en  cuir,  qui  perm^  au  cavalier  de 
pfrendre  place  sur  le  cheval  ;  les  eous-verges  cmt  un  surfoix- 
coussin  sur  lequel  sont  fixées  des  sacoches  contenant  une  partie 
des  effets  du  conducteur,  les  autres  effets  sont  placés  dans  un 
sac  à  avoine  porté  par  les  voitures. 
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Le  paquetage  de  selle  des  chevaux  de  selle  et  des  por- 
teurs est  fait  suivant  les  mêmes  priabipes  que  dans  la  cava- 
lerie; toutefois,  le  règlement  recommande  de  décharger, 
autant  que  possible,  les  chevaux  de  trait  de  tout  paquetage, 
ce  qui  autorise  les  commandants  d^unité  à  faire  porter  les 
effets  de  l'homme  par  les  voitures. 

Les  conducteurs  à  grandes  guides  et  soldats  du  train  non 
montés  portent  sur  eux  la  musette  (contenant  le  quart,  le  dé- 
jeuner, le  pain),  le  bidon,  le  manteau  roulé  ;  sur  l'ordre  du  com- 
mandant d'unité,  ce  dernier  peut  être  porté  sur  les  voitures. 

Les  autres  effets  sont  contenus  dans  un  sac  à  avoine  et, 
pour  les  soldats  du  train  des  troupes  non  montées  dans  un 
havresac  porté  sur  les  voitures  (1). 

Matériel.  —  Les  trains  proprement  dits  d'un  corps  d'armée 
.allemand  en  caropagnç,  comprennent  :.  .. 


/  3  à  Toitures  i  %  cbeTaox, 

6  colonnes  régulières  1     comprenant  chacune. . . 

des  subsistances  (a),  j  3  è  Toitures  à  4  chevaux, 

\     comprenant  chacune.. 

•   7  colonnes  auxiliaires  des  subsistances   (a),   è 

voitures  de  réquisition  à  2  chevaux,  chacune  . . 

3  ambalances,  chacune 

ôrvicigM 

et 
homnes. 

cnvâw. 

▼MTcns. 

404 

83 

409 
252 
60 
4i5 
264 

444 

107 

462 

46 

27 

204 

103 

29 

38 

62 

13 

9 

3 

24 

42  hôpitaux  de  campagne,  chacun 

\  dépÂt  de  remonte 

2  boulangeries  de  campagne,  chacune 

{a)   L'eoMnble   des  coloanet  régnlièret  et  avxillalras  des  sobsleUncee  porte  «    Jokn   de 
vlvrei. 

(1)  On  donne  en  Allemagne  la  qualification  générale  de  soldat  du  train 
(Trainrsoldat)  aux  ordonnances  des  officiers  ou  fonctionnaires  montés 
{Pferde-wàrter,  palefreniers)  et  aux  conducteurs  d'équipages  {Fùhrer) 
employés  dans  les  quartiers  généraux,  les  étals-majors  et  les  corps  de 
troupe.  Mais  ce  personnel  n*appartient  pas  nécessairement  au  train  et  les 
armes  principales  :  infanterie,  cavalerie,  artillerie  de  campagne,  prennent 
ces  hommes  dans  leurs  réserves  respectives*  Le  train  ne  pourvoit  donc  que 
les  quartiers  généraux,  les  formations  de  l'artillerie  à  pied,  des  pionniers 
et  des  troupes  de  communications  ;  parfois  même  il  ne  fournit  que  le 
personnel  d'encadrement  {TrainaufsichtfpevsonaC), 


ARMEMKNT,  HARNACHEMENT,  MATÉBISL. 


5^7 


Les  voitures  de  ces  diverses  formations  comprennent  d*or- 
dinaire  1  ou  2  fourgons  à  2  chevaux  (soit  à  bagages,  soit  à 
vivres),  les  autres  voitures  sont  celles  destinées  au  service 
spécial  de  Tunité  ;  le  tableau  suivant  donne  la  nomenclature 
de  ces  divers  véhicules* 


Voitures  utiUsées  dans  /dt  quartiers  généraux  et  dans  les  formations 

du  train. 


a)  Quartiers  géDëraaz  et  autorités  admi- 
DistraiiTes  : 

Voiture  d'employés  C/74 

ROHMI 

4ee 
ehevaaz 
d*attel«|e. 

roioe 

de 

la  Toitare 

vide. 

l.4MI0ft 

de 
la  Tole. 

AtieLB 

de 

toornant. 

4 
4 

4 
9 

9 

4 
4 
4 
4 
4 
4 

4 
4 

2 

2 
2 
2 

2 

2 

kUor. 

850 
830 

% 

600 
790 

830 
505 

880 

4,000 

729 

i% 

835 

4,080 

1,070 

630 

694 

790 
550 
400 

505 

445 

n.  mill. 
1,530 

1,350 

4% 
1,350 

n 

^% 

1,530 

1,360 
1.530 
1,530 

*% 

1,360 

4,530 
1,300 
1,360 
1,530 

1,530 
1,530 
4,530 

1,530 

» 

degrés. 

90 
90 

90 

n 

(6) 

49 
53 

39 

49 
46 

% 

39 

49 

79 
54 
48 

48 
47 
53 

53 

» 

Omnibus  C/T4 

Fourgon  à  bagages,  i  arcbifes,  ou  du 
trésor,  C/59,  C/67,  C/73,   C/87  et 
C/95 

Fourgon  i  imprimés,  C/95 

Voiture  d'employés  légère,  C/74 

Voitures  de  cartes,  C/74 

Fourgon  à  bagages  ou  à  arcbifes,  C/59, 
C/:0,C/87 

Fourgon  à  bagages  d'escadron,  C/7«. . . 
Fourgon  à  bagages  d'escadron,  C/95. . . 

b)  Trains  : 

Voiture  des  subsistances,  C/59 

Voitnre  des  subsistances,  C/67  et  C/73. 

Voiture  des  subsistances,  C/87 

Voiture  de  four  et  d'agrès,  C/59  et  Cy87. 
Four  transportable 

Voiture  de  réserve  et  d'outils,  C/59. . . . 

Voiture  de  résenre  et  d'ootils,  C/67  et 

C/73 

Voiture-forge  dn  train.  C/59 

Fourgon  A  bagages,  C/6^» 

Fourgon  à  bagages,  C/70 

Fourgon  à  bagages,  C/74,  pour  ambu>- 
ianees , 

Fourson  è  baffaaes.  C/87 

Voiture  des  subsistances,  C/95 

Fourgon  à  bagages  d'escadron,   C/95, 
pour  colonne  de  subsistance 

Voiture  d'agrès,  5/95,  pour  boulangerie 
de  compagnie 

(S)  BembUblM  avx  foarsont  i  baffafes  de  eoi 
(f  )  Coama  Im  toltvre»  de  rabeiiUncee  de  mo< 

lUoa  da  mén 
npagaie  du  i 
lèle  coneepe 

le  modèle.  ( 
BéBe  modèlfl 
Ddant. 

?olr  lafantei 
.  (Veir  lafa 

ie.)            - 
nterie.) 
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Voiture  d'ambalance,  C/67. 

Ytttore  d'ainl»lanc«,  G/96. . ........ . ^ 

Yoifore  de  transport  des  maPades,  €/7? 

etC/74 ,.... 

Voiture  de  transport  des  malades,  C/87. 
Vuiluie  de  transport  des  naïades,  iw'9& 
Fourgon  à  bagages  d'eacadroi,  C/7â, . . 


d'at^aUf*' 


2 

2 
2 


NIDS 


t.  * 


75o 
780 
720 
830 


U  TOle. 


1,530 

1,530 
1,530 
4v530. 
4,530 


«R««. 


100 

100 

400 

400 

49 


HoTA.  —  Les  TottoRs  de  rabalflUBOw  modkie  C/67  et  prinelpalement  C/87  pevvent  être  nti- 
irsées  eomme  fowrragireê. 


On  rattache  souvent  aux  trains  proprement  cfits  les 
colonnes  de  munitions  el  Fes  formations  mixtes  attelées  par  le 
train  et  servies  par  les  pionniers  et  les  troupes  de  commiinfica- 
tiouBy  telles  que  : 


oa  foidaift. 

L'équipage  de  pont  divisionnaire  affecté 

à  chaque  division  et  comprenant $0 

L'équipage  de  pont  de  corps 200 

La  section  télégraphique  de  corps 140 

Et  éventueUement  f  section  d^aérostiers  (i).  180 


87 
220 

50 
122 


14 

34 

18 


L'ensemble  des  colonnes  de  munitions  et  des.  trains  daes  le 
corps  d'armée  est  alors  réparti  de  la  façon  suivante  : 


Trsin  de  combat  de  chaque  divi- 
sion   


GokKines  ëe  muni- 
tions et  trains  du  ji*' échelon, 
corps  d'armée. ...  ) 


duM' 


2-3  colonnes  légèraf  de  mnitioDS, 

1  ou  2  ambulances, 

^Équipage  de  pont  daviaionnaîre^  en 
plus  pour  l'une  des  divinei»  :  la 
section  télégraphique  de  corps. 

i^^  groupe  de  coIobbas  de  nmiûlioas^ 

1 3  colonnes  régulières  âe  subsistances^ 

1 3  cofonnes  auiîliaires, 

,  6  hôpitaux  de  campagne. 


(1)  Organe  d'armée  pouvant  être  rattacbé  k  un  corps  d'année. 
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!2*  groupe  de  colonnes  de  mbnitions» 
3  colonnes  régulières  de  subsistances, 
4  colonnes  auxiliaires  de  subsistances, 
2  boulangeries  de  campagne, 
6  hôpitaux  de  campagne, 
i  dépôt  de  remonte  mobile, 
1  équipage  de  pont  de  corps. 


^  Instruction  et  règlements. 

Les  diverses  parties  de  Finstruction.  —  LMnstniction  des 
hommes  du  train  comprend  : 

La  manœuvre  à  pied  et  la  gymnastique  ; 

Le  maniement  et  l'emploi  des  armes  ; 

L*instraction  à  cheval  ; 

La  conduite  des  voitures  à  la  Daumont  et  en  grandes 

guides; 
Les  théories  sur  le  matériel  et  les  connaissances  générales 
du  soldat. 

L'enseignement  est  plus  ou  moins  complet  suivant  la  durée 
du  service  des  hommes  versés  dans  le  train.  Les  trainsoldaten 
(hommes  ne  faisant  qu'un  an  de  service)  doivent  être  en  mesure 
de  remplir  les  fonctions  de  conducteur  soit  à  cheval,  soit  sur  le 
siège  ;  les  hommes  qui  font  deux  ans  doivent  pouvoir  enca- 
drer, comme  personnel  de  surveillance  {Trainaufsichtsper" 
sonal)^  les  formations  constituées  en  cas  de  mobilisation; 
enfin,  Tinstruction  des  rengagés,  pépinière  des  futurs  sous- 
officiers  de  Tarme,  doit  être  aussi  complète  que  possible  dans 
toutes  les  branches  du  service. 

Vinstruction  à  pied  est  réduite  «  aux  exercices  indispen- 
«  sables  pour  l'instruction  individuelle  de  l'homme,  pour 
«  l'afTermissement  de  la  discipline,  ainsi  que  pour  satisfaire 
«  aux  exigences  du  service  de  place  et  des  revues  ».  Les 
pages  du  règlement  de  manœuvres,  consacrées  à  cette  instruc- 
tion sont  calquées  sur  la  partie  similaire  du  règlement  de  la 
cavalerie,  mais  avec  moins  de  développement;  c'est  ainsi 
qu'il  n'est  pas  fait  mention  du  combat  à  pied.  L'instruction 


600  CHAPITRE  Vni.  —  LES  ARMES  :  TRAIN. 

s'arrête  à  la  compagnie  à  pied  en  ordre  serré  (marche,  for- 
mations en  ligne  et  en  colonne,  passage  des  unes  aux  autres, 
conversions)  ;  le  bataillon  n'est  formé  à  pied  que  pour  les 
revues. 

Les  assouplissements  et  la  gymnastique  sont  enseignés 
d'après  le  règlement  sur  la  gymnastique  des  troupes  mon- 
tées; la  progression  est  conduite  de  manière  à  amener  les 
hommes  à  monter  rapidement  sur  les  chevaux  et  sur  les  voi- 
tures ;  en  raison  du  peu  de  temps  consacré  à  ces  exercices, 
surtout  pour  les  trainsold&ten,  les  hommes  ne  sont  pas  divisés 
en  classes  suivant  leur  degré  d'instruction. 

V instruction  du- tir  de  la  carabine  est  donnée  comme  dans 
la  cavalerie,  sans  être  poussée  aussi  à  fond  ;  c'est  ainsi  que 
les  soldats  du  train  n'exécutent  pas  de  tirs  de  guerre  et  ne 
sont  pas  instruits  dans  l'appréciation  des  distances  ;  ils  ne  sont 
répartis  qu'en  deux  classes  de  tireurs,  et  le  nombre  des  tirs 
a  à  conditions  »  est  réduit. 

Les  meilleurs  tireurs  reçoivent  des  insignes  de  tir,  à  raison 
de  un  pour  les  sous-officiers  et  les  rengagés,  deux  pour  les 
gemeine  et  les  trainsoldaten  de  chaque  compagnie.  Les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  ne  concourent  pas  pour  les  prix 
d'honneur  annuels. 

L'instruction  du  tir  du  revolver  est  également  moins  com- 
plète que  dans  la  cavalerie. 

Les  théories  comprennent,  outre  les  connaissances  néces- 
saires à  tout  homme  sous  les  drapeaux,  les  soins  à  donner 
aux  chevaux,  la  description  da  matériel  et  la  réparation  des 
voitures  dans  les  cas  les  plus  simples  (renforcement  des  rais 
d'une  roue,  mise  en  place  de  timons  de  circonstance,  etc.). 

L'instruction  à  cheval  est  donnée  d'après  le  règlement  sur 
l'équitation  de  la  cavalerie;  elle  doit  préparer  le  soldat  du 
train  au  rôle  de  conducteur  monté,  c'est-à-dire  l'amener  a 
conduire  un  cheval  avec  sûreté  dans  toutes  les  directions,  au 
pas  et  au  trot;  elle  se  borne  à  donner  à  l'homme  de  recrue 
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une  bonne  assiette  et  à  lui  faire  connaître  l'emploi  des  aides; 
ce  n*est  que  par  exception  qu'il  exécute  quelques  mouve- 
ments au  galop.  Les  hommes  de  deux  ans  et  les  rengagés 
complètent  leur  instruction  à  cheval  par  des  exercices  à 
toutes  les  allures. 

Vinstrtictton  de  conduite  des  voitures  doit  amener  les 
hommes  à  diriger  une  voiture  soit  à  la  Daumont,  soit  à 
grandes  guides,  sur  les  routes  et  en  terrain  varié  ;  de  plus, 
si,  dans  un  attelage  à  quatre  chevaux,  le  conducteur  de  de- 
vant vient  à  disparaître,  le  conducteur  de  derrière  doit  être 
en  mesure  de  pouvoir  conduire  les  deux  paires  de  che- 
vaux. 

Les  exercices  se  font,  en  principe,  avec  la  voiture  attelée  à 
quatre  chevaux  et  par  groupes  de  deux,  quatre  ou  six  voi- 
tures ;  ils  doivent  tendre  tout  d'abord  à  obtenir  une  trac- 
tion égale  de  tous  les  chevaux  par  des  temps  de  trot  longs 
et  tranquilles  sur  des  lignes  droites  et  en  terrain  assez  rou- 
lant. 

Les  mouvements  enseignés  dans  Técole  du  conducteur  ne 
comportent  que  la  marche  en  ligne  droite  et  le  tourner  (sur 
un  cercle  d'un  rayon  minimum  de  6™,40)  ;  ils  sont  exécutés 
d*abord  en  terrain  roulant,  puis  sur  un  sol  mou  et  acci- 
denté. 

L'école  de  compagnie  attelée  s'exécute  avec  douze  voi- 
lures réparties  en  trois  sections  (de  quatre  voitures  chacune)  ; 
elle  comprend  les  mouvements  en  ligne,  en  colonne  par  une 
ou  par  deux  voitures,  par  section,  et  les  moyens  de  passer  à 
ces  diverses  formations  au  pas  et  au  trot. 

Les  manœuvres  du  bataillon  n'ont  lieu  que  comme  exercices 
préparatoires  de  revue. 

Les  exercices  4e  guerre  complètent  l'instruction  de  la  com- 
pagnie attelée  ;  aux  termes  du  règlement,  «  les  plus  impor- 
«  tants  consistent  en  longues  marches  en  colonne  par  une  ou 
«  par  deux  voitures  ;  au  passage  de  la  formation  en  colonne 
«  à  la  formation  en  ligne  et  réciproquement  ».  Ils  commen- 
cent dès  que  les  hommes  ont  obtenu  quelque  sûreté  dans  la 
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conduite  des  voitures;  ils  s'exécutent  en  terrains  de  plus  en 
plus  difficiles,  et  se  combinent  avec  des  passages  de  levées  de 
terre  on  de  fossés,  des  deoii-tours  en  chemins  étroits,  etc.). 
Ces  exercices  se  font  en  constituant,  autant  que  pos^le,  à 
son  effectif  de  guerre,  tout  ou  partie  des  éléments  (colonnes 
d'approvisionnement,  ambulances,  etc.)  qui  constituent  les 
trains  d'un  corps  d^armée;  le  personnel  apprend  ainsi  les 
formations  de  rassemblement,  de  bivouac,  etc.,  particulières 
à  ces  unités  (1). 

Ces  manœuvres  s'exécutent  d'après  les  prescriptions  du 
commandant  de  bataillon,  qui  emploie  les  officiers  disponibles 
à  des  missions  variées  :  choix  de  l'emplacement  du  bivouau^ 
reconnaissance  de  l'itinéraire,  du  lieu  de  transbordement  des 
vivres  d'un  convoi  dans  les  voitures  d'an  train  régimeD- 
taire,  etc. 

Depuis  l'introduction  du  service  d'un  an  dans  le  train,  les 
exercices  d'embarquement  de  chevaux  et  de  voitures  n'ont 
plus  lieu  qu'une  fois  par  an.  (Décision  du  23  août  1899.) 

Une  décision  impériale  du  i«'  mai  1899  a  prescrit  que  les 
bataillons  du  train  devaient,  avec  leur  effectif  complet,  parti- 
ciper aux  manœuvres  d'automne. 

La  répartition  du  personnel  est  faite  par  les  commandants 
de  corps  d'armée,  de  manière  que  les  corps  de  troupes  uti- 
lisent une  partie  de  leurs  équipages  réglementaires  (voitures 
a  cartouches,  voitures  médicales,  voitures  à  ponts  pliants  de 
la  cavalerie,  fourgons  à  bagages). 

De  plus,  des  fractions  de  convois  administratifs  avec  voi- 
tures à  quatre  ou  à  deux  chevaux,  sont  constituées  pour  le 
service  des  magasins  établis  en  vue  des  manœuvres  (2). 

Enfin,  le  train  participe  aux  manœuvres  du  service  de 
santé  qui  ont  lieu  annuellement  et  qui  comportent,  au  mini- 


(1)  Ces  exercices  constituent  aussi  une  épreuve  pour  le  matériel;  les 
voitures  doivent  toutes  participer  à  un  exercice  au  cours  d*ane  période  de 
4-5  ans.  (Décision  du  19  mai  1899.) 

(2)  Les  prescriptions  relatives  aux  manoeuvres  impériales  de  1902,  spé- 
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mum,  quatre  journées  d'exercices  sur  le  terrain,  avec  le  maté- 
riel de  guerre  des  formations  sanitaires. 

Les  règlements.  —  Les  principaux  règlements  ou  instruc- 
tions en  usage  dans  le  train,  sont  : 

Exersir-Reglement  fur  den  Train  (Règlement  de  manœuvres  pour  le 
train)  du  15  mars  1894. 

Schiest  vorschrift  fur  den  Train  (Règlement  sur  le  tir)  du  23  août  i894. 

Anhang  lur  Diemianweisung  fur  die  Bagagen,  Munitions  kolonnen  und 
Trains  (Annexe  aux  prescriptions  concernant  les  trains  régimentaires, 
colonnes  de  munitions  et  trains)  du  6  janvier  1897. 

Train  Depot-Ordnung  (Règlement  sur  les  dépôts  du  train)  du  31  mars 
1892. 

Le  règlement  d'équitation  est  celui  en  vigueur  dans  la  cava- 
lerie ;  le  règlement  sur  la  gymnastique  est  celui  des  troupes 
montées. 


cifieot  que  dans  chacun  des  deux  corps  qui  y  prennent  part  (III*  et  Y^), 
on  formera  des  convois  administratifs. 

Pour  leur  constitution  et  la  formation  du  personnel  de  surveillance,  on 
pourra  utiliser  les  huit  bataillons  du  train  suivants  : 

Garde,  i",  2»,  4*,  6%  10«,  44«  et  17«. 

On  voit  que,  dans  ces  manœuvres,  on  emploie  les  formations  du  train 
dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  qu'auparavant. 


CHAPITRE    IX 
LES  SERVICES  (1). 


Les  chapitres  précédents  ont  traité  de  TorganisatioD  du 
commandement  et  des  différentes  armes.  Il  reste  à  montrer 
comment  s'exerce  l'administration  de  l'armée,  c'est-à-dire  les 
moyens  employés  pour  assurer  son  existence  et  subvenir  à 
tous  ses  besoins. 

L'exposé  suivant  indiquera  d'abord  les  autorités  auxquelles 
est  confiée  l'administration  de  l'armée  et  les  organes  admi- 
nistratifs des  corps  de  troupe,  puis  on  étudiera  successivement 
les  Services  de  la  solde,  des  pensions,  des  subsistances,  de 
l'habillement,  de  l'administration  et  des  constructions  de  gar- 
nison, de  santé,  de  l'armement  et  du  matériel,  des  remontes, 
de  la  justice  militaire. 


I.  —  Autorités  administratives. 

Ces  autorités  sont  : 

1®  Le  Ministre  de  la  guerre  et  les  bureaux  du  ministère  : 
autorités  ministérielles  ; 

2^  Les  commandants  des  grandes  unités  et  le  Service  de 
l'intendance  :  autorités  régionales,  dont  les  ordres  sont  exécutés 
par  les  chefs  des  services  intéressés,  autorités  locales. 


(1)  Le  recrutement  et  la  hiérarchie  des  employés  dans  les  différents 
services  ont  été  donnés  dans  la  P*  partie,  chapitre  Y. 
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Le  Ministre  de  la  guerre. 

Le  Ministre  de  la  guerre  est  le  chef  de  rAdministration  de 
rarmée.  Son  action  s'exerce  sur  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration par  Tintermédiaire  des  différentes  sections  du 
ministère  et  notamment  des  suivantes  :  Section  de  Tinten- 
dance  ;  Département  de  rinteodaiice  ;  Département  des  pen- 
sions et  delà  justice  ;  Section  des  remontes,;  Section  du  Service 
de  santé  ;  Direction  générale  de  Tarmement  et  du  matériel, 
dont  les  attributions  ont  été  données  plus  haut(l)« 

Les  commandants  des  grandes  unités. 

Les  Commandants  de  corps  d^armée  n'exercent  pas  une 
action  directe  sur  les  affaires  administratives.  Une  pareîUe 
action  entraînerait  une  responsabilité  pécuniaire  qui  exigerait 
une  ingérence  dans  les  détails,  iogérence  incompatible  avec 
la  âCnation  d'un  général  commandant  4e  corps  d'armée  et 
avec  les  antres  affiûres  qui  sont  de  son  ressort.  Toutefois  il  a 
le  droit,  sans  s'immiscer  dans  le  service  intérieur  des  admims* 
trations,  de  se  fûre  rendre  compte,  par  l'intendant,  des  ques- 
tions administratives  concernant  les  troupes.  De  plus,  pour 
soulager  le  ministère  de  la  guerre,  ces  généraux  ont  le  àrolA, 
de  prendre  des  décisions  sur  certaines  questions  administra- 
tives spéciales  et  ont  la  gestion  de  certains  fonds,  notamment 
des  fonds  de  secoars. 


Relations  de  service  des  généraux  commandants  do  corps 
d'armée  avec  les  intendants. 

Rappelons  que  le  Service  de  Tintendanoe  fait  partie  de 
l'état-major  du  corps  d'armée  dont  il  forme  la  section  IV. 

Pour  les  questions  purement  administratives,  l'intendant 
de  corps  d'armée  communique  directement  avec  le  ministère 
de  la  guerre  qui  lui  adresse,  à  ce  sujet,  ses  ordres  et  ses 


(i)  Voir  chapitre  Vit  :  Ministère  de  la  guerre,  page  354. 
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înstniclions.  Mais  en  sa  qualité  de  chef  du  Service  de  l'inten- 
dance du  corps  d'armée,  il  est  placé  sous  les  ordres  du 
commandant  du  corps  d'armée  et  est  tenu  d'exécuter  tous  les 
travaux  ressortissant  naturellement  à  son  service  sans  parler 
de  ceux  que  le  général  commandant  pourrait  lui  confier 
spécialement. 

Aux  jours  fixés  pour  le  rapport -général  chez  le  général 
commandant,  Tintendant  doit  s'y  trouver  pour  traiter  les 
questions  à  Tétude  :  dans  le  cas  où  ce  rapport  est  fait  par  le 
chef  d'état-major,  Tintendant  peut  se  faire  remplacer  par  un 
conseiller  d'intendance.  Comme  le  chef  d*état-major  doit 
connaître  toutes  les  affaires  qui  seront  traitées  au  rapport 
général,  le  Service  de  l'intendance  lui  en  donne  connaissance 
auparavant,  afin  qu'il  puisse  les  étudier.  De  même  le  chef 
d'état-major  doit,  en  temps  utile,  communiquer  au  Service  de- 
l'intendance  toutes  les  questions  exigeant  son  concours  pour 
la  défense  générale  du  pays,  les  travaux  préparatoires  à  la 
mobilisation  et  aux  grandes  manœuvres. 

Les  règlements  prescrivent  de  limiter  les  écritures  au  strict 
nécessaire,  toutes  les  questions  doivent,  autant  que  possible, 
être  exposées  oralement  et  la  décision  doit  être  donnée  de 
même. 

Les  Commandants  de  division^  ne  sont,  au  point  de  vue 
administratif,  que  les  intermédiaires  entre  les  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée  et  les  corps  de  troupe.  Les  chefs 
de  service  de  l'intendance  d'une  division  ont,  avec  les  com- 
mandants de  division,  les  mêmes  relations  de  service  que  les 
intendants  avec  les  commandants  de  corps  d'armée.  Ils  leur 
sont  subordonnés  par  le  fait  qu'ils  sont  les  chefs  de  la 
4*  section  de  Tétat-major  de  la  division,  mais,  pour  toutes  les 
questions  purement  administratives,  ils  relèvent  directement 
de  l'intendant,  chef  du  Service  de  l'intendance  du  corps 
d'armée. 
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Llntendance  militaire. 

Toutes  les  affaires  admiDistratives  sont  dirigées,  dans  chaque 
régioQ  de  corps  d'armée,  par  une  intendance  militaire  à  la 
tête  de  laquelle  figure  un  intendant  militaire.  D'après  Tordre 
de  Cabinet  du  l^'  novembre  1820  qui  organisa  ce  service, 
l'intendance  doit  exercer  une  surveillance  complète  et  sans 
restriction  sur  toutes  les  branches  de  l'administration  militaire, 
principalement  sur  les  magasins  de  subsistances,  dépôts  du 
train,  hôpitaux,  magasins  d'habillement,  sur  la  comptabilité 
et  la  situation  des  fonds  dans  les  corps  de  troupe,  de  telle 
façon  que  le  Service  de  l'intendance  et  son  chef  soient  absolu- 
ment et  personnellement  responsables  de  toutes  les  irrégula- 
rités qui  pourraient  se  produire. 

En  outre,  Tintendance  partage,  avec  les  commandants  de 
troupes,  la  responsabilité  de  l'approvisionnement  complet  des 
corps  en  effets  d'habillement,  de  chaussures,  de  harnache- 
ment et  en  général  de  l'équipement  nécessaire  pour  le  temps 
de  guerre. 

Les  intendances  sont  l'intermédiaire  unique  entre  les  difiPé- 
rents  chefs  des  services  administratifs  (magasins  de  subsis- 
tances, ateliers,  etc.),  et  les  Départements  ou  Directions  du 
ministère  de  la  guerre  dont  elles  sont  les  organes  dans  les 
provinces  du  royaume. 

En  1860,  eut  lieu  la  création  des  intendances  division- 
naires :  celles-ci  furent  chargées  de  la  surveillance  adminis- 
trative des  troupes  faisant  partie  de  la  division,  mais  les 
intendances  de  corps  d'armée  continuèrent  de  s'occuper  de 
l'administration  des  troupes  non  endivisionnées  et  des  isolés, 
ofûciers,  employés  et  troupe. 

Les  attributions  de  l'intendance,  définies  par  l'ordre  de 
Cabinet  de  1820,  sont  restées  les  mêmes  dans  leur  ensemble. 
Quelques  modifications  se  sont  produites  depuis  cette  époque 
et,  actuellement,  l'organisation  du  service  comprend  des  inten- 
dances de  corps  d'armée,  des  intendances  de  division,  et  une 
intendance  des  établissements  militaires  situés  sur  le  terri- 
toire du  III®  corps,  créée  depuis  1896. 
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Nous  allons  examiner  Torganisation  de  ces  autorités  admi- 
nistratives au  point  de  vue  du  personnel  et  de  la  répartition 
des  affaires: 


Intendance  de  corps  d'armée. 

La  composition  d'une  intendance  de  corps  d'armée  est  en 
général  la  suivante  : 

1  intendant  militaire,  directeur  du  service  de  l'intendance 

du  corps  d'armée  ; 
4  sous-intendants  ; 
4  ou  2  adjoints  à  Tintendance  ; 
i  stagiaire; 
1  ou  2  conseillers  d'intendance  et  de  construction. 

Le  personnel  des  secrétaires  d'intendance  est  très  inégale- 
ment réparti  entre  les  intendances  et  leur  nombre  est  en 
général  proportionné  au  nombre  d'unités  à  administrer. 

Certaines  intendances,  celles  de  la  Garde  et  du  III*  corps, 
en  possèdent  32,  d'autres  20,  sans  compter  les  stagiaires. 

La  moyenne  des  secrétaires  est  d'environ  25  avec  3  ou 
4  stagiaires,  si  l'on  y  ajoute  2  archivistes,  2  expéditionnaires 
et  2  inspecteurs  de  constructions  de  garnison  on  aura  l'en- 
semble du  personnel  employé  dans  une  intendance  de  corps 
d'armée. 

Répartition  des  affaires.  —  Les  affaires  sont  réparties 
entre  cinq  bureaux,  savoir  : 

1<>  Solde  ; 

2^  Subsistances; 

3<>  Habillement; 

4®  Administration  de  garnison  ; 

5®  Hôpitaux. 

Il  existe  de  plus  une  section  spéciale  pour  toutes  les  ques- 
tions se  rapportant  aux  constructions  de  garnison. 

39 
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D  après  un  ouvrage  récent  sur  radmiaislratiou  militaire  (1), 
Taccroissement  des  affaires^  surtout  pour  les  questions  d'admi- 
nistration de  garnison,  aurait  nécessité  la  création  d'un  6«  bu- 
reau qui,  suivant  les  besoins,  aiderait  à  traiter  momentané- 
ment les  affaires  d'un  autre  bureau  trop  chargé. 

Chaque  bureau  a  pour  chef  un  sous-intendant  ou  adjoint, 
responsable  de  tout  le  service  administratif  de  sa  section. 
Toutefois,  dans  les  questions  de  liquidation  ou  de  vérification 
des  comptes,  sa  responsabilité  n'est  engagée  que  pour  les 
observations  qu'il  a  certifiées  ou  les  Térifications  qu'il  a 
opérées  lui-même  :  pour  le  reste,  les  secrétaires  d'intendance 
sont  seuls  responsables. 

L'intendant  signe  la  correspondance  à  l'exception  des 
rapports  et  des  mandats  qui  sont  établis  par  les  chefs  de 
bureau  :  ceux-ci  peuvent  également  être  chargés  de  régler 
M  par  ordre  »  certaines  questions  qui  relèvent  uniquement  de 
rinteodant. 

Aiiributionê  det  àHféfeutsbufBâttM. 

1«'  Bureau.  Fonds  et  Solde.  —  Administration  des  isolés 
et  des  troupes  non  endivisionnées  ;  contrôle  et  vériQcations 
inopinées  des  caisses  dans  les  corps  de  troupe  ;  questions 
concernant  le  personnel  des  payeurs  et  aspirants-payeurs; 
règlement  des  comptes  relatifs  aux  transports  en  chemin  de 
fer  ;  payement  aux  communes  des  frais  de  logement,  de  nour- 
riture et  de  moyens  de  transport  ;  administration  des  écoles  de 
guerre,  de  cadets,  des  écoles  de  garnison  et  autres  établisse- 
ments d'instruction  ;  masse  des  écoles  des  corps  de  troupe  ; 
comptes  de  gestion  des  dépôts  de  remonte  ;  contrôle  des 
comptes  de  la  caisse  militaire  régionale  en  ce  qui  concerne 
les  soldes  et  fonds  des  masses,  etc. 

2®  Bureau.  Subsistaiices.  —  Création  des  ressources  et 
distribution  aux  parties  prenantes  ;  constitution  des  approvi- 


(i)  Grundxûge  der  Deutschen  MiHtàrvtrwaltung^  par  le  doctenr  Meyer, 
congeiller  rapporteur  ao  misistère  dé  la  giiepre. 
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sioanemeals  des  places  fortes  ;  lixatiou  des  aUocatioiis  de 
Tardinaidre  ;  questions  cooiceniant  la  fourmture  de  1&  viande 
fraîche  aux  troupes;  surveillance,  contrôle  et  entretien  des 
magasins  de  subsistances  ;  affaires  du  persounel  des  employés 
de  ces  magasins  ;  fournitures  du  fourrage  parles  communes; 
préparation  du  service  des  subsistances  pour  les  manoeuvres, 
pour  la  mobilisation  ;  surveillance  et  vériQcation  des  comptes 
de  la  caisse  militaire  régionale  relatifs  aux  subsistances»  à  la 
construction  et  entretien  des  places  fortes.  Les  intendances  des 
III®  et  XVIII*  corps  s'occupent  en  outre  des  fabriques  de 
conserves  de  Spandau  et  Mayence. 

3®  Bureau.  Habillement.  —  Achats  des  draps  et  autres 
matières  nécessaires  à  l'habillement  et  l'équipement  ;  allocation 
des  primes  d'habillement  aux  troupes  non  endivisionnées  ; 
revues  d'habillement  de  ces  troupes;  contrôle  et  liquidation 
des  comptes  des  magasins  et  ateliers  d'habillement  ;  questions 
concernant  le  matériel  roulant  des  troupes  ;  liquidation  des 
comptes  des  dépôts  du  train  ;  contrôle  et  liquidation  de  la 
comptabilité  des  dépôts  d'artillerie  ;  contrôle  de  la  gestion  des 
fabriques  d'armes  et  fabriques  de  munitions,  des  établisse- 
ments techniques  de  l'artillerie  ;  contrôle  des  comptes  de  la 
caisse  militaire  régionale  concernant  les  questions  ci-dessus. 

4«  Bureau,  Administration  de  garnison.  —  Entretien  des 
bâtiments  militaires  et  de  leur  matériel  ;  direction,  surveil- 
lance^ contrôle  et  liquidaticKi  do  service  des  administrations  de 
garnison^  affaires  du  personnel  de  ce  service  ;  évaluation  et 
payement  des  dégâts  de  manœuvres  et  d'exercices  en  terrain 
varié. 

5®  bureau..  Hôpitaux.  —  Administration  des  hôpitaux; 
entretien  des  bâtiments^  du  matériel,  des  médicaments,  etc. 
Constitution  des  approvisionnements  pour  les  formations  de 
guerre  du  Service  de  santé  ;  contrôle  de  la  comptabilité  des 
administrations  des  hôpitaux,  affaires  du  personnel  de  ces 
employés;  délivrance  des  médicaments  aux  femmes  et  enfants 
des  soldats  ;  administration  des  établissements  d'instruction 
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du  Service  de  santé  ;  questions  concernant  les  pensions  d'inva- 
lides, assurances  contre  les  accidents,  l'invalidité  et  les  mala- 
dies ;  contrôle  de  la  caisse  militaire  régionale  pour  les  comptes 
relevant  de  la  compétence  du  bureau. 

Service  des  constructions.  —  Dans  chaque  intendance,  se 
trouve,  comme  «  membre  technique»,  au  moins  un  conseiller 
d'intendance  et  de  construction,  chargé  de  la  surveillance  de 
tout  ce  qui  concerne  les  constructions  exécutées  sur  le  terri- 
toire du  corps  d'armée  par  les  employés  des  constructions  de 
garnison.  Sous  la  direction  supérieure  de  l'intendant  militaire, 
ce  conseiller  veille  à  ce  que  les  bâtiments  soient  construits 
solidement,  sans  dilapidation  ni  gaspillage,  et  que  les  répara- 
tions soient  exécutées  à  temps.  Il  est  chargé  de  toutes  les 
questions  du  .personnel  des  employés  des  constructions  de 
garnison,  répartit  les  différents  travaux  entre  eux  et  le  per- 
sonnel auxiliaire  (architectes,  surveillants  de  travaux,  etc.), 
dont  il  dispose  et  exerce  sur  eux  une  surveillance  constante, 
aussi  bien  sur  les  projets  que  sur  la  comptabilité.  Sur  l'ordre 
de  Tinlendant,  il  inspecte  les  bâtiments  militaires. 


Intendance  de  division;  intendance  des  instituts 
militaires. 

La  composition  d'une  intendance  de  division  est  la  suivante  : 
1  sous-intendant  ou  1  adjoint  à  l'intendance,  1  chef  de 
service,  4  secrétaires  d'intendance,  plus  le  cas  échéant  1  ou 
2  stagiaires. 

L'intendance  d'une  division  est  chargée  de  toutes  les  ques- 
tions suivantes  pour  les  corps  de  troupe  ou  isolés  (officiers, 
employés  et  hommes  de  troupe)  faisant  partie  de  la  division  : 
solde,  frais  de  route,  vérification  de  la  comptabilité  et  des 
caisses,  habillement,  équipement,  subsistances  pendant  les 
manœuvres,  surveillance  des  administrations  militaires 
locales. 

Le  !«'  avril  1899,  une  intendance  spéciale  analogue  à  celle 
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des  divisions  a  été  créée  pour  les  troupes  de  communications, 
et  fonctionne  auprès  de  Tinspection  de  cette  arme  spéciale. 

Vlntendance  des  instituts  militaires  à  Berlin  a  été  créée 
en  1896  pour  décharger  les  intendances  de  la  Garde  et  du 
III®  corps  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'administration 
des  instituts  militaires,  si  nombreux  sur  le  territoire  du 
III®  corps  :  elle  relève  directement  du  ministère  de  la  guerre. 

Son  personnel  est  le  suivant  : 

I  conseiller  d'intendance,  chef  de  service,  avec  le  titre  de 
conseiller  supérieur  ;  3  conseillers  d'intendance,  2  conseillers 
d'intendance  et  de  construction,  2  inspecteurs  des  construc- 
tions, 28  secrétaires  d'intendance,  2  archivistes,  1  expédi- 
tionnaire. 

Elle  a  dans  ses  attributions  :  l'administration  des  établisse- 
ments militaires,  situés  sur  le  territoire  du  III®  corps,  les 
soldes  et  indemnités,  etc.,'  des  officiers  du  Grand  État-Major, 
du  service  géographique,  etc.,  la  comptabilité  de  la  caisse 
des  pensions  militaires,  les  questions  de  retraite  des  employés 
subalternes,  l'administration  des  caisses  et  de  la  comptabilité 
du  ministère  de  la  guerre. 

Les  Payeurs  des  corps  de  troupe. 

Dans  les  corps  de  troupe,  l'unité  administrative  est  cons- 
tituée par  le  bataillon,  le  régiment  de  cavalerie,  le  groupe 
d'artillerie.  Toute  la  comptabilité  est  tenue,  sous  la  direction 
du  commandant  de  l'unité,  par  les  payeurs. 

II  existe  un  payeur  par  unité  administrative,  un  aspirant- 
payeur  (2  dans  les  bataillons  du  train)  lui  est  adjoint.  Dans 
les  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie,  l'un  des  payeurs  est 
en  outre  chargé  de  l'administration  de  l'état-major  du  régi- 
ment. 

La  présence  d'un  employé  comptable,  dans  chaque  unité 
administrative,  a  pour  résultat  de  ne  distraire  aucun  offi- 
cier de  son  service  de  troupe  et  de  ne  pas  produire  leur 
spécialisation  dans  des  fonctions  purement  administratives.  On 
ne  trouve,  dans  les  corps  de  troupe  allemands,  ni  major  ni 
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capitaine  trésorier,  m  capitaine  d'habîllcmeiit  ;  les  payeurs 
sont  chargés  de  toute  la  comptabîfité.  Il  est  bien  entendu  que 
le  commandement  exerce  toujours  sur  eux  une  action  de 
direction  et  de  contrôle.  Nous  verrons  plus  loin  que  chaque 
corps  de  troupe  possède  une  commission  d'habillement,  com- 
posée d'*un  certain  nombre  d'ofBciers,  mais  cette  commission 
a  un  rôle  administratif  de  direction,  le  payeur  qui  en  fait 
partie  étant  chargé  de  toute  la  comptabilité  que  nécessite 
l'exécution  du  service. 

Les  payeurs  sont,  en  campagne,  chargés  des  fonctions 
d'officier  d^approvisionnement.  Une  instruction  spéciale  sur 
les  moyens  de  reconnaître  la  qualité  de  la  viande  et  des  diffé- 
rentes denrées  alimentaires,  leur  est  donnée  en  temps  de 
paix. 

Comme  auxiliaires,  les  payeurs  ont  d'^abord  les  aspirants- 
payears,  au  nombre  d*environ  3,000,  puis,  sans  compter  les 
sergents -majors,  comptables  des  compagnies,  un  certain 
nombre  de  sous-officiers  secrétaires  pris  dans  les  cadres  des 
corps  et  chargés  exclusâvement  des  écritures  ;  dans  les  régi- 
ments d'infanterie,  1  sous-officier  secrétaire  est  affecté  àTétat- 
major  du  régiment  et  à  celui  de  chaque  bataillon  ;  dans  les 
régiments  de  cavalerie  un  secrétaire  fait  partie  de  Tétat- 
major  du  régiment. 

Les  effectifs  des  sous-officiers  secrétaires  ainsi  employés 
aux  écritures  dans  Les  corps  de  troupe,  sont  au  nombre  total 
de  1381  : 

Soit,  pour  la  Pmsse  1062,  pour  la  Saiœ  102,  pour  le  Wur- 
temberg 56,  et  pour  la  Bavière  161 . 

Quant  au  nombre  de  secrétaires  employés  dans  les  diffé- 
rents états-majors,  il  n'est  pas  connu,  les  indemnités  qu'ils 
touchent  étant  comprises  dans  les  frais  de  bureau  des 
diverses  autorités  auprès  desquelles  ils  sont  employés. 
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IL  —  Service  des  fonds  et  de  la  solde.  — 
Les  Caisses  militaires  (1). 

Lorsque  la  loi  de  finances  a  déterminé  les  sommes  mises  à 
la  disposition  de  l'administration  militaire  ponr  l'exercice 
futur,  le  ministère  de  la  guerre  établit  des  extraits  des  diffé- 
rents chapitres  du  budget,  et  répartît  ainsi  les  crédits  entre 
les  dÎTcrses  autorités  militaires  intéressées. 

Ces  crédits  sont  portés  à  la  connaissance  des  intendants 
militaires,  ordonnateurs  secondaires,  qui  en  avisent  à  leur 
tour  les  caisses  militaires  régionales  ;  celles-ci  assureront  dans 
chaque  corps  d'armée  le  service  des  fonds  nécessaires  à 
l'entretien  des  troupes,  des  services,  et  des  établissements 
militaires. 

Les  employés  comptables  des  parties  prenantes,  les  payeurs, 
déposent  dans  leur  caisse  les  fonds  qu'ils  ont  touchés  dans  les 
caisses  publiques  sur  mandats  délivrés  par  l'intendance,  et  en 
assurent  la  répartition  aux  ayants  droit. 

Avant  d'étudier  le  service  de  la  solde  dans  les  corps  de 
troupe,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  renseignements 
sur  l'organisation  des  caisses  militaires  en  Allemagne. 


0)  Beioidiin^svorsebrift  fur  dos  ftreusiitche  JBeer  on  i^'edm (Règlement 
sur  le  serviee  de  la  solde  de  rarmée  prussienne  en  temps  de  paix)  du 
10  mars  i  898. 

Servisvorsckrift  (Règlement  sur  rallocation  de  Tindemnité  dite  u  Servis  ») 
an  9  mars  1899. 

5en;t5/an/' (Règlement  sur  rallocation  de  rindemnité  dite  •<  Servis  ») 
du  26  juillet  1897. 

(Une  décision,  du  7  juillet  1902,  a  annoncé  une  prochaine  revision  de 
ce  règlement). 

Pferdegeldir-Vonchrift  (Règlement  sar  les  indemnités  de  remonte)  du 
1"  avril  1895. 

Gesdiâftt  Antceisung  fiir  die  General-Militârkasse  (Instruction  pour  la 
Caisse  militaire  générale)  4891. 

Kassenordnung  fur  die  Truppen  (Service  des  caisses  dans  les  corps  de 
tronpe)  du  il  mars  1897. 
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Caisses  militaires. 

A  Ja  tête  de  l'organisation  du  service  des  caisses  militaires 
se  trouve  la  caisse  militaire  générale,  General  Militàrkasse, 
établie  à  Berlin;  au-dessous  d'elle,  et  comme  succursales, 
fonctionnent  les  caisses  régionales  de  corps  d'armée,  Korps- 
Zahlungsstelleny  à  raison  de  une  par  corps  d'armée  ;  elles 
sont  établies  au  siège  de  l'intendance  du  corps  d'armée  (en 
général,  le  chef-lieu  de  la  région). 

Le  rôle  général  de  ces  caisses  est  d'opérer  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  militaires  de  leurs  circonscriptions 
respectives,  de  satisfaire  aux  ordres  de  payement  de  l'inten- 
dance militaire  et  d'établir  les  comptes  de  leurs  opérations. 

La  caisse  militaire  générale  est  chargée  des  affaires  sui- 
vantes :  centralisation  de  toute  la  comptabilité  des  caisses 
régionales  ;  payement  des  pensions  de  retraite  et  des  pensions 
des  veuves  ;  transmission,  aux  corps  intéressés,  des  fonds 
alloués  à  titre  de  prêt  aux  officiers  qui  en  ont  fait  la  demande. 

Enfin,  elle  fonctionne  comme  caisse  régionale  pour  la  Garde, 
le  III®  corps  et  l'intendance  des  instituts  militaires  qui  sont 
tous  situés  sur  le  territoire  du  III®  corps  dont  le  quartier 
général  est  à  Berlin. 

La  caisse  militaire  régionale  fait  partie  intégrante  de  la  caisse 
publique  dite  caisse  principale  du  gouvernement,  Regierungs- 
Hauptkasse^  établie  au  chef-lieu  de  la  province,  mais  elle  y 
forme  un  service  spécial  avec  des  employés  distincts. 

Les  caisses  militaires  sont  secondées,  pour  le  service  des 
fonds,  par  toutes  les  caisses  publiques  autres  que  celles  des 
chefs-lieux  de  province. 

Chaque  année,  l'intendance  du  corps  d'armée  fait  connaître 
à  sa  caisse  régionale  l'extrait  ministériel  des  fixations  budgé- 
taires pour  le  corps  d'armée  et  indique  en  même  temps  les 
payements  qui  doivent  être  effectués  sans  avis  préalable. 

En  règle  générale  la  caisse  principale  du  gouvernement 
fournit  à  la  caisse  régionale  les  fonds  du  service  courant  sans 
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avis  spécial,  mais  cet  avis  est  nécessaire  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires. 

Au  commencement  de  chaque  mois,  les  caisses  publiques 
de  chaque  province  envoient  le  relevé  de  leurs  opérations  du 
mois  précédent  avec  les  pièces  justificatives  à  la  caisse  mili- 
taire régionale.  Celle-ci  établit,  de  son  côté,  un  arrêté  de 
comptes  qui  sert  aux  vérifications  de  caisse  mensuelles  faites 
par  un  fonctionnaire  de  l'intendance.  En  fin  de  trimestre  et 
d'année  elle  produit  une  balance  que  l'intendance  transmet, 
après  vérification,  à  la  caisse  militaire  générale. 

En  outre  elle  établit,  pour  chaque  espèce  de  fonds,  un 
compte  annuel  que  l'intendance  adresse  à  la  Cour  des 
comptes. 

Direction  des  caisses  militaires.  —  Les  caisses  militaires 
sont  dirigées  par  deux  employés  dont  l'un  porte  le  nom  de 
comptable  et  l'autre  celui  de  contrôleur.  Le  comptable  de  la 
caisse  militaire  générale  est  désigné  sous  le  titre  de  payeur 
de  guerre  général,  General-Knegszahlmeister^  le  contrôleur 
sous  celui  de  payeur  de  guerre,  Kriegszahlmeister. 


Service  des  fonds  dans  les  corps  de  troupe. 

Toute  unité  administrative  (1)  possède  une  caisse  spéciale. 
Le  payeur  seul  l'administre,  et  en  détient  la  clef.  Toutes  les 
caisses  d'un  corps  de  troupe  sont  déposées  au  poste  de  police 
dans  un  local  fermant  à  clef. 

Le  chef  de  bataillon  est  chargé  de  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  ;  il  a  le  droit  de  vérifier  quand  il  lui 
plaît  la  comptabilité  et  la  caisse  ;  c'est  par  son  intermédiaire 
que  le  payeur  est  informé  des  ordres  ou  instructions  relatifs 
au  service  des  fonds,  donnés  par  l'intendance. 


(1)  Dans  cet  exposé,  Tunité  éludiée  est  le  bataillon.  Toutes  les  pres- 
criptions qui  le  concernent  sont  applicables  au  régiment  de  cavalerie  et 
au  groupe  d'artillerie;  celles  relatives  à  la  compagnie  le  sont  également 
à  Tescadron  et  à  la  batterie. 
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La  caisse  est  alimentée  aa  moyen  d'avaiures  pour  la 
solde  et  les  indemnités.  Ces  avances  sont  demandées  par  le 
payear  &  Tintendance  qui,  après  vérification,  en  mandate  le 
montant.  Ce  dernier  est  géfiéralement  calculé  de  manière  que 
les  espèces  en  caisse  n'excèdent  pas  de  plus  de  12S0  francs  les 
besoins  de  deux  jours  ;  les  mandats  ne  sont«n  principe  tou- 
chés que  le  matin  même  du  jour  de  payement,  c'est-àrdire  les 
l«%  H  et  21  de  chaque  mois.  Toutes  les  espèces  doivent 
immédiatement  être  versées  dans  la  caisse,  exceptîou  est  &ite 
pour  une  somme  de  187  fr.  50  que  le  payeur  peut  conserver 
par  devers  lui  pour  solder  les  petites  dépenses  qui  viendraient 
à  se  produire  en  dehors  des  jours  réguliers  de  payement. 

Outre  les  fonds  destinés  à  la  solde,  etc.,  la  caisse  est  encore 
autorisée  à  recevoir  certains  dépMs  que  le  payeur  est  tenu 
d'accepter  et  de  gérer. 

Ce  sont  notamment  :  les  versements  faite  par  les  hommes 
de  troupe  au  momeut  de  l^ir  mariage,  les  versements  faits  par 
les  officiers  pour  leur  habillemeut,  les  retenues  pour  impôts  ou 
pour  dettes,  les  cautiounemeots  des  gérants  des  casinos  des 
officiers  et  des  cantines  des  hommes  de  troupe,  les  économies 
que  ces  derniers  déposent  à  la  caisse,  les  livrets  de  caisses 
d'épargne,  etc. 

En  outre,  dans  la  caisse  du  payeur  administrant  l'état- 
major  du  régiment  (1)  est  déposé  le  fonds  de  secours  des 
officiers. 

Les  comptes  de  la  caisse  sont  arrêtés  le  1^  de  chaque 
mois  par  le  chef  de  bataillon  qui  indique  en  toutes  lettres 
l'existant  à  cette  date.  Au  commencement  de  chaque  trimestre 
la  comptabilité  du  trimestre  écoulé  est  adressée  pour  vérifica- 
tion à  l'intendance. 

Outre  les  vérifications  inopinées  du  chef  de  bataillon,  le 


(1)  Un  des  payeurs  de  bataillon  est  chargé  de  TadministratioD  deFétat- 
major  du  réfiaent;  il  Êait,  en  outre,  partie  de  la  oommissîoa  d'habillé- 
mml  du  régiment  et  UMiciie  de  oe  fiait  une  indenaité  de  4S0  francs  dans 
rrafantâHe,  300  fitncs  daas  tes  régiments  d'artillerie  et  de  cavalerie, 
2â5  francs  dans  les  bataillons  formant  corps. 
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chef  du  service  de  Tintendanjce  de  la  division  doit,  au  moms 
une  fois  par  an,  procéder  à  une  vénfication  iocpinée  de  la 
caisse. 

Le  service  des  fonds,  dans  les  iyorps  de  troupe,  sabvîeDt 
«ux  dépenses  qu'entraînent  : 

1"*  Le  service  de  la  solde  et  des  indemnités  ; 
2*  Le  service  d'entrée»  de  tout  Je  matériel,  comprenant  : 
La  masse  générale  d  entretien  ; 
La  masse  d'entretien  de  Tarmement  ; 
La  masse  d'entretien  du  matériel  d'instruction  ; 
La  masse  de  ferrage  et  de  médicaments  vétérinaires  ; 
Les  fonds  d'habillement  ; 
Les  firais  de  bureau  ; 

Les  fonds  pour  exercioes  spéciaux  et  manœuvres  eo 
terrain  varié. 
Nous  examineroos  rapidement  le  service  de  la  soide  et  la 
destination  de  ces  différentes  masses  (les  fonds  de  l'habille- 
ment  seront  traités  dans  le  service  de  rbabiUeœent). 

Fixation  des  droits  el  perception.  —  Les  droits  aux 
diverses  prestations  sont  d^erminés  par  des  tableaux  d'effec- 
tifs ou  d'ailocaiioQS  budgétaires,  du  temps  de  paix,  dressés 
pourcbaxjue  corps  de  troupe  par  le  ministère  de  la  guerre. 
Ces  états,  Friedens-Verp/leguns-Etats,  détaillent  par  grade 
et  emploi,  reffeciif  de  paix  des  différentes  unités  administra- 
tives, le  montant  des  allocations  individuelles  et  collectives 
et  les  rations  de  fourrages  auxquelles  cet  effectif  leur  donne 
droit. 

C'est  sur  cette  base  que  le  payeur  établit  toute  la  compta- 
bilité de  l'unité  qu'il  administre. 

En  fin  de  mois,  il  relève  le  nombre  de  journées  par  grade 
et  emploi,  sur  un  rapport  mensuel  de  dépenses  d'entretien 
ou  feuilles  de  journées,  faisant  ressortir  Teffectif  en  officiers, 
hommes,  chevaux  et  défaillant,  nominativement  pour  les  offi- 
ciers, et  numériquement  pour  les  hommes  de  troupe,  toutes 
les  mutations  qui  se  sont  produites. 

Il  y  mentionne  également  les  perceptions  effectuées  au  titre 
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de  son  unité.  La  feuille  de  journées  est  visée  par  le  comman- 
dant du  bataillon.  Outre  cette  pièce,  le  payeur  établit  égale- 
ment, pour  servir  à  la  liquidation,  la  revue  mensuelle  de 
liquidation  des  dépenses  d'entretien.  Cette  pièce  de  compta- 
bilité ne  reproduit  aucune  des  justiGcations  fournies  par  la 
feuille  de  journées.  Elle  présente  simplement,  sous  la  rubri- 
que et  dans  Tordre  de  Tinscription  des  crédits  au  budget,  la 
part  de  chacun  de  ces  crédits,  acquise  pendant  le  mois  à 
l'unité,  soit  à  titre  d'allocations  individuelles,  soit  au  titre  des 
masses. 


Solde  et  indemnités  des  officiers  et  des  médecins. 

La  solde  des  ofQciers,  Gehalt^  avec  les  accessoires  de  solde, 
est  payée  le  !«'  de  chaque  mois  et  d'avance,  sur  production 
d'états  de  solde  nominatifs  établis  par  le  payeur  et  émargés 
pour  quittance  par  les  ayants  droit.  La  solde  est  payée  pour 
la  totalité  du  mois  pendant  lequel  se  produisent  une  promo- 
tion, un  avancement  de  classe,  etc. 

La  solde  de  la  troupe,  Lôhnung,  est  payée  d'avance  et  par 
décades,  les  l®"",  11  et  21  de  chaque  mois,  d'après  les  feuilles 
de  prêt  établies  par  les  compagnies.  Ces  feuilles  de  prêt  pro- 
duisent, par  grade  et  par  emploi,  le  nombre  de  journées  de 
présence  sans  mentionner  les  mutations  qui  justiBent  ces 
chiffres. 

Les  allocations  des  hommes  de  troupe  sont  uniformément 
calculées  par  journées,  chaque  journée  représentant  1/30 
de  l'allocation  mensuelle* 

Décompte  de  la  solde  et  accessoires  de  solde  des  officiers 
et  des  médecins.  —  Le  traitement  alloué  normalement  en 
temps  de  paix,  comprend  : 

La  solde  proprement  dite  ; 

Les  frais  de  service  pour  les  généraux  et  assimilés  ; 

L'indemnité  de  logement; 

L'indemnité  supplémentaire  de  logement  ; 

Et  l'indemnité  de  remonte  ou  de  monture. 
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Ces  trois  dernières  indemnités  font  partie  intégrante  du 
traitement,  tandis  que  les  autres  indemnités,  qui  seront  énu- 
mérées  ultérieurement,  ne  sont  allouées  que  pour  certains 
emplois  ou  dans  des  situations  spéciales. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  différentes  allo- 
cations, et  nous  résumerons  ensuite  Torganisation  de  la  caisse 
de  prêts  et  secours  pour  officiers. 

i^  Solde  proprement  dite  {Gehalt).  —  Elle  varie  avec  le 
grade  de  l'officier  et  avec  les  fonctions  qu'il  remplit.  Ainsi 
un  chef  d'escadron  de  cavalerie,  commandant  effectivement 
le  régiment,  touchera  la  solde  de  colonel,  tandis  que  le  lieu- 
tenant-colonel d'un  régiment  commandé  par  un  colonel  ne 
louchera  que  la  solde  d'officier  supérieur. 

Les  soldes  données  par  le  tarif  ci-après  sont  les  soldes 
nettes,  réellement  touchées  par  les  officiers  et  médecins. 

TariU  de  la  solde  proprement  dite  (Gehalt) 

Par  an. 

francs. 

Commandant  de  corps  d'armée 15,000 

—  de  division 15,000 

—  de  brigade 11,250 

—  de  régimeni 9,750 

Officier  supérieur  n'ayant  pas  rang  de  commandant  de 

régiment 7,312 

Capitaine  de  1"  classe -4,875 

—      de  2«  classe 3,375 

Lieutenant  en  1«' 1 ,875 

Lieutenants. de  1 ,125  à  1 ,485 

Médecins. 

Par  an. 

francs. 

/  15,000  comme  général 

Médecin  inspecteur  de  l'armée ^^^  cotie  gTéral 

(  de  brigade. 

19,750 1'*    moitié   de 
9,000  «•''ISî^ilié    de 
l'effectif.  . 
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Par  an. 
francs. 

Médecin  principal  de  2«  classe 7,500 

i  7,312  l"*  mofeié  de 
6,750  JlSé  de 
refieclif. 
!4,875  i"  moUié  de 
3,375  sê'Sué  de 
r^edif. 

Médecin  aMe-niqer  ée  I'*  cUsse i  ,875 

MédecÎB  aide-major  de  3*  classe. I  ,i25 

2*  Indemnités  pour  frais  de  service  {DiemsizitléÊge)^ —  Ces 
indemnités  ne  sont  allouées  qu'aux  officiers  généraux  ei  as&i- 
niilés. 

Nous  De  citerons  qne  les  soivantes  : 

francs. 

Général  conanaiidaiil  de  corpa  d'armée 32,500 

Commandant  de  division 5,625 

Médecin  inspecteur  de  l'armée 5,625 

Commandant  de  brigade 1 ,425 

Nota.  —  Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  frais  de 
bureau,  qui  s'élèvent  en  moyenne  pour  le  géméral  comman- 
dant de  corps  d'armée,  à  940  francs,  plus  2,500  francs  envi- 
ron pour  le  traitement  affecté  à  son  archiviste  ;  pour  le  général 
de  division,  ils  varient  de  810  à  1215  francs,  et  pour  le  géné- 
ral de  brigade,  de  405  à  81.0  francs. 

3®  Indemnité  de  logement  (Servis)  (1).  —  L'indemnité 
de  logement  payée  par  l'État  aux  militaires,  qui  pourvoient 
eux-mêmes  à  leur  logement  et  à  celui  de  leur  ordonnance, 


(i)  Le  root  Senà,  du  français  service,  signifiait  autrefois  la  prestation 
du  logement  avec  place  au  feu  et  à  la  chandelle;  on  étendit  plus  tard  cette 
dénomination  à  rindemnilé  payée  par  l'habitant  qui  ne  pouvait  fournir 
sa  prestation  en  nature.  Actuellement,  le  mot  Servis  sert  à  désigner  Tac- 
cessoîre  de  solde  que  l'Ëtat  paye  aux  militaires  qur  se  logent  à  leurs 
frais. 
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s'appelle  Selbstmiether servis.  Elle  varie  non  seulement  avec 
les  différents  grades,  mais  encore  avec  la  garnison. 

A  cet  effet,  toutes  les  villes  de  garnison  de  l'Empire  sont 
divisées  en  cinq  catégories  ou  classes,  dont  la  première,  A, 
comprend  Berlin  et  certaines  autres  grandes  villes;  les  quatre 
autres,  numérotées  de  I  à  IV,  sont  classées  d'après  la  cherté 
de  l'existence,  et  les  indemnités  qui  s'y  rapportent  vont  en 
décroissant  depuis  la  classe  A  jusqu'à  la  classe  IV. 

Ces  indemnités  varient  également  pendant  les  mois  d^été, 
c'est-à-dire  d'avril  à  septembre  inclus,  et  pendant  les  mois 
d'hiver. 

Ainsi,  un  officier  supérieur  ou  capitaine,  en  garnison  à 
Berlin,  touchera  118  fr.  15  par  mois  d'hiver,  et  84  fr.  40  par 
mois  d'été.  Mais  dans  les  tarifs  que  nous  donnerons  ci-après, 
nous  nous  contenterons  de  donner  le  montant  du  Servis  par 
année. 

L'indemnité  se  compose  de  trois  parties  : 

A.  L'indemnité  pour  le  logement; 

B.  L'indemnité  pour  écuries,  les  casernements  en  Alle- 

magne ne  contenant  généralement  pas  la  totalité 
des  chevaux  d'officiers  ; 

C.  L'indemnité  pour  location  de  bureaux  dans  le  cas, 

très  rare  d'ailleurs,  où  il  ne  sont  pas  fournis  par 
l'État. 
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Tarif  des  indemnités  annuelles  de  logement  (Servis). 


CATiGORIBS  DBS  PARTIBB 

CLASSBS  DB  LA  GARNISOH. 

P>B5IAIITIt. 

A. 

■• 

II. 

III. 

IV. 

fr. 

fr.       e. 

fr. 

e. 

fr.       c. 

fr. 

A.  Indemnité  de  logement. 

1.  Général  de  l'infanterie,  de  la 

cavalerie  ou  de  Tartillerie. 

%  Général  de  diviiion 

3.  Général  de  brigade 

4.  Colonel  et  médecin  principal. 

5.  Major,  capitaine,  médecin - 

major 

3,450 
2.452 
2,025 
4,642 

4,215 

67o 

2,430    » 
1,890    » 
1,530    » 
1,215    • 

877    » 

562    • 

4,845 

1,485 

1,170 

945 

720 

450 

» 

m 

» 

M 

» 

1,710      - 

1,350    » 

1,035    . 

855    > 

630    » 

382    » 

1,485 

1,470 

922 

742 

540 

360 

6.  Lieutenant,    médecin   aide- 
mnjor 

B.  Indemnitét  ^ur  écuriet. 

Pour  un  cheval  ou  pour  le  pre- 
mier cheval  d'uu  officier,  etc. 
Pour  chacun  des  autres  chevaux. 

135 
45 

108    » 
31  50 

90    » 

22  50 

76  60 
22  50 

67 
18 

C.  Pour  location  de  bureau. 

Ponr  chaque  pièce  serrant  de 
bureau 

225 

480    » 

157 

■ 

135    » 

435 

Prescriptions  spéciales  pour  les  officiers  logés  par  CÉtat, — 
Si  rofficier  logé  par  l'État  reçoit  également  l'ameublement  et 
le  matériel  de  chauffage,  il  ne  touche  pas  l'indemnité  de  loge- 
ment; s'il  ne  reçoit  pas  le  matériel  de  chauffage,  il  touche 
un  tiers  de  l'indemnité. 

Les  officiers  logés  dans  les  casernes  ne  touchent,  avec 
leur  solde  proprement  dite,  que  : 

1®  Une  indemnité  spéciale  s'élevant  par  mois  : 

A  7  fr.  50  pour  les  capitaines,  et  à  4  fr.70  pour  les 
lieutenants,  quelle  que  soit  la  garnison  ; 

2*  Une  partie  du  Servis  équivalente  à  peu  près  à  l'in- 
demnité supplémentaire  de  logement.  Cette  dernière  ne  leur 
est  pas  allouée. 

Pour  terminer  la  question  du  Servis,  notons  de  suite  que 
l'indemnité  payée  par  l'État  pour  le  logement  des  troupes  et 
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des  chevaux,  soit  dans  certaines  garnisons  où  les  ressources 
du  casernement  sont  insuffisantes,  et  dans  lesquelles  le  loge- 
ment est  fourni  à  une  partie  des  troupes  chez  les  habitants  (mais 
non  dans  des  locaux  loués  à  cet  effet),  soit  pour  les  cantonne* 
mentsde  manœuvres,  etc.,  s'appelle  N a turalquartier servis j 
indemnité  pour  logement  fourni  en  nature.  Cette  indemnité 
est  établie  d'après  un  tarif  différent  de  celui  du  Servis  payé 
au  militaire  logeant  à  ses  frais,  et  sert  à  dédommager  un  peu 
les  habitants  des  charges  que  leur  causent  les  passages  de 
troupes. 

Elle  s'élève,  par  jour,  à  environ  0  fr.  12  par  homme  ou 
par  cheval. 

i^  L'indemnité  supplémentaire  de  logement  (  Wohnungs- 
geldzuschuss)  date  de  1873.  A  cette  époque  on  avait  eu 
l'intention  d'augmenter  les  soldes,  mais  comme  d'autre  part 
le  traitement  des  employés  civils  d'Empire  était  insuffisant,  on 
a  alloué  aux  officiers  comme  aux  employés  civils  une  indem- 
nité supplémentaire  de  logement. 

Cette  indemnité  est  établie  d'après  les  mêmes  règles  que  le 
servis  et  le  tarif  annuel  en  est  le  suivant  : 


C^TÉGOKIES  DBS  PARTIES  PBBRARTBS. 


4.  Généraux. 


2.  Commandants  de  régiment,  médecins 
principaux  et  employés  ayant  le  même 
rang 


3.  Officiers  supérieurs,  capitaines,  etc. . 

4.  Lieutenants,  etc 


CLASSES  DE  LA  GABRISON. 


fr. 

1,875 

4,500 

1,1i5 

5!5 


fr. 

1,500 

1,125 
825 
337 


II. 


fr. 

1,125 

900 
675 
300 


iii. 


fr. 

900 

750 
600 
281 


IV. 


fr. 
750 

675 
525 

£70 


PïoTA.  —  Cette  indemnité  n'est  pas,  comme  le  «ervw,  calculée  par  mois  d'été 
ou  d'hiver. 


Les  allocations  varient  donc  suivant  la  catégorie  à  laquelle 

appartient  l'officier  et  la  classe  de  la  garnison,  comme  pour 

l'indemnité  du  Servis. 

40 
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5^  Vindermiité  de  remonte  ou  de  monture,  L'iDdemoité 
de  remoDte,  Pferdegddy  est  allouée  aux  oCBciers  des  troupes 
à  piedf  de  rartilierie  (sauf  les  lieuteuaDts  de  l'artillerie  à 
cheval)  et  du  traiu.  Ces  officiers  perçoivent,  pour  Tachât  de 
leurs  chevaux,  19  fr.  50  par  mois  et  par  cheval.  Cette  iadem- 
nité  représeote  la  valeur  d'un  cheval  de  1875  francs,  et  est 
calculée  de  manière  à  en  amortir  le  prix  en  8  ans. 

Jusqu'en  1897,  les  autres  officiers  ne  toochaieDt  aucune 
indemnité  pour  l'achat  de  leurs  chevaux.  À  cette  époque  un 
ordre  de  Cabinet  décida  que,  par  analogie  avec  les  .officiers 
touchant  l'indemnité  dite  Pferdegeldj  illeur  serait  alloué  une 
indemnité  mensuelle  spéciale  que  nous  appellerons  indemnité 
de  monture  et  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 


Cavalerie  et  ûrtiUerie  à  cheval  : 

fr.  «. 

Colonels 62  ÎM)  par  mois. 

Officiers  supérieurs 31  75        — 

Capitsmes 3f  75        — 

Lieutenants  en  i<*' 18  75        — 


Tableau  du  traitement  dans  les  différents  grades. 

Le  tableau  suivant  donne,  pour  les  différents  grades,  le 
montant  du  traitement  total  résultant  des  cinq  éléments 
entrant  normalement  dans  sa  composition  et  qui  viennent 
d'être  énumérés. 

Le  traitement  afférent  à  chaque  grade  comprend  un  maxi- 
mum et  un  minimum  qui  résultent  de  la  catégorie  dans 
laquelle  est  classée  la  garnison  pour  l'allocation  de  Findem- 
nîté  de  logement  et  de  l'indemnité  supplémentaire  de  loge- 
ment. 
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Commandant  de  corps  d'armée  (o), 

Commanda  a  t  de  division 

Commandant  de  brigade.  !*.!!!'.*..* 

Commandant  de  régiment  (autre  que' de 

cavalerie) ^ 

Commandaai  de  régiment  dé  caVaiêriê 
Officier  supérieur,   non  «ommaadaat  de 

réçiment  (cavalerie  et  artillene  à  cheval). 
Officier  supérieur,   non  commandant  de 

régiment  (autres  armes) 

Capitaine  de  4"  classe  (cavalerie  erârtil- 

lerie  à  cheval) 

Capitaine  de  <'•  classe  (aufrês  armes). 
Capitaine  de  2»  classe  (cavalerie  et  aVtiï- 

lerie  à  ckeral) 

Capitaine  de  2«  classe  (autres  armes) 
Lieutenant  en  4-f  (cavalerie  et  artil 

a  cheval) 

Lieutenant  en  1"d'ârtniêrie* 
Lieutenant  en  4«'  non  monté 

Lieutenant  monte 

Lieutenant  non  monté. .'.' / 


artillerie 


OMBRVATIOVS. 


(a)  Logé  par  Vt- 
Ut  «t  7  eompris 
t,SOO  tr.  poar  le 
traitement  de  mw 
archiviste. 


îi^H^'-— --^^^^ 


Médecins, 


GRADES. 


Médecin  insjieetaar  de  l'armée.. 
Médedn  pnncipal  H'«  moitié 

de  \**  dasse. . .  U«  moitié  1  '. 
Médecin  principal  de  «•  classe. . 
Médedn-major  de  i  4»«  moitié. 

j"  classe \^  moitié.  !  ' 

Médecin-major  def  4"  moitié. 

2*  classe (  2«  moitié.].' 

Médecin  aide-major  de  1»  classe 
Médecin  aide-major  de  2«  classe 


MONTANT   TOTAL 

dtt 
TBAITSmilT  VA»  AH, 


■AXIKOM.        HINIMOV, 


franos. 

24.760 

12,892 

12,U2 

10,642 

9,652 

9,090 

7,245 

5,7<5 

3,075 

2,3i5 


frtnet. 

21,000 
14,171 
10,421 
8,996 
8,384 
7,810 
5,944 
4,444 
2,^505 
4,755 


OBSERTATIOIVS. 
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Indemnité»  diverses. 

!•  Indemnité  de  table  {Tischgeld),  —  Le  budget  contient 
un  crédit  spécial  alloué  par  corps  de  troupe  et  destiné  à  être 
réparti,  sous  forme  d'indemnité,  entre  les  lieutenants  et  assi- 
milés célibataires  prenant  ensemble  leur  repas  de  midi  au 
casino. 

Cette  indemnité  varie  par  mois  de  7  fr.  50  à  13  fr.  25  par 
tête. 

2*  Principales  indemnités  de  fonctions.  —  Lieutenants, 
adjudants  dans  les  corps  de  troupe  :  370  francs  par  an. 

Lieutenants  chargés  des  instructions  judiciaires  :  4  35  francs 
par  an. 

Majors  ou  capitaines,  professeurs  d'équitation,  etc.,  à 
rinstitut  militaire  d'équitation  ;  900  francs  ;  lieutenants  déta- 
chés à  rinstitut  :  540  francs. 

Commandants  de  compagnie  du  bataillon  d'instruction  : 
1125  francs;  lieutenants  :  540  francs. 

Officiers  supérieurs  et  capitaines  des  écoles  de  tir  d'infan- 
terie et  d'artillerie:  1125  francs;  commandants  de  batterie  et 
de  compagnie  :  900  francs  ;  lieutenants  :  540  francs. 

Capitaine  commandant  la  compagnie  d'essai  de  la  Commis- 
sion d'expérience  d'artillerie  :  900  francs  ;  lieutenants  :  540  fr. 

Capitaines  de  la  section  d'expérience  des  troupes  de  commu- 
nication et  des  troupes  de  chemin  de  fer  :  450  francs  ;  lieute- 
nants :  270  francs. 

Capitaines  de  la  section  d'aérostiers,  comme  professeurs  : 
900  francs,  les  autres  capitaines  :  450  francs  ;  lieutenants  : 
270  francs. 

Capitaine  commandant  la  compagnie,  garnison  du  château 
de  Hohenzollern  :  1350  francs  ;  lieutenants  :  585  francs. 

Lieutenant  commandant  de  compagnie  d'une  formation  de 
réserve  pendant  une  convocation  :  50  francs  ;  autres  lieute- 
nants :  30  francs. 

3^  Indemnité  de  détachement,  de  marche  ou  de  manœuvre 
avec  les  troupes  {Kommandozulage)  :  . 
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h.  c. 

Officier  supérieur , 6  25  par  jour. 

Capitaine 500       — 

Lieutenant 3  75       — 

Les  officiers  généraux  ne  touchent  pas  d'indemnité  a  ce 
titre. 

4^  Indemnités  de  déplacement  (Tagegelder).  —  Elles  sont 
allouées  dans  tous  les  cas  de  déplacement  où  Tindemnité  ci- 
dessus  n'est  pas  perçue. 

fr.    c. 

Général  commandant  de  corps  d'armée,  elc 37  50  par  jour. 

Général  commandant  de  division . . . .' 30  00       — 

Autres  otficiers  généraux Î2  50       — 

Commandant  de  régiment 48  75       — 

Capitaine 41  25       — 

Lieutenant 9  40       — 

En  percevant  cette  indemnité,  les  officiers  cessent  d'avoir 
droit  au  Sej'vis. 

5^  Indemnités  kilométriques  : 

Officiers  généraux,  supérieurs  et  capitaines  voyageant 

avec  une  ordonnance,  0  fr.  25  par  kilomètre  ; 
Officiers  de  tous  grades  voyageant  seuls,  0  fr.  16  par 

kilomètre  ; 
Indemnité  fixe  pour  tous  les  grades,  touchée  pour  le  jour 

de  départ  et  d'arrivée,  3  fr.  75  par  jour. 

6®  Indemnité  de  déménagement.  —  Dans  les  cas  de  dépla- 
cements d'office,  promotions,  mutations,  etc.,  les  officiers  ont 
droit  : 

a)  Officiers  mariés  : 

Son  me  fixe.    En  pins,  par  10  kilomètres, 
fr.  ff.    e. 

Officier  général 2,250  30  00 

Commandant  de  régiment 1 ,250  25  00 

Officier  supérieur 625  42  50 

Capitaine 375  40  00 

Lieutenant 250  7  50 
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b)  Officiers  célibataires.  —  Les  officiers  célibataires  autres 
que  les  lieutenants  touchent  la  moitié  de  la  somme  fixe  et  de 
rindemnité  par  kilomètre  ci-dessus. 

Les  lieutenants  touchent  une  somme  fixe  de  50  francs 
jusqu'à  350  kilomètres  et  de  75  francs  au  delà. 

L'officier  déplacé  d'office  est  en  outre  indemnisé  du  noon- 
tant  du  loyer,  Miethsentschàdigtmg^  qui  lui  reste  à  payer  pour 
terminer  son  bail.  Toutefois  cette  indemnité  est  accordée  pour 
un  maximum  de  neuf  mois  et  ne  peut  pas  dépasser  le  double 
du  montant  du  Servis  alloué  pour  les  mois  d*été  dans  la  gar- 
nison quittée  par  Tofficier. 

Soldes  d'absence, 

1*  En  permission.  —  L'officier  en  permission  touche  en 
règle  générale  sa  solde  entière  pendant  un  mois  et  demi.  Si 
la  permission  totale  est  de  six  mois,  on  opère  pour  les  autres 
quatre  mois  et  demi  les  retenues  suivantes  : 


fraocR.    •      franei. 

fr.     e. 

Pour  une  solde  de  15,000 

on  retient  20  625  par  jour 

-               11,î50ài5,000 

15  00 

—                 9,750iiii,250 

11  25 

—                 6,750  à   9,750 

9  37 

—                 4,875  à   6,750 

5  00 

—                 3,375  à   4,875 

3  12 

-                 î,625à   3,375 

2  80 

-                 i,800à   2,625 

2  19 

4,455  à  1,800 

1  50 

—                 i,i25à   1,455 

1  25 

Exceptionnellement  on  peut  accorder  une  permission  de 
trois  mois  avec  solde  entière. 

Une  permission  peut  être  accordée  à  titre  de  convalescence, 
jusqu'à  six  mois  avec  solde  entière  :  au  delà  de  cette  durée  il 
faut  l'autorisation  de  l'Empereur. 

2®  A  rhôpitaL  —  Les  lieutenants  seuls  sont  admis  à 
l'hôpital  sans  autorisation  spéciale  :  pendant  leur  séjour  ils 
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subissent  une  retenue  journalière  de  1  fr.  875.  Les  officiers 
d'un  grade  plus  élevé  ne  sont  admis  à  Thôpital  que  sur  aulo-^ 
risation  du  général  commandant  de  corps  d'armée  :  ils  rem- 
boursent les  frais  de  leur  séjour  d'après  le  même  tarif. 

3®  En  détention.  —  Les  officiers  subissant  une  punition  de 
prison  sont  passibles  de  Ja  retenue  Gxée  pour  les  permissions 
mais  elle  est  faite  dès  le  j.our  d'arrivée  de  l'ofBcier  dans  la 
prison. 

Retenue  pour  F  habillement.  —  La  solde  des  capitaines  et 
lieutenants  subit  par  mois  une  retenue  de  37  fr.  50  dans  la 
cavalerie,  de  30  francs  dans  les  autres  armes.  Ces  sommes 
sont  versées  dans  la  Caisse  (F habillement  des  officiers  (Offi- 
zier-Kleiderkasse)y  dont  les  comptes  sont  gérés  par  le  payeur 
de  l'unité  administrative.  Elles  servent  à  payer  les  notes  des 
divers  fournisseurs  et,  en  fin  d'année,  la  balance  des  recettes  et 
dépenses  fait  ressortir  le  débet  ou  l'avoir  de  chaque  officier. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  toucher  son  solde  créditeur  que 
si  le  commandant  de  l'unité  a  certifié  sur  l'arrêté  de  compte 
que  d'après  la  déclaration  écrite  de  l'officier  il  n'a  plus  & 
solder  aucune  dépense  d'habillement  se  rapportant  à  l'année 
qui  vient  de  s'écouler. 

La  solde  des  officiers  supérieurs  peut,  s'ils  le  désirent,  subir 
les  mêmes  retenues  qui  sont  également  versées  à  la  caisse 
d'habillement. 


Caisse  de  prêts  et  fond»  de  secours  pour  les  officiers. 

Il  reste  enfin  à  donner  un  aperçu  de  l'organisation  de  ces 
institutions  dont  le  règlement  a  été  approuvé  par  l'Empereur 
le  6  septembre  1897. 

1<*  Caisse  de  prêts  pour  officiers  [Offizier^DarUhnskasse). 
—  Elle  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  officiers  qui  se  trou- 
vent dans  le  besoin,  sans  que  cette  situation  provienne  de 
leur  faute.  Les  officiers  du  grade  inférieur  à  celui  de  capitaine 
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de  1'^  classe  et  assimilés  peuvent  contracter  des  emprunts  à 
celte  caisse  dans  les  limites  suivantes  : 

francs. 

Lieutenant  et  médecin  aide-major 625 

Capitaine  et  médecin-major  de  2*  classe i  ,230 

Capitaine  et  médecin-major  de  I'*  classe i  ,875 

Les  officiers  et  médecins  se  trouvant  déjà  dans  une  situa- 
tion pécuniaire  compromise  ne  peuvent  recevoir  de  prêt. 

Un  deuxième  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu'après 
remboursement  intégral  du  premier. 

L'amortissement  se  fait  par  mensualités  égales  au  mini- 
mum à  VSO«  du  prêt,  l'intérêt  est  fixé  à  1  p.  100. 

La  demande  d'emprunt,  annotée  par  le  chef  de  corps,  est 
adressée  à  la  division  centrale  du  ministère  de  la  guerre  qui, 
le  cas  échéant,  fait  parvenir  les  fonds  par  la  caisse  militaire 
générale.  Les  retenues  mensuelles  sont  effectuées  par  la  caisse 
du  corps. 

2^  Fonds  de  secours  pour  officiers  (O/fizier'Uniej'Stû/' 
zungs fonds).  —  a)  Fonds  pour  les  officiers  de  f armée 
active.  —  Ces  fonds,  alloués  par  le  budget  et  répartis  entre 
les  divers  corps  de  troupe,  sont  à  la  disposition  des  officiers 
qui  touchent  une  solde  de  lieutenant  ou  de  capitaine  de 
2*  classe,  ainsi  que  des  médecins  de  grade  correspondant. 

L'administration  de  ces  fonds  est  régie  par  des  commissions 
dont  voici  la  composition  : 

l^  Dans  un  régiment  d'infanterie,  d'artillerie  de  campagne 
ou  à  pied,  de  chemin  de  fer  : 

Le  chef  de  corps  président,  un  officier  supérieur,  un  capi- 
taine, un  lieutenant  en  !«',  un  lieutenant  ; 

2®  Dans  les  autres  corps  : 

Le  chef  de  corps  président,  un  capitaine,  un  lieutenant  en 
!•',  un  lieutenant. 

Les  fonds  de  secours  sont  destinés  à  venir  en  aide  aux 
officiers  et  médecins  qui  se  trouvent  dans  le  besoin  soit  par 
suite  de  maladie,  soit  pour  toute  autre  cause  dont  ils  ne  peu- 
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vent  être  rendus  responsables  et  qui  ne  possèdent  pas  de 
ressources. 

On  peut  considérer  comme  se  trouvant  dans  une  situation 
difficile  Tofficier  ou  le  médecin  nouvellement  promus.  Les 
secours  ne  sont  alloués  que  dans  la  limite  des  besoins 
prouvés  ;  le  maximum  en  est  fixé  à  250  francs. 

Les  demandes  de  secours  sont  présentées  au  chef  de  corps 
qui  les  examine  et  réunit  la  commission.  Celle-ci  donne  son 
avis  en  commençant  par  le  membre  le  plus  jeune  :  si  la  déci- 
sion est  favorable,  la  somme  demandée  est  immédiatement 
mandatée  et  adressée  à  l'intéressé.  Si  la  somme  de  250  francs 
est  jugée  insuffisante,  on  adresse  toutes  les  pièces  nécessaires 
au  général  commandant  de  corps  d'armée  qui  prend  une  dé- 
cision à  ce  sujet. 

Pour  éviter  que  des  fonds  non  employés  restent  inutilisés, 
les  commandants  de  corps  d'armée  se  font  adresser  chaque 
année,  par  les  corps  de  troupe,  les  fonds  dépassant  le 
double  de  la  somme  qui  est  affectée  annuellement  à  chaque 
corps, 

b)  Fonds  pour  les  officiers  et  médecins  militaires  de  la 
réserve,  de  la  landwehr,  etc.  —  Dans  chaque  corps  d'armée 
(sauf  la  Garde),  il  existe  des  fonds  pour  venir  en  aide  aux 
officiers  et  médecins  des  différentes  réserves  à  partir  du 
grade  de  capitaine  et  de  médecin-major  et  au-dessous,  appelés 
à  faire  une  période  d'instruction  et  domiciliés  sur  le  terri- 
toire du  corps  d'armée. 

Le  montant  des  sommes  allouées  à  chaque  corps  d'armée 
varie  entre  250  et  1200  francs.  Le  général  commandant  le 
corps  d'armée  confie  ces  fonds  à  la  caisse  militaire  d'un  de 
ses  régiments  qui  en  devient  responsable  et  est  chargé  de  * 
tenir  les  écritures  qui  les  concernent. 

Les  secours  ne  peuvent  être  accordés  que  pour  des  motifs 
militaires  particuliers  et  non  pour  des  motifs  généraux, 
comme  par  exemple  le  fait  d'être  appelé  pour  une  période 
d'instruction. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  commandant  du 
district  sur  les  contrôles  duquel  se  trouvent  inscrits  les  inté- 
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ressés,  et  sont  transmises  au  commandant  de  corps  d'armée 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

Les  comptes  sont  arrêtés  le  31  mars  de  chaque  année  :  les 
fonds  non  employés  peuvent  se  cumuler  jusqu'à  concurrence 
du  triple  de  la  somme  fixée  :  le  surplus  est  versé  dans  les 
fonds  du  général  commandant  le  corps  d'armée, 

c)  Ponds  du  général  commandant  de  corps  darmée.  — 
Ce  fonds  s'alimente  par  des  allocations  ministérielles  et  par 
les  excédents  des  fonds  précités. 

Il  sert  d'abord  à  accorder  des  suppléments  lorsque  la  com- 
mission désignée  dans  le  paragraphe  a  juge  à  propos  de  lui 
en  demander  et  à  venir  en  aide  aux  fonds  des  paragraphes  a 
et  b  lorsque  ceux-ci  sont  épuisés. 

En  principe,  le  général  commandant  de  corps  d'armée  ne 
doit  pas  accorder  plus  de  625  francs  en  une  seule  fois  ;  mais, 
s'il  reconnaît  que  cette  somme  est  insuffisante,  il  peut  accorder 
un  nouveau  secours. 

Le  générai  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  des  commis- 
sions :  celles-ci  indiquent  seulement  l'opinion  du  corps  d'offi- 
ciers ;  il  reste  juge  de  la  solution  à  donner,  car  seul  il  est  à 
même  d'avoir  une  idée  exacte  de  la  totalité  des  demandes  et 
de  la  situation  des  fonds  disponibles. 

d)  Ponds  potir  les  officiers  de  F  Académie  de  guerre.  — 

Outre  les  fonds  ci-dessus  énumérés  et  auxquels  ils  peuvent 
prétendre,  on  a  constitué,  pour  les  officiers  détachés  à  l'Aca- 
démie de  guerre,  des  fonds  spéciaux  s'élevant  à  21,000  francs. 
Le  Service  de  l'intendance  mandate  le  montant  intégral  de 
cette  somme,  chaque  année,  au  directeur  de  l'Académie  de 
guerre. 

Le  fonds  a  pour  premier  objet  de  venir  en  aide  aux  offi- 
ciers sans  fortune  des  régiments  de  province,  détachés  a  Berlin 
et  de  leur  permettre  de  subvenir  aux  dépenses  que  leur 
occasionne  la  nécessité  de  prendre  leurs  repas  en  dehors  des 
casinos  d'officiers. 

Le  montant  de  ce  supplément  est  fixé  à  12  fir.  SO  par  mois, 
sous  la  réserve  que  la  situation  pécuniaire  de  l'officier  ne 


SOLDE  ET  INDEMNITES  DES  OFFICIERS.  635 

s'améliore  pas  peudant  son  séjour  à  TËcole.  Celte  indemnité 
peut  se  cumuler  avec  l'indemnité  de  table,  Tischgeldy  que 
les  officiers  détachés  peuvent  continuer  à  recevoir  de  leur 
corps  de  troupe. 

De  plus,  la  direction  peut  accorder  sur  ces  fonds  des  sup- 
pléments aux  officiers  de  3^  année  pour  les  frais  de  voyages 
d'études  et  d'instruction  ;  enfin,  dans  des  cas  particuliers  et 
tout  à  fait  urgents,  elle  peut  attribuer,  aux  officiers  détachés  à 
l'Académie  de  guerre,  des  secours  exceptionnels  mais  non 
renouvelables. 

e)  Fonds  pour  secours  permanents.  —  1®  Secours  aux 
aspirants -officiers.  —  Les  aspirants -officiers  de  Tarmée 
active,  sans fortune(simples  soldats, sous-officiers,  enseignes), 
sortant  d'une  école  de  cadets,  peuvent  recevoir,  de  leurs 
chefs  de  corps,  des  secours  susceptibles  d'atteindre  une 
valeur  telle  que,  ajoutés  aux  revenus  personnels  et  accès 
soires  provenant  de  fondations,  legs,  etc.,  ils  représentent 
par  mois  un  total  de  30  francs  pour  les  enseignes  et  les  sous- 
officiers,  et  81  fr.  23  pour  les  gefreite  et  simples  soldats. 
S'il  ne  fallait  que  3  fr.  73  ou  moins  pour  parfaire  aux  chiffres 
ci-dessus  les  ressources  des  intéres^s,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'accorder  de  secours. 

Les  conditions  à  remplir  pour  les  obtenir  sont  les  suivantes  : 
les  intéressés  doivent  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  rece- 
voir l'argent  suffisant  de  leur  famille  et  justifier  de  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  pouvoir  être  proposés  ultérieu- 
rement pour  le  grade  d'officier. 

Exceptionnellement,  des  secours  de  même  nature  peuvent 
être  accordés  aux  aspirants-officiers  ne  sortant  pas  d'une 
école  de  cadets.  Dans  ce  cas,  la  demande  est  adressée  au 
ministère  de  la  guerre  (Direction  des  services  administratifs) 
et  la  décision  est  soumise  à  l'Empereur. 

Les  secours  sont  payés  avec  le  prêt,  c'est-à-dire  d'avance 
et  tous  les  dix  jours. 

2^  Secours  pour  officiers.  —  Ces  secours  sont  payés  sur 
les  fonds  disponibles  de  l'Empereur. 

Les  lieutenants  dans  le  besoin  peuvent  être  proposés  pour 
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des  secours  de  cette  nature  par  les  généraux  commandants 
de  corps  d'armée  ou  les  généraux  inspecteurs. 

Les  lieutenants  qui  n^ont  aucun  revenu  personnel  et  ceux 
dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  25  francs  par  mois  peuvent 
recevoir  des  secours  de  manière  a  parfaire  à  cette  somme  les 
ressources  particulières  de  Tofficier  :  on  ne  doit  pas  faire  de 
demande  s'il  ne  faut  que  6  fr.  25  pour  arriver  au  total  de 
25  francs. 

Ces  secours,  payables  à  l'avance,  sont  alloués  jusqu'au 
moment  de  la  nomination  au  grade  de  lieutenant  en  1*'. 
Si,  avant  cette  époque,  il  survient  des  motifs  capables  de 
mettre  fin  à  leur  allocation  ou  d'en  diminuer  le  montant,  ils 
doivent  être  déclarés  au  Bureau  des  fonds,  Direction  des 
services  administratifs  du  ministère  de  la  guerre.  Tous  les  six 
mois,  le  service  des  fonds  envoie  à  chaque  chef  de  corps 
l'état  des  officiers  touchant  des  secours.  Le  chef  de  corps  en 
fait  le  renvoi  après  avoir  indiqué,  de  sa  main,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  maintenir  Tallocation. 


Traitement  des  employés  de  Tadministration  militaire. 

Le  traitement  de  ces  employés  diffère  suivant  qu'ils  sont 
militaires  ou  civils. 

Les  employés  militaires  (i  )  ont  droit  à  une  solde,  à  l'indem- 
nité de  logement.  Servis^  et  à  l'indemnité  supplémentaire  de 
logement. 

Les  employés  civils  ont  droit  à  une  solde,  et  à  l'indemnité 
supplémentaire  de  logement  lorsqu'ils  ne  sont  pas  logés  par 
l'État.  Dans  aucun  cas  ils  n'ont  droit  à  l'indemnité  de  loge- 
ment dite  Servis. 

La  solde  proprement  dite  de  tous  les  employés  est  progres- 
sive :  tous  les  trois  ans  elle  augmente   pour  atteindre  un 


(I)  II  n'est  question  ici  que  des  employés  militaires  supérieurs.  Les 
employés  militaires  subalternes,  garçons  de  bureau,  etc.,  et  les  expédi- 
tionnaires n*ont  pas  droit  au  servis. 
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maximum  que  l'employé   perçoit  jusqu'au   moment   de  sa 
retraite. 

Il  oe  saurait  être  question  de  détailler  les  soldes  de  tous  les 
employés  de  l'administration  militaire  ;  il  paraît  suffisant 
d'étudier  celles  des  principaux  employés  militaires  et  de 
donner  un  aperçu  des  autres. 

1^  Employés  militaire». 

Service  de  rirUendance.  —  Le  traitement  se  compose  de 
la  solde  et  des  deux  indemnités  de  logement. 

Solde.  —  Le  tableau  ci-dessous  en  donne  le  montant  ainsi 
que  les  accroissements  successifs  : 


loteodant  militaire 

Conseiller  d'iniendance 

Conseiller  d'intendance  et  de  constraction 

Assesseor  d'intendance 

Secrétaire  d'intendance  et  archiviste 


MIRIMDM. 


HAllMUll. 


fraDcs. 

franci. 

8,686 

14, «50 

4.600 

8,250 

6,850 

9,oon 

S,6i6 

4,486 

1,876 

4,876 

Intendant  militaire 

Conseiller  d'intendance  et  de 
constraction 

ÂCCROISSEMBNTff   SUCCESSIFS 

FAB  riKIODBt   Dl   TROIS   ANS. 

franci. 

8,6t6 
4,600 

5,860 
2,686 

i,876 

francs. 

9,500 
6,890 

6,000 
3,376 

8,376 

franes. 
10,830 
6,000 

6,7S0 
4,i85 

8,875 

francs. 

44,860 
6,760 

7,500 
» 

8,373 

francs. 

7,600 

8,850 

» 

S,760 

francs. 

8,850 

9,000 

» 

4,185 

francs. 

H 
M 

» 

4,500 

francs. 

» 

» 
4,875 

Assesseur  d'intendance 

SecréUire   d'intendance  et 
archiviste 

A  cette  solde  viennent  s'ajouter  les  deux  indemnités  de 
logement  calculées  d'après  la  catégorie  dans  laquelle  sont 
classés  les  employés  et  d'après  la  garnison.  L'intendant  figure 
dans  la  catégorie  des  colonels,  les  conseillers  et  assesseurs 
dans  celle  des  majors  et  capitaines,  les  secrétaires  et  archi- 
vistes dans  celle  des  lieutenants.  (Voir  leur  traitement  total  ci- 
après)  : 


638     CHAP.   IX.   —  SERVICES   :    SOLDE  ET  CAISSES  MILITAIRES. 

Payeurs  et  vétérinaires. 
Leur  solde  est  la  suivante  : 


Payeur 

Vétérinaire  de  corpi. . 
Vétérioaire  en  i". . . . 
Vëtérinairee 


liiinMD>. 


9,)50 

3,000 
3,500 
1.900 


MAXISiU«. 


francs. 

3,750 
4,125 
3,000 
1,759 


Payeur 

Vétérinaire  de  corps. , 
Vétérinaire  en  l«r. .  . , 
Vétérinaire 


ACCROISSEMEKTS    SUCCESSIFS 

FAI  viMWia  M  TM18  AM. 


francs. 

2.250 
3,000 
2,500 
l.WK) 


francs. 

2,500 
3,375 
2,687 
1,625 


francs. 

2,750 
3,750 
2,875 
1,750 


fl>anes. 

3,000 
4,125 
3,000 


francs. 
3,250 


francs. 
3,500 


francs. 
3,750 


francs» 


En  plus  les  deux  indemnités  de  logement  prévues  pour  les 
lieutenants. 


Pharmaciens. 


Pharmacien  de  corps  d'armée. 

MIlfIMUII. 

MAXIMITH. 

francs. 

2,375 

1,500 

fcams, 

4,875 

2.750 

Pharmacien  de  garnison 

PharflUMien  de  eorps  d'ar- 
mée  

ACCROISSEMENTS    SDCCESSITS 
PAS  finiaais  bi  tmis  ▲««. 

f^ncs. 

2,375 
1,500 

firaacs. 

2,875 
1,750 

fïaaca. 

3,375 
2,000 

(tMca. 

3,750 
2,25a 

fODCl. 

4,125 

2,500 

frma. 

4,500 
2,625 

fnBcs. 

4,875 
2,750 

a 

Pharmacien  4o  garaiaoa. .. 

En  plus  les  indemnités  de  logement  des  lieutenants. 


TRAITEMENT  DES  EMPLOYES. 
Armuriers  et  aellier». 


Armnrien  et  selliers 

MINIMUM. 

MAXIMUM. 

fUBCt. 

1«50U 

franei. 
S.OOO 

ArmQriers  et  sellier< 

ACCROiaSBMBNTS    »UCCMS8lFft 

PAS  VttlODH  DE  TROIS  ANS. 

francs. 
1,500 

(yanes. 
i,575 

francs. 
1,650 

francs. 
I,7i5 

francs. 
1,800 

francs. 
1,875 

francs. 
1,937 

francs. 
2,000 

Ces  employés  subalternes  touchent  de  plus  des  indemnités 
de  logement  d'après  un  tarif  spécial  qui  augmentent  leur 
solde  d'un  minimum  de  165  francs  jusqu'à  un  maximum  de 
4S7  francs  par  an. 

Si  l'on  fait  le  total  du  traitement  afférent  à  ces  employés 
militaires  on  arrive  aux  chiffres  suivants  : 


franes.  francs. 

Intendant  militaire 10,042  14,393 

Conseiller  d'intendance 5,490  10,590 

Conseiller  d'intendance  et  de  construction.  6,315  11 ,340 

Assesseur  d'intendance , 3,080  6,405 

Secrétaire  d'intendance  et  archiviste 2,505  6,075 

Payeur 2,880  4,950 

Vétérinaire  de  corps 3,630  5,325 

Vélérinaire  en  !•» 3,130  4,200 

Vétérinafre 2,130  3,050 

Pharmacien  de  corps  d'armée 3,005  6,075 

Pharmacien  de  garnison 2,130  3,950 

La  solde  proprement  dite  de  certains  autres  employés  mili- 
taires est  la  suivante  : 

UioimniD.  Maximum, 
francs.         franes. 

Conseiller  supérieur  de  la  justice  militaire.  6,000  8,250  \     en  plus 

Conseiller  de  justice  militaire 3,000  7,500  I    les  deux 

Directeur  de  travaux  des  fortifications. ...  1 ,7Si0  5,000  V indemnités 

Aumônier  en  chef 13,750        »      i        de 

Aumônier 3,000  7,312  /  logement. 
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2«  Employés  civil». 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  employés  civils  touchent, 
avec  la  solde,  l'indemnité  supplémentaire  de  logement  ou  la 
solde  seulement  lorsqu'ils  sont  logés  par  l'État. 

La  solde  des  principaux  employés  est  la  suivante  : 

Miaimam.   Maiimom. 
frtDCS.  francs. 

Directeur  des  magasins  de  subsis- 
tances      3, «5      6,250  1 

Contrôleur  et  comptable  de  sub- 
sistances      3,li5      3,750 

Aide-comptable  de  subsistances. .    2,250      2,750 

Comptable  des  magasins  d'habil- 
lement      3,375      4,875 

Aide-comptable  des  magasins  d'ha- 
billement      2,250      2,750  1 

Directeur  d'administration  de  gar-  I 

nison 4, 125      5,250  1  En  plus,  logement 

Inspecteur  de  i'*  classe  d*admi-  f    fourni  par  l'État, 

nistration  de  garnison 3,000      4,125 1     ou,  à  défaut,  in- 
inspecteur de  2*  classe  et  con-  1     dcmnité  supplé- 
trôleur  d'administration  de  gar-  mentaire  de  lo- 
nison 2,625      3,375 1     gement,  catégorie 

Inspecteur  de  caserne 2,250      2,750  \     des    lieutenants  , 

Inspecteur  de  1'"  classe  des  hôpi-  /   sauf  les   inspec- 

taux 3,000      4,125  /    teurs de conslruc- 

Inspecteur  de  l'administration  des  tion  de  garnison 

hôpitaux 2,625      3,375       qui  louchent  l'in- 

Inspecteur  des  hôpitaux 2,250      2,750       demnilé  de  la  ca- 

Inspecteur  des    constructions    de  tégorie  des   ma- 

garnison 4,500      7,1Î5|    jors. 

Conducteur  de   travaux    de    gar- 
nison      i ,875      4,125 

Administrateur  des  dépôts  de  re- 
monte      3,375      4,875 

Comptable    des  dépôts    de    re  - 
monte 1 ,500      1 ,750 

Vétérinaire  en  !•'  des  dépôts  de 
remonte 2,500      3,000 

Vétérinaire    des   dépôts   de    re  - 
monte 1 ,500      2,125 
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Indemnités  diverses. 

1*  Indemnités  de  marche  et  de  manœuvre.  —  Ces  indem- 
nités sont  les  mêmes  que  celles  allouées  aux  officiers  suivant 
la  classe  à  laqueUe  les  employés  sont  assimilés  pour  cette 
perception  ; 

2^  Indemnités  de  déplacement  (Tagegelder). —  Ces  indem- 
nités sont  calculées  d'après  un  tarif  spécial  et  accordées  pour 
chaque  journée  de  déplacement  dans  les  cas  où  l'indemnité 
citée  plus  haut  n'est  pas  allouée. 

Elles  varient  de  22  fr.  50  à  7  fr.  80  par  jour  :  les  employés 
subalternes  touchent  3  fr.  75  ; 

3®  Indemnités  kilométriques.  —  L'indemnité  kilométrique 
est  calculée  à  raison  de  0  fr.  1625  pour  tous  les  employés 
supérieurs  :  en  plus  ils  touchent  une  indemnité  fixe  de 
3  fr.  75  pour  le  jour  de  départ  et  celui  d'arrivée  ; 

4®  Indemnités  de  déménagement.  —  Les  indemnités  de 
déménagement,  en  cas  de  déplacement  d'office,  se  composeot 
comme  pour  les  officiers  d'une  somme  fixe  et  d'une  indemnité 
par  kilomètre. 

La  somme  fixe  varie  de  1250  à  225  francs  et  l'indemnité 
par  ^0  kilomètres  de  25  francs  à  7  fr.  50  pour  les  employés 
mariés.  Elle  est  réduite  de  moitié  pour  les  employés  céliba- 
taires. 

On  indemnise  en  plus  l'employé  du  montant  réel  du  loyer 
qui  lui  reste  à  payer  pour  terminer  son  bail  sans  toutefois  que 
cette  indemnité  puisse  s'étendre  à  plus  de  neuf  mois. 

Solde  de  la  troupe. 

Le  tableau  ci-après  donne  les  tarifs  de  solde  des  sous-offi- 
ciers et  soldats,  ainsi  que  le  montant  des  diverses  indem- 
nités, par  grades  et  par  armes. 

Ces  soldes  sont  nettes  c'est-à-dire  qu'il  n'est  prélevé  aucune 
retenue  pour  la  nourriture  ;  toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  sous-officiers  et  soldats  doivent  se  procurer  sur 
leur  solde,  les  ustensiles,  ingrédients  de  propreté  nécessaires 
à  l'entretien  et  au  lavage  des  effets  qui  sont  entre  leurs  mains. 

41 
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Cette  dépense  n'est  pas  excessive,  le  soldat  peut  acheter 
dans  les  cantines  des  corps  de  troupe  tous  les  ustensiles 
nécessaires  pour  une  somme  de  6  à  7  francs,  et  si  Ton  évalue 
à  environ  5  centimes  la  dépense  journalière  d'entretien,  on 
voit  que  Thomme  le  moins  favorisé  au  point  de  vue  de  la 
solde,  touchant  par  jour  0  fr.  275,  a  encore  comme  centimes 
de  poche  0  fr.  225. 

La  solde  des  sous-ofnciers  indiquée  sur  le  tableau  implique 
que  le  logement,  même  pour  les  sous-ofQciers  mariés,  leur 
est  donné  en  nature  dans  les  casernes. 

Si  le  sous-ofBcier  est  obligé  de  se  loger  en  ville  à  ses  frais, 
par  suite  du  manque  de  place,  on  lui  alloue,  outre  sa  solde, 
l'indemnité  de  logement,  Servis,  calculée  d'après  le  taux 
suivant  par  an  : 


GRADES. 

A 

I 

II 

Ml 

rr 

Sergent-major,  elc,  marié  ou 
non 

fp.     C. 

470  00 
990  00 
900  00 

401  95 

fr.    c. 

499  50 
¥69  S5 
473  95 

90  00' 

fr.     c. 

309  00 
938  50 
455  00 

83  95 

fr.     c. 

342  1 0 
995  00 
436  75 

78  75 

fr.     c. 

315  00 
911  50 
435  00 

67  50 

Enseigne,  avec  faioille 

Sous-ofQrier,  etc.^  avec  famille 

Sous-ofGcitT  surnuméraire, 

aTCC  famille.. 
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La  solde  est  la  même  dans  les  diverses  positions  de  station, 
de  marche  et  de  manœuvre,  elle  n'est  modifiée  que  dans  les 
cas  suivants  : 

Solde  à  r hôpital.  —  Les  hommes  de  troupe  entrant  à  l'hô- 
pital cessent  d'avoir  droit  à  la  solde  normale  :  elle  est  rem- 
placée par  une  solde  dite  d'hôpital,  qui  est  la  même  pour 
toutes  les  armes,  et  dont  voici  le  tarif: 

fr.    e. 

Ser(çent-major  et  assimilé 0  625  par  jour. 

Vize-feldwebel  et  assimilé 0  50         — 

Sergent  et  assimilé 0  375        — 

Soas-officiers  et  assimilé 0  25  — 

Gefreite  et  soldats 0  0375      — 

Cette  solde  leur  est  payée  comme  d'habitude,  les  1",  Ki 
et  21  de  chaque  mois,  mais  à  terme  échu,  au  lieu  de  l'être 
par  avance  comme  dans  le  cas  de  présence  au  corps. 

Il  faut  remarquer  que  les  engagés  volontaires  d'un  an  n'ont 
pas  droit  aux  soins  gratuits,  comme  les  autres  sous-officiers 
et  hommes  de  troupe  de  l'armée.  Ils  ne  sont  admis  à  l'hôpital 
que  moyennant  le  remboursement  des  frais  évalués  à  i  fr.  50 
par  journée  d'hôpital. 

Solde  des  sous-officiers  et  hommes  punis.  —  Une  punition 
d'arrêts  autres  que  les  arrêts  simples,  entraîne  la  suppression 
de  la  solde  normale  :  elle  est  remplacée  par  une  solde  spéciale 
uniformément  fixée  à  0  fr.  1875  par  jour. 

Droits  à  la  solde  en  cas  de  permission  : 

1®  Les  rengagés  et  les  élèves  des  écoles  de  sous-officiers, 
continuent  à  toucher  leur  solde  pendant  les  permissions  ne 
dépassant  pas  trois  mois  ; 

2®  Les  militaires  non  rengagés,  en  permission,  ne  touchent 
pas  de  solde  en  principe.  Toutefois  exceptionnellement,  cette 
faveur  peut  leur  être  accordée  pour  une  durée  de  trois 
mois; 

3^  En  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  cause,  qui  aurait 
pour  résultat  l'allocation  d'une  indemnité  plus  onéreuse  pour 
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Tadministration  de  la  guerre,  la  solde  peut-être  allouée  à  tous 
les  militaires  rengagés  ou  non,  pour  des  permissions  plus 
longues  que  trois  mois. 

Indemnités  spéciales, 

1®  Indemnité  pour  les  militaires  ayant  droit  à  un  emploi 
civil  et  accomplissant  un  stage  dans  cet  emploi.  —  Les  mili- 
taires dans  cette  situation  cessent  d'avoir  droit  à  la  solde 
normale,  et  touchent  à  sa  place  une  indemnité  mensuelle 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Arec  famille.       Saos  fkmille. 

Sergent-major  et  assimilé i25  00  H2  50 

Yize-feldwebel  et  assimilé  ....  112  50  93  75 

Sergent 100  00  75  00 

Sous-olficier 87  50  62  50 

Gefreite  et  soldat 75  00  50  00 

2®  Indemnités  aux  familles  de  militaires  absents. 

a)  Les  familles  des  militaires  rengagés,  entrés  à  l'hôpital, 
reçoivent,  pendant  la  durée  de  l'absence  du  chef  de  famille, 
une  indemnité  journalière  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

fr.    «. 

Sergent-major  et  assimilé 1  875 

Vize-feldwebel 1  50 

Sergent 1  125 

Sous-officier 0  75 

Soldat  rengagé 0  625 

b)  En  cas  d'absence  pour  le  service  du  chef  de  famille, 
celle-ci  touche  0  fr.  625  par  jour.  Cette  indemnité  n'est  pas 
allouée  si  la  durée  prévue  de  l'absence  du  chef  de  famille 
doit  dépasser  six  mois,  ou  durer  moins  de  24  heures,  si  pen- 
dant son  absence  il  touche  des  frais  de  déplacement. 

3®  Frais  de  déplacement  et  frais  de  route.  —  En  principe, 
les  sous-officiers  avec  porte-épée,  reçoivent  seuls  l'indemnité 
de  déplacement  {Tagegeld),  fixée  à  5  fr.  625  par  jour.  Elle  se 
cumule  avec  la  solde,  mais  ne  donne  pas  droit  au  logement. 
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Comme  frais  de  route,  les  sous-officiers  et  hommes  de 
troupe  toacheat  :  i*  une  indemnité  kilométrique  de  Ofir.  0875 
par  kilomètre,  et  une  indemnité  fixe  de  1  fr.  25  pour  le  jour 
de  départ  et  celui  d'arrivée. 

4®  Frais  de  déménagement.  —  Ils  se  composent,  comme 
pour  les  ofBciers,  d'une  indemnité  fixe  et  d'une  indemnité 
kilométrique  qui  ne  sont  allouées  qu'aux  sous-ofBcîers  ma- 
riés au  taux  suivant  : 

Sous^officiers  porte-épée,  125  francs  d'indemnité  fixe  et 
5  francs  par  40  kilomètres  ; 

Autres  sous-offîciers  et  rengagés,  62  fr.  50  d'indemnité  fixe 
et  2  fr.  50  par  10  kilomètres. 

S'ils  sont  logés  à  leurs  frais,  ils  touchent  également  l'indem- 
nité de  loyer,  d'après  les  bases  données  pour  les  officiers. 

5^  Indemnités  de  fonctions  pendant  les  périodes  de  convo- 
cations, —  Les  sous-offîciers  remplissant  les  fonctions  d'ofQ- 
cier,  de  médecin  ou  de  payeur  dans  des  unités  de  réserve  ou 
des  formations  sanitaires  touchent  30  francs  pour  une 
période;  les  sous-offîciers  comptables  (sergent-major,  aspi- 
rant-payeur), 18  fr.  75;  les  aides-vétérinaires,  15  francs;  les 
sous-officiers  ou  leurs  remplaçants,  7  fr.  50. 

6®  Indemnités  pour  service  fourni  en  dehors  de  la  garni- 
son sur  la  demande  d'autorités  civiles  ou  de  particuliers.  — 
Cette  indemnité  comporte,  outre  le  logement,  par  sous-ofïîcier 
au  moins  1  fr.  25  ;  par  homme  de  troupe  au  moins  0  fr.  875  ; 
par  famille  de  sous-officier  0  fr.  625.  Toutes  ces  indemnités 
sont  payées  par  l'autorité  ou  la  personne  qui  a  demandé  le 
concours  de  la  troupe. 

7®  Indemnités  pour  décorations.  —  Les  sous-ofïîciers  et 
soldats  seuls  sont  possesseurs  de  décorations  portant  traite- 
ment. Les  deux  principales  de  ces  décorations  sont  :  la  croix 
du  Mérite  militaire,  avec  traitement  mensuel  de  11  fr.  25,  et 
la  Médaille  d'honneur  militaire  de  1'®  classe,  3  fr.  75  par  mois. 

S**  Indemnité  de  revue.  —  Sur  ordre  de  l'Empereur,  cette 
indemnité  est  accordée  à  tous  les  sous-officiers  et  soldats  pré- 
sents aux  grandes  revues  —  ou  parades  —  passées  par  l'Em- 
pereur, à  l'occasion  des  manœuvres  impériales,  ou  ayant  pris 
part  à  ces  manœuvres. 
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Elle  s'élève  à  4  fr.  2S  pour  les  sous- officiers,  et  a  0  fr.  625 
pour  les  hommes  de  troupe. 


IjOS  masses. 

Les  fonds  nécessaires  à  certaines  dépenses  d'entretien  sont 
alloués  aux  corps  de  troupe  sous  forme  de  masses,  destinées 
chacune  à  subvenir  à  des  besoins  bien  déterminés. 

Le  mode  d'allocation  varie  :  tantôt  il  est  fixé  par  homme  de 
l'effectif  à  entretenir,  tantôt  il  s'applique  à  l'ensemble  de  l'unité. 
€'est  ensuite  au  chef  de  l'unité  administrative,  chef  de  batail- 
lon, de  groupe  ou  commandant  de  régiment  de  cavalerie  qu'il 
appartient  de  surveiller  l'exacte  répartition  de  ces  ressources 
entre  les  unités  subordonnées,  compagnie,  batterie,  escadron.. 
La  comptabilité  qui  en  résulte  est  établie  par  les  sous-offi- 
•ciers  comptables,  dirigés  par  le  payeur  à  qui  incombe  la  tenue 
des  comptes  des  masses  comme  d'ailleurs  celle  de  toute  la 
•comptabilité. 

Les  droits  sont  déterminés  par  les  tableaux  d'eflectifs  ou 
d'allocations  budgétaires  du  temps  de  paix,  et  comme  pour 
la  solde  et  les  indemnités,  les  feuilles  de  journées  et  la  revue 
mensuelle  de  liquidation  servent  à  établir  la  balance  entre  les 
perceptions  et  les  droits  acquis  par  l'unité.  La  surveillance 
de  l'emploi  de  ces  différentes  masses  incombe  au  chef  de 
l'unité  administrative. 

Nous  allons  rapidement  passer  en  revue  les  différentes 
masses  des  corps  de  troupe  ;  seule  la  masse  d'habillement  ne 
sera  pas  traitée  ici,  et  figurera  dans  l'étude  du  service  d'ha- 
biUement. 

1<>  Masse  générale  d'entretien.  {Allgemeine  Unkosten). 
—  Les  fonds  mis  à  la  disposition  des  corps  au  titre  de  cette 
masse  servent  : 

à)  A  payer  les  ingrédients  et  ustensiles  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  au  nettoyage  des  effets  d'habillement  et  d'équipe- 
ment, de  harnachement  dans  la  cavalerie,  des  tambours  et 
clairons,  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  des  hommes  ; 
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b)  A  entretenir  et  à  ajuster  les  effets  d'habillement  et 
d'équipement  du  service  courant  ; 

c)  A  couvrir  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  l'entre- 
tien du  matériel  roulant  (sauf  celui  des  troupes  de  réserve, 
de  Landwehr  et  de  dépôt  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie, 
celui  des  troupes  de  communications,  des  pionniers  et  de 
l'artillerie  de  campagne)  ainsi  que  les  frais  d'entretien  de  la 
caisse  des  diverses  unités  administratives. 

Les  fonds  sont  perçus  chaque  mois  d'après  l'effectif  entre- 
tenu et  suivant  le  tarif  général  ci-après  : 

fr.    c. 

Gardes  du  corps  et  cuirassiers  de  la  Garde.  8  S5  par  homme  et  par  an. 

Cuirassiers 8  40  -^ 

Cavalerie 6  75  — 

Train 4  50  — 

Hommes  montés  de  Tartillerie  et  des  déta- 
chements de  mitrailleuses 4  iS  — 

Autres  armes 330  — 

En  général  les  5/6  de  l'allocation  sont  donnés  aux  compa- 
gnies et  batteries,  les  9/10  aux  escadrons,  le  commandant  de 
l'unité  administrative  conservant  le  reste  comme  fonds  de 
réserve. 

Les  allocations  attribuées  aux  réservistes  convoqués  pour 
une  période  n'excédant  pas  quatre  semaines  sont  de  0  fr,  41 
par  homme  non  monté,  et  de  0  fr.  50  par  homme  monté.  Si 
la  convocation  dépasse  quatre  semaines  elle  donne  droit  à  la 
perception  du  montant  de  l'indemnité  équivalente  à  un  mois. 

2®  Masse  d'entretien  de  farmemenl  et  des  pièces.  —  Cette 
masse  sert  à  l'entretien  des  armes  portatives,  des  pièces  et  des 
caissons  en  service.  Ses  allocations  sont  perçues  par  mensua- 
lités, d'après  l'effectif  entretenu  et  d'après  le  tarif  donné  ci- 
après. 

Dans  l'artillerie  de  campagne  elles  sont  dues  pour  chaque 
pièce  ou  caisson  attelés  et  pour  le  matériel  non  attelé  (pièces 
ou  caissons)  pris  en  charge  par  l'unité.  Dans  l'artillerie  a 
pied,  les  ressources  de  la  masse  sont  calculées  d'après  le 


LES  MASSES.  649 

nombre  des  compagnies  d'artillerie  et  le  matériel  dont  elles 
disposent.  Dans  les  détachements  de  mitrailleuses,  les  alloca- 
tions sont  déterminées  par  le  nombre  de  pièces. 
Le  tarif  annuel  est  le  suivant  : 
Armement. 

fr.    e. 

Hommes  montés  des  différentes  armes 3  00 

Hommes  montés  da  train 2  80 

Chasseurs  à  pied  armés  da  fusil 2  40 

Infanterie  armée  du  fusil 2  10 

Hommes  non  montés  des  troupes  à  cheval,  artillerie  à 

pied,  pionniers  ou  troupes  de  communication 1  65 

Artillerie  de  campagne 4  50 

Hommes  non  armés  du  fusil 0  68 

Les  allocations  pour  réservistes  sont  perçues  d'après  les 
règles  fixées  pour  la  masse  générale  d'entretien  ;  elles  sont 
de  0  fr.  44  par  homme  armé  du  fusil  et  de  0  fr.  09  pour  les 
autres. 

Pièces.  —  Par  détachement  de  mitrailleuse  :  pour  chaque 
pièce,  625  francs  ;  pour  chaque  caisson,  495  francs. 

Par  batterie  montée  :  pour  chaque  pièce,  267  francs  ;  pour 
chaque  caisson  attelé,  192  francs  ;  pour  chaque  caisson  non 
attelé,  60  francs. 

Par  batterie  à  cheval  :  pour  chaque  pièce,  337  francs  ;  pour 
chaque  caisson  attelé,  195  francs  ;  pour  chaque  caisson  non 
attelé,  60  francs. 

Pour  les  124  compagnies  d'artillerie  à  pied,  38,750  francs. 

Pour  les  212  pièces  et  voitures  des  écoles  d'artillerie, 
2iO  francs  par  pièce  ou  voiture. 

Il  faut  remarquer  que  les  fonds  alloués  pour  l'entretien  des 
pièces  doivent  servir  non  seulement  à  l'entretien  de  la  pièce 
elle-même,  mais  encore  du  harnachement,  des  outils  et  du 
matériel  d'écurie. 

3®  Masse  d'entretien  du  matériel  d'instruction.  —  Les 
fonds  de  cette  masse  sont  destinés  à  entretenir  : 

a)  Dans  toutes  les  armes,  les  cibles  pour  le  tir  des  armes 
portatives,  ainsi  que  le  matériel  d'escrime,  de  gymnastique  et 
de  natation  : 
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b)  Dans  la  cavalerie,  le  matériel  nécessaire  aux  exercices  de 
destruction  et  aux  travaux  de  campagne  ; 

c)  Certaines  parties  du  matériel  d'instruction,  comme  les 
voitures  du  train  et  le  matériel  utilisé  dans  les  exercices  de 
brancardiers,  les  munitions  d'instruction  de  TartiHerie. 

Les  fonds  d'entretien  des  cibles  sont  perçus  pour  l'année 
d'après  le  tarif  suivant  : 

Bataillon  dMnfanterie 500  00 

Bataillon  de  chasseurs i,000  00 

Régiment  de  cavalerie 187  50 

Une  batterie 41  Î5 

Bataillon  d*arlillerie  à  pied 150  00 

Compagnie  du  train 62  50 

Pour  l'entretien  du  matériel  d'escrime,  de  gymnastique  et 
de  natation  il  est  alloué  en  moyenne  45  francs  par  an  par 
compagnie,  escadron  ou  batterie. 

Les  fonds  pour  l'entretien  du  matériel  d'instruction  spécia- 
lement définis  au  budget  sont  les  suivants  : 

Par  détachement  de  mitrailleuses,  4S  francs. 

Par  groupe  d'artillerie  de  campagne,  135  francs. 

Par  bataillon  de  télégraphie,  pour  les  voitures  et  le  harna- 
chement des  groupes  d'attelages,  1500  francs. 

Par  bataillon  du  train,  en  moyenne,  8,000  francs. 

4o  Masse  de  ferrage  et  médicaments  vétérinaires,  —  Elle 
est  destinée  à  couvrir  les  frais  de  ferrage  et  de  médicaments 
des  chevaux  de  troupe  de  la  cavalerie,  de  l'arlillerie  ou  du 
train  ;  elle  est  perçue  d'après  les  mêmes  principes  que  ceux 
donnés  pour  la  masse  générale  d'entretien. 

Sous  la  rubrique  ferrage  sont  également  compris  les  frais 
d'entretien  des  sacoches  des  maréchaux,  les  fers  de  rechange 
et  de  réserve,  les  crampons,  les  clous.  Les  économies  éven- 
tuelles sur  les  allocations  du  ferrage  peuvent,  après  la  consti- 
tution d'une  réserve  (1  fr.  25  par  cheval)  être  réparties  comme 
gratifications  entre  le  personnel  des  vétérinaires  et  des  maré- 
chaux et  aides-maréchaux  ferrants  ;  celles  réalisées  sur  les 
frais  pour  médicaments  peuvent  servir  à  augmenter  la  ration 
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des  chevaux  convalescents  ou  ayant  besoin  d'un  supplément 
de  nourriture. 

Le  tarif  niensuel  est  le  suivant  par  cheval  : 

Poar  la  ferrage.    Pour  les  médicameiitk 
Cr.   e.  U,    0, 

Cheval  de  timon 1  06 

Cheval  de  devant  on  hanl-le-picd.        0  75        }        0  1875 
Cheval  de  selle 0  i4 

50  Frais  de  bureau.  —  Les  sommes  allouées  à  ce  titre 
doivent  servir  à  payer  les  frais  d'imprimés,  papier,  encre, 
plumes,  ainsi  que  Tentretien  des  cachets.  Us  ne  doivent  pas 
être  employés  à  l'achat  des  registres  de  comptabilité,  les 
corps  devant  se  les  procurer  sur  les  diverses  masses  qui  cor- 
respondent à  leur  destination. 

Les  frais  de  bureau  sont  alloués  soit  aux  corps  de  troupe, 
âoit  à  des  parties  prenantes  isolées. 

Les  frais  de  bureau  des  corps  de  troupe  ne  servent  qu'à 
payer  les  fournitures  de  bureau  et  sont  alloués  mensuellement 
aux  différentes  unités,  sans  qu'elles  soient  obligées  d'en  tenir 
un  compte  spécial. 

Ils  sont  alloués  en  moyenne,  par  an,  d'après  le  tarif  sui- 
vant : 

fr.      c. 

[  État-major  de  régiment 360    » 

Infanterie  .  <  État-major  de  bataillon 405    » 

(  i  compagnie 150    » 

,    .       (  Ëlat-major  de  régiment 406    » 

tavaiene.    [  ^  ^5^^^^^ ^^    „ 

Artillerie  i  État- major  de  régiment 360  » 

de  <  État-major  de  groupe 405  » 

campagne .  (  i  batterie t25  » 

Artillerie  (  État-major  de  régiment 405  » 

à  I  Élat-roajorde  bataillon 405  » 

pied.  (  1  compagnie 225  » 

(  État-major  de  bataillon 442  50 


■•(f 


compagnie 150    » 


Les  frais  de  bureau  des  commandements  de  district  de 
Landwehr  varient  de  675  à  5,400  francs.  Les  frais  de  bureau 
des  parties  prenantes  isolées  sont,  en  général,  spécifiés  au 
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budget.  Toutefois,  les  généraux  eominandant  de  corps 
d'armée,  généraux  inspecteurs,  etc.,  auxquels  il  n'est  alloué 
que  940  francs  de  frais  de  bureau,  peuvent  se  faire  rem- 
bourser par  le  Ministère  les  dépenses  qui  dépasseraient  cette 
somme. 

Les  généraux  de  division  et  de  brigade  doivent  payer  sur 
leurs  frais  de  bureau  les  indemnités  réglementaires  de  leurs 
secrétaires  (H  fr.  25  par  mois). 

Les  chefs  d'état-major  ne  touchent  pas  de  frais  de  bureau. 

6*  Fonds  pour  services  spéciaux.  —  Sous  cette  rubrique, 
nous  classerons  : 

a)  Les  fonds  mis  à  la  disposition  des  corps  pour  l'instruc- 
tion des  enfants  des  sous-ofBciers  et  soldats  et  pour  les  écoles 
de  rengagés  ; 

b)  Les  fonds  destinés  aux  exercices  de  destruction  et  tra- 
vaux de  campagne  de  la  cavalerie  :  la  somme  totale  de 
56,250  francs  portée  aux  budgets  est  répartie  suivant  les 
besoins  entre  les  différents  corps  de  troupe.  On  peut  évaluer 
à  500  ou  600  francs  la  part  qui  revient  à  chaque  régiment; 

c)  Les  fonds  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'inspecteur 
des  troupes  de  communications  pour  l'instruction  technique 
des  ofBciers  et  de  la  troupe,  les  exercices,  manœuvres  spé- 
ciales, essais,  voyages  d'instruction  de  tout  le  personnel  et 
qui  s'élèvent  : 

Pour  les  troupes  de  chemin  de  fer  à  463,125  francs  ; 
Pour  les  troupes  de  télégraphie  à  150,000  francs  ; 
Pour  les  aérostiers  à  300,000  francs. 

Deux,  sommes  assez  importantes  figurent  également  au 
budget  :  l'une  de  2,007,500  francs  pour  les  exercices  de  tir 
et  de  combat  en  terrain  varié,  l'autre  de  204,750  francs  pour 
les  exercices  d'attaque  de  positions  fortifiées.  Ces  crédits  sont 
répartis  entre  les  commandants  de  corps  d'armée  qui  en  font 
à  leur  tour  la  répartition  suivant  les  besoins. 

Citons  enfin  une  somme  de  3,750  francs  qui  est  allouée 
aux  bataillons  de  chasseurs  pour  l'entretien  et  le  dressage 
des  chiens  de  guerre. 
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III.  —  Le  Service  des  Pensions  militaires  (1) 


1«   Offlciers. 

Droits  à  la  pension  de  retraite.  —  Tout  officier  ou  Diédecin 
militaire,  percevant  son  traitement  au  titre  du  budget  de  la 
guerre,  a  droit  à  une  pension  viagère  si,  par  suite  d'infirmités 
contractées  au  service,  il  est  devenu  absolument  incapable  de 
servir,  ou  si,  après  dix  ans  au  moins  de  présence  sous  les  dra- 
peaux, il  a  cessé  d'être  apte  au  service  actif. 

La  pension  accordée  avant  dix  ans  de  service  peut  être 
d'abord  accordée  à  titre  temporaire,  si  la  nature  des  infirmités 
laisse  un  espoir  de  rétablissement  ;  mais  elle  est  toujours 
accordée  à  titre  viager,  lorsqu'elle  est  motivée  par  une 
blessure  reçue  devant  l'ennemi  ou  par  la  perte  de  l'usage 
d'un  membre.  L'officier  qui,  avant  dix  ans  de  service, 
devient  incapable  de  rester  dans  l'armée,  par  suite  d'infirmités 
non  contractées  dans  le  service,  peut,  s'il  est  sans  ressources, 
recevoir  une  pension  de  retraite,  soit  à  titre  temporaire,  soit  à 
titre  définitif. 

Ce  n'est  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  leur  60®  année  d'âge, 
que  les  officiers  et  médecins  ont  droit  à  leur  pension  de 
retraite,  sans  être  obligés  de  faire  attester  leur  incapacité  de 
rester  dans  le  service  actif. 

11  ressort  de  ces  dispositions  fondamentales,  que  l'officier 
ne  possède  pas  la  faculté  de  quitter  l'armée  avec  une  pension 
de  retraite  dès  qu'il  a  accompli  dix  ans  de  service  ;  ce  droit  ne 
lui  est  acquis  qu'à  l'âge  de  60  ans  révolus. 

Jusque-là,  c'est  à  l'autorité  militaire  seule  qu'appartient  la 
décision  à  prendre,  sur  l'avis  du  médecin.  Si  le  commande- 
ment ne  reconnaît  pas  qu'il  y  a  lieu  de  délivrer  un  certificat 


(1)  Lois  da  27  juin  4871,  du  22  mai  4893,  du  30  juin  1897,  du 
31  mai  1901.  —  Règlement  sur  les  pensions  {Pemionirungs-Vorschrift)^ 
du  2  juin  1900.  —  Décision  du  9  août  1902  fixant  les  tarifs  de  pension. 
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d'incapacité  de  servir,  l'officier  ne  pourra  quitter  l'armée  que 
comme  démissionnaire.  Au  contraire,  si  l'officier  quittant 
l'armée  reçoit  ce  certificat,  il  entrera  en  jouissance  d'une 
pension  de  retraite  viagère,  proportionnelle  au  nombre  de 
ses  années  de  service. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  concernant  les  officiers,  que  tout 
officier  ne  faisant  pas  partie  d'une  promotion  dans  laquelle  il 
devrait  être  compris  en  raison  de  son  ancienneté,  quittait  le 
service.  Dans  ce  cas,  le  certificat  d'incapacité  de  servir  lui 
est  délivré  de  droit,  parce  que  l'autorité  militaire  a  jugé  qu*il 
ne  remplissait  pas  les  conditions  intellectuelles  ou  physiques 
nécessaires  au  grade  supérieur. 

Taux  des  pensions.  —  La  quotité  de  la  pension  varie  avec 
la  durée  des  services  et  le  montant  du  traitement  qui  sert  de 
base  pour  la  déterminer  (solde  proprement  dite  et  moyenne 
de  l'indemnité  dite  Servis). 

Les  pensions  sont  payées  d'avance.  L'officier  n'entre  en 
possession  (1)  de  la  pension  afférente  à  son  grade  que  s'il 
l'occupe  au  moins  depuis  un  an,  sauf  toutefois  en  cas  d'inca- 
pacité complète  de  servir. 

A  dix  ans  de  service,  la  pension  pour  ancienneté  de  service 
est  égale  aux  15/60  du  traitement;  elle  s'accroît  de  1/60 
pour  chaque  année  en  plus,  jusqu'à  un  maximum  de  4S/60, 
c'est-à-dire  aux  trois  quarts  de  ce  traitement  (2). 


(i)  L'officier  mis  à  la  retraite,  touche  intégralement  la  solde  du  mois 
courant  et  un  mois  de  solde  sans  accessoires,  à  titre  de  solde  de  grâce. 

(2)  Un  projet  actuellement  à  Télude  améliorerait  beaucoup,  s'il  était 
adopté,  la  situation  des  officiers  retraités.  Les  pensions  au  lieu  de  débu- 
ter par  les  15/60,  eommenceraient  immédiatement  par  les  50/100  da 
traitement.  Un  lieatenant  retraité  à  iO  ans  de  senriee,  tondicreit  ainsi 
près  de  1290  francs  au  lien  de  610  francs  qu'il  a  aetuellement. 
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En  voici  le  taux 


Général  commandant  de  carps 
d'armée 

Général -lieutenant  comman- 
dant une  division 

Général-major  commandant  une 
brigade 

OfGcier  supérieur  commandant 
de  régiment 

Officier  supérieur 

Capitaine  de  U*  classe 

Capitaine  de  2*  classe 

Lieutenant  en  premier 

Lieutenant 


VORTANT 

da 

sor lequel 

est  câlcolée 

la 


francs. 

27,488 
49,349 
45,(M0 

41,693 

8,767 
6.704 

3.488 
2.438 


■OHTANT 

»■    LA,  »BMSIOK    «K   ■BT8A.ITB. 


lliDimum 

i 

laMs-de  ter- 

Tice,  IS/60 

&m 
traitemeat. 


francs. 

6.872 

4,830 

3,752 

2.924 
2,492 
4.676 
4,304 
798 
610 


Aecrolsseaent 
aaanel 

égal  à  1/ta. 


francs. 

458 

322 

250 

495 
446 
444 

86 

52  50 

40 


Mazimam 

i 

40  ans 

de  service 

é«al  i  48/60. 


francs. 

20.646 

44,490 

44,257 

8.770 
6,576 
5.028 
3.904 
2.392 
4,830 


Pensions  de  retraite  allouées  aux  officiers  devenus  invalides 
à  la  suite  d^une  guerre.  —  Les  officiers  devenus  incapables 
de  servir  à  la  suite  d'une  guerre,  touchent,  en  plus  de  la 
pension  dont  le  tarif  est  donné  ci-dessus,  un  supplément  men- 
suel de  125  francs  pour  les  officiers  du  grade  de  capitaine  et 
au-dessous,  de  75  francs  pour  les  autres.  A  partir  de  55  ans 
révolus,  les  officiers  dont  la  pension  de  retraite  n'atteindrait 
pas  3)750  francs,  touchent  une  indemnité  dite  indemnité  de 
vieillesse  et  égale  à  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  le 
chiffre  ci-dessus.  Les  demandes  de  pensions  pour  événements 
de  guerre  doivent  être  produites  au  plus  tard  six  ans  après 
la  conclusion  de  la  paix. 

Indemnités  pour  la  perte  d'un  membre  ou  infirmités  équi- 
valentes. —  L'indemnité  diffère  suivant  que  la  perle  s'est 
produite  en  temps  de  paix  ou  de  guerre.  Dans  le  premier  cas, 
elle  s'élève  à  750  francs  par  an  pour  chacun  des  membres 
perdus,  etc.  Dans  le  deuxième  cas,  chaque  perte  d'un  membre 
donne  droit  à  une  indemnité  de  1350  francs,  s'ajoutant  au 
supplément  de  pension  pour  événements  de  guerre  et  sans 
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aucuQ  maximum  :  la  pension  de  retraite  peut  alors  dépasser 
le  traitement  d'activité  ayant  servi  de  base  pour  la  calculer. 
Les  demandes  pour  obtenir  les  indemnités  ci-dessus,  peuvent 
être  présentées  à  n'importe  quel  moment. 

Calcul  du  temps  de  service.  —  La  durée  des  services  se 
compte  à  partir  du  jour  de  l'entrée  au  service  jusqu'à  la  date 
de  l'ordre  de  mise  à  la  retraite.  Mais  les  services  en  temps  de 
paix  avant  M  ans  révolus,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte. 
Toute  campagne  effective  compte  pour  une  année  et  s'ajoate 
à  l'année  de  service  ;  toutefois,  les  combattants  de  4870  qui, 
par  suite  de  blessures  ou  infirmités,  n'ont  pu  servir  en  cam- 
pagne pendant  une  deuxième  année,  peuvent  recevoir  un 
supplément  égal  à  l'accroissement  qu'aurait  subi  leur  pension 
pour  une  année  de  service  de  plus. 

L'Empereur  peut  décider  que  les  officiers  ayant  assisté  à 
une  campagne  d'une  armée  étrangère  compteront  cette  cam- 
pagne pour  la  retraite.  Le  temps  passé  en  mer  (exception 
faite  pour  la  mer  du  Nord  et  la  mer  Baltique)  et  dans  les 
colonies  par  les  troupes  de  protectorat  compte  double,  à 
moins  qu'il  ne  compte  déjà  comme  campagne  de  guerre. 

Cumul  de  pensions  de  retraite.  —  Lorsque  le  titulaire 
d'une  pension  de  retraite  obtenue  au  titre  militaire,  a  acquis 
les  droits  à  une  pension  de  retraite  civile  pour  services  dans 
ladministration  de  l'Empire  ou  d'un  État,  il  continue  a  toucher 
sa  pension  militaire  augmentée  de  la  différence  avec  la  pen- 
sion civile,  si  celle-ci  est  plus  élevée.  Les  suppléments  et 
indemnités  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte  et  sont  toujours 
payés  au  titre  militaire. 

Positions  auxquelles  peut  prétendre  P officier  retraité,  — 
Outre  les  emplois  réservés  aux  officiers  retraités  et  placés 
((  à  la  disposition  »,  tels  que  ;  commandements  de  districts  de 
Landwehr,  service  dans  les  états-majors,  commandements  des 
dépôts  d'artillerie,  etc.,  et  les  rares  places  qu'offre  la  gendar- 
merie, l'autorité  militaire  a  voulu  procurer  aux  officiers 
retraités  et  peu  fortunés,  les  moyens  d'augmenter  leurs  res- 
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sources  eu  leur  réservant  certains  emplois  de  Tadministra- 
tion  militaire  ou  civile. 

L'ofBcier  n'a  pas  droit  à  ces  situations,  mais  au  moment 
où  il  est  retraité,  l'autorité  militaire  peut  lui  accorder  Tespé- 
rance  d'en  obtenir  une  (1). 

Il  faut  remarquer  en  outre  que  l'officier  retraité  dans  ces 
conditions,  peut  prétendre  à  toutes  les  places  réservées  aux 
anciens  militaires. 

On  a  déjà  pu  voir,  dans  le  recrutement  des  employés  de 
l'administration  militaire,  les  emplois  réservés  aux  officiers. 
Dans  l'administration  civile  ils  peuvent  principalement  pré- 
tendre :  aux  emplois  dans  l'administration  des  postes,  dont 
certains  bureaux  sont  exclusivement  réservés  aux  officiers  et 
présentent  des  places  pour  7  officiers  supérieurs  et  125  capi- 
taines, à  un  certain  nombre  de  places  dans  les  chemins  de  fer, 
les  prisons,  les  contributions  indirectes,  les  loteries,  etc. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  le  nombre  des  places  dispo- 
nibles est  loin  de  répondre  au  chi£fre  des  officiers  retraités  : 
l'autorité  s'efforce  par  tous  les  moyens  d'atténuer  les  rigueurs 
de  l'avancement,  qui  exigent  de  nombreuses  mises  à  la 
retraite,  sans  que  la  pension  soit  suffisante  pour  subvenir  aux 
besoins  de  toute  une  famille. 

Allocations  aux  veuves  et  orphelins  d'officiers.  —  Les 
veuves  et  enfants  légitimes  ou  reconnus  des  officiers  et  méde- 
cins décédés  en  activité  de  service,  ou  titulaires  d'une  pension 
de  retraite  viagère,  ont  droit  à  certaines  allocations.  Les 
femmes  divorcées  perdent  leurs  droits,  que  conservent  seuls 
les  enfants  de  l'officier  décédé. 

Les  droits  aux  allocations  commencent  à  partir  du  mois 
pour  lequel  la  solde  de  grâce  (2)  a  été  allouée,  ils  se  ter- 


(1)  Le  ministère  de  la  guerre  prussien  a  fait  paraître  une  nomencla- 
ture détaillée  de  ces  emplois  : 

Nachrichten  hêtre ff end  die  Anstellung  von  verabschiedeten  Of/isieren, 
du  25  mars  1901. 

(2)  En  cas  de  décès  d'un  officier  en  activité,  sa  veuve  touche  le  mon- 
tant intégral  du  traitement  du  mois  où  s'est  produit  le  décès  et  en  plus, 

42 
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minent  pour  la  veuve  en  cas  de  mariage,  pour  les  orphelins 
à  18  ans  révolus. 

La  veuve  d'un  officier  qui  s'est  marié  étant  déjà  en  retraite, 
n'a  droit  à  rien;  il  en  est  de  même  si  le  mariage  a  été  con- 
tracté trois  mois  avant  le  décès,  dans  le  but  de  faire  profiter 
l'épouse  des  allocations  dues  aux  veuves. 

Le  montant  des  allocations  varie  suivant  que  l'officier  avait 
droit  à  une  pension  à  titre  d'ancienneté  de  service,  ou  pour 
événements  de  guerre. 

4  «'cas. —  Le  montant  de  l'allocation  due  à  la  veuve  est 
égal  au  40/lOQ  de  la  pension  du  mari,  sans  toutefois  pouvoir 
être  inférieur  à  325  francs,  ni  dépasser  3,730  francs  pour  la 
veuve  d'un  général,  3,125  francs  pour  la  veuve  d'un  com- 
mandant de  régiment,  2,500  francs  pour  les  autres. 

Chaque  orphelin  reçoit  1/5  de  l'allocation  de  la  veuve,  si 
celle-ci  est  vivante,  et  1/3  de  la  même  allocation  si  elle  est 
morte.  Toutefois,  le  total  des  allocations  de  la  veuve  et  des 
orphelins  ne  peut  pas  dépasser  le  montant  de  la  pension  de 
l'officier  retraité  ou  de  celle  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  au 
moment  de  son  décès. 

2®  CAS.  —  Les  veuves  et  orphelins  d'officiers  morts  pendant 
une  guerre,  ou  au  plus  tard  un  an  après  la  conclusion  de  la 
paix,  touchent,  en  plus  des  allocations  du  1®'  cas,  les  supplé- 
ments suivants  : 

Les  veuves  de  généraux  :  2,500  francs  par  an;  d'officiers 
supérieurs,  2,000  francs  ;  des  autres  officiers,  1,500  francs; 
l'allocation  totale  de  la  veuve  doit  être  au  minimum  de 
3,730  francs  par  an  pour  la  veuve  d'un  général  et  de 
2,500  francs  pour  celles  des  autres  officiers,  le  supplément 
serait  augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ces 
chiffres  si  son  montant  et  celui  de  l'allocation  du  1®'  cas  ne  les 
atteignaient  pas.  Si  la  veuve  se  remarie,  le  supplément  lui  est 
payé  encore  pour  une  année  après  son  mariage. 


le  montant  d*un  mois  de  solde  sans  accessoires,  qui  constitue  la  solde  de 
grâce.  Si  Tofficier  était  en  retraite,  sa  veuve  ou  ses  parents  directs  dans 
le  besoin,  touchent  encore  le  montant  de  la  pension  pour  le  mois  ^i  suit 
le  décès. 
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Les  orphelins  touchent,  jusqu'à  17  ans  révolus,  outre  les 
allocations  du  i^'  cas,  un  supplément  de  250  francs  par  tête 
(187  fr.  50  pour  les  enfants  des  généraux  et  commandants  de 
régiment,  si  Ja  mère  touche  l'allocation  de  veuve)  et  de 
375  francs  (280  francs)  s'ils  sont  orphelins  de  père  et  de  mère. 
Enfin  si  l'officier  décédé  était  le  seul  soutien  de  ses  ascen- 
dants, le  père  ou  le  grand-père,  la  mère  ou  la  grand'mère 
peuvent  recevoir  chacun  560  francs  par  an. 


2<»  Employés  supérieurs  de  l'administratioii  militaire. 

Les  pensions  de  retraite  sont  accordées  aux  employés  supé- 
rieurs d'après  les  mêmes  principes  qu'aux  officiers. 

Le  droit  à  la  pension  n'est  toutefois  acquis  qu'à  l'âge  de 
65  ans. 

Le  montant  de  la  pension  qui  commence  avec  les  15/60  du 
traitement-base,  augmente  de  1/60  pour  atteindre  son  maxi- 
mum avec  45/60. 

Voici  le  taux  d'un  certain  nombre  de  ces  pensions  pour 
ancienneté  de  service  : 

Tarif  des  pensions  pour  ancienneté  de  service  des  principaux 
employés  de  r administration  militaire. 
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40 
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Les  employés  supérieurs  sont  traités  comme  les  officiers 
pour  les  indemnités  et  suppléments  qui  viennent  s'ajouter, 
pour  faits  de  guerre,  à  la  pension  pour  ancienneté  de  service. 
L'assimilation  se  fait  pour  ces  allocations  d'après  le  traite- 
ment-base de  la  pension  de  retraite. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  employés  militaires  sont 
traités  comme  ceux  des  officiers  ;  les  mêmes  taux  d'alloca- 
tions leur  sont  applicables. 


S^  Hommes  de  troupe. 


A.  —  Pensions  accordées  pour  services  et  infirmités  en  temps 

de  paix. 

En  temps  de  paix  les  pensions  sont  accordées  d'après  le 
tarif  annuel  suivant  : 

1rs  elasse.      2«  elusc.       3«  classe.     4«  classa.      5«  classe, 
francs.  frana.  francs.  frants.  francs. 

Sergents-majors  et  sous- 
officiers  porte-épée..  630 

Sergents 540 

Sous-officiers 495 

Soldats 450 


495 

405 

325 

225 

405 

325 

225 

180 

360 

270 

180 

135 

325 

225 

135 

90 
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Le  tarif  de  la  1'*  classe  est  alloué  : 

Après  36  ans  de  service  ou  en  cas  d'invalidité  (1)  surve- 
nant après  25  ans  de  service  ou  si  les  infirmités  sont  telles 
que  rhorame  ne  peut  plus  se  soigner  ni  se  nourrir  sans  le 
<;oncours  d'autrui. 

Le  tarif  n^  2  est  accordé  : 

Après  30  ans  de  service  ou  en  cas  d'invalidité  survenue 
après  20  ans  de  service,  ou  aux  hommes  absolument  inca- 
pables de  travailler. 

Le  tarif  de  la  3«  classe  s'applique  : 

Aux  hommes  ayant  plus  de  24  ans  de  service  ou  en  cas 
•d'invalidité  survenue  après  18  ans  ou  aux  hommes  devenus 
presque  incapables  de  travailler. 

Le  tarif  de  la  4*  classe  est  alloué  : 

Après  18  ans  de  service,  ou  au  cas  d'invalidité  survenue 
après  12  ans  de  service  ou  d'incapacité  partielle  de  travail. 

Enfin  la  S®  classe  est  accordée  : 

Aux  invalides  après  8  ans  de  service  et  à  ceux  qui  sont 
absolument  incapables  de  servir  par  suite  de  maladies  des 
yeux  ou  d'infirmités  reçues  dans  le  service  ; 

Ainsi  qu'aux  demi-invalides  après  12  ans  de  service  et  à 
ceux  qui  pour  les  motifs  donnés  ci-dessus  ne  sont  plus  aptes  à 
faire  campagne. 

Indemnités  pour  perte  d'un  membre,  etc.  —  Pour  chaque 
membre  perdu  ou  infirmité  équivalente,  les  hommes  touchent 
22  fr.  SO  par  mois  :  cette  indemnité  ne  peut  dépasser  45  francs 
que  si  l'homme  est  aveugle  ou  s'il  est  incapable  de  tout 
«ervice. 

En  outre  de  leur  pension,  les  hommes  ont  droit  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit  au  chapitre  III,  à  un  certificat  donnant  droit  à 
un  emploi  civil  lorsqu'ils  ont  accompli  12  ans  de  service  y 
-compris  les  services  de  guerre  comptant  double  :  les  inva- 


(i)  Il  8*agit  d'infirmités  ou  blessures  survenues  en  temps  de  paix,  et 
•qui  ont  rendu  l'homme  soit  kalbinvalid,  c'est-à-dire  pouvant  encore  faire 
le  service  de  garnison^  soit  ganzinvalid,  c'est-à-dire  incapable  de  faire 
aucun  service  militaire. 
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lides  reçoivent  leur  certificat,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
temps  de  service. 

B.  —  Pensions  pour  invalidité  résultant  de  faits  de  guerre. 

Les  pensions  allouées  aux  hommes  devenus  invalides  pen- 
dant une  guerre  ou  à  la  suite  d'une  guerre  sont  comme  les 
précédentes  partagées  en  cinq  classes':  les  règles  de  leur 
allocation  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  le  temps 
de  paix. 

!>-«  eUtie.     3*  dasM.       3«  classe.     4*  classe.      5*  classe. 
fnaca.  frun.  frtDW.  francs.  flnncs. 

Sergents-majors  et  sous- 

ofHciers  porte-ép<«e..  1,500  1,125  675  450  t25 

Sergents 1,125  900  540  360  180 

Sous-officiers 975  750  450  300  135 

SoldaU 900  675  405  270  90 

Outre  ces  pensions,  les  hommes  de  troupe  touchent  en 
plus  : 

Un  supplément  de  guerre  s'élevant  à  225  francs  par  an, 
pour  les  invalides  et  à  loO  francs  pour  les  demi-invalides. 

L'indemnité  pour  perte  d'un  membre,  etc.,  est  allouée  pour 
chaque  membre  perdu  à  raison  de  405  francs  par  an. 

On  complétera  dans  tous  les  cas  à  750  francs  Tallocation 
annuelle  d'un  invalide  si  sa  pension  et  les  suppléments  n'attei- 
gnent pas  cette  somme. 

Les  sous-officiers  ayant  12  ans  de  service  et  qui  ne  profi- 
teront pas  du  certificat  donnant  droit  à  un  emploi  civil  rece- 
vront en  remplacement  une  indemnité  mensuelle  de  15  francs, 
celle-ci  ne  sera  que  de  11  fr.  15  si  le  sous-officier  touche  une 
indemnité  pour  perte  d'un  membre. 

C.  —  Allocations  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

La  veuve  et  les  orphelins  d'un  militaire  en  activité  ayant  au 
moins  10  ans  de  service  ont  droite  des  allocations  :  ce  droit 
leur  est  également  acquis  si  la  mort  est  la  conséquence  de 
blessures,  etc.,  reçues  dans  le  service  et  a  lieu  dans  le  délai 
de  six  ans  après  que  le  militaire  a  quitté  le  service. 

L'allocation  payée  à  la  veuve  est  de  270  francs  quel  que 
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soit  le  grade  ;  chaque  orphelin  de  père  touche  jusqu'à  17  ans 
révolus,  55  francs  par  an,  et  90  francs  s'il  est  orphelin  de 
père  et  de  mère. 

Si  le  militaire  est  morl  en  campagne  ou  à  la  suite  d'infir- 
mités ou  blessures  consécutives,  les  veuves  des  sergents- 
majors,  etc.,  touchent  750  francs  par  an  ;  celles  des  sergents 
et  dessous-officiers,  625  francs  ;  celles  des  soldats,  508  francs. 

Chaque  enfant  reçoit  210  francs  par  an  s'il  est  orphelin  de 
père,  300  francs  s'il  est  orphelin  de  père  et  de  mère,  Jusqu'à 
l'âge  de  45  ans. 

Les  ascendants,  père  ou  grand-père,  mère  ou  grand'mère 
nécessiteux,  touchent  chacun  312  fr.  50. 

Les  règles  d'allocation  sont  les  mêmes  que  pour  les  officiers. 

Etablissements  (ï invalides.  —  Les  hommes  de  troupe, 
invalides,  peuvent  renoncer  à  leur  pension  pour  être  admis 
dans  des  établissements  d'invalides  dont  l'organisation  géné- 
rale est  analogue  à  celle  des  établissements  similaires  dans  les 
autres  pays. 

La  Prusse  possède  quatre  de  ces  établissements. 

L'Hôtel  des  invalides  de  Berlin  a  pour  gouverneur  un 
général  de  l'infanterie  et  pour  commandant  un  général-lieu- 
tenant ;  le  cadre  comprend  8  commandants  de  compagnie,  une 
trentaine  d'officiers,  2  médecins,  2  aumôniers. 

L'établissement  de  Stolp  est  commandé  par  un  major 
assisté  de  5  officiers.  Celui  de  Carlshafen  est  commandé  par 
un  lieutenant-colonel  avec  7  officiers. 

L'jétablissement  de  Schwerin  qui  porte  le  titre  de  Section 
des  invalides  mecklem bourgeois  est  commandé  par  un  capi- 
taine. Tous  ces  officiers  sont  retraités,  et  le  nombre  des  inva- 
lides^des  quatre  établissements  est  fixé  budgétairement  à  200. 

La  Saxe  et  la  Bavière  n'ont  pas  d'établissements  spéciaux 
pour  leurs  invalides. 

Le  Wurtemberg  en  possède  un  à  Combourg,  les  invalides 
qui  y  sont  soignés  portent  le  titre  de  Corps  d'honneur  des 
invalides. 

Ces  différents  établissements  sont  inscrits  au  budget  pour 
une  dépense  de  470,000  francs  pour  toute  l'Allemagne. 
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Ressources  dont  dispose  l'État  pour  le  payement 
des  pensions. 

Les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  des  pensions  sont 
fournies  par  deux  fonds  bien  distincts  : 

4*^  Le  fonds  général  des  pensions,  Allegemeiner  Pensions- 
fonds^  alimenté  par  les  ressources  ordinaires  du  budget,  sert 
à  payer  toutes  les  pensions  pour  ancienneté  de  service,  bles- 
sures et  infirmités  qui  ne  sont  pas  le  fait  d'une  guerre. 

2^  Le  fonds  des  invalides  de  l'Empire,  Reichs-Invaliden- 
fonds^  sert  à  payer  toutes  celles  consécutives  à  une  cam- 
pagne. Il  a  été  créé  au  moyen  de  ressources  spéciales  après  la 
guerre  de  1870. 

Fonds  général  des  pensions.  —  Le  budget  pour  Texercice 
1902  évalue  à  83,630, S21  francs  les  dépenses  nécessaires 
pour  assurer  le  service  de  ces  pensions  :  Taugmentation  par 
rapport  à  1901  est  de  3,970,000  francs. 

La  répartition  de  ces  crédits  entre  les  principales  branches 
de  Tadministration  de  l'Empire  est  la  suivante  : 

Administration  civile  de  l'Empire.      2,310,700  francs. 

Marine 5,49l,iW    — 

Justice  militaire 4,822    — 

Armée  de  terre 75,761,244    — 

Le  tableau  suivant  donne,  par  grades,  et  pour  chacun  des 
royaumes,  le  nombre  des  pensionnaires  vivant  en  1901. 
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État  numérique  des  diverses  catégories  de  pensions  pour  ancienneté 
de  service,  infirmités,  etc.,  payées  en  1901  sur  ie  fonds  générai  des 
pensions. 


1«  OrriciERs.  vioECiNs 

ET  EMPLOYÉS. 

Généraux  commaDdants  de 
corps  d'armée,  etc 

Généraux  de  difision,  etc. 

Généraux  de  brigade 

Commandants  de  régiment. 

Chefs  de  batailllon,  etc.  . . 

Capitaines  de  1  '•  classe. . . 

Capitaines  de  2*  classe. . . . 

Lieutenants  en  1*'' 

Lieutenants 

Médecins 

Employés  de  la  justice  mi- 
litaire  

Aumôniers  et  employés  des 
diterses  administrations. 


2*  Hommes  de  noupi. 


Sergents-majors,  etc. . . . 
Sergents,  sous-officiers. 
Gefreite  et  soldats 


3*  Allocatiohs  aux  vedtbs 
et  oephelins  dbs 

Généraux  commandants  de 

corps  d'armée 

Généraux  de  difision. 
Généraux  de  brigade. 
Commandants  de  régiment. 

Chefs  de  bataillon 

Capitaines  de  1"  classe. . 
Capitaines  de  %•  classse. . 

Lieutenants  en  1». 

Lieutenants 

Médecins 

Employés  de  tous  grades 
Hommes  de  troupe 


IfOMBBE  DE  PE] 

PAUtSB. 

SA». 

27 

m 

151 

12 

417 

40 

597    1 

41 

1,740 

158 

1,665 

126 

72» 

82 

965 

68 

740 

57 

460 

37 

45 

7 

2,529 

164 

42,283 

261 

13,J<90 

578 

60,104 

5.462 

sf 

i 

« 

«  . 

2 

M    « 

JS  m 

g 

a.p 

0 

?•£ 

^ 

o- 

^ 

O"" 

48 

3 

» 

m 

83 

14 

2 

» 

218 

27 

8 

4 

266 

83 

14 

5 

774 

312 

58 

37 

640 

388 

35 

21 

246 

175 

16 

11 

174 

170 

8 

10 

36 

29 

1 

1 

274 

93 

23 

3 

2225 

1275 

127 

53 

401 

600 

67 

101 

-  IBAO. 


1 

44 
13 
21 
110 
140 
44 
43 
24 
24 

6 

86 


742 

572 

3,135 


1 
5 
4 

43 
51 
42 
14 
8 
» 

12 

105 

29 


1 

2 

13 

18 

7 

8 

1 

3 

46 

64 


2 

20 

52 

107 

315 

380 

73 

117 

147 

82 

17 

336 


1,385 

1,879 

10.777 


P 


Au  total 

pour 
laBafière: 


)209 


1725 


611 


225 


30 

197 

522 

766 

2,323 

2,281 

918 

1.193 

968 

593 

75 

3,445 


14.644 
16,919 
79.168 
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Fonds  des  invalides.  —  Le  fonds  des  invalides  a  été  créé 
par  la  loi  du  2.i  mai  1873,  au  moyen  d'un  capital  de 
701,230,000  francs,  prélevé  sur  l'indemnité  de  la  guerre  de 
1870-1871.  Les  rentes  de  ce  capital  devaient  servir  à  payer  les 
pensions  des  invalides  de  la  guerre  de  1870,  mais  celles-ci 
augmentèrent  dans  des  proportions  telles  qu'il  fallut  recourir 
au  capital  pour  assurer  le  service  des  pensions.  De  plus,  par 
une  loi  en  date  du  14  janvier  4894,  on  décréta  que  toutes  les 
pensions  pour  invalidité  de  guerre  seraient  payées  sur  ces 
fonds. 

La  situation  du  capital  du  fonds  des  invalides  était  la  sui- 
vante dans  ces  dernières  années  : 


1897 530,767,123  francs. 

4898 M5,UM25    — 

1899...     498,753,625    — 

1900 478,883,250    — 

1901 440,821,139    — 

Le  service  des  pensions  pour  l'exercice  1902  comprend 
une  dépense  totale  de  57,881,271  francs  en  augmentation  de 
19,819,160  francs  sur  1901. 

Elle  sera  couverte  :  1®  par  les  recettes  provenant  des  rentes  : 
18,421,250  fr.  ;  2«  par  un  prélèvement  de  39,460,021  francs 
sur  le  capital.  Ce  dernier,  par  suite  de  cette  diminution,  sera 
réduit  à  401,361,418  francs. 

Le  détail  des  dépenses  pour  1902,  est  le  suivant  : 

Administration  du  fonds  des  invalides 184,027  francs. 

Établissements  d'invalides 470,075  — 

Secours  à  la  disposition  de  l'Empereur  . . .  9,409,500    — 

Invalides  de  la  guerre  de  1870 39,345,396  — 

Invalides  des  guerres  antérieures 8,315,827  — 

Service   des    pensions    résultant  de  l'an- 
nexion    123,776  — 

Titulaires  de  la  Croix  de  fer  de  1870 32.670  — 

Sur  ces  sommes  les  pensions  servies  à  la  marine  ne  dépas- 
sent pas  26,000  francs. 
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État  numérique  des  pensions  payées  au  titre  du  fonds  des  invalides 
aux  combattants  de  1870^1871. 


GRADES. 

NOM 

BEE  DE  PENSIONNAIRES  EN 

«AM.              ^"""-          .AVli... 
•■KG. 

TOTAL. 

r  Officiers,  etc. 

Généraux  de  division 

Généraux  de  brigade 

Commandants  de  régiment.. 
Commandants  de  bataillon. . . 

Capitaines  de  1'«  classe 

Capitaines  de  2»  classe 

Lieutenants  en  premier 

Lieutenants 

9 

24 

93 

238 

269 

134 

254 

420 

93 

83 

427 
60 

480 

969 

3,577 

25,792 

3,573 

449 

4,350 

» 

44 
41 
28 

17 

9 

41 

21 
23 

» 

44 

153 
1,386 

194 
< 

22 

224 

9 

2 
6 
13 
1 
5 
5 
» 

m 

41 

» 

47 

406 

643 

62 

40 

72 

» 

2 

8 

35 

85 

33 

90 

224 

40 

31 

60 
12 

4 

409 

582 

4,993 

282 

67 

359 

9 

26 
417 
320 
395 
174 
374 
666 
442 
125 

519 
85 

481 

1,466 

4,448 

32,844 

4,141 

548 

5,002 

Médecins 

Employés 

Veufes  des  officiers,  etc.,  ci* 
dessus 

Orphelins  des  officiers,  etc.. 

Ascendants    et   proches    des 

officiers,  etc 

2«  Troupe. 

Sergents-majors,  etr 

Sergents,  sous-officiers 

Gefreite,  soldats 

Venyes  des  hommes  de  troupe. 

Orphelins    des    hommes    de 

troupe 

Ascendants   et    proches    des 
hommes  de  troupe 

Service  des  pensions.  —  Les  affaires  concernant  les  pen- 
sions militaires  sont  du  ressort  des  l"et  2®  sections  du  Dépar- 
tement des  pensions  et  de  la  justice.  Le  service  des  fonds  est 
réglé  et  contrôlé  par  la  Caisse  militaire  générale  qui,  par 
l'intermédiaire  des  caisses  régionales,  assure  le  payement  des 
pensions,  etc.  aux  parties  intéressées. 


La  loi  du  31  mai  1901  a  augmenté  dans  de  larges  propor- 
tions les  pensions  et  secours  accordés  aux  invalides  de  guerre: 
malgré  la  situation  financière  du  fonds  des  invalides,  dont 
les  rentes  suffisent  à  peioe  au  payement  des  pensions, 
Tautorité  militaire  songe  à  augmenter  les  charges  que  le 
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pays  s'impose  pour  venir  en  aide  à  ses  anciens  serviteurs. 
D'après  la  presse,  il  serait  question  de  remanier  les  tarifs  des 
pensions  payées  au  titre  du  fonds  général  des  pensions  de 
l'Empire  et  de  les  augmenter  dans  des  proportions  très 
sérieuses. 


IV.  —  Service  des  subsistances  (1). 

La  direction  d'ensemble  du  Service  des  subsistances  est 
assurée,  au  ministère  de  la  guerre,  par  le  Département  de 
l'administration  de  l'armée  (Section  des  subsistances). 

Cet  organe  central  a  pour  mission  de  régler  toutes  les 
questions  relatives  à  l'alimentation  des  troupes,  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre,  de  créer  et  de  renou- 
veler les  approvisionnements  en  vivres  des  magasins  et  des 
places  fortes.  La  Section  des  subsistances  a  de  plus  dans  ses 
attributions  :  la  recherche  des  données  statistiques  se  rappor- 
tant au  service  des  vivres,  les  essais  à  opérer  pour  l'alimen- 
tation, l'administration  générale  du  personnel  et  du  matériel 
des  magasins,  des  boulangeries  de  garnison,  des  fabriques  de 
conserves,  etc. 

Dans  les  corps  d'armée,  l'Intendance  est  chargée  de  la 
direction  du  service,  par  l'intermédiaire  de  son  deuxième 
bureau  :  Subsistances.  C'est  de  lui  qu'émanent,  conformément 
à  la  répartition  des  crédits  et  aux  instructions  ministérielles, 
tous  les  mandats,  toutes  les  prescriptions  nécessaires  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  service.  Le  personnel  d'exécu- 
tion (employés  des  subsistances  militaires),  est  absolument 
placé  sous  ses  ordres,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre. 

L'exposé  r^i-après  traitera  d'abord  de  Torganisation  géné- 


(i)  Proviantamts^Ordnung,  Règlement  sur  les  magasins  de  subsis- 
tances du  25  février  1897. 

Verpflegungsvorschrift  fur  das  preussische  Heer  im  Frieden.  Règlement 
sur  l'alimentation  en  temps  de  paix,  du  3  avril  1902. 
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raie  du  service  :  personnel  et  établissements,  et,  après  avoir 
indiqué  les  procédés  employés  pour  la  constitution  des  appro- 
visionnements dans  les  magasins,  donnera  le  fonctionnement 
de  l'ordinaire  dans  les  corps  de  troupe,  la  composition  des 
rations  des  hommes  et  des  chevaux  et  leurs  droits  aux  per- 
ceptions. 

Organisation  générale  du  service. 

Le  service  des  subsistances  peut  être  assuré  par  la  gestion 
directe  ou  Tenlreprise. 

Gestion  .directe. 

Dans  le  cas  de  la  gestion  directe,  Texécution  du  service» 
sous  la  haute  direction  de  Tintendance,  est  confiée  aux  em- 
ployés des  subsistances,  dont  nous  avons  vu  la  hiérarchie  et 
le  recrutement  dans  le  Chapitre  V. 

Le  personnel  comprend  en  outre  :  1®  des  ouvriers  pris  dans 
la  population  civile,  meuniers  et  manutentionnaires  ;  2®  des 
boulangers  militaires,  qui  assurent  le  service  des  boulange- 
ries de  garnison.  Ces  boulangers  forment,  par  corps  d'armée, 
une  section  (1)  à  effectif  essentiellement  variable,  dont  le 
cadre  fixe  comprend  9  sous-officiers  et  soldats,  et  qui  est 
rattachée  au  bataillon  du  train  ;  ils  sont  placés  au  point  de 


(1)  Les  boulangers  sont  recrutés  parmi  les  ouvriers  de  cette  profession, 
qui,  après  avoir  servi  un  an  dans  Finfanterie,  sont  versés  pour  une  autre 
année  dans  une  section  de  boulangers.  Au  bout  de  six  mois,  les 
meilleurs  ouvriers  peuvent  être  nommés  enfoumeurs,  Schiesser  (rang  de 
gefreite)  ;  les  enfourneurs  qui  contractent  un  rengagement,  peuvent  être 
promus  chefs  boulangers,  Oberbdcker,  avec  rang  de  sous-officier,  après 
trois  ans  de  service  comme  boulangers  ;  enfin  ils  peuvent  être  nommés 
chefs  boulangers  de  i'*  classe  (rang  de  sergent). 

En  cas  de  travail  extraordinaire,  on  peut  allouer  des  indemnités  sup- 
plémentaires à  la  solde  ordinaire  des  boulangers,  pouvant  s'élever  à 
0  fr.  625  pour  les  chefs  boulangers,  et  à  0  fr.  31  pour  les  enfourneurs 
et  boulangers. 

Les  sections  de  boulangers  forment  le  noyau  des  boulangeries  de  cam- 
pagne, de  réserve  et  d'étapes,  en  cas  de  mobilisation. 


670  CHAP.   IX.   —  SERVICES   :   SUBSISTANCES. 

vue  de  leur  service  technique  sous  les  ordres  des  maîtres 
boulangers,  employés  subalternes.  Le  nombre  des  boulange- 
ries militaires  est  de  89  pour  toute  TAllemagne.  En  plus 
du  cadre  fixe,  chaque  division  d'infanterie  détache  annuel- 
lement au  moins  25  hommes  dans  les  boulangeries.  En  se 
basant  sur  ces  données,  on  peut  évaluer  à  1250  le  nombre 
d'hommes  employés  dans  les  boulangeries  de  garnison. 

Fonctions  des  employés.  —  A  la  tête  de  chaque  magasin 
des  subsistances  est  placé  un  gestionnaire,  employé  supé- 
rieur, dont  le  rang  varie  suivant  l'importance  de  l'établis- 
sement :  directeur,  comptable  principal,  comptable.  Les 
gestionnaires  sont  tenus  de  déposer  un  cautionnement;  ils 
ont,  vis-à-vis  de  l'État,  la  responsabilité  des  deniers  et 
matières  qu'ils  ont  pris  en  charge.  D'après  les  intructions  de 
l'intendance,  ils  doivent  assurer  la  réunion,  l'emmagasine- 
ment,  la  transformation  des  céréales  et  autres  denrées  ;  ils  ont, 
à  cet  effet,  qualité  pour  procéder  aux  divers  achats,  suivant 
le  mode  qu'ils  jugent  le  plus  économique. 

Dans  les  magasins  importants  (en  général  ceux  dirigés  par 
des  directeurs  ou  des  comptables  principaux),  un  contrôleur, 
véritable  co-gérant,  est  adjoint  au  gestionnaire  et  partage 
avec  lui  la  responsabilité  de  l'exactitude  des  comptes  et  de 
l'existence  des  approvisionnements.  Le  contrôleur  appose  sa 
signature  sur  les  principales  pièces  de  comptabilité  et  doit  être 
consulté  pour  tous  les  marchés  importants. 

Les  comptables  adjoints  sont  chargés  des  écritures  et  de  la 
surveillance  du  personnel  ;  ils  sont  secondés  par  les  aspirants 
et  les  surnuméraires. 

Les  maîtres  ouvriers  ont  dans  leurs  attributions  la  conduite 
technique,  soit  des  moulins,  soit  des  boulangeries. 

Les  mécaniciens  sont  responsables  de  l'entretien  des  ma- 
chines et  de  la  consommation  du  combustible  ;  les  surveil- 
lants ont  à  diriger  le  service  des  manutentionnaires,  à  veiller 
à  ce  que  les  travaux  soient  exécutés  conformément  aux  ins- 
tructions et  à  ce  que  les  établissements  soient  tenus  dans  un 
état  de  propreté  absolue. 
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Établissements,  —  Les  établissemeots  comprennent  : 
\  •  Des  magasins,  Proviantàmter^  que  l'on  peut  classer  en 
trois  catégories  : 

a)  Ceux  ayant  à  leur  tête  un  directeur  :  il  en  existe 

généralement  un  par  corps  d'armée,  au  siège  du 
commandement  ; 

b)  Ceux  dirigés  par  un   comptable  principal,  dans  les 

garnisons  importantes  ; 
Ces  deux  catégories  sont  à  gestion  double  (gestionnaire 
et  contrôleur)  ; 

c)  Ceux  dirigés  par  un  comptable  ; 

2^  Des  boulangeries  de  garnison,  presque  toujours  instal- 
lées auprès  des  magasins  des  catégories  a  et  ^; 

3^  Des  moulins  militaires,  existant  auprès  des  magasins  du 
chef-lieu  de  certains  corps  d'armée,  principalement  sur  les 
frontières  de  Test  et  de  Touest,  et  dans  le  centre  de  l'Empire: 

4®  Deux  fabriques  de  conserves  de  l'armée,  à  Mayence  et 
à  Spandau; 

5*  Des  chambres  de  frigorifîcation  pour  la  viande,  notam- 
ment à  Konigsberg,  Thorn,  Spandau,  Mayence,  Metz  et 
Strasbourg. 

Locaux  (Tun  grand  magasin  de  subsistances.  —  Un  grand 
magasin  de  subsistances  comprend,  outre  les  bureaux  et  les 
communs  : 

Le  magasin  à  céréales  ; 

Des  caves  ou  chaix,  pour  les  liquides  ou  les  conserves  de 
viande  ; 

Des  granges  où  sont  emmagasinés  le  foin  et  la  paille,  et 
éventuellement  une  étable  pour  le  bétail,  avec  annexe  pour  le 
fourrage  ; 

Un  b&timeat  spécial  est  affecté  à  la  boulangerie,  avec  des 
locaux  séparés  pour  le  four,  la  paneterie,  la  provision  de 
farine,  le  combustible,  et  en  outre,  si  la  boulangerie  doit 
fabriquer  du  biscuit,  deux  locaux  pour  la  machine  et  Temma- 
gasiuage  ;  si  elle  doit  fabriquer  du  biscuit-viande^  elle  a  en 
plus  un  local  pour  conserver  la  viande,  et  un  séchoir  pour  le 
biacnit. 
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'  Ces  locaux  sont  en  général  la  propriété  de  l'État,  qui  ne 
recule  devant  aucuhe  dépense  pour  doter  ces  établissements 
des  derniers  perfectionnements. 

Dans  les  garnisons  peu  importantes,  l'intendance  loue  les 
bâtiments  nécessaires,  et  l'État  n'a  plus  à  prendre  à  sa  charge, 
outre  le  montant  du  bail,  que  les  frais  de  première  instal- 
lation. 

Composition  du  personnel  cCim  magasin  de  subsistances, 
dirigé  par  un  directeur.  —  L'exemple  suivant  est  tiré  d'un 
petit  annuaire  spécial  du  XVI''  corps,  et  se  rapporte  au  maga- 
sin de  subsistances  de  Metz. 

1  directeur,  4  comptables,  1  contrôleur,  40  comptables 
adjoints,  i  maître  boulanger,  i  maître  meunier,  2  surveillants 
chefs  et  4  surveillants  des  magasins,  1  mécanicien,  1  garçon 
de  bureau. 

Fabriques  de  conserves.  —  Il  existe  en  Allemagne,  deux 
fabriques  militaires  de  conserves.  Tune  à  Mayence,  l'autre  à 
Spandau. 

La  première  a  été  construite  de  1874  à  1879,  et  les  frais  se 
sont  élevés  à  environ  six  millions  de  francs.  La  fabrique 
moins  importante  de  Spandau  date  de  1892,  sa  construction 
n'a  coûté  que  deux  millions  environ,  car  on  a  pu  utiliser  en 
partie  des  bâtiments  déjà  existants. 

L'exploitation  de  chacun  de  ces  grands  établissements  est 
assurée  par  un  personnel  d'employés  supérieurs  des  subsis- 
tances, composé  de  1  directeur,  2  contrôleurs,  4  aides- 
comptables  et  1  ingénieur.  Les  fonctions  de  ces  employés  sont 
analogues  à  celles  de  leurs  collègues  des  magasins  adminis- 
tratifs, l'ingénieur  est  chargé  de  la  direction  des  installations 
mécaniques.  Les  employés  supérieurs  sont  secondés  par  des 
employés  subalternes  et  des  ouvriers,  au  nombre  de  500 
environ. 

Le  rôle  principal  des  fabriques  de  Mayence  et  Spandau,  est 
de  fournir  des  conserves  de  bonne  qualité  en  quantités  sufG- 
santes  pour  tenir  au  complet  la  réserve  de  guerre.  Les  deux 
établissements  doivent  en  outre,  contribuer  au  ravitaillement 
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pendant  la  période  des  opérations.  Les  règles  qui  servent  de 
base  à  l'organisation  et  à  la  gestion  des  fabriques  de  conserves, 
à  la  création  et  à  la  quotité  des  approvisionnements,  sont 
fixées  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Les  matières  premières  (céréales,  légumes,  café,  viande 
sur  pied),  sont  achetées  par  les  directeurs.  Les  produits  trans- 
formés, consistent  en  biscuit,  biscuit-viande,  farine,  pain 
pressé,  conserves  de  viande  et  de  légumes,  tablettes  de  café. 

Le  bétail  est,  dès  son  arrivée,  placé  dans  un  petit  entrepôt 
et  conduit  de  là  à  l'abattoir.  La  viande  débitée  est  rôtie  puis 
passée  à  la  vapeur,  coupée  et  hachée  à  la  machine  dans  des 
locaux  ad  hoc.  Les  conserves  préparées,  sont  placées  dans  des 
boîtes  de  fer  blanc  hermétiquement  closes,  confectionnées 
dans  un  atelier  annexe  de  ferblanterie. 

Les  graines  et  les  légumes  sont  tout  d'abord  déposés  dans 
le  magasin  à  céréales.  Ils  sont  remis  au  maître  meunier  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service  courant.  De  puissantes 
meules  sont  utilisées  pour  la  mouture  du  blé  et  la  décortica- 
tion  des  légumes  secs. 

Les  farines  de  blé  et  de  légumes  sont  passées  à  l'étuve, 
puis  comprimées  et  mises  dans  des  caisses  ou  des  sacs.  En 
outre,  à  Mayence,  où  il  existe  des  pétrisseurs  mécaniques, 
la  farine  de  blé  est  utilisée  pour  la  fabrication  du  biscuit. 
Huit  fours  chauffés  à  la  vapeur  servent  à  la  cuisson  des 
pâtons.  Des  machines  à  vapeur  distribuent  la  force  mo* 
trice  dans  toutes  les  parties  de  l'établissement  ;  de  grande 
réservoirs  d'eau,  des  chambres  de  frigorification,  une  usine  à 
électricité,  complètent  l'installation. 

En  cas  de  guerre,  les  fabriques  de  conserves  de  Mayence  et 
Spandau,  seront  puissamment  secondées  par  les  fabriques  de 
conserves  de  l'industrie  privée  qui,  depuis  quelques  années, 
ont  pris  un  essor  considérable  en  Allemagne. 

Gestion  par  entreprise. 

Le  recours  à  l'entreprise  ne  s'applique,  en  Allemagne, 
qu'à  la  fourniture  des  vivres  et  du  fourrage  dans  les  petites 
villes  de  garnison  dépourvues  de  magasins  administratifs. 
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Des  marchés  sont  également  passés  avec  des  entrepre- 
neurs : 

Pour  la  distribution  des  repas  réglementaires  dans  les  sta- 
tions halte-repas  du  temps  de  paix  ; 

Pour  la  mouture  du  blé,  à  défaut  de  moulins  militaires; 

Pour  la  transformation  de  la  farine  en  pain,  dans  les  loca- 
lités où  il  n'existe  pas  de  boulangerie  de  garnison. 

Les  marchés  sont  passés  avec  les  entrepreneurs  par  les 
fonctionnaires  de  l'Intendance. 


Constitutioii  des  approTisionnements  dans  les  magasins 
administratifs. 

Répartition  et  emploi  des  crédits.  —  D'après  les  situations 
fournies  par  l'Intendance  et  le  chiffre  prévu  de  l'effectif  à 
entretenir,  le  Département  de  l'administration  de  l'armée, 
Section  des  subsistances,  établit  le  projet  des  crédits  à  deman- 
der au  Parlement  pour  assurer  1  exécution  du  service  des 
subsistances. 

Le  chapitre  25  du  budget  de  la  guerre  (1)  consacré  tout 


(1)         Crédits  alloués  en  1902  pour  le  service  des  subsistances 
(Chapitre  25). 


TITRES 

CRÉDITS  ALLOUAS  POUR 

TOTAL. 

LA 
PSDStB  (a). 

BAZB. 

LB 

woina- 

SBSO. 

LA 
BâVIKSB. 

§  1  et  2.  —  Pertonnel.... 

§  3  et  4.  —  Achat  dfs  cé- 
réales et  do  fonmge.  — 
Frais  de  transformation 
par  lai  magasins 

S   6.   -    Nourrilare    des 
hommes  (ration  d'entre- 
Xi^a)       ,        

francs. 
S,085.M3 

79,757,«7 

74,409,934 

1,U7,797 

franc*. 
193,897 

7,449,266 

7,081.145 

84,586 

francs. 
111, 1S9 

4,063,640 

3,766,166 

40,156 

francs. 
173,895 

10,533,807 

10,307,951 

l«,78i 

francs. 
1,663,513 

101,503,960 

95,566.193 

1,385,311 

§  5  et  7.  —  LÔcaUons.  - 
ËotreUen  des  établisse- 
ments et  du  matériel.. 

Total 

457.400,637 

44,808.894 

7,981,094 

3l,2S8,365 

101,448,987 

(a)  T  compris  to«te«  les  dépcaiet  poar  tontes  les  fsralsoBs  d*Als«ee-Lorrsiao. 
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eatier  àce  service,  contient  les  crédits  nécessaires  pour  toutes 
les  dépenses  concernant  le  personnel,  l'achat  des  denrées  par 
les  magasins  ou  les  corps  de  troupe  et  l'entretien  des  établis- 
sements et  du  matériel. 

Après  la  promulgation  de  la  loi  de  Gnances,  les  crédits 
votés  par  le  Parlement  sont,  comme  il  a  été  dit  pour  la  solde, 
mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre  qui  en  fait  la 
répartition  entre  les  corps  d'armée. 

Les  intendants  de  corps  d'armée,  ordonnateurs  secondaires, 
connaissant  les  existants  d'après  les  situations  mensuelles 
fournies  par  tous  les  magasins  de  leur  région,  déterminent  la 
quotité  des  approvisionnements  à  réunir  par  chacun  des  ges- 
tionnaires placés  sous  leurs  ordres,  Bxent  les  prix-limites 
d'achat  des  différentes  denrées  et  font  aux  directeurs  ou 
comptables  des  magasins  les  avances  en  deniers  nécessaires 
pour  le  payement  immédiat  des  fournisseurs. 

Ces  payements  ont  d'ailleurs  lieu  sur  simple  facture,  à  la 
caisse  même  du  gestionnaire. 

Formation  des  approvisionnements.  —  Les  gestionnaires 
des  magasins .  peuvent  porter  leurs  approvisionnements  au 
complet  :  1«  par  des  achats  directs,  2"  par  des  cessions  faites 
par  d'autres  magasins  ou  d'autres  administrations  de  l'État 
(grains  et  fourrages  provenant  de  l'exploitation  des  dépôts  de 
remonte),  3*  par  des  marchés  ou  des  achats  à  commission. 

En  principe,  les  achats  directs  sont  la  règle,  les  autres  pro- 
cédés ne  sont  employés  qu'exceptionnellement  avec  l'autori- 
sation de  l'Intendance. 

Les  achats  doivent,  autant  que  possible,  être  effectués 
directement  auprès  du  producteur  (ce  sont  les  achats  dits  de 
première  main);  si  ce  dernier  ne  pouvait  fournir  aux  prix- 
limites  fixés,  ou  si  les  approvisionnements  ne  pouvaient  être 
réunis  en  temps  voulu,  on  emploierait  le  mode  d'achat  dit  de 
seconde  main,  en  s'adressant  à  des  marchands. 

Il  est  prescrit  aux  gestionnaires  de  ne  pas  attendre  les 
offres  des  producteurs  :  ils  doivent,  avant  le  début  des  tran- 
sactions, parcourir  leur  ressort  de  fournitures,  et  provoquer 
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la  concurrence  en  employant  tous  les  moyens  de  publicité  et 
en  réclamant  au  besoin  l'aide  des  syndicats  agricoles  et  des 
sociétés  coopératives. 

Les  meilleures  époques  indiquées  pour  faire  les  achats, 
sont  :  jusqu'à  fin  septembre  pour  le  foin,  jusqu'à  fin  décem- 
bre pour  la  paille,  jusqu'à  fin  mars  de  Tannée  suivante  pour 
les  grains. 

En  général,  les  achats  directs  suffisent  pour  procurer  tous 
les  approvisionnements  en  grains  et  fourrages  nécessaires  aux 
magasins,  seules  les  conserves  leur  sont  envoyées  par  les 
fabriques  de  conserves  de  l'État. 

Toutefois,  lorsque  les  transactions  directes  ont  pour  résultat 
une  hausse  de  prix,  les  gestionnaires  ont  recours  aux  achats 
à  commission.  Ils  choisissent  eux-mêmes  les  commissionnaires 
après  un  examen  attentif  des  soumissions,  et  une  enquête 
approfondie  sur  la  moralité  des  concurrents.  Les  livraisons 
sont  ensuite  effectuées  aux  prix  fixés  et  aux  dates  détermi- 
nées. 

Tous  les  achats  ainsi  effectués  servent  à  constituer  : 
Les  approvisionnements  du  service  courant  ; 
Les  approvisionnements  de  forteresse  et  ceux  destinés  à 
l'armée  mobilisée  (service  de  réserve). 

Les  approvisionnements  du  service  courant,  plus  ou  moins 
considérables  suivant  l'époque  de  l'année,  comprennent  des 
céréales,  seigle  et  avoine,  de  la  farine,  du  foin  et  de  la  paille, 
et  en  outre,  mais  en  quantités  moins  grandes,  des  petits 
vivres,  liquides  et  conserves  à  distribuer. 

Les  approvisionnements  du  service  de  réserve  se  com- 
posent de  farine  et  biscuit,  de  conserves  de  viande  et  de 
légumes.  Leur  quotité  est  déterminée  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  qui  fixe  également  le  mode  de  renouvellement  des 
denrées  et  le  nombre  des  rations  à  consommer  annuelle- 
ment. 

Ce  sont  en  principe  les  approvisionnements  de  date  la  plus 
ancienne  qui  doivent  être  distribués  en  premier  lieu. 
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Renseignements  sur  les  quantités  de  céréales  et  fourrages 
achetées^  sur  les  frais  d'achat,  rendement  en  pain^  etc.  — 
Le  budget  de  1902  fixait  aux  chiffres  suivants,  les  quantités 
de  céréales  et  fourrages  à  acheter,  poids  en  tonnes. 


Froment 

PRUSSE. 

SAXE. 

WURTEM- 
BERG. 

BAYIÂRE. 

953 

414,092 

496,227 

98,423 

126,506 

16 

40,U0 

48,058 

8,872 

44,540 

3,432 

4,739 

10,066 

5,080 

6,536 

240 

45,247 
25,809 
42,856 
46,774 

Seigle 

Afoine 

Foin ^ 

Paille    

Les  prix  budgétaires  étaient  fixés   ainsi  qu'il   suit   par 
tonne  : 


Froment 

PRUSSE. 

SAXE. 

WURTEM- 
BERG. 

BAVIÈRE. 

fr.     c. 

207  50 

476  96 

479  50 

81  54 

6Ï45 

fr.     e. 

207  00 

180  64 

184  72 

89  86 

63  57 

fr.     c. 

220  40 

494  46 

484  82 

82  46 

58  32 

fr.     c 

249  36 

492  39 

480  74 

74  62 

64  86 

Seigle 

Atoine 

Foin 

Paille 

Les  prix  de  manutention  et  de  panification  sont  évalués  aux 
prix  suivants  par  tonne  : 


Pain 

PRUSSE. 

SAXE. 

WURTEM- 
BERG. 

BAVIERE. 

fr.    c. 
37  50 

44  26 

8  75 

625 

fr.     c. 

37  50 

41  26 

8  75 

625 

fr.     c. 
30  00 

900 

7  00 
500 

fr.     c. 
54  10 

246 
544 
2  56 

Afoine 

Foin 

Paille 

Le  budget  bavarois  contient  de  plus  les  renseignements 
suivants  sur  les  prix  auxquels  reviennent,  par  an,  une  ration 
de  pain  et  les  rations  de  fourrages  à  différents  tarifs  : 
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RATIONS. 

PBIX 
premières. 

PRIX 
de 

MAMUTIXTIOK. 

PRIX  TOTAL. 

Ration  de  pain  à  750  grammes 

fr.     c. 
48  12 

850  26 
513  40 
489  35 
461  86 

fr.     C. 

13    54 

26  06 
13  35 
43  03 
12  65 

fr.     e. 

64  66 
876  32 
526  75 
502  38 
474  54 

Ration  de  fourrages,  tarif  I  (a) 

Ration  de  fourrages,  tarif  II 

Ration  de  fourrages,  tarif  III 

Ration  de  fourrages,  tarif  IV 

(a)  Yoir  ylQB  loin  la  eonpotltion  de  cet  rations. 

Pour  Tachât  de  ces  dernières  denrées,  le  règlement  (i) 
prescrit  que  le  poids  miniroum  doit  être  par  quart  de  litre  de  : 

489  grammes  pour  le  froment. 


179 

— 

—    le  seigle. 

137 

— 

—    l'orge. 

Hi 

— 

—    l'avoine. 

180 

<— 

—    le  maïs  d'Europe. 

173 

— 

—    le  maïs  d'Amérique 

Les  grains  sont  ensilés  dans  les  magasins  sur  une  profon- 
deur de  1  mètre,  toutefois  une  partie  de  l'avoine  peut  être 
ensachée. 

La  farine,  lorsqu'elle  est  arrivée  à  parfaite  dessiccation,  est 
conservée  dans  des  sacs  de  75  kilos. 

La  paille  est  distribuée  par  bottes  de  10  kilos,  le  foin  par 
bottes  représentant  un  nombre  exact  de  rations. 

La  tonne  de  farine,  y  compris  jusqu'à  12  kilos  de  seK  doit 
fournir  en  moyenne  au  moins  460  pains  à  3  kilos. 

Les  limites  de  perte  de  poids  résultant  du  ressuage,  sont 
les  suivantes  par  pain  :  le  deuxième  jour  34  grammes,  le 
troisième  56,  et  après  72  grammes. 

Le  biscuit  aux  œufs  est  composé  de  farine  de  froment, 
farine  de  pommes  de  terre,  levain,  sucre,  épices,  sel,  œufs 
frais  et  lait  non  écrémé.  100  kilos  de  ces  matières  premières 
fournissent  environ  87  kilos  de  biscuit  aux  œufs. 


(i)  ProvianUantS'OrdHung,  du  25  février  1897. 
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Tels  sont  les  produits  achetés  ou  fabriqués,  ainsi  que  le 
biscuit  ordinaire,  dans  les  magasins  de  subsistances  :  les 
conserves  de  viande,  de  légumes,  de  légumes  à  la  viande, 
sont  fabriquées  dans  les  établissements  spéciaux  de  Mayence 
et  de  Spandau,  et  entreposées  ensuite  dans  les  différents 
magasins  du  territoire. 

Distributions  et  comptes  de  gestion.  —  Les  distributions 
se  font  : 

a)  Aux  troupes,  à  titre  gratuit  ; 

b)  Aux  officiers,  à  titre  remboursable,  d'après  des  tarifs 
qui  seront  donnés  plus  loin. 

La  gendarmerie  perçoit  également  ses  fourrages,  à  titre 
remboursable,  dans  les  magasins  administratifs. 

Toutes  les  entrées  et  sorties  ûgurent  au  compte  de  gestion, 
Wirtschaftsbetrieby  qui  comprend  les  chapitres  suivants  : 
deniers,  céréales,  fourrages,  vivres,  aménagement  et  usten- 
siles. 

Les  comptes  mensuels  de  distribution  de  pain  et  de  four- 
rages aux  troupes  sont  adressés  par  les  soins  de  l'Intendance 
au  ministère  de  la  guerre  qui,  après  leur  vérification  à  l'aide 
des  feuilles  de  journées  des  corps  de  troupe,  les  certifie  et  les 
renvoie  à  l'établissement  pour  être  mis  à  l'appui  des  comptes 
trimestriels  ;  le  même  procédé  est  suivi  pour  les  distributions 
faites  à  titre  remboursable. 

La  liquidation  définitive  des  comptes  se  fait  en  fin  d'exer- 
cice. Pour  les  comptes-deniers,  le  règlement  se  fait  avec  la 
caisse  régionale. 

Magasins  de  manœuvres. 

Pendant  l'exécution  des  manœuvres  d'automne  on  crée  des 
magasins  temporaires  chargés  de  fournir  aux  troupes  le 
pain,  le  fourrage,  les  petits  vivres  et  les  fournitures  de 
bivouac. 

Le  personnel  d'exécution  est  choisi  par  l'Intendance  parmi 
les. employés  supérieurs  des  subsistances,  et  l'effectif  des 
ouvriers  est  assuré  par  l'appel  des  réservistes  :  en  cas  de 
besoin  on  embauche  des  ouvriers  civils. 
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Le  comptable  gestionnaire  est,  comme  en  campagne , 
chargé  des  détails  d'installation  du  magasin  de  manœuvres. 

L'intendant  l'avise  seulement  du  moment  et  du  lieu  où  les 
vivres  devront  être  réunis,  et  lui  fournit  en  outre  quelques 
données  sur  les  effectifs  à  nourrir  et  sur  les  ressources  du 
pays. 

En  principe,  les  bâtiments  nécessaires  sont  pris  en  location: 
si  ce  procédé  est  inapplicable,  on  improvise  une  installation  du 
moment  sous  de  grandes  tentes,  huit  en  général  par  division. 

La  boulangerie  de  campagne  est  établie  à  proximité  du 
magasin  :  les  fours  portatifs  ne  doivent  pas  être  en  nombre 
supérieur  à  celui  dont  disposeraient  réglementairement,  en 
campagne,  les  unités  qui  manœuvrent. 

Les  achats  sont,  autant  que  possible,  faits  sur  place  au 
moyen  de  fonds  mis  par  l'intendance  à  la  disposition  du 
gestionnaire  :  toutefois,  en  cas  de  renchérissement  des  den- 
rées, l'avoine,  et  au  besoin  le  foin  et  la  paille,  peuvent  être 
prélevés  sur  des  magasins  administratifs. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  vivres,  depuis  les 
magasins  jusqu'aux  centres  de  distribution,  sont  louées  ou 
requises  par  Tlntendance.  On  peut  aussi,  pour  certains  corps 
d'armée,  et  dans  un  but  d'instruction,  former  quelques  élé- 
ments de  convoi  (soit  avec  des  voitures  réglementaires,  soit 
avec  des  voitures  de  réquisition)  encadrés  par  les  troupes  du 
train. 

Ce  dernier  procédé  a  été  principalement  employé  aux  ma- 
nœuvres impériales  des  deux  dernières  années. 

Les  ordinaires. 

Les  corps  de  troupe  reçoivent  le  pain,  le  biscuit,  les  four- 
rages et  les  conserves  des  magasins  administratifs. 

Mais  ceux-ci  ne  sont  pas  chargés  de  fournir  aux  hommes 
la  ration  normale  (Tentretien.  Ce  soin  incombe  aux  corps 
eux-mêmes  :  l'alimentation  peut  être  assurée  par  l'allocation 
de  vivres  en  nature  ou  par  des  indemnités  représentatives. 

Ordinaire.  —  Il  est  formé  un  ordinaire  pour  les  hommes. 
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et  généralement  un  ordinaire  spécial  pour  les  sous-officiers, 
dans  chaque  bataillon,  régiment  de  cavalerie  et  groupe 
d'artillerie.  L'ordinaire  doit  assurer  aux  hommes  trois  repas 
par  jour,  le  matin,  à  midi  et  le  soir.  A  cet  effet,  l'unité  admi- 
nistrative perçoit  les  allocations  en  argent,  et  délivre  aux 
parties  prenantes  les  aliments  préparés. 

La  gestion  de  l'ordinaire  est  confiée  à  une  commission 
comprenant  : 

i  capitaine,  président,  1  lieutenant,  2  sous-officiers  dont  un 
secrétaire,  et  quelques  soldats. 

Le  capitaine  dispose  des  recettes  et  fixe  les  dépenses.  Les 
recettes  proviennent  des  allocations  en  argent,  du  produit  de 
la  vente  des  issues  et  des  économies  réalisées  sur  la  cantine  ; 
les  dépenses  ne  doivent  porter  que  sur  l'achat  des  vivres  et  des 
matières  ou  objets  indispensables  à  la  gestion  de  l'ordinaire. 

Les  achats  de  denrées  se  font  soit  directement  chez  les 
fournisseurs,  soit  par  marchés  passés  par  la  commission.  11 
est  interdit  de  traiter  avec  un  seul  entrepreneur  pour  l'en- 
semble des  fournitures. 

Le  payement  se  fait  toujours  sur  factures  à  la  caisse  du 
payeur  de  l'unité;  cet  employé  doit  également  procéder  à  la 
vérification  des  cahiers  d'ordinaire. 

Le  lieutenant  doit  être  à  même  de  remplacer  le  capitaine 
président,  dans  le  cas  où  ce  dernier  s'absenterait  momentané- 
ment. Il  est  chargé  de  surveiller  spécialement  le  service  des 
cuisines  et  de  veiller  à  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition 
du  sergent  secrétaire  pour  les  achats  directs. 

La  préparation  des  repas  se  fait  sous  la  surveillance  du 
sergent  secrétaire,  qui  doit  veiller  à  la  propreté  des  cuisines 
et  à  régale  répartition  des  aliments. 

Les  repas  du  matin  et  de  midi  doivent  toujours  être  des 
repas  chauds.  Le  repas  du  soir  peut  être  chaud  ou  froid.  Il 
est  servi  froid  surtout  en  été  et,  dans  ce  cas,  il  peut  être  dis- 
tribué peu  après  le  repas  de  midi.  Les  jours  de  fête,  ou  en  cas 
d'exercices  se  prolongeant  au  delà  de  l'heure  du  repas  de 
midi,  celui-ci  et  le  repas  du  soir  peuvent  être  réunis  en  un 
seul  repas  plus  substantiel. 
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•  Gestion  des  fonds,  —  Les  fonds  de  l'ordinaire  constituent, 
dans  l'unité,  une  véritable  masse  gérée  par  le  payeur.  Ces 
fonds  peuvent  être  consacrés  non  seulement  à  payer  les 
dépenses  courantes  de  raliraentation,  mais  encore  à  créer 
une  réserve  d'approvisionnements.  Le  règlement  prescrit,  eu 
effet,  que  des  avances  décomptées  à  raison  de  625  francs 
par  centaine  d'hommes  vivant  à  l'ordinaire  peuvent  être 
faites  à  la  commission  d'ordinaire,  sur  l'avis  du  chef  de 
corps,  pour  constituer  dans  des  conditions  avantageuses  des 
approvisionnements  pour  l'hiver.  Ces  avances  se  compensent 
au  fur  et  à  mesure  des  consommations  :  elle  doivent  être 
intégralement  couvertes  au  !•'  août  de  l'année  suivante  au 
plus  tard. 

Les  économies  réalisées  sur  l'ordinaire  ne  doivent  servir 
qu'à  améliorer  l'alimentation  et  à  acheter  de  menus  objets 
de  vaisselle  :  elles  ne  doivent  pas  dépasser  1  fr.  25  par 
homme. 

Comptabilité.  —  Les  compagnies,  escadrons,  batteries, 
n'interviennent  dans  la  comptabilité  des  ordinaires  que  pour 
fournir  chaque  jour,  à  la  commission,  l'effectif  de  leurs 
rationnaires. 

Ces  effectifs,  reproduits  et  totalisés  au  cahier  d'ordinaire, 
servent  de  base  au  décompte  des  denrées  fournies  par  la  com- 
mission et  consommées  par  les  unités.  Les  consommations 
sont  reproduites  en  sorties  au  registre  d'entrées  et  de  sorties 
de  la  commission  d'ordinaire,  ce  registre  est  mensuel.  Enfin, 
il  existe  un  registre-inventaire  du  matériel  de  cuisine. 

Ces  registres  sont  tenus  par  le  sous-officier  secrétaire  de  la 
commission,  qui  perçoit  de  ce  chef  une  indemnité  de  2  fr.  50 
par  mois  et  par  centaine  ou  fraction  de  centaine  d'hommes 
vivant  à  l'ordinaire. 

Cas  particuliers.  —  L'administration  se  réserve  le  droit  de 
distribuer  aux  troupes,  à  titre  remboursable,  certaines  den- 
rées :  café,  sel,  poivre,  légumes  secs,  conserves  de  viande  et 
de  légumes.  Le  remboursement  par  les  corps  s'effectue  en  fin 
de  trimestre. 
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Pour  les  isolés  (personnel  des  districts  de  landwehr,  etc.), 
stationnés  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  troupes  formant 
ordinaire,  l'indemnité  représentative  est  augmentée  par  jour 
de  0  fr.  06. 

Les  hommes  de  troupe  dispensés  par  autorisation  spéciale 
de  manger  à  l'ordinaire  et  ceux  qui,  mariés,  vivent  chez  eux, 
perçoivent  en  espèces  l'indemnité  d'ordinaire. 

Composition  de  F  alimentation  journalière.  —  L'alimenta- 
tion journalière  se  compose  de  : 

Une  ration  de  pain  de  750  grammes  ; 
Ou  500  grammes  de  biscuit  ; 

Ou  400  grammes  de  biscuit  aux  œufs,  fournis  par  les 
magasins  ; 

Puis  des  vivres  constituant  la  ration  d'entretien,  qui  peuvent 
être  distribués  au  taux  de  la  ration  faible  ou  de  la  ration  forte. 

Ration  faible.  Ratioo  forte, 

grammes..  .  gramm«s. 

Cafétorréfié 10  15 

Viande  fraîche 1801  plus           250)       plus 

Oa  lard  fumé lâO  [  40  grammes    200  [  60  grammes 

Ou  viande  de  conserve. ...  100  )  de  graisse.     200  ]  de  graisse. 

Pois  ou  haricots  ou  lentilles.  250  250 

Ou  riz  ou  gruau i25  i25 

Ou  légumes  sèches 60  60 

Ou  conserves  de  légumes. .  150  150 

Ou  pommes  de  terre 1500  1500 

SeL  et  condiments 25  25 

La  ration  faible  est  allouée  :  1**  en  garnison;  2®  dans  les 
baraquements  des  camps  d'instruction,  dans  ce  cas  on  y 
ajoute  une  indemnité  de  0  fr.  06  par  homme  et  par  jour. 

La  ration  forte  est  allouée  :  i^  aux  troupes  logées  sous  la 
tente  ou  bivouaquées  ;  2^  dans  les  marches,  les  manœuvres  ; 
dans  les  manœuvres  de  garnison  qui  comportent  un  dépla- 
cement de  deux  jours,  et  si  Ton  doit  préparer  les  repas  sur  le 
terrain,  la  ration  forte  est  perçue  pour  une  journée. 
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Indemnités  représentatives.  —  Les  allocations  en  argent, 
correspondant  à  la  ration  faible,  sont  décomptées  à  rai- 
son de  : 

a)  0  fr.  15  pour  la  ration  de  pain  de  750  grammes  (le  prix 

de  revient  de  cette  ration  est  de  0  fr.  13,  d'après  le 
budget)  ou  la  ration  de  biscuit. 

b)  0  fr.  0375  pour  le  repas  du  matin  (café  ou  soupe). 

c)  0  fr.  0375  pour  la  graisse  des  deux  repas. 

d)  0  fr.  125  pour  les  légumes  et  condiments  nécessaires 

aux  trois  repas. 

e)  Enfin  une  somme  variable  pour  la  viande,  dont  le  mon- 
tant est  déterminé  deux  fois  par  an  pour  chaque  garnison. 
La  moyenne  du  tarif  est  d'environ  0  fr.  25  (pour  le  2®  se- 
mestre 1902). 

L'indemnité  représentative  des  vivres  d'ordinaire  est  donc 
décomptée  à  des  taux  dont  la  moyenne  est  de  0  fr.  45 
(sommes  6,  c,  rf,  e)  et  les  allocations  pour  la  nourriture  du 
soldat,  comprennent  au  total  : 

fr.  e. 

Ration  de  pain 0  15 

Repas  du  matin,  légumes,  graisse,  pour  la 

journée 0  20 

Viande 0  25  en  moyenne. 

Total 0  m 

L'indemnité  représentative  de  la  ration  forte  est  égale  à 
rindemnité  d'ordinaire  de  la  garnison  chef-lieu  de  corps 
d'armée,  plus  un  supplément  uniforme  de  0  fr.  1875. 

Les  sous-officiers  touchent,  en  garnison,  outre  la  ration  du 
soldat,  un  supplément  égal  à  la  moitié  de  la  partie  variable  (e) 
de  l'indemnité  d'ordinaire,  soit  environ  0  fr.  125  par  jour. 

Modes  d'alimentation  autres  que  par  l'ordinaire. 

1®  Distribution  des  denrées  par  les  magasins  de  CÊtat.  — 
Le  procédé  de  distribution  par  les  magasins  permanents  ou 
improvisés  consiste  dans  la  remise  aux  corps  de  troupe,  en 
plus  du  pain,  des  denrées  nécessaires  aux  repas,  à  charge, 
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par  les  parties  prenantes,  d'assurer  la  préparation  de  ces 
repas.  Lorsque  ce  procédé  est  employé,  les  corps  perçoivent 
0  fr.  0125  par  homme  et  par  jour  pour  Tachât  des  ingrédients 
nécessaires  à  la  préparation  des  aliments.  Parfois  même  l'ad- 
ministration peut  fournir  les  repas  tout  préparés  ;  le  supplé- 
ment ci-dessus  est  alors  supprimé.  Dans  les  deux  cas,  les  corps 
n'ont  pas  droit  aux  allocations  de  l'ordinaire. 

2*  Nourriture  par  r habitant.  —  Ce  mode  d'alimentation 
est  presque  exclusivement  employé  pendant  les  marches  et  les 
manœuvres.  Le  taux  de  remboursement  est  fixé  annuellement. 

Il  est  fixé,  ainsi  qu'il  suit,  pour  les  hommes  de  troupe  : 

fr.     c.  fr.     c. 

Nourriture  d*une  journée i  00  avec  pain  0  8125  sans  pain. 

Repas  de  midi 0  50        —  0  4375        — 

Repasdusoir 0  3125    —  0  25  — 

Repasdu  matin 0  i875    —  0  125         — 

Le  procédé  de  la  nourriture  par  l'habitant  peut  également 
être  appliqué  aux  officiers  et  employés  militaires.  Toutefois 
il  ne  peut  être  imposé  lorsque  l'on  fait  usage  du  cantonne- 
ment resserré  ;  dans  les  localités  de  plus  de  3,000  habitants^ 
on  ne  peut  exiger  que  le  repas  du  matin. 

Le  remboursement  est  fait  à  la  commune  et  non  aux  habi- 
tants, sur  le  taux  de  3  fr.  13  pour  une  journée  complète  de 
nourriture.  Le  repas  du  matin  seul  est  décompté  à  raison 
de  0  fr.  63,  celui  de  midi  de  1  fr.  56  et  celui  du  soir  0  fr.  94. 


Fourrages. 

Fourrages.  —  Les  fourrages  alloués  aux  chevaux  des  offi- 
ciers et  de  la  troupe  sont  distribués  d'après  deux  taux  :  celui 
de  la  ration  faible  et  celui  de  la  ration  forte  ;  chacune  de  ces 
ratioms  est,  en  outre,  subdivisée  en  quatre  tarifs  variables 
suivant  les  armes. 

Taux  de  la  ration  faible.  (Ration  normale  d'entretien  en 
garnison)  ; 
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AToiM.  FoiB.  PaiOe. 


KrauMM. 

Tarif    1 8,900  7,500  3,800 

—  Il 5,500  \ 

—  III 5.150  [  2.500  3,500 

—  IV 4,750  ) 

La  ration  de  paille  comprend  la  paille  de  litière, 
1,750  grammes. 

Le  taux  de  3,300  grammes  de  paille  s'applique  à  de  la 
paille  de  seigle.  Si  Ton  distribue  de  la  paille  de  froment  ou 
d'avoine,  le  taux  doit  être  élevé  à  4,000  grammes. 

Droits  aux  différents  tarifs,  —  Le  tarif  I  est  alloué  aux 
chevaux  de  gros  trait  et  aux  groupes  d'attelages  des  aéros-' 
tiers. 

Le  tarif  II  est  alloué  aux  chevaux  des  généraux,  des  offi- 
ciers d'élat-major,  de  Tadjutantur  et  du  ministère  de  la 
guerre;  de  plus,  au  régiment  des  gardes  du  corps  et  aux 
cuirassiers,  aux  ulans  de  la  Garde,  à  l'arlillerie  à  cheval  de 
la  Garde,  aux  états-majors  des  régiments  d'artillerie  de  cam- 
pagne de  la  Garde,  à  l'Institut  militaire  d'équitation,  aux 
chevaux  de  trait  de  toute  l'artillerie,  du  train,  des  groupes 
de  mitrailleuses,  ainsi  qu'aux  chevaux  de  bât  pour  le  trans- 
port des  munitions. 

Le  tarif  III  est  alloué  au  régiment  de  hussards  de  la  Garde, 
aux  dragons  de  la  Garde,  aux  ulans  de  la  ligne  et  aux  chas- 
^euré  achevai. 

Le  tarif  IV  est  touché  par  toutes  les  parties  prenantes  non 
comprises  dans  les  tarifs  précédents. 

Taux  de  la  ration  forte  (Ration  de  manœuvres  en 
général)  : 

ÀToiae.  Foin.  Paille, 

gramme*.  gramme*.  grammaa. 

Tarif    I 9,200               7,600               1,750 

•^     U 6,000  \ 

—  m 5,650  [           2,500               1,750 

—  IV 5,250  ; 
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Les  troupes  prenant  part  aux  manœuvres  spéciales  de  cava- 
lerie peuvent  toucher  1  kilogramme  de  foin  en  remplacement 
des  1750  grammes  de  paille. 

Suppléments  aux  rations.  —  Les  chevaux  du  régiment  des 
gardes  du  corps  touchent  constamment  un  supplément  de 
500  grammes  d'avoine  et  1500  grammes  de  foin.  Ceux  des 
hussards  de  la  Garde,  des  deux  régiments  de  dragons  de  la 
Garde  et  de  l'escadron  de  chasseurs  à  cheval  de  la  Garde 
un  supplément  de  100  grammes  d'avoine  par  jour. 

Les  chevaux  de  trait  des  batteries  d'obusiers  légers  de 
campagne  touchent  un  supplément  journalier  de  750  grammes 
d'avoine. 

Les  chevaux  de  trait  des  écoles  de  tir  d'artillerie  perçoivent 
par  jour  un  supplément  de  373  grammes  d'avoine,  les  che- 
vaux de  selle  (sauf  les  chevaux  d'officiers  de  l'École  de  tir  de 
l'artillerie  à  pied)  750  grammes  d'avoine. 

Pendant  les  exercices  de  siège,  manœuvres,  etc.,  de  l'artil- 
lerie à  pied,  les  chevaux  de  gros  trait  touchent  un  supplément 
de  2,800  grammes  d'avoine  et  1,230  grammes  de  paille  en 
plus  de  la  ration  forte. 

Pendant  les  manœuvres  spéciales  de  cavalerie  ou  pendant 
les  manœuvres  impériales,  un  supplément  de  400  grammes 
d'avoine  est  alloué  aux  régiments  de  cuirassiers,  aux  ulans  de 
la  Garde,  aux  chevaux  de  trait  des  batteries  à  cheval;  un  sup- 
plément de  500  grammes  d'avoine  à  tous  les  autres  chevaux 
de  selle  de  cavalerie  et  de  l'artillerie  à  cheval. 

Les  chevaux  de  trait  du  train  ou  de  l'artillerie  de  campagne, 
prenant  part  aux  manœuvres  spéciales  de  l'artillerie  à  pied, 
touchent  un  supplément  de  400  grammes  d'avoine  par  jour. 

Les  chevaux  du  train  employés  pendant  les  manœuvres 
par  les  aérostiers  et  les  formations  de  télégraphie,  perçoivent 
un  supplément  de  400  grammes  d'avoine. 

Tous  les  chevaux  de  troupe,  à  l'exception  des  chevaux  de 
gros  trait,  ayant  pris  part  aux  manœuvres  d'automne,  tou- 
chent, à  partir  du  lendemain  de  leur  rentrée  dans  la  garnison, 
un  supplément  de  1  kilogramme  de  foin,  pendant  une  durée 
maxima  de  30  jours. 
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Dispositions  spéciales  concernant  les  jeunes  chevaux 
{Remonten). —  A  partir  du  jour  où  ils  sont  pris  daus  les  dépôts 
de  remonte  (mois  de  juillet),  jusqu'au  moment  où  ils 
comptent  dans  Teffectif  du  corps  (rentrée  des  manœuvres 
d'automne),  soit  en  moyenne  pendant  76  jours,  les  jeunes 
chevaux  touchent  une  ration  spéciale  ainsi  composée  : 

Aroine.  Foin.  Paille. 

irtMmM.  cnmmet.  rr«MiMt. 

a)  Cuirassiers,  ulans  de   la 

Garde,  Institut  d'équi- 

talion  et   chevaux   de 

trait  de  rartillerie 5,250^ 

h)  Hussards  et  dragons  de 

la  Garde,  escadron  de 

chasseurs  à  cheval  de 

laGarde 5.000\^  3,500  1,750 

c)  Ulans  et  escadrons  de  chas- 

seurs à  cheval 4,900  \ 

d)  Dragons,  hussards  et  che- 

vaux de  selle  de  l'artil- 
lerie      4,500/ 

Les  chevaux  de  gros  trait  reçoivent,  dans  les  mômes  condi- 
tions, une  ration  de  5,250  grammes  d'avoine,  7,500  grammes 
de  foin  et  3,500  grammes  de  paille. 

A  partir  du  moment  où  les  jeunes  chevaux  comptent  dans 
l'effectif  du  régiment  ils  reçoivent  encore,  pendant  un  an, 
(sauf  ceux  de  gros  trait),  un  supplément  d'avoine  s'élevant, 
pour  le  tarif  II,  à  400  grammes,  pour  les  tarifs  III  et  IV,  a 
750  grammes. 

Fourrages  perçus  à  titre  remboursable.  —  Les  engagés 
volontaires  d'un  an  des  troupes  à  cheval,  les  gendarmes  et 
les  officiers  remboursent  aux  taux  suivants  les  rations  de  four- 
rages (tarif  du  23  décembre  1901),  perçues  pour  un  mois  : 

fr.  «. 
Ration  tarif  IV 42  50 

—  m 4438 

—  II 46  25 

Ration  de  la  gendarmerie 42  50 
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Le  remboursement  de  fourrages  pris  autrement  que  par 
ration,  est  décompté  à  raison  de  : 

fr.  c. 

9  52  par  50  kilos  d*avoine. 
4  55  —        de  foia. 

3  90  —       de  paille. 

Remboursement  des  fourrages  fournis  par  V habitant.  — 
Lorsque  les  fourrages  sont  fournis  par  l'habitant  pendant  des 
marches,  manœuvres,  etc.,  leur  prix  est  remboursé  en  pre- 
nant pour  base  la  moyenne  des  prix  les  plus  élevés  payés  sur 
le  marché  le  plus  important  de  la  région,  et  en  majorant  cette 
moyenne  de  5  p.  100. 

Droits  cfes  hommes  et  des  chevàux  dans  certaines  positions. 

1®  En  station^  dans  le  lieu  de  garnison.  —  Les  hommes 
ont  droit  à  la  ration  de  pain  et  à  la  ration  faible  d'entretien* 

Les  chevaux  ont  droit  à  la  ration  faible,  d'après  les  tarifs 
difTérents  suivant  les  armes. 

2o  Manœuvres  de  garnison  ou  marches  de  deux  jours.  — 
Les  hommes  ont  droit  à  une  ration  forte  et  une  ration  faible. 

Les  chevaux  touchent  la  ration  forte. 

3<»  Manœuvres  de  garnison  ou  marches  de  plus  de  deux 
jours.  —  Les  hommes  et  les  chevaux  ont  droit  à  la  ration 
forte.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la  troupe  est  logée 
sous  la  tente  ou  bivouaquée. 

i^  Grandes  manœuvres.  —  Ration  forte  pour  les  hommes 
«t  les  chevaux. 

5*  En  route  à  l'intérieur.  —  Les  hommes  sont  nourris  par 
rhabitant.  Les  officiers  le  sont  également  dans  les  localités  de 
moins  de  3,000  âmes. 

Les  chevaux  sont  nourris  par  l'habitant,  lorsque  les  maga- 
sins administratifs  ne  peuvent  assurer  le  service. 

Les  prix  de  remboursement  ont  été  donnés  plus  haut. 

6®  Manœuvres  ou  détachements  nécessitant  un  cantonne- 
ment prolongé.  —  Hommes  :  en  cas  de  logement  dans  des 
casernes  vides  ou  en  cantonnements  resserrés,  ration  forte  ; 
dans  les  autres  cas,  ration  faible  avec  l'indemnité  de  0  fr.  0625 
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par  homme  et  par  jour.  Si  le  cantonnemeat  doit  durer  plus  de 
trois  mois,  on  organise  l'ordinaire  comme  en  garnison. 

Chevaux  :  si  le  cantonnement  doit  durer  plus  de  quatre 
semaines,  ration  faible,  autrement  ration  forte. 

7°  Mouvements  par  voie  ferrée.  —  Les  hommes  touchent 
la  ration  forte,  ou  sont  alimentés  en  nature  dans  les  sta- 
tions halte-repas  du  temps  de  paix.  En  outre  il  touchent  une 
indemnité  dite  de  rafraîchissement,  6xée  à  0  fr.  63  par  homme 
et  par  période  de  24  heures. 

Chevaux  :  avoine  et  foîû  de  Ja  ration  forte  ;  le  droit  à  la 
paille  n'existe  que  si  elle  peut  être  distribuée  aux  chevaux 
avant  le  départ,  ou  si  le  transport  Dnissant  dans  la  journée, 
elle  peut  leur  être  donnée  à  l'arrivée.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  paille  est  touchée  au  lieu  d'arrivée. 

On  leur  alloue  en  plus  3  kilos  de  foin  par  période  de 
24  heures,  et  les  corps  peuvent  toucher,  par  cheval,  1  kilo 
de  paille  pour  ia  répandre  sur  les  rampes,  etc. 


Alimentation  en  campagne. 

Taux  des  rations.  —  La  ration  de  guerre  comprend,  en 
campagne  : 

Pain.  —  750  grammes  de  pain,  ou  500  grammes  de  biscuit,  oa 
400  grammes  de  biscuit  aux  œufs;  le  poids  du  pain  peut  être  porlé  à 
1  kilo  dans  le  cas  où  la  viande  n'est  pas  touchée  au  complet. 

Viande.  —  375  grammes  de  viande  fraîche  ou  salée  ;  ou  ÎOO  grammes 
de  viande  de  conserve  (veau,  mouton,  porc,  saucisses). 

Légwrus.  ^  125  grammes  de  riz,  de  grains  mondés  oo  de  groaa;  ou 
250  grammes  de  légumes  secs  (pois,  haricots,  lentilles)  ;  ou  1500  grammes 
de  pommes  de  terre  ;  ou  J50  grammes  de  conserves  de  légumes. 

Sel.  —  25  grammes. 

Café.  —  85  grammes  de  café  torréfié  (ou  3  grammes  de  thé),  avec 
17  grammes  de  sucre* 

Le  commandant  de  corps  d'armée  peut  élever  de  1/3  la 
ration  de  pain  et  de  viande  en  cas  de  fatigue  des  troupes  ;  il 
peut  prescrire  des  distributions  de  0^1  d'eau-^ie-vie  par 
homme  ou  de  thé.    En  territoire   ennemi,    priocipalemeat 


ALIMENTATION  EN  CAMPAONH.  691 

lorsque  la  nourriture  est  fournie  par  rhabitanl,  la  ration  de 
guerre  est  complétée  par  des  boissons,  des  cigares,  etc. 
La  ration  de  fourrage  est  de  : 

6  kilos  d'avoine  (12  kilos  pour  les  chevaox  de  gros  trait). 
2S500defoin    (7k,500  —  — 

1^500  de  paille  (3  kilos  —  — 

Modes  d'alimentation. — Les  troupes  en  campagne  peuTOût 
être  alimentées  : 

Soit  directement  par  les  habitants  ; 

Soit  au  moyen  de  magasins  ; 

Soit  au  moyen  de  réquisitions  ; 

Soit  au  moyen  de  vivres  emportés  par  les  troupes. 
La  noumture  par  Vhabitant  est  le  procédé  le  plus  com- 
mode ;  mais  il  ne  peut  être  employé  que  pour  des  troupes 
d'un  effectif  assez  faible,  ou  ne  séjournant  pas  trop  longtemps 
dans  les  mêmes  localités. 

Les  magasins,  dans  les  cas  de  séjours  prolongés  (par 
exemple  au  cours  d'un  siège),  peuvent  servir  è  alimenter 
directement  les  troupes,  au  moyen  de  convois  réglementaires 
ou  auxiliaires.  Les  magasins  se  ravitaillent  eux-mêmes  par  des 
achats,  des  réquisitions,  ou  des  envois  de  la  mère-patrie  (par 
trains  de  vivres).  Les  magasins  ne  doivent  pas  être  situés  à 
plus  de  13  kilomètres  des  troupes. 

Les  véqmsiiions  par  les  troupes  ne  sont  failes,  en  principe, 
qu'en  territoire  ennemi  ;  celles  faites  directement  par  les 
troupes  sont  funestes  pour  la  discipline  et  risquent  d'entraîner 
les  hommes  au  pillage,  aussi  exigent-elles  une  grande  surveil- 
lance de  la  part  des  officiers  ;  elles  doivent  être  limitées  aux 
besoins  immédiats.  En  cas  de  séjour,  il  y  aura  avantage  à  faire 
exécuter  les  réquisitions  par  l'intendance,  avec  le  concours 
des  autorités  civiles. 

Enfin,  les  troupes  peuvent  utiliser,  pour  leur  nourriture,  les 
vivres  portés  par  les  hommes  ou  traînés  à  la  suite  des  corps, 
c'est-à-dire  : 

Les  vivres  de  réserve  (ou  du  sac)  ; 

Les  vivres  des  trains  régimentaires  ; . 

Les  vivres  des  colonnes  de  subsistances. 
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Vivres  de  réserve  ou  du  sac.  —  Les  vivres  de  réserve 
sont  placés  : 

Dans  le  sac,  pour  les  troupes  à  pied  ; 
Sur  les  chevaux,  pour  la  cavalerie  ; 
Partie  dans  le  sac,  partie  sur  les  chevaux,  partie  sur  les 
voitures,  dans  Tartillerie  et  les  formations  du  train. 

Le  taux  de  la  ration  des  vivres  du  sac  est  moins  élevé  que 
celui  de  la  ration  normale  de  guerre  ;  il  comprend,  pour 
un  jour  : 

2S0  grammes  de  biscuit  ; 
200      —        de  conserves  de  viande  ; 
150     .  —        de  conserves  de  légumes  ; 
25      —        de  café  ; 
25      —        de  sel  ; 
Et,  pour  les  chevaux,  6  kilos  d'avoine. 
Le  tableau  ci-après  donne,  d'après  le  Règlement  sur  le 
service  en  campagne,  le  nombre  de  rations  de  réserve  pour 
les  diverses  armes. 


▲tllBS. 


Troupes  à   pied  et  forma- 
tions du  train 


Cayalerie. 


Batteries  montées,  colonnes 
légères  de  munitions,  ar- 
tillerie   lourde    d'armée,  ( 
section  d'aérostiers ) 

Batteries  a  cheval,  colonnes  j 
de  munitions  d'infanterie  / 

ou  d'nrlillerie i 

I 

Colonnes  de  munitions  de) 

l'artillerie  lourde  d'armée  [ 

de  campagne ,  ,\ 


S 

M 
M 
O 


CHBVàDX 


'm 


1/3 

1  4/2 
3 


0B8BRYAT10HS. 


I 


1  4/2 


L*aToine  des  chevaux  d*ofB- 
cier  et  des  chevau  de  trait  eet 
portée  aor  lea  Toitwea,  oeUe  des 
ehevattx  de  aelle  emr  1m  che- 
vaux. 

L'aTolae  des  ekevaux  de  trait 
est  rar  lea  Yoit«rea,  celle  dea 
chevaux  de  selle  de  troupe  sur 
eux,  eelie  des  chevaux  d'ofider 
sur  les  chevaux  de  aulu. 


Dans  rartUlerie  de  caaapsfne 
-et  l'arUllerle  lourde  d'armée. 
Tavolue  cet  portée  partie  aur 
lea  chevaux,  partie  sur  lea  Toi- 
tures. 

Dans  les  autres  fonnatleua, 
ravoiae  des  chevaux  de  trait  et 
des  chevaux  d*oflder  eat  sur 
les  voitures,  celle  4m  chevaux 
de  Mlle  sur  ms  chevaux. 
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Trains  régîmentaires.  —  Les  trains  régîmentaires  com- 
prennent : 

Des  fourgons  à  vivres,  attelés  à  deux  chevaux  ; 
Des  fourragères,  attelées  à  quatre  chevaux. 

Les  différents  modèles  de  ces  voitures  ont  été  indiqués  à 
propos  du  matériel  emporté  en  campagne  par  les  différentes 
armes,  notamment  dans  le  paragraphe  consacré  au  train. 
Leur  nombre,  pour  les  principales  unités,  est  le  suivant  : 


Fourgons 

à  rirres.  Fourragères. 

État-major  de  corps  d*armée 2  >» 

—       d'une  division i  » 

Bataillon  d'infanterie 5  (i)  >» 

Régiment  de  cavalerie 5  (i)  5 

Batterie  d'artillerie  de  campagne.  1  i 

Colonne  légère  de  munitions i  i 

État-major  d'un  bataillon  d'artil- 
lerie lourde  d'armée  de  cam- 
pagne  ,  1  » 

Batterie  d'artillerie  lourde  d'armée 

de  campagne : 1  \ 

Compagnie  de  pionniers i  » 

Ambulance i  *> 


La  charge  normale  d'un  fourgon  à  vivres  est  de  500  kilo- 
grammes ;  celle  d'une  fourragère  1000  kilogrammes. 

Les  trains  régimentaires  portent  normalement  un  jour  com- 
plet de  vivres  (viande  fraîche)  et  généralement  un  deuxième 
jour  de  vivres,  sans  viande  ;  en  plus,  ils  portent  3  rations  de 
riz,  café,  sel  et  thé,  par  homme. 

Les  fourragères  portent  l  jour  d'avoine  pour  les  chevaux 
de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Certains  régiments  de  cavalerie  emportent  aussi  une 
deuxième  ration  de  vivres  de  réserve  sur  les  voitures  du  train 


(i)  Y  compris  une  voiture  de  cantinière. 
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régimeotaire  ;  ceux  des  divisions  de  cavalerie  emportent 
i  jours  de  café  et  de  sel. 

Comme  un  jour  de  bétail  sur  pied,  destiné  à  être  abattu  à 
l'arrivée  au  cantonnement,  suit  le  train  régimentaîre,  il  en 
résulte  que  celui-ci  comprend,  au  total,  2  jours  de  vivres. 

Les  trains  régimentaires  se  ravitaillent  soit  par  achats  ou 
réquisitions,  soit  au  moyen  de  magasins,  soit  enfin  à  Faide 
des  colonnes  de  subsistances. 


Colonnes  de  subsistances.  —  Chaque  corps  d'armée  est 
doté  de  : 

l®.Six  colonnes  réglementaires  de  subsistances  (constituées 
avec  des  voitures  à  vivres  réglementaires)  et  comprenant  : 

a)  3  colonnes  à  voitures  à  4  chevaux  (27  voitures  à 
vivres  à  4  chevaux,  2  voitures  de  service  dont  Tune 
est  munie  d'une  forge  portative),  à  l'effectif  de  101  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats,  141  chevaux; 

b)  3  colonnes  à  *voitiires  à  2  chevaux  (36  voitures  à 
vivres,  2  voitures  de  service),  à  Feffectif  de  83  offi- 
ciers, sous-officiers  et  hommes,  107  chevaux; 

2®  Sept  colonnes  auxiliaires  de  subsistances  constituées  avec 
60  voitures  de  réquisition  à  2  chevaux,  plus  2  voitures  de 
service  ;  leur  effectif  comprend  110  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  162  chevaux. 

L'ensemble  des  colonnes  réglementaires  et  auxiliaires 
portent  : 

2  jours  de  biscuit,  2  jours  de  pain  ; 
4  jours  de  viande  de  conserve  ; 
4  jours  de  petits  vivres  ; 
4  jours  d'avoine. 
Soit  au  total  :  4  jours  complets  de  vivres  et  d'avoine  pour 
un  corps  d'armée  et  une  demi-division  de  cavalerie. 

Chacune  des  colonnes  porte  tous  les  vivres  nécessaires 
aux  troupes  ;  ainsi,  d'après  Balck,  une  colonne  réglementaire 
à  voitures  à  2  chevaux  porte  4  jours  de  vivres  pour  3  batail- 
lons, 1  escadron,  1  batterie  :  au  total  27,000  kilogrammes  ;  le 
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poids  de  la  charge  d'une  colonne  auxiliaire  est  double  : 
34,000  kilogrammes. 

Les  colonnes  de  subsistances  servent  à  ravitailler  les  trains 
régimentaires,  à  défaut  de  tout  autre  moyen.  Elles  se  recom- 
plètent par  achats,  réquisitions,  ou  par  Tarrivée  de  vivres 
tirés  de  l'arrière. 

Le  ravitaillement  en  pain  peut  également  s'effectuer  au 
moyen  des  deux  boulangeries  de  campagne  affectées  à  chaque 
corps  d'armée;  chacune  peut  fournir  en  moyenne  28,000 
rations  de  pain  par  24  heures,  en  supposant  qu'elle  se  déplace 
tous  les  2  jours.  Des  colonnes  spéciales  aux  boulangeries  de 
campagne  servent  à  les  ravitailler  en  farine. 


Y-  —  Service  de  PhablIIementt  —  Inspections 
administratives  (i). 

Le  service  de  l'habillement,  assuré  en  temps  de  paix  par  les 
corps  de  troupe  et  par  les  ateliers  et  magasins  d'habillement, 
a  un  triple  rôle  i  remplir  : 

à)  Entretenir  les  approvisionnements  de  guerre  ; 

b)  Assurer  l'habillement  et  l'équipement  de  l'effectif  du 
temps  de  paix  par  un  emploi  judicieux  des  fonds  alloués  à  cet 
effet; 

c)  Constituer,  au  moyen  d'une  administration  sage  et  éco- 
nome, des  collections  d'effets  utilisables  en  cas  de  guerre 
pour  les  formations  auxquelles  il  n'a  pas  été  alloué  d'appro- 
visionnements de  réserve. 


(i)  Bekleidungsordnung,  Règlement  sur  le  service  de  rhabillement. 
Première  partie  du  12  février  1901.  —  Deuxième  partie  du  12  décem- 
bre 1895. 

Diensianweisung  fur  die  Bekleidungsœmter,  Instruction  pour  les  ateliers 
et  magasins  d'habillement,  du  18  février  1897. 

Bekleidungs  Vorschrtft  fur  die  Offiziere,  etc.  Instruction  pour  la  tenue 
des  officiers,  etc.,  du  15  mai  1899. 

Inttrukiion  fur  das  Gesckclft  der  œkonomischen  Miuterungen,  Instruction 
pour  les  inspections  administratives,  du  3  février  1881. 
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Service  dans  les  corps  de  troape. 

Les  effets  qui  doivent  être  entretenus  au  compte  de  l'habil- 
lement  sont  les  suivants  : 

Effets  d'habillement,  de  grand  équipement,  de  petit  équi- 
pement (chemises  et  chaussures)  (1);  le  harnachement  de  la 
cavalerie  (2)  ;  les  tambours,  clairons  et  trompettes  ;  les  instra- 
ments  de  musique. 

Constitution  des  approvisionnements,  —  Les  effets  compo- 
sant les  collections  de  guerre,  Eiseme  Bestànde,  sont  alloués 
aux  corps  par  le  ministère  de  la  guerre  soit  en  nature,  soit 
au  moyen  d'une  allocation  en  deniers  à  charge  par  eux  de  se 
les  procurer.  Les  corps  de  troupe  doivent  conserver  ces 
approvisionnements  au  complet  et  dans  un  parfait  état  d'en- 
tretien, de  manière  qu'ils  puissent  être  utilisés  immédiate- 
ment dans  le  cas  d'une  entrée  en  campagne. 

En  principe,  on  constitue  des  collections  de  guerre  pour 
tout  l'effectif  du  temps  de  paix  ;  les  formations  nouvelles  n'en 
sont  dotées  que  si  les  corps  actifs  n'ont  pas  d'excédents  en 
effets  susceptibles  d'être  emportés  en  campagne  ou  utilisables 
pour  le  service  de  garnison. 

Les  effets  possédés  par  les  corps,  en  plus  des  approvision- 
nements de  réserve,  constituent  les  collections  du  temps  de 
paix.  (Gebrauchsgarnituren).  Les  ressources  nécessaires  sont 
fournies  :  1°  par  l'indemnité  pour  usure  des  effets,  prime 
d'habillement;  2®  par  certaines  indemnités  fixées;  3®  par 
une  partie  de  la  masse  générale  d'entretien  ainsi  qu'il  a  été 
déjà  dit  plus  haut  à  propos  des  masses. 

Le  renouvellement  se  fait  d'après  le  principe  de  la  mise  en 
service  des  effets  de  confection  la  plus  ancienne,  qui  passent 
du  service  de  guerre  au  service  du  temps  de  paix,  et  de  leur 


(1)  Le  caleçon,  qui  peut  également  servir  de  pantalon,  est  un  effel 
d'habillement. 

(f)  Le  harnachement  de  Tartillerie  et  du  train  leur  est  généralement 
fourni  en  nature  par  les  établissements  du  train  et  de  Tartillerie,  soo 
entretien  est  assuré  par  la  masse  d'entretien  de  l'armement. 
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remplacement  dans  les  collections  de  guerre  par  des  effets  de 
nouvelle  confection. 

Les  corps  de  troupe  efifectuent  : 

!•  Les  travaux  de  confection  d'effets  d'habillement  que 
leurs  ressources  en  ouvriers  leur  permettent  d'entreprendre. 
Exception  est  faite  pour  le  corps  de  la  Garde  dont  tous  les 
efTets  d'habillement  sont  confectionnés  dans  le  magasin  et 
atelier  d'habillement  de  la  Garde,  et  pour  les  corps  d'armée 
dans  lesquels  les  ouvriers  des  corps  de  troupe  (sauf  les 
ouvriers  des  compagnies)  ont  été  versés  dans  les  magasins  et 
ateliers  d'habillement  du  corps  d'armée  ; 

2*  Us.  achètent  directement  les  instruments  de  musique  (non 
compris  les  tambours,  clairons,  fifres  et  trompettes)  et  dans 
cet  achat  ils  ne  sont  limités  pco*  aucune  réglementation  tant 
au  point  de  vue  de  la  forme  que  du  choix  des  instruments  ; 

3**  Dans  la  cavalerie  ils  confectionnent  le  harnachement,  y 
compris  les  sacoches  et  étuis  d'effets  de  campement,  sauf  dans 
le  cas  où  ils  leur  sont  délivrés  par  les  établissements  de  l'ar- 
tillerie. 

En  outre,  ils  doivent  assurer  l'exécution  des  réparations  de 
tous  les  effets  en  service,  habillement,  chaussures,  équipe- 
ment et  harnachement. 

On  voit  donc,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  corps  de 
troupe  ne  fabriquent  aucun  effet  de  chaussures,  que  leurs 
confections  en  effets  d'habillement  sont  limitées  au  rendement 
de  leurs  ouvriers,  que  l'autorisation  d'acheter  des  effets  de 
grand  équipement,  tambours,  clairons,  trompettes,  etc.,  ne 
leur  est  pas  accordée.  Tous  ces  effets  leur  sont  fournis  par  les 
ateliers  et  magasins  d'habillement  ainsi  qu'il  sera  dit  plus 
loin. 

Commission  d'habillement  du  co?*ps.  —  L'unité  adminis- 
trative pour  l'habillement  est  le  régiment  ou'le  bataillon  for- 
mant corps.  Le  service  est  dirigé  par  une  commission  d'habil- 
lement qui,  sous  la  direction  supérieure  du  chef  de  corps, 
est  chargée  de  la  gestion  des  fonds,  de  l'entretien  des 
approvisionnements  en  effets  d'habillement,  d'équipement  et 
de  harnachement  et  de  l'exécution  réglementaire  du  service. 
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La  commission  d'un  régiment  se  compose  du  deuxième 
officier  supérieur  de  Tétat-major  du  régiment  (lieutenant- 
colonel  ou  major)  président,  d'un  capitaine,  de  un  ou  deux 
lieutenants  et  du  payeur  qui  administre  rétal>*major  du  régi- 
ment. 

Dans  les  bataillons  formant  corps  elle  se  compose  d'un 
officier  supérieur  ou  capitaine  président,  de  un  ou  deux  lieu- 
tenants et  d'un  payeur. 

Un  sous-officier  garde-magasin  est  adjoint  à  la  commission 
pour  la  surveillance  des  effets. 

Chaque  année  la  commission  établit  un  projet  de  gestion, 
Wirtschaftsplan,  spécial  pour  Thabillement  et  l'équipement. 
Ce  projet  donne  la  situation  des  effets  à  remplacer  et  le 
décompte  des  matières  premières  nécessaires,  fait  ressortir 
les  dépenses  qui  en  résultent  et  établit  leur  balance  avec  les 
receltes  du  corps. 

En  principe  tout  effet  doit  être  remplacé  par  un  efi'et  simi- 
laire; toutefois,  les  corps  peuvent,  avec  Tautorisation  du 
général  de  division  ou  de  la  commission  d'inspection  adminis* 
trative  (1),  ne  pas  faire  confectionner  ou  acheter  ceux  des 
effets  dont  il  existerait  en  magasin  des  excédents  aux  besoins 
de  la  mobilisation,  et  employer  les  crédits  ainsi  disponibles  à 
l'acquisition  d'autres  effets. 

Les  fonds  dont  dispose  la  commission  d'habillement  résul- 
tent des  allocations  suivantes  : 

1®  Indemnité  pour  usure  des  effets,  —  Prime  cThabille- 
ment.  —  Cette  indemnité  est  calculée  par  année  pour  tous  les 
hommes  et  chevaux  de  troupe  d'après  le  prix  et  la  durée 
réglementaire  des  effets  (2). 

Elle  est  perçue  d'avance. 


(1)  Les  aUributions  de  cette  commission  sont  données  à  la  suite  du 
service  de  rhabillement. 

(2)  Voici  quelques  données  sur  la  durée  des  efiets  : 

Tunique  d'infanterie  :  sous-officier,  4  an  1/4;  troupe,  2  ans  d/2. 
Tunique  de  cavalerie  :  sous- officiers,  1  an  ;  troupe,  2  ans.  Pantalon  de 
drap,  1  an  1/4.  Manteau,  6  ans  i/2.  Bottes  d'infanterie,  I  an  2  mois. 
Chemise,  6  mois. 
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Remarquons  de  suite  que  la  durée  des  tuniques,  dol- 
maus,  etc.,  délivrés  aux  sous-ofûciers,  est  fixée  à  la  moitié  de 
celles  des  hommes,  que  celle  des  autres  efîels  est  diminuée 
d'un  tiers  :  de  plus,  pour  que  leurs  chaussures  soient  en  meil- 
leur état,  il  leur  est  alloué  une  indemnité  dite  Bekleidungs- 
ztÀSchiiss^  s'élevant  mensuellement  à  2  fr.  20  pour  les  sous- 
officiers  de  cavalerie,  d'artillerie  de  campagne  et  du  train; 
à  0  fr.  95  dans  les  armes  non  montées. 

2**  Indemnité  pour  frais  accessoires  (Nebenkosten)^  s'éle* 
vaut  par  an  et  par  homme  à  K  fr.  875,  et  dont  le  montant  est 
destiné  à  payer  les  modèles-types,  les  registres  de  l'habille- 
aient,  les  manteaux  de  sentinelles,  les  boutons  distinctifs  de 
grades,  les  plaques  d'identité,  les  effets  des  cuisiniers. 

3^  Certaines  allocations  fixes  {Patischsummen)  destinées 
à  Tentretien  : 

a)  Des  tambours,  clairons,  fifres,  trompettes  et  de  leurs 

accessoires,    à  raison   de  7  fr.   20   par  tambour, 
1  fr.  87  par  clairon  et  fifre,  3  fr.  45  par  trompette  ; 

b)  Des  instruments  de  musique  :  4500  francs  par  régi- 

ment d'infanterie,  500  francs  par  bataillon  formant 
corps  ; 

c)  Des  bridons    d'abreuvoir    et    cordes   à  fourrages  : 

75  francs  par  an  par  régiment  de  cavalerie,  i  5  francs 
par  escadron  de  chasseurs  à  cheval  ; 

d)  Des  appareils  de  cuisine  collectifs  (pour  10  hommes) 

de  l'artillerie  à  pied  et  du  train  :  1  fr.  25  par  appa- 
reil et  par  an. 
.    i^  L'allocation  de  la  masse  générale  d'entretien  (voir 
plus  haut  :  Masses). 

5*  Les  indemnités  spéciales  aux  hommes  des  réserves  con- 
voqués. 

Fonds  gérés  par  la  commission  d'habillement.  —  Les 
fonds  provenant  de  ces  diverses  allocations  servent  à  consti- 
tuer les  fonds  suivants  : 

Fonds  de  rhabilleraent  ; 

Fonds  de  l'équipement  ; 

Fonds  de  la  musique  ; 
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Fonds  d'économie; 
dont  ]a  gestion  incombe  à  la  commission. 

Les  ressources  des  fonds  de  Thabillement  et  des  fonds  de 
l'équipement  doivent  être  gérées  séparément,  aucun  virement 
n'est  autorisé. 

Les  fonds  de  l'habillement  ont  un  double  but  :  ils  servent 
d'abord  à  subvenir  aux  dépenses  résultant  de  tous  les  rem- 
placements et  frais  d'entretien  de  l'effectif  normal.  Lorsque 
l'arrêté  des  comptes  annuels  fait  ressortir  un  excédent, 
celui-ci  peut,  avec  autorisation  de  la  commission  d'inspection 
administrative,  être  passé  aux  fonds  d'économie.  Les  fonds  de 
l'habillement  servent  également  à  subvenir  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'habillement  d'hommes  en  sus  de  l'effectif 
normal,  ou  d'hommes  convoqués  pour  une  période  d'ins- 
truction. Le  reliquat  de  cette  partie  des  fonds  ne  passe  pas 
en  fin  d'exercice  aux  fonds  d'économie,  mais  est  reporté  en 
avoir  à  l'exercice  suivant. 

Le  fonds  d'équipement,  absolument  distinct  du  précé- 
dent, ne  doit  servir  qu'à  l'achat  et  l'entretien  de  l'équipement. 
L'avoir  qui  existerait  en  fin  d'année  est  passé  à  l'exercice  sui- 
vant. 

Le  fonds  de  musique  est  constitué  par  l'allocation  fixe  qui 
lui  est  allouée  annuellement,  par  les  économies  sur  la  solde 
des  musiciens  absents  ou  manquants,  les  dons  et  les  verse- 
ments volontaires  faits  en  général  par  les  officiers.  Éventuelle- 
ment il  peut  recevoir  des  secours  sur  les  fonds  d'économie. 
Les  dépenses  comportent  l'achat  des  instruments,  des  par- 
titions, etc.,  et  le  payement  d'indemnités  spéciales  aux  musi- 
ciens. 

Le  fonds  d'économie  est  à  la  disposition  du  chef  de  corps  : 
il  est  alimenté  par  les  économies  du  fonds  de  l'habillement 
(1"  partie)  et  par  la  vente  des  effets  et  instruments  hors  de 
de  service.  Il  est  destiné  à  accorder  d'abord  des  secours  pour  la 
constitution  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  en  déficit; 
ensuite  il  peut  servir  à  faire  les  acquisitions  qui,  sans  être 
réglementaires  seraient  toutefois  utiles  en  campagne,  puis  à 
améliorer  la  tenue  des  sous-officiers,  à  acheter  des  machines 
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pour  les  ateliers  régimentaires,  à  fournir  des  suppléments 
aux  militaires  détachés  du  corps,  aux  familles  des  soldats  et 
enfln  à  secourir  le  fonds  de  musique  du  corps. 

Exécution  du  service.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les 
corps  confectionnent  les  effets  d'habillement  d'après  leurs 
ressources  en  ouvriers  ;  tout  le  reste  du  travail  est  confié  aux 
ateliers  et  magasins  d'habillement  qui  fournissent  également 
les  matières  premières,  coupées  ou  non,  les  effets  de  grand 
équipement  qui  doivent  être  livrés  confectionnés  par  Tentre- 
preneur,  ainsi  que  les  tambours,  clairons,  etc. 

Les  régiments  de  cavalerie  confectionnent  également  le 
harnachement,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  fourni  tout  fait,  ou 
que  les  matières  premières  ne  leur  soient  délivrées  par  des 
établissements  de  l'artillerie. 

Pour  ces  confections,  les  corps  de  troupe  disposent  d'un 
certain  nombre  d'ouvriers  tailleurs  {Oekonomie-Eandwerker) , 
et  en  plus,  des  ouvriers  selliers  dans  la  cavalerie.  Ces  ouvriers, 
au  nombre  de  M  à  1 3  par  régiment  d'infanterie,  sont  des 
hommes  incorporés  pour  le  service  non  armé  :  à  la  mobilisa- 
tion, il  passent  soit  au  dépôt,  soit  à  l'atelier  du  corps  d'armée. 
Ils  sont  dirigés  dans  leur  travail  par  un  sous-officier,  désigné 
parmi  les  sous-officiers  du  rang,  qui  prend  le  titre  de  chef 
d'atelier  ou  coupeur,  et  reçoit  une  indemnité  fixée  à  0  fr.  375 
par  homme  de  l'effectif  et  par  an. 

Les  ouvriers  reçoivent,  outre  leur  solde,  une  indemnité  de 
travail  par  effet  confectionné  (1)  :  sur  cette  indemnité  ils  ont 
à  fournir  les  aiguilles,  ciseaux,  dé  à  coudre,  cire. 

Les  travaux  se  font  dans  des  ateliers  situés  dans  les 
casernes,  ou  loués,  meublés,  éclairés  et  chauffés  par  les  soins 
de  l'administration  de  garnison.  Le  chef  d'atelier  a  la  direc- 
tion et  la  surveillance  du  travail  ;  il  est  de  plus  chargé  de  la 
coupe  des  matières  premières  :  il  tient  des  registres  de  coupe 
et  d'effets  confectionnés,  sur  lesquels  sont  portées  toutes  les 


(1)  Voici  quelques  prix  :  2  fr.  12  par  tuaique,  1  franc  par  pantalon, 
^  fr.  42  par  manteau,  1  fr.  25  par  vareuse. 
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entrées  et  sorties,  ainsi  que  les  résultats  des  coupes  qu'A  a 
effectuées. 

La  commission  d'habillement  tient  un  registre  spécial  pour 
las  matières  premières  et  pour  les  effets  coofectionQés  soit  au 
corps,  soit  à  l'extérieur,  qui  n'ont  pas  encore  été  coatrôiés  et 
acoeptés  par  la  commission  d'inspection  administrative. 

Toutes  les  matières  premières  reçues  sont  portées  en  avoir, 
les  sorties  proviennent  des  distributions  faites  soit  aux  batail- 
lons pour  réparations,  etc.,  soit  au  coupeur,  dont  le  registre 
doit  être  en  concordance  avec  oelui  de  la  commission. 

Tous  les  effets  arrivant  au  corps  ou  oonfectionnés  par  lui 
sont  vérifiés  ;  s'ils  sont  trouvés  conformes  aux  modèles-types, 
ils  sont  timl>rés  d'un  cachet  de  réception  et  portés  au  registie 
spécial. 

Lorsqu'ils  ont  été  examinés  et  acceptés  par  la  commissioa 
d'inspection  administrative,  ils  sont  timbrés  à  la  date  de 
l'année  de  l'inspection,  sont  portés  en  sortie  du  registre  spé- 
cial et  en  entrée  sur  le  registre  du  magasin  du  corps.  Ils 
comptent  à  partir  de  ce  moment  dans  les  approvisionnements 
réglementaires  du  corps.  Comme  Tiospection  administrative 
ne  se  produit  que  tous  les  deux  ans,  les  effets  reçus  au  cours 
de  l'année  où  elle  n'a  pas  lieu  sont  timbrés  à  la  date  de 
l'année  de  confection  et  peuvent  même  être  distribués,  mais 
doivent  être  représentés  à  la  commission  administrative. 

Le  registre  du  magasin  du  corps  doit  faire  ressortir  exacte- 
ment les  effets  qui  y  sont  déposés,  et  ceux  qui  sont  entre  les 
mains  des  diverses  unités. 

Commission  d'habiliement  de  inUaiHon^  etc.  —  Indépen- 
damment de  la  commission  du  corps,  il  existe  dans  chaque 
bataillon,  ou  groupe  d'artillerie  faisant  partie  d'un  régiment, 
une  commission  d'habillement  de  bataillon  ou  de  groupe, 
composée  d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  du  payeur;  soos 
la  direction  du  chef  de  bataillon,  responsable,  elle  est  chargée 
de  conserver  et  d'administrer  les  approvisionnements  confiés 
au  bataillon. 

La  commission  du  régiment  ne  conserve  diaos  son  magasMi^ 
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en  dehors  des  matières  premières  et  des  effets  non  encore 
acceptés,  que  les  approvisionnements  nécessaires  aux  troupes 
de  dépôt  et  aux  Formations  spéciales  dont  la  création  incombe 
au  corps  lors  de  la  mobilisation,  mais  seulement  dans  le  cas 
où  ils  se  composent  de  collections  de  guerre  et  ne  doivent 
pas  être  constitués  au  moyen  de  collections  du  service  cou- 
rant susceptibles  de  faire  un  bon  service. 

Les  commissions  de  bataillon  gèrent  les  collections  de 
guerre  du  bataillon  et  sont  chargées  de  fournir  les  effets 
nécessaires  aux  compagnies  et  batteries  d'après  les  ordres  du 
chef  de  corps.  Elles  sont  assistées  d'un  sous-officier  garde- 
magasin  et  tiennent  un  registre  de  Thabillement  qui  doit  faire 
ressortir  la  situation  :  l'*  en  effets  de  l'approvisionnement  de 
réserve  ;  2?  en  effets  utilisables  en  campagne  et  en  effets  utili- 
sables en  garnison  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  com- 
pagnies et  batteries. 

Au  moment  de  leur  réception  les  effets  sont  marqués  du 
timbre  du  bataillon. 

Approvisionnements  des  escadrons  y  batteries ,  compa- 
gnies. —  Dans  les  régiments  de  cavalerie  et  les  bataillons 
formant  corps,  le  chef  de  corps  détermine,  d'après  les  néces- 
sités de  la  mobilisation,  le  nombre  de  collections  de  guerre 
qui  doivent  être,  dès  le  temps  de  paix,  déposées  dans  les 
magasins  des  escadrons  et  compagnies. 

Dans  rartillerie  de  campagne,  les  collections  de  guerre 
sont,  d'après  les  nécessités  de  la  mobilisation,  réparties  entre 
l'état-major  du  régiment,  les  groupes  et  les  batteries  ;  des 
mesures  analogues  sont  prises  dans  l'infanterie. 

Toutes  les  collections  du  temps  de  paix  sont  entre  les  mains 
des  compagnies,  escadrons,  batteries;  leur  entretien  et  leur 
conservation  incombent  aux  commandants  de  ces  unités.  Les 
effets  sont  timbrés  à  la  date  de  l'année  de  réception  dans 
l'unité  et  reçoivent  enOn  un  timbre  qui  indique  le  numéro  de 
la  collection  :  timbre  qui  est  modifié  au  fur  et  à  mesure  que 
l'effet  passe  dans  une  collection  moins  bonne. 

Le  chef  de  corps  détermine  le  nombre  de  collections  qui 
doit  être  laissé  entre  les  mains  des  hommes,  les  autres  sont 
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déposées  au  magasiD  de  la  compagnie,  elc.  Un  sous-ofBcier 
garde-raagasin  est  chargé  de  leur  entretien. 

Dans  chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie,  on  tient  un 
registre  d'habillement  mentionnant  toutes  les  entrées  et  sor- 
ties et  faisant  ressortir  les  effets  entre  les  mains  des  hommes 
ou  déposés  au  magasin.  Les  effets  en  excédent,  ceux  capables 
d'être  emportés  en  campagne  ou  de  suffire  à  un  service  de 
garnison  doivent  être  indiqués  séparément. 

Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  sont  exécutés  dans 
Tintérieur  des  compagnies  par  un  tailleur  et  un  cordonnier 
{Flickhandwerker)  pris  parmi  lés  soldats  de  la  compagnie  et 
auxquels  on  peut  adjoindre,  le  cas  échéant,  d'autres  soldats 
sachant  travailler.  Le  capitaine  leur  paye,  sur  les  fonds  de  la 
masse  générale  d'entretien  qui  lui  sont  alloués,  une  indemnité 
au  moyen  de  laquelle  ils  doivent  acheter  certains  objets,  tels 
que  :  aiguilles,  ciseaux,  dés,  tranchets,  etc. 

Remplacements,  —  Les  effets  sont  remplacés  en  nature 
lorsqu'ils  sont  hors  de  service,  mais  à  condition,  toutefois, 
qu'ils  aient  accompli  leur  durée  réglementaire.  L'exception 
faite  pour  la  durée  des  effets  des  sous-officiers  et  l'allocation 
d'une  indemnité  spéciale  pour  leurs  chaussures  ont  déjà  été 
signalées  plus  haut. 

De  plus,  les  sous-officiers  et  les  rengagés  deviennent  pro- 
priétaires de  leurs  effets  de  petit  équipement  (chaussure  et 
linge  de  corps)  dès  que  ces  effets  ont  atteint  leur  limite  de 
durée  ;  toutefois,  les  bottes  à  tiges  hautes  ne  leur  appartien- 
nent qu'après  un  ressemelage.  S'ils  arrivent  par  ce  moyen  à 
avoir  leurs  effets  de  petit  équipement  au  complet  et  en  bon 
état,  ils  peuvent,  au  lieu  de  recevoir  en  nature  les  effets  dûs, 
percevoir  leur  valeur  en  argent  ;  la  même  mesure  est  appli- 
cable aux  aspirants  officiers. 

Les  sous-officiers  employés  comme  archivistes  dans  les 
états-majors  de  corps  d'armée,  dans  les  inspections  générales, 
ou  comme  bedeaux  de  garnison,  ceux  qui  sont  détachés 
comme  stagiaires  dans  une  administration  civile  ou  qui  sont 
en  permission  pour  chercher  une  position  civile,  peuvent, 
lorsqu'ils  sont  autorisés  à  revêtir  la  tenue  bourgeoise,  rece- 


ATELIERS  ET  MAGASINS   D'HABILLEMENT.  705 

voir  en  deniers  la  prime  d'habillement  au  lieu  de  percevoir 
les  effets  en  nature. 

En  résumé,  les  corps  de  troupe  assurent  leurs  besoins  en 
habillement,  équipement,  etc.,  au  moyen  des  ressources  qui 
leur  sont  allouées  sous  forme  de  primes  ou  d'allocations  fixes. 
Une  commission  d'habillement  de  régiment  administre  tout 
l'ensemble  du  service,  fixe  les  besoins,  reçoit  les  effets  et  les 
répartit  entre  les  bataillons.  Ceux-ci,  sous  la  direction  d'une 
commission  de  bataillon,  conservent  en  principe,  dans  leurs 
magasins,  les  collections  de  guerre,  les  renouvellent  et  assu- 
rent les  besoins  des  compagnie^  qui  n'ont  qu'exceptionnelle- 
ment les  collections  de  guerre  pour  tout  leur  effectif  et  s'occu- 
pent surtout  de  l'entretien  des  collections  du  temps  de  paix  ; 
ces  dernières  sont  entre  les  mains  des  hommes  ou  déposées 
dans  les  magasins  de  compagnie. 

Comme  agents  comptables  on  trouve  les  payeurs  et  les  ser- 
gents-majors des  compagnies  et  comme  agents  d'exécution, 
les  sous-officiers  gardes-magasins.  Ceux  des  compagnies  ont, 
pour  les  réparations  et  l'entretien,  deux  ouvriers  de  compa- 
gnie ;  celui  du  régiment,  chef  d'atelier,  a  des  ouvriers  hors 
rang,  qui,  dans  les  limites  du  travail  qu'ils  peuvent  fournir, 
confectionnent  les  effets  d'habillement.  Pour  le  reste,  les 
corps  de  troupe  s'adressent  aux  ateliers  et  magasins  d'habille- 
ment dont  nous  allons  résumer  le  fonctionnement. 

Les   ateliers   et   magasins   d'habillement 
(Bekleidungs&mter) . 

Attributions.  —  Les  ateliers  régimentaires  étaient  autre- 
fois seuls  chargés  de  la  confection  de  tous  les  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'ils 
seraient  insuffisants  à  fournir  les  effets  nécessaires,  surtout 
les  chaussures,  étant  donnés  l'augmentation  constante  des 
effectifs  et  l'accroissement  des  nouvelles  formations  à  créer 
en  temps  de  guerre.  Aussi  on  organisa  peu  à  peu,  dans  certains 
corps  d'armée,  des  ateliers  de  réserve  régionaux,  Korps- 
Reservewerkstàtten,  dotés  d'un  outillage  perfectionné  et  qui 
devaient  suffire  à  assurer  tous  les  besoins,  y  compris  ceux  de 
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la  mobilisation.  La  direction  de  ces  ateliers  était  confiée  à  la 
commission  d'habillement  de  certains  régiments. 

Le  budget  de  1887-88  accorda  les  crédits  nécessaires  pour 
augmenter  les  ateliers  de  réserve  déjà  existants  et  pour  en 
créer  six  nouveaux  dotés  d'un  outillage  mécanique.  Enfin,  à 
partir  du  !•'  avril  1888,  chaque  corps  d'armée  devait  succes- 
sivement être  doté  d'un  atelier  et  magasin  d'habillement 
régional  dénommé  Korps-Bekleidungsamt  (I). 

Leurs  attributions  étaient  les  suivantes  : 

Direction  des  ateliers  de  réserve  ;  achat  et  distribution  des 
draps  et  des  cuirasses  ;  achat  du  linge  pour  les  casernes  et  les 
hôpitaux  ;  fourniture,  aux  corps  qui  en  faisaient  la  demande, 
des  toiles  de  fil  et  de  coton,  du  cuir,  des  autres  matières  pre- 
mières et  d'effets  d'habillement  et  d'équipement  confec- 
tionnés. 

Le  personnel  comprenait  :  un  officier  supérieur  en  retraite, 
directeur,  un  capitaine  en  retraite  et  des  employés. 

Peu  à  peu  ces  établissements  prirent  une  importance  consi- 
dérable; leur  sphère  d'action  fut  augmentée  et  ils  furent 
chargés  : 

à)  De  confectionner  toute  la  chaussure  nécessaire  à 
l'armée  ; 

b)  De  confectionner  tous  les  effets  d'habillement  pour  les 
corps  de  troupe  dans  le  cas  où  ces  derniers  ne  pourraient 
les  faire  exécuter  dans  leurs  ateliers,  ou  bien  de  procéder  à 
la  coupe  de  ces  effets  et  de  les  faire  terminer  soit  dans  des 
prisons  civiles  ou  militaires,  soit  par  des  entrepreneurs; 

c)  D'assurer  aux  troupes  la  fourniture  de  tous  les  effets 
que  l'entrepreneur  doit  livrer  confectionnés,  tels  que  habille- 
ment et  équipement  des  hommes,  tambours  et  clairons,  etc.  ; 

d)  D'assurer  la  fourniture  du  linge  pour  les  casernes,  les 
hôpitaux  et  les  établissements  d'instruction  ; 

e)  De  procurer  aux  établissements  de.  cadets  les  draps 
nécessaires. 


(i)  Acluellement  tous  les  corps  en  possèdent,  sauf  les  XVill*  et  Ili' 
bavarois. 
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Ces  attributions  sont  encore  actuellement  celles  des  ateliers 
et  magasins  d'habillement,  dont  la  déDomination  officielle 
depuis  1897  est  :  Bekleidungsamt. 

Personnel.  —  La  direction  de  ces  établissements,  primiti- 
vement confiée  à  des  officiers  en  retraite,  ne  parut  plus 
être  sufQsamment  assurée,  étant  donnée  l'activité  physique 
et  intellectuelle  qu'exigeait  du  personnel  dirigeant  l'augmen- 
tation de  ses  attributions.  Aussi,  en  1897,  les  officiers  en 
retraite  furent  remplacés  par  des  officiers  actifs  et  la  com- 
position du  personnel  fut  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


a)  Officiers. 


1  officier  supérieur  avec  les  allocalioDs 
d*ua  commandant  de  régiment,  direc- 
teur. 

1  officier  supérieur. 

2  capitaines  (6  dans  la  Garde  et  3  dans 
•  le  XI«  corps). 

1  comptable. 


h)  Employés  supérieurs.  |  ^  '^^^^^^,  ,dj„i„j,. 

fi  chef  emballeur. 

c)  Employés  subalternes,  j  1  mécanicien. 

(  2  garçons  de  magasin. 

d)  Section  d'ouvriers,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


Aspirant-payeur 

Sergent-major 

Sergeais  secrétaires 

Sergents  cordonniers 

Sergeott  tailleurs 

Chefs  d'escuuade,  etc.  j  Sergents.  . . . 
fii  h  garde-magasin.  \  Sous-officiers 

Cordonniers 

Tailleurs 

Serruriers,  me'ca  ci  irions 

Menuisiers,  tonnelier 

Tanneurs,  corroyeurs 

Totaux 


GARDB 

ET     XI«    COKN. 


Soat- 
oSciera. 


44 


Soldats. 


20 

4 


429 


▲DTRBS  CORPS 


11 


75 

15 

4 

« 
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e)  Hommes  détachés  h  la  section  d'ouvriers  : 

1  aspirant-payeur  ; 

1  ordonnance  pour  chaque  officier  ; 

1  planton: 

2  cuisiniers,  lorsqu'un  ordinaire  est  organisé. 

En  plus,  lorsque  les  nécessités  du  service  Texigent,  le 
personnel  peut  être  augmenté  de  secrétaires  adjoints  et  d'ou- 
vriers civils  pris  à  la  journée. 

Les  officiers  du  service  de  rhabillement  font  partie  des 
officiers  en  activité  et  forment,  au  point  de  vue  de  Tavance- 
luent,  un  corps  spécial  d'officiers,  les  officiers  des  magasins  et 
ateliers  d'habillement  {Offiziere  der  Bekleidungsàmler). 
Ils  sont  nommés  dans  leur  emploi  par  l'Empereur,  sur  listes 
de  présentation  qui  ne  comportent,  en  principe,  que  des  capi- 
taines (1). 

Leur  nomination  est  précédée  d'un  stage  de  six  mois. 

L'officier  supérieur,  directeur  de  l'établissement,  a  les 
droits  et  les  attributions  d'un  chef  de  corps,  dont  il  touche 
d'ailleurs  le  traitement.  Son  autorité  s'exerce  sur  tout  le  per- 
sonnel ;  il  est  responsable  de  l'exécution  du  service  et  de  l'ins- 
truction du  personnel  sous  ses  ordres. 

Lofficier  supérieur  seconde  le  directeur  dans  la  surveil- 
lance du  service  ;  il  doit  en  connaître  tous  les  détails  de 
manière  à  pouyoir  le  remplacer  en  cas  de  besoin. 

Les  capitaines  sont  chargés  de  la  surveillance  des  ateliers 
de  tailleurs  et  de  cordonniers;  ils  doivent  alterner  de  manière 
à  connaître  tout  le  service  ;  le  capitaine  chargé  de  l'atelier  de 
cordonnerie  est  en  même  temps  chef  de  la  section  d'ouvriers. 

Les  employés  supérieurs  sont  chargés  de  toute  la  compta- 
bilité :  le  comptable  remplit  les  fonctions  de  chef  de  bureau  ; 
la  commission  de  la  caisse  de  l'établissement  se  compose  du 
comptable  et  du  plus  ancien  comptable  adjoint. 


(i)  Les  capitaines  nouvellement  promus  dans  l'emploi,  doivent  aller 
passer  trois  jours  dans  une  fabrique  de  draps  et  de  toiles,  et  deux  jours 
dans  une  tannerie. 
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Section  d'ouvriers.  —  Les  aspirants-payeurs  du  service  de 
rhabillement  sont  désignés  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  les  maîtres  ouvriers  et  autres  sous-ofûciers 
par  le  directeur  qui  peut,  à  cet  effet,  rengager  même  des 
ouvriers  pour  les  faire  arriver  maîtres  ouvriers.  Les  ouvriers 
sont  recrutés  parmi  les  jeunes  gens  de  la  classe  désignés  pour 
le  service  non  armé  ;  on  doit  les  choisir  exclusivement  parmi 
les  hommes  vigoureux  en  raison  du  service  pénible  qu'ils  ont 
à  fournir. 

Le  directeur  peut  nommer  huit  d'entre  eux  premiers 
ouvriers  cordonniers  et  deux  premiers  ouvriers  tailleurs 
{  Vorarbeiter). 

Les  maîtres  ouvriers  et  sous-officiers  secrétaires  touchent 
tous  la  solde  de  sergent. 

L'aspirant-payeur  et  le  sous-officier  garde-magasin  peuvent 
recevoir  des  indemnités  s'élevant  jusqu'à  37  fr.  30  par  mois. 

Outre  leur  solde  de  sergent,  les  maîtres  ouvriers  touchent  : 
i^  une  indemnité  annuelle  progressive  qui,  partant  de  750 
francs,  atteint  au  bout  de  six  ans  un  maximum  de  1125  francs; 
2®  une  prime  de  coupe  pour  chaque  efTet  ;  3®  une  rémunéra- 
tion de  1  pour  iOO  de  la  valeur  des  effets  confectionnés. 

Outre  leur  solde,  les  premiers  ouvriers  touchent  une 
indemnité  de  1  fr.  87  par  mois.  Il  est  alloué  en  outre,  à 
tous  les  ouvriers,  une  prime  de  travail  par  effet  confectionné  ; 
voici  le  montant  de  quelques-unes  de  ces  primes  : 

Tunique  de  la  garde  1  fr.  02,  tunique  de  la  ligne  0  fr.  89, 
pantalon  de  drap  0  fr.  33,  manteau  0  fr.  79,  bottes  de  cava- 
lerie 0  fr.  37,  bottes  d'infanterie  0  fr.  25,  brodequins  0  fr.  19. 

Approvisionnements  et  confections. 

Le  rôle  des  ateliers  et  magasins  d'habillement  est  double  : 
ils  doivent  d'abord  créer  et  entretenir  certains  approvisionne- 
ments et  ensuite  venir  en  aide  aux  ateliers  régimentaires  : 
1®  en  fabriquant  toute  la  chaussure;  2'  en  coupant  ou  en 
confectionnant  les  autres  effets  que  les  corps  ne  pourraient 
terminer  avec  leurs  ressources. 

La   quotité    des    approvisionnements    à   entretenir    dans 
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chaque  établissement  en  draps,  toiles,  cuir,  linge,  fournitures 
diverses,  tant  au  titre  du  service^  de  réserve  qu'à  celui  du 
service  courant,  est  déterminée  par  le  ministère  de  la  guerre, 
(département  de  l'administration  de  l'armée,  section  de  l'habil- 
lement). 

L'action  du  ministère  s'exerce  par  l'intermédiaire  des  inten- 
dances de  corps  d'armée  (3^  bureau^  habillement)  qui  sont 
chargées  du  contrôle  des  fonds,  de  la  comptabilité  et. de  la 
surveillance  des  établissements  en  tout  ce  qui  concerne  l'ap- 
plicatioQ  des  règles  administratives. 

Les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  ateliers  et  magasins  d'habillement  par  les  caisses 
régionales  par  avances  et  sous  forme  de  compte  courant.  Le 
montant  des  crédits  dont  ils  disposent  est  déterminé  par  la 
répartition  des  crédits  globaux  du  service  de  l'habillement 
accordés  par  le  budget  et  les  crédits  spéciaux  qui  peuvent 
être  attribués  à  chaque  établissement. 

Le  droit  de  conclure  des  marchés  appartient  au  directeur, 
sauf  pour  le  drap  dont  le  ministère  de  la  guerre  s'est  réservé 
la  faculté  d'assurer  la  fourniture. 

En  principe,  pour  le  drap  comme  pour  les  autres  fourni- 
tures, on  ne  doit  admettre  que  des  produits  allemands  et 
s'adresser  autant  que  possible  au  producteur  lui-même  sans 
passer  par  des  intermédiaires.  Certains  magasins  et  ateliers 
d'habillement,  spécialement  désignés  par  le  ministère  de  la 
guerre,  sont  tenus  d'effectuer  leurs  achats  de  cuir  à  des  syn- 
dicats de  tanneurs,  les  autres  sont  libres  de  se  le  procurer 
où  ils  le  jugent  convenable. 

Les  effets  de  linge  et  de  literie  nécessaires  aux  casernes  et 
aux  hôpitaux  sont  acquis  dans  les  limites  fixées  par  l'intendance 
du  corps  d'armée,  qui  seule  esta  même  de  juger  exactement 
des  besoins  ;  les  marchés  sont  passés  par  le  directeur  du  ma- 
gasin d'habillement. 

Tous  les  achats  se  font  directement  ou  par  adjudication 
dès  que  l'achat  dépasse  625  francs. 

L'adjudication  à  concours  restreint  doit  être  employée  de 
préférence,  car,  surtout  dans  les  grosses  commandes,  ce 
mode  de  fourniture  facilite  beaucoup  le  contrôle. 


ATELIERS  ET  MAGASINS  D'HABILLEMENT.  711 

L'adjudication  libre  ne  doit  être  employée  que  si  l'autre 
procédé  n'a  pas  donné  de  résultats,  si  le  nombre  des  entre- 
preneurs capables  de  fournir  n'est  pas  sufGsamment  connu,  si 
l'on  espère  obtenir  des  conditions  de  prix  très  avantageuses 
ou  enfin  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  d'ensemble  des  prix  et 
de  la  puissance  de  rendement  des  fournisseurs  intéressés. 

Les  paiements  sont  effectués  par  les  ateliers  et  magasins 
d'habillement  [au  moyen  de  chèques  sur  les  caisses  de 
l'État. 

Confections.  —  Pour  l'exécution  des  travaux  qui  leur  sont 
confiés,  les  ateliers  ont  été  dotés  de  machines-outils  perfec- 
tionnées. 

Les  frais  d'entretien  de  tout  ce  matériel  sont  payés  au 
moyen  d'une  majoration  (fixée  par  le  règlement)  que  l'on  fait 
subir  au  prix  de  chaque  effet  confectionné.  Les  demandes 
d'achats  importants  en  machines  et  outils  sont  adressées  au 
Ministre,  qui  statue  et  fournit  les  crédits  nécessaires;  des  fonds 
spéciaux  alloués  annuellement  à  cet  effet  servent  à  l'entretien 
du  reste  du  matériel  :  ustensiles  employés  à  la  manutention, 
agencement  des  magasins,  bureaux,  etc.  L'entretien  des  bâti- 
ments est  assuré  par  l'administration  de  garnison. 

La  réforme  des  machines  est  prononcée  par  le  Ministre, 
celle  du  restant  du  matériel  par  la  commission  d'inspection 
administrative  qui  statue  également  sur  son  remplacement, 
sauf  dans  les  cas  où  la  dépense  ne  dépasse  pas  62  fr.  50  ;  le 
directeur  a  le  droit  de  prescrire  les  achats  ne  dépassant  pas 
cette  somme. 

Les  corps  de  troupe  font  connaître  chaque  année  leurs 
besoins  en  effets  confectionnés  et  autres  fournitures.  C'est 
d'après  cette  base  que  le  directeur  établit  le  projet  d'exploita- 
tion de  l'établissement  et  que  les  capitaines  organisent  le 
travail  de  leurs  ateliers  respectifs. 

Pour  les  effets  d'habillement,  on  commence  toujours  par 
opérer  la  coupe  des  effets,  dans  l'ordre  suivant  :  effets  de 
drap,  de  coutil  et  de  toile.  Ce  travail  terminé,  on  n'entreprend 
la  confection  des  effets  que  lorsque  les  besoins  de  la  section 
d'ouvriers  et  de  certaines  formations  spécialement  désignées 
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ont  été  assurés.  La  confection  commence,  dans  ce  cas,  par  les 
tuniques,  dolraans,  etc.,  puis  continue  par  les  manteaux,  les 
vareuses,  etc. 

Les  travaux  de  couture  qui  ne  peuvent  être  effectués  dans 
Vatelier,  sont  envoyés  dans  les  prisons  militaires  et  civiles; 
le  règlement  répartit  ces  établissements  entre  tous  les  corps 
d'armée.  Le  travail  est  payé  à  la  pièce;  les  prix  de  quelques 
effets  sont  les  suivants  : 

Prison  militaire.     Prison  cirile. 
fr.  c,  fr.  c. 

Taniqae  de  la  Garde 1 ,69  2,82 

—      de  la  ligne 1,56  2,80 

Pantalon  de  drap 0,63  0,94 

Manteau 1,38  1 ,94 

Ces  travaux  de  couture  peuvent  également  être  donnés  à 
des  couturières  (de  préférence  à  des  femmes  de  soldats  ou  à 
des  sociétés  de  couture)  ou  à  des  ouvriers  civils.  Mais  ces 
aides  ne  doivent  être  employés  que  s'ils  consentent  à  faire 
l'ouvrage  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  payés  dans  les  prisons, 
majorés  toutefois  des  frais  d'expédition. 

Tous  les  travaux  de  cordonnerie  sont  exécutés  dans  l'atelier 
de  rétablissement,  une  seule  exception  est  tolérée:  la  couture 
des  tiges  de  bottes  de  la  cavalerie,  qui  peut  être  faite  au 
dehors. 

Le  règlement  prescrit  d'apporter  la  plus  grande  attention 
dans  la  coupe  du  cuir  :  elle  doit  être  faite  le  plus  économique- 
ment possible,  et  toutes  les  parties  doivent  être  rigoureuse- 
ment conformes  aux  modèles-types.  Le  résultat  de  la  coupe 
des  cuirs  est  enregistré  comme  d'ailleurs  celui  de  la  coupe 
des  draps. 

Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  confectionnés  par 
les  fabricants,  etc.,  sont  livrés  directement  par  ceux-ci  aux 
corps  de  troupe,  sauf  les  chemises  et  les  caleçons  de  tricoL, 
les  gants  de  cuir,  les  ustensiles  en  aluminium  et  les  tentes, 
les  fournitures  spéciales  telles  que  soutaches,  boutons,  etc., 
accessoires  de  couture  et  de  cordonnerie,  ingrédients  divers, 
qui  sont  envoyés  d'abord  au  magasin  pour  y  être  vérifiés. 
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Dans  les  fournitures  de  casques,  havresacs,  musettes  et  car- 
touchières, les  corps  doivent  prélever  un  effet  par  centaine  et 
les  adresser  au  magasin  pour  qu'ils  soient  visités  et  contrôlés. 
Dans  le  cas  de  contestation  entre  les  corps  et  le  magasin, 
la  décision  appartient  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée qui,  s'il  le  juge  convenable,  prend  Tavis  d'une  commis- 
sion composée  d'un  officier  supérieur  président,  d'un  fonc- 
tionnaire de  l'intendance  et  de  deux  membres  idoines, 
fabricants  ou  commerçants. 

Comptes  de  gestion,  —  Toutes  les  opérations  des  établis- 
sements sont  portées  au  grand-livre,  qui  est  la  base  du  compte 
annuel  de  gestion  des  matières  et  objets  confectionnés. 

Le  grand-livre  comprend  six  chapitres  distincts  : 

i^  drap  ;  2°  toiles,  chemises  et  caleçons  de  tricot;  3<*  linge, 
literie  des  casernes  et  des  hôpitaux  ;  4®  cuir  et  effets  confec- 
tionnés; 5®  accessoires  et  fournitures  diverses;  6®  décorations 
pour  hommes  de  troupe. 

Des  registres  distincts  servent  à  l'établissement  des  comptes 
du  matériel,  de  l'éclairage,  du  chauffage,  etc.  De  plus,  dans 
les  ateliers,  on  lient  des  registres  spéciaux  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  matières  premières,  pour  les  résultats  de  la  coupe, 
pour  les  vérifications  et  contrôles,  les  déchets,  les  travaux 
effectués. 

Les  comptes-deniers  sont  réglés  par  trimestre  avec  la  caisse 
régionale,  et  vérifiés  par  l'intendance. 

En  fin  d'année,  le  règlement  s'effectue  avec  la  caisse 
régionale  et  les  corps  de  troupe  :  le  compte  de  ces  derniers 
est  établi  par  la  balance  de  leurs  allocations  et  les  livraisons 
effectuées. 

Le  compte  annuel  est  envoyé  chaque  année  à  Tintendance, 
il  comprend  : 

a)  Le  compte-deniers  ; 

b)  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  en  effets  d'habille- 

ment et  matières  premières  ; 

c)  Le  compte  du  matériel  d'emballage  ; 

d)  Le  compte  de  l'éclairage,  du  chauffage,  des  dépenses 

d'entretien  ; 


714  CHAP.  IX.   —  SERVICES  :   HABILLEMENT. 

e)  Le  compte  du  matériel  ; 

/)  La  situation  des  modèles-types  (entrées  et  sorties). 
Après  avoir  été  arrêté  par  l'intendance,  le  compte  annuel 
est  adressé  à  la  Cour  des  comptes. 

L'organisation  des  ateliers  et  magasins  d'habillement  pro- 
cure aux  corps  de  troupe  des  avantages  que  ceux-ci  ne  pour- 
raient obtenir,  tant  pour  les  prix  que  pour  la  qualité  des 
fournitures. 

Ces  avantages  résultent  du  fait  que  ces  établissements 
opèrent  en  grand,  disposent  d'un  personnel  idoine,  possédant 
des  connaissances  spéciales  et  qui,  de  plus,  est  tenu  de 
rechercher,  pour  les  achats,  les  maisons  les  plus  sûres  et  les 
plus  recommandables,  de  se  tenir  au  courant  des  variations 
de  prix  de  toutes  les  matières  premières. 

Renforcés  par  une  partie  des  ouvriers  des  corps  et  surtoat 
par  des  réservistes,  ces  établissements  répartis  sur  tout  le 
territoire  de  l'Empire,  pourront,  à  la  mobilisation,  suffire  aux 
besoins  de  Tarmée  tout  entière,  principalement  en  ce  qoi 
concerne  les  fournitures  de  chaussures.  Il  résulte  de  rensei- 
gnements fournis  par  la  presse,  que  les  essais,  faits  en  1898, 
ont  été  concluants.  On  a  fait  venir  à  Berlin  1200  cordonniers 
pris  dans  18  corps  d'armée  :  partagés  en  deux  équipes,  ces 
ouvriers  ont  travaillé  jour  et  nuit  et  sont  arrivés  à  confec- 
tionner par  jour  2,500  paires  de  chaussures,  consistant  en 
bottes  pour  l'infanterie  et  la  cavalerie. 

La  main-d'œuvre  militaire  qui  est  employée  dans  les  ateliers 
prive,  il  est  vrai,  les  corps  de  troupe  des  meilleurs  ouvriers; 
aussi  depuis  1900,  des  essais  sont  entrepris  dans  la  Garde,  les 
Vl^et  VII®  corps  pour  utiliser  dans  ces  établissements  la  main- 
d'œuvre  civile.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  déclaré  au  Parle- 
ment que  les  résultats  obtenus  avaient  été  excellents,  aussi 
a-t-il  demandé  et  obtenu  qu'en  1902,  la  main  d'œuvre  civile 
remplacerait,  à  titre  définitif,  la  main-d'œuvre  militaire  dans 
les  ateliers  et  magasins  du  Vl*'  corps  ;  l'extension  de  cette 
mesure  aux  autres  corps  d'armée  entraînera  un  accroissement 
de  dépenses  notable  ;  la  question  ne  pourra  donc  être  réglée 
que  par  une  augmentation  de  crédits. 
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Les  inspections  administratives  (Musterungeni 

i^  Inspection  des  corps  de  troupe.  —  Tous  les  deux  ans,  les 
corps  de  troupe  sont  inspectés  par  une  commission  composée 
d'un  général  de  brigade  ou  inspecteur  d'arme,  etc.,  prési- 
dent, et  d'un  fonctionnaire  de  l'intendance.  Un  secrétaire 
d'intendance  est  adjoint  à  la  commission. 

Le  rôle  de  la  commission  d'inspection  administrative  est  le 
suivant  : 

a)  Vérifler  les  approvisionnements  en  effets  d'habillement, 
d'équipement,  etc.,  au  point  de  vue  de  la  guerre,  et  contrôler 
les  effets  reçus  au  corps  depuis  la  dernière  inspection  ; 

b)  S'assurer  de  la  concordance  des  existants  en  effets  avec 
les  écritures,  de  leur  renouvellement  réglementaire  et  de  leur 
conservation  ; 

c)  Contrôler  l'emploi  des  masses,  des  fonds  de  l'habille- 
ment et  la  distribution,  aux  hommes,  des  allocations  aux- 
quelles ils  ont  droit  ; 

d)  S'assurer  que  les  armes,  le  matériel  d'artillerie  de  cam- 
pagne, le  matériel  roulant  (sauf  celui  du  train)  des  corps  sont 
au  complet  et  en  bon  état,  que  la  ferrure  est  bien  entretenue; 

e)  Vérifler  la  gestion  des  ordinaires. 

Le  président  de  la  commission  est  seul  chargé  des  opéra- 
lions  portées  sous  la  rubrique  d  ;  le  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance s'occupe  seul,  avec  le  secrétaire,  de  la  vérification  des 
approvisionnements  et  du  contrôle  des  registres,  fonds,  situa- 
tions et  arrêtés  de  comptes. 

Les  corps  doivent  présenter  à  la  commission  : 
Les  comptes  de  l'habillement  ; 
Les  tableaux  d'emploi  et  de  répartition  des  effets  à  la 

mobilisation  ; 
La  situation  de  l'habillement,  équipement,  etc.  ; 
La  situation   des  effets  reçus  depuis  la  dernière  ins- 
pection ; 
L'arrêté  de  comptes  des  fonds  du  corps  ; 
La  situation  des  effets  existant  dans  les  compagnies,  etc.; 
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La  situation  des  effets  déposés  dans  les  divers  maga- 
sins; 

Les  pièces  administratives  nécessaires  à  l'inspection  des 
armes. 

La  commission  s'assure  de  l'état  d'entretien  des  effets  soit 
entre  les  mains  des  hommes,  soit  déposés  en  magasin;  elle 
vérifie  les  registres  des  magasins,  les  comptes  des  masses, 
l'emploi  des  fonds  divers,- sauf  ceux  de  la  caisse  d'habille- 
ment des  officiers. 

Tous  les  comptes  sont  arrêtés  et  certifiés  par  la  commission 
qui  fixe  également  le  montant  de  la  somme  à  verser  aux 
fonds  d'économie  sur  les  excédents  des  fonds  de  l'habille- 
ment. 

Toutes  les  observations  que  la  commission  aurait  à  faire 
doivent  autant  que  possible  être  traitées  et  réglées  sur  place. 
S'il  y  a  contestation,  il  en  est  rendu  compte  dans  le  rapport 
d'inspection  ou  au  général  commandant  de  corps  d'armée. 

Les  résultats  de  l'inspection  sont  consignés  dans  un  rapport 
qui  est  adressé  au  général  commandant  de  corps  d'armée  ou 
à  l'inspecteur  d'armes. 

Les  arrêtés  de  situation  d'approvisionnements  et  les  arrêtés 
des  comptes  sont  envoyés  au  département  de  l'administration 
de  l'armée.  Au  Département  général  de  la  guerre  on  adresse 
des  comptes  rendus  spéciaux  sur  l'armement,  l'emploi  des 
fonds  d'entretien  de  l'armement  et  des  pièces,  et  l'emploi  des 
ressources  résultant  du  plomb  ramassé,  l'état  d'entretien  de 
la  ferrure  et  du  matériel  roulant,  sauf  celui  de  l'artillerie  â 
pied  et  du  train. 

Le  rapport  doit  faire  ressortir  nettement  si  les  approvision- 
nements en  effets  de  toute  nature  existent  en  bon  état  pour 
toutes  les  formations  de  guerre  et  si  toutes  les  pièces  de  mobi- 
lisation  sont  à  jour  et  tenues  conformément  aux  prescriptions. 

Un  compte  rendu  spécial  est  adressé  au  général  comman- 
dant de  corps  d'armée  sur  la  gestion  des  ordinaires  et  sur  le 
renouvellement  des  approvisionnements. 

Après  avoir  été  examiné  au  ministère  de  la  guerre,  le 
rapport,  auquel  sont  joints  les  ordres  du  Ministre,  est  adressé 
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au    général   commandant  qui  y  ajoute  ses  instructions  et 
renvoie  tout  le  dossier  au  corps. 

Une  copie  des  décisions  prises  par  la  commission  pendant 
ses  opérations,  le  projet  du  rapport  d'inspection,  la  copie  des 
situations  des  matières  et  deniers,  des  ordres  du  Ministre  et 
du  général  commandant  de  corps  d'armée  sont  adressés  à 
l'intendance  qui  est  chargée  de  les  conserver  et  de  les  com- 
muniquer à  la  commission  administrative  qui  opérera  ultérieu- 
rement, 

2°  Inspection  administrative  des  magasins  et  ateliers  d'ha- 
billement.  —  La  commission  se  compose  de  deux  membres 
et  d'un  secrétaire  d'intendance  adjoint,  comme  pour  les  corps 
de  troupe;  seulement  le  fonctionnaire  de  l'intendance  est  le 
chef  du  bureau  de  l'habillement  de  l'intendance  du  corps 
d'armée. 

La  commission  est  chargée  de  la  vériOcation  :  1®  de  la 
gestion  et  de  l'exploitation  ;  2**  de  l'existence  des  approvi- 
sionnements et  de  leur  bon  état  d'entretien  ;  elle  vérifie  et 
arrête  tous  les  comptes  et  les  situations  ;  elle  passe  également 
l'inspection  administrative  de  la  section  d'ouvriers. 

Le  compte  rendu  de  l'inspection  est  adressé  au  général 
commandant  le  corps  d'armée  et  par  lui  au  Département  de 
l'administration  de  l'armée,  section  de  l'habillement. 

Les  observations  et  décisions  du  Ministre  sont  ensuite 
renvoyées  à  l'établissement  ;  une  copie  du  rapport  d'inspec- 
tion et  des  pièces  justificatives  y  annexées  est  adressée  à 
l'intendance  chargée  de  la  conserver  et  de  la  communiquer  à 
la  commission  d'inspection  administrative  qui  aura  à  opérer 
ultérieurement. 

Les  inspections  administratives  des  ateliers  et  magasins 
d'habillement  sont  passées  tous  les  deux  ans  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  novembre. 
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VI.  —  Services  des  constructions 
et  de  l'administration   de   garnison. 

Le  service  des  coDstructions  esl  régi  en  Allemagne  par  des 
règles  spéciales  et  assuré  par  un  personnel  d'exécution  diffé- 
rent suivant  qu'il  s'agit  de  constructions,  dites  de  garnison, 
casernes,  magasins,  hôpitaux,  établissements  techniques,  etc., 
ou  d'ouvrages  de  fortification. 

Dans  le  résumé  de  ces  deux  branches  du  service  on  s'est 
efforcé  de  faire  ressortir  leur  organisation  générale,  sans 
toutefois  s'occuper  de  l'exécution  technique  des  travaux. 

1«  Serriee  des  constmctions  de  garnison  (1). 

La  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  militaires,  à 
l'exception  des  ouvrages  de  fortification,  incombe  au  service 
des  constructions  de  garnison  qui,  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, relève  du  service  de  l'intendance. 

Personnel  du  service.  —  Pour  l'exécution  du  service, 
chaque  corps  d'armée  est  divisé  en  un  certain  nombre  de 
districts  de  construction  {Garnison  Baudistrikt)^  à  la  tête 
desquels  se  trouve  un  inspecteur  de  construction.  Il  est  assisté 
généralement  par  un  conducteur  des  travaux  et  par  un  secré- 
taire chargé  de  la  comptabilité  ;  ce  sont  tous  des  employés  de 
l'administration  militaire  et  ils  constituent  le  cadre  fixe  du 
service. 

Suivant  les  besoins,  l'inspecteur  a  le  droit,  avec  rassenli- 
ment  de  l'intendance,  de  s'assurer  le  concours  d'un  personnel 
auxiliaire  composé  d'architectes,  surveillants  de  travaux, 
arpenteurs,  au  moyen  duquel  il  vérifie  les  travaux  des  entre- 
preneurs. 


(1)  Garnison'Bauordnung,  l  juin  1896. 
Garnison-Gebdudeordnung,  6  janvier  1899. 
Garnison-Verwaltungsordriung,  20  février  1896. 
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Dans  son  district,  Tinspecteur  est  chargé  de  tous  les  bâti- 
ments militaires  ;  il  prend  part,  comme  membre  technique, 
aux  conférences  annuelles  qui  déterminent  les  achats  de 
terrains  à  effectuer,  les  constructions  nouvelles  ou  réparations 
des  divers  établissements,  il  établit  les  projets  et  les  devis 
et  dirige  l'exécution  des  travaux  soit  par  lui-même,  soit  au 
moyen  du  personnel  auxiliaire. 

Si  Ton  prend  comme  exemple  Torganisation  du  service 
dans  le  XVI®  corps  d'armée,  d'après  un  annuaire  local  publié 
à  Metz,  on  voit  que  le  territoire  du  XVI®  corps  est  divisé 
en  quatre  districts  ;  à  la  tête  de  chacun  d'eux  se  trouve  un 
inspecteur  assisté  d'un  conducteur  de  travaux  et  d'un  secré- 
taire. 

Comme  personnel  adjoint  on  trouve  :  dans  le  premier 
district  2  auxiliaires  techniques,  dans  le  deuxième  6,  dans  le 
troisième  7,  dans  le  quatrième  3  :  leur  nombre  étant  déter- 
miné par  les  travaux  exécutés  dans  le  ressort  de  chaque 
district. 

Organes  de  contrôle  et  de  direction.  —  Intendance.  — 
L'intendance  du  corps  d'armée  exerce  une  direction  directe 
et  technique  sur  le  service  des  constructions,  par  l'intermé- 
diaire du  ou  des  conseillers  d'intendance  et  de  construction, 
assistés  d'un  ou  de  deux  inspecteurs  et  de  comptables. 

Son  action  s'exerce  aussi  bien  sur  l'examen  des  projets  qui 
lui  sont  soumis  par  les  inspecteurs,  que  sur  la  durée  des  tra- 
vaux et  leur  exécution  technique;  toute  la  comptabilité  est 
contrôlée  et  vérifiée  par  ses  soins.  Toutes  les  constructions 
importantes  doivent  être  inspectées  par  le  conseiller  de  cons- 
truction avant  leur  remise  aux  parties  prenantes. 

L'intendance  doit  rendre  compte  au  général  commandant 
de  corps  d'armée  de  tous  les  travaux  de  construction  qui  se 
rapportent  au  casernement,  et  des  travaux  de  réparation  qui 
auraient  pour  résultat  de  modifier  la  marche  générale  du 
service  dans  les  corps. 

Action  d'autorités  autres  que  fintendance.  —  Les  travaux 
sont,  nous  l'avons  vu,  exécutés  par  les  soins  des  inspecteurs, 
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SOUS  la  direction  technique  de  Tintendance  dans  la  personne 
du  conseiller  de  construction. 

Mais  lorsqu'une  construction  ou  des  réparations  importantes 
doivent  être  exécutées  pour  le  compte  d'une  autorité  ou  d'un 
service  auxquels  les  crédits  nécessaires  ont  été  spécialement 
affectés  à  cet  effet,  cette  autorité  ou  ce  service  n'inter- 
viennent pas  seulement  dans  l'établissement  du  projet,  ce  qui 
est  une  règle  générale  pour  tous  les  travaux,  mais  ce  sont 
eux  qui  assurent  tout  le  service  des  fonds  et  qui,  sous  le  con- 
trôle technique  de  l'intendance,  en  assument  la  responsabi- 
lité. 

Ainsi,  l'intendance  est  chargée  des  constructions  et  de  l'en- 
tretien des  casernes  et  de  tous  les  locaux  y  contenus,  parce 
que  c'est  à  elle  que  sont  alloués  les  crédits  nécessaires  à  cet 
effet. 

Les  magasins  de  subsistances,  les  ateliers  et  magasins  d'ha- 
billement, les  hôpitaux,  et  presque  tous  les  établissements 
militaires  sont  généralement  dotés,  par  le  budget,  de  toutes 
les  sommes  nécessaires  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
bâtiments  :  ils  auront  donc,  pour  leurs  travaux  particuliers, 
toutes  les  attributions  que  possède  l'intendance  dans  les  tra- 
vaux des  casernes. 

Le  service  du  génie,  corps  des  ingénieurs  ou  directions  du 
génie,  intervient  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
services  pour  la  construction,  etc.,  de  ses  bureaux,  ou  des 
locaux  affectés  à  son  service. 

Mais  tous  ces  travaux  relèvent,  au  point  de  vue  technique 
et  de  la  vériflcation  de  la  comptabilité,  du  conseiller  d'inten- 
dance et  de  construction. 

Action  ministérielle,  —  L'action  du  Ministre,  caractérisée 
principalement  par  l'attribution  des  crédits,  s'exerce  par  Tin- 
termédiaire  des  différentes  sections  du  ministère,  au  titre 
desquelles  l'exécution  des  travaux  est  prescrite  :  les  questions 
techniques  et  le  personnel  des  employés  des  constructions  de 
garnison  sont  du  ressort  spécial  de  la  section  de  constructions. 
L'action  ministérielle  est  transmise  aux  ayants  droit  par  les 
intendances  et  les  différentes  inspections  intéressées. 
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Formalités  qu'entraîne  la  construction  d'un  bâtiment.  — 

Nous  prendrons  comme  exemple  la  construction  d'une 
caserne.  L'intendance  est,  dans  ce  cas,  l'organe  chargé  de  la 
construction,  puisque  c'est  elle  qui  est  dotée  des  crédits 
nécessaires. 

Le  choix  du  terrain  est  fait  par  une  commission  composée 
d'un  fonctionnaire  de  l'intendance  (chargé  de  représenter 
l'organe  constructeur),  de  l'inspecteur  des  constructions  de 
garnison,  du  commandant  du  corps  de  troupe  ou  de  son 
représentant  et  du  plus  ancien  médecin  de  la  garnison.  Le 
résultat  de  leur  conférence  est  adressé  à  l'intendance  qui  le 
fait  examiner  par  le  conseiller  d'intendance  et  de  construction, 
et  l'adresse  au  ministère  de  la  guerre.  Celui-ci  ayant  fait 
connaître  son  avis,  on  établit  l'avant-projet,  et  si  le  devis  ne 
dépasse  pas  37,500  francs  ou  s'il  s'agit  d'une  caserne,  quel  que 
soit  son  prix,  la  construction  est  autorisée  sur  simple  étude 
de  l'avant-projet. 

Si  le  devis  dépasse  37,500  francs,  pour  les  constructions 
autres  qu'une  caserne,  on  établit  un  projet  détaillé  établissant 
le  détail  des  dépenses  par  nature  de  travaux  et  de  fournitures 
à  effectuer. 

Les  travaux  sont  ensuite  confiés  à  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs,  par  adjudication  publique  ou  par  adjudication  à 
concours  restreint. 

L'autorité  militaire  n'entreprend  elle-même  la  construction 
que  si  l'adjudication  est  restée  sans  résultat  ou  s'il  s'agit  de 
travaux  que  la  main-d'œuvre  militaire  peut  exécuter  avec  les 
matériaux  et  ressources  dont  elle  dispose. 

Les  travaux  sont  adjugés  par  l'autorité  qui  fait  construire, 
dans  le  cas  présent,  par  l'intendance  :  ils  commencent  lorsque 
toutes  les  formalités  concernant  les  règlements  de  police  et 
les  servitudes  ont  été  remplies. 

La  surveillance  des  travaux  incombe  uniquement  à  l'ins- 
pecteur qui  en  assume  toute  la  responsabilité,  môme  lorsqu'il 
est  remplacé  par  un  autre  employé.  Afin  d'éviter  les  dépasse- 
ments de  crédit,  l'inspecteur  doit  envoyer,  chaque  trimestre, 
une  situation  de  l'état  des  travaux  et  des  sommes  engagées 
pour  toutes  les  constructions  de  125,000  francs  et  au-dessus. 

4G 
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Toutes  les  pièces  se  rapportant  aux  payements  efFectaés  pour 
les  travaux,  sont  adressées  trimestriellement  i  l'intendance, 
qui  les  vérifie. 

La  construction  terminée  est  inspectée  par  le  conseiller 
d'intendance  et  de  construction,  éventuellement  par  un  méde- 
cin militaire,  et  est  remise  après  cette  formalité  à  1  autorité 
au  compte  de  laquelle  elle  a  été  faite. 

L'inspecteur,  chargé  de  la  construction,  fait  alors  le  relevé 
des  dépenses  et  dispose  à  cet  effet  d'un  temps  fixé  par  le 
règlement  et  qui  varie  selon  l'importance  des  travaux.  Il  doit 
présenter  ses  comptes  arrêtés  cinq  mois  après  l'achèvement 
des  travaux,  lorsque  ceux-ci  ne  dépassent  pas  37,500  francs, 
il  a  14  mois  lorsqu'ils  s'élèvent  au-dessus  de  2,500,000  francs. 

De  même  l'autorité  qui  a  fait  construire  dispose,  pour  pré- 
senter les  comptes  de  l'emploi  de  ses  fonds,  de  trois  semaines 
à  trois  mois,  et  l'intendance  a  à  peu  près  le  même  temps  pour 
en  terminer  la  vérification.  Toute  la  comptabilité  est  ensuite 
adressée  au  ministère  de  la  guerre  puis  à  la  Cour  des  comptes; 
les  pièces  telles  que  plans,  devis,  etc.,  sont  conservées  soit 
daos  les  archives  de  l'iospecteup,  soit  dans  celles  du  service 
au  compte  duquel  les  constructions  ont  été  effectuées. 

Réparation  et  entretien  des  bâtiments.  —  Les  travaux  de 
ce  genre  n'entraînant  pas  une  dépense  de  plus  de  625  francs 
sont  exécutés  parles  soins  des  organes  intéressés,  administra- 
tion de  garnison  et  intendance  pour  les  casernes,  ateliers  et 
magasins  d'habillement,  service  des  subsistances,  établis- 
sements de  l'artillerie,  etc.,  pour  leurs  bâtiments,  sans  la 
coopération  de  l'inspecteur;  toutefois,  elles  peuvent  avoir 
recours  à  lui  lorsque  les  travaux  présentent  certaines  diffi- 
cultés techniques  ou  pour  l'établissement  des  devis. 

Chaque  année,  les  différentes  autorités  auxquelles  incombe 
l'entretien  de  leurs  bâtiments  établissent  un  état  de  prévision 
des  réparations  à  exécuter.  Cet  état  est  dressé  à  la  suite  d'une 
conférence  à  laquelle  prennent  part  :  le  chef  de  service, 
l'inspecteur  des  constructions  de  garnison,  un  employé  du 
service  intéressé. 

Ces  propositions  sont  adressées  à  TintendaDce  du  corps 
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d'armée  qui,  après  avoir  prépsuré  uq  état  semblable  pour  les 
bâtiments  dont  l'entretien  lui  incombe,  réunit  une  commission 
destinée  à  examiner  tous  les  projets  et  dont  la  composition 
est  la  suivante  :  le  chef  du  quatrième  bureau  de  l'intendance 
et,  s'il  est  nécessaire,  les  chefs  des  autres  bureaux,  les  délé- 
gués des  corps  de  troupe  et  services  intéressés,  l'inspecteur 
des  constructions  de  garnison. 

Une  fois  approuvés,  les  états  sont  renvoyés  aux  autorités 
qui  les  ont  établis  et  ces  dernières  sont  chargées  de  leur  exé- 
cution avec  ou  sans  le  concours  de  l'inspecteur  des  construc- 
tions de  garnison. 

Chaque  service  est  doté  des  fonds  nécessaires  a  ces  travaux, 
et  l'intendance  n'intervient  que  pour  la  vérification  des 
comptes  et  leur  transmission  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  service  des  bâtiments  militaires,  constructions  nouvelles 
et  améliorations  est  largement  doté  en  ressources  pécuniaires  ; 
les  crédits  alloués  à  cet  effet  au  budget  de  1901  s'élevaient  à 
47  millions  en  chiffres  ronds  ;  ils  avaient  à  peu  près  la  même 
importance  en  1900.  L'emploi  de  ces  crédits  semble  devoir 
se  faire  au  mieux  des  intérêts  de  l'État,  leur  utilisation  étant 
assurée  par  un  personnel  spécial  fixe  et  purement  technique. 

2<»  Serrice  de  constmction  des  fortifications  (i) 

La  construction  des  fortifications  est  assurée,  sous  la  direc- 
tion des  officiers  du  corps  des  ingénieurs,  parle  personnel  des 
employés  de  construction  des  fortifications.  Ceux-ci  doivent 
être,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  progressivement  rem- 
placés par  un  corps  d'officiers  spécial,  dit  de  construction  des 
fortifications. 

Organisation  générale  du  service .  —  L'organe  supérieur 
du  service  est  constitué  par  la  6®  section  du  département 
général  de  la  guerre,  section  du  corps  des  ingénieurs  et  des 
pionniers,  qui  a  dans  ses  attributions  les  questions  concernant 
la  défense  générale  du  pays,  la  guerre  de  forteresse  et  l'ar- 


(i)  Ftstungt^Bmordnung  du  27  juin  1892. 


724  CHAP..  IX.   —  SERVICES  :   CONSTRUCTIONS. 

memenl  des  places,  la  construction  et  l'entretien  des  fortifica- 
tions, etc. 

Au-dessous  de  l'organe  ministériel  on  trouve,  au  point  de 
vue  du  service  spécial  de  l'entretien  et  de  la  construction  des 
fortifications  :  le  comité  des  ingénieurs,  qui  est  chargé  de 
l'exécution  des  projets  de  fortifications,  et  les  inspections  des 
ingénieurs  qui  dirigent  le  service  des  ingénieurs  dans  les 
places  fortes,  surveillent  l'entretien  des  fortifications  et  dispo- 
sent des  fonds  alloués  à  cet  effet  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

Les  inspections  des  ingénieurs  ont  sous  leurs  ordres  deux 
inspections  de  forteresses.  Celles-ci  sont  chargées  de  la  direc- 
tion du  service  des  constructions  dans  les  places  fortes  et 
principalement  de  la  vérification  des  projets  et  de  l'exécution 
des  travaux. 

Les  directions  du  génie  [Fortifikationen)  administrent  le 
service  local  des  fortifications  et  sont  chargées  de  rexécution 
et  de  la  surveillance  des  constructions. 

En  prenant  pour  exemple   la  composition  de  ces  deux 
derniers  services  dans  le  XVI®  corps,  nous  trouvons  : 
.    6^  Inspection  de  forteresses  à  Metz   (dépendant  de  la  4* 
inspection  des   ingénieurs   à  Metz),    i    colonel  inspecteur, 

1  lieutenant  en  premier  adjudant,  i  directeur  des  travaux  de 
fortification. 

Direction  du  génie  à  Metz  :  1  lieutenant-colonel,  officier 
du  génie  de  la  place,  S  capitaines,  11  lieutenants  en  premier, 

2  directeurs  des  travaux,  8  sous-directeurs,  21  sous-officiers, 
(Wallmeister). 

Les  officiers  du  corps  des  ingénieurs  sont  chargés  de  la 
surveillance  de  presque  tous  les  travaux  ;  ils  sont  aidés  par 
les  directeurs  et  sous-directeurs  dans  les  constructions  des 
fortifications,  et  par  les  inspecteurs  des  constructions  de  gar- 
nison pour  la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments  servant 
à  loger  des  troupes  ou  installer  des  bureaux. 

Fonctions  des  employés  de  construction  des  fortifica- 
tions, —  Les  directeurs  et  sous-directeurs  sont  chargés  de 
l'administration  des   caisses  spéciales   du.  service;  Jls  sont 
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employés  à  des  travaux  de  bureau  au  comité  des  ingénieurs, 
dans  les  inspections  des  ingénieurs  et  les  directions  du  génie 
et  à  la  surveillance  des  constructions  des  fortifications,  soit 
indépendamment,  soit  conjointement  avec  des  officiers  du 
corps  des  ingénieurs. 

Le  service  de  ces  employés,  au  point  de  vue  des  travaux, 
n'est  donc  pas  un  service  d'exécution,  mais  un  service  de 
surveillance. 

Les  travaux  eux-mêmes  sont  exécutés  par  des  entrepre- 
neurs soumissionnaires  à  la  suite  d'adjudications;  ils  sont 
soumis  au  contrôle  incessant  d'officiers  ingénieurs  assistés 
d'employés  du  service. 

Les  sous-officiers  du  service  (Wallmeister),  sont  employés 
comme  aides-surveillants  des  travaux,  ou  dans  les  bureaux; 
ils  peuvent  être  chargés  de  l'administration  du  matériel  de 
construction,  des  parcs  de  siège  du  génie,  des  approvisionne- 
ments de  la  télégraphie,  des  forteresses  ou  des  colombiers 
militaires. 

La  comptabilité  des  travaux  et  des  réparations  est  tenue 
par  les  directions  ;  enfin  d'année,  les  comptes-deniers  sont 
soumis  à  un  double  contrôle  :  par  l'inspection  de  fortification 
au  point  de  vue  technique  (vérification  des  prix  payés  pour 
les  travaux  exécutés)  et  par  l'intendance  au  point  de  vue  de 
la  régularité  de  la  comptabilité. 

Les  comptes  visés  par  ces  deux  autorités  de  contrôle  sont 
ensuite  adressés  à  la  Cour  des  comptes. 

Sommes  affectées  au  service  des  fortifications  depuis 
4873.  —  Le  service  des  fortifications  dispose  chaque  année 
de  sommes  considérables,  tant  pour  la  construction  et  l'amé- 
nagement des  ouvrages  que  pour  leur  armement.  D'après  les 
déclarations  du  ministre  de  la  guerre  prussien,  dans  la  séance 
du  Parlement  du  8  janvier  1902,  un  premier  fonds  de 
270  millions  avait  été  constitué  le  30  mai  1873  pour  les 
ouvrages  de  fortiQcation  du  territoire  de  l'Empire.  Ces  res- 
sources furent  suffisantes  jusqu'en  1887-1888,  et  à  ce  moment, 
on  alloua  une  nouvelle  provision  de  142  millions,  indépen- 
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dam  ment  des  ressources  que  retirait  Tadministration  de  la 
guerre  de  la  vente  des  terrains  militaires  aliénés. 

En  1895-96,  le  Parlement  accorda  un  nouveau  crédit  de 
42  millions  qui  fut  porté  à  104  millions  en  1899.  Ce  dernier 
crédit  est  presque  épuisé  en  1902  ;  il  ne  reste  plus  que  12  mil- 
lions disponibles. 

Depuis  1887-88,  les  dépenses  se  sont  donc  élevées  h  plus 
de  230  millions  (non  comprises  les  ressources  provenant  de 
terrains  vendus)  et  si  Ton  y  ajoute  les  270  millions  employés 
de  1873  à  1887  on  arrive  au  total  de  500  millions.  Les  crédits 
alloués  pour  1901  et  pour  1902  ont  été  de  20  millions  en 
chiffres  ronds  pour  chaque  exercice. 

Modifications  à  r organisation  actuelle  introduites  par  le 
budget  de  1902.  —  Il  ressort  du  résumé  qui  vient  d'être  fait 
de  l'organisation  du  service  des  constructions,  que  les  ofBciers 
du  corps  des  ingénieurs  n'interviennent  en  rien  dans  les  cons- 
tructions de  garnison  et  que  dans  les  constructions  de  fortifi- 
cations seules  ils  sont  chargés  de  la  surveillance  des  travaux 
concurremment  avec  les  employés  techniques. 

L'autorité  militaire  trouve  que  ces  dernières  attributions 
sont  d'une  nature  encore  trop  spéciale  et  ne  servent  pas  à 
préparer  les  officiers  du  génie  à  leurs  fonctions  et  obligations 
du  temps  de  guerre  ;  elle  a  décidé  de  les  décharger  de  ce 
service  de  siu'veillance  en  le  limitant  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'instruction  technique  des  officiers  ingénieurs. 

A  cet  effet,  le  Parlement  a  accepté,  en  1902,  la  suppression 
de  l'organisation  actuelle  du  personnel  des  employés  de  cons- 
truction des  fortifications,  dont  la  création  remonte  à  1890. 

Les  directeurs  et  sous-directeurs  de  travaux  seront  rem- 
placés, à  partir  du  1®*"  octobre  1902,  par  un  corps  spécial  d'of- 
ficiers, dit  de  construction  des  fortifications  {Festungsbau  Offi- 
ziere),  comprenant  194  titulaires  (la  Bavière  non  comprise), 
savoir  :  82  capitaines  et  112  lieutenants  en  premierou  lieu- 
tenants. 

Comme  ces  employés  sont  actuellement  au  nombre  de  134 
(en  Prusse  seulement),  il  y  aura  une  augmentation  de 
60  officiers  dans  la  nouvelle  organisation,    mais  elle  sera 
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compensée  par  la  suppression  de  80  places  de  lieutenants  de 
pionniers. 

Les  mesures  d'application  sont  échelonnées  sur  quatre 
années  et,  en  1902,  20  places  de  lieutenants  de  pionniers 
disparaissent  pour  faire  place  à  15  lieutenants  du  nouveau 
corps. 

Ceux-ci  seront  pris  parmi  les  Wallmeister,  conducteurs  de 
travaux,  ou  parmi  les  directeurs  de  travaux  dont  la  solde  est 
inférieure  à  2,700  francs,  sur  la  proposition  de  Tinspeclion 
générale  du  corps  des .  ingénieurs  et  pionniers  et  des  forte- 
resses. 

Afin  de  sauvegarder  les  droits  acquis,  les  employés  actuels 
continueront  leur  service,  concurremment  avec  les  nouveaux 
officiers,  et  leur  disparition  s'opérera  progressivement  par 
extinction. 

Le  nouveau  corps  d'officiers  aura,  dans  l'armée,  la  même 
situation  générale  que  les  officiers  artificiers  et  les  officiers 
des  arsenaux  ;  en  cas  de  service  commun  avec  les  officiers, 
ceux-ci  auront,  à  grade  égal,  autorité  sur  les  officiers  de 
construction,  quelle  que  soit  leur  ancienneté;  un  lieutenant 
ingénieur  aura  même  le  pas  sur  un  lieutenant  en  premier  de 
construction. 

Leur  uniforme  sera  sensiblement  le  même  que  celui  des 
officiers  ingénieurs  :  les  épaulettes  et  pattes  d'épaule  porte- 
ront les  trois  lettres  FBO  entrelacées. 

La  solde  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  les  indemnités  non  com- 
prises :  capitaine  de  {^  classe,  4,875  francs;  capitaine  de 
2*  classe,  3,375  francs  ;  lieutenant  en  premier,  2,700  francs  ; 
lieutenant,  1800  et  2,250  francs. 

Pour  se  marier  il  leur  faudra  l'autorisation  de  l'Empereur. 
Recrutés  parmi  les  sous-officiers  possédant  des  connaissances 
techniques,  les  officiers  de  construction  des  fortifications 
déchargeront  les  officiers  du  corps  des  ingénieurs  de  la  sur- 
veillance des  travaux  ;  grâce  à  l'instruction  spéciale  qu'ils 
acquerront  dans  les  travaux  de  construction  et  d'armement, 
ils  pourront  être  utilement  employés  dans  les  places  fortes  en 
temps  de  guerre. 
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Service  de  l'administration  de  garnison  (i). 

L'exécution  des  réparations  courantes,  Tentretien  du  mobi- 
lier et  de  la  literie,  le  service  du  chauffage  et  de  Téclairage, 
sont  confiés,  dans  les  places  importantes,  au  personnel  de 
l'administration  de  garnison. 

Son  action  s'exerce  sur  le  terrain,  les  bâtiments  et  le  maté- 
riel des  propriétés  du  Département  de  la  guerre  énumérées 
ci-après  : 

Les  casernes  et  les  casinos  d'officiers  ; 
Les  écuries,  les  manèges  et  les  forges  ; 
Les  corps  de  garde,  les  locaux  disciplinaires,  les  locaux 
de  la  justice  militaire,  les  ateliers  et  magasins  des 
corps  de  troupe,  les  hangars  où  sont  remisés  les  équi- 
pages des  corps  de  troupe,  le  matériel  d'instructioQ 
des  bataillons  du  train  et  de  Tartillerie  de  campagne; 
Les  ateliers  des  armuriers  ; 

Les  bâtiments  servant  de  dépôts  de  munitions,  sauf  ceux 
des  dépôts  d'artillerie,  les  bâtiments  servant  de  dépôts 
aux  troupes  de  chemin  de  fer,  les  remises  des  batail- 
lons de  pionniers   où  se  trouvent  les  équipages  de 
pont,  le  matériel  des  sections  télégraphiques  et  cer- 
tains approvisionnements  des  parcs,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  entreposés  dans  des  bâtiments  dépendant  du  ser- 
vice des  fortifications  ; 
Les  buanderies  de  garnison  et  les  locaux  ou  emplace- 
ments servant  de  dépôt  à  l'administration  de  garnison  ; 
Les  églises  de  garnison  et  les  cimetières  militaires; 
Les  logements  appartenant  à  l'État,  bureaux  et  bâli- 
ments  militaires  dont  l'entretien  incombe  au  service; 
Les  hangars  de  manœuvre,  les  places  d'exercice,  les 
camps  d'instruction ,  les  champs  de  tir  de  l'artillerie, 
les  baraquements  qui  y  sont  construits  et  leur  matériel, 
les  champs  de  lir  ; 
Les  écoles  de  natation . 

(J)  Gamùori'VerwaUungsordnung  du  20  février  1896. 
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Dans  les  petites  garnisons  non  dotées  de  personnel  spécial, 
le  service  de  l'administration  de  garnison  est  assuré  par  une 
commission  composée  d'un  officier  et  d'un  payeur  ou  aspirant- 
payeur,  ou  confié  aux  municipalités  dans  les  villes  où  la 
législation  locale  leur  assure  ce  droit. 

Action  du  ministère^  de  l'intendance^  du  commande- 
ment. —  L'action  ministérielle  s'exerce  par  la  section  du 
casernement  du  Département  de  l'administration  de  l'armée 
qui  dispose  de  tous  les  crédits  nécessaires  au  service  et  en 
contrôle  l'exécution  ;  elle  est  chargée  en  outre  du  personnel 
des  employés  de  l'administration  de  garnison. 

Au-dessous  du  ministre,  comme  organe  de  surveillance  et 
de  contrôle  direct,  se  trouvent  les  intendances  de  corps 
d'armée,  dont  la  4*  section  est  chargée  spécialement  de  ce 
service. 

Enfin  les  généraux,  gouverneurs  et  commandants  d'armes, 
doivent  veiller  à  ce  que  le  service  de  l'administration  de 
garnison  fonctionne  au  mieux  des  intérêts  des' corps  de 
troupe,  à  ce  que  les  casernements,  etc.,  soient  toujours  bien 
entretenus  et  munis  de  tout  le  matériel  réglementaire. 

Attributions  du  personnel.  —  Dans  chaque  administration 
de  garnison,  les  fonctions  de rfî'rcc/^i/rrft/^^ruic^  sont  exercées 
par  un  directeur  ou  par  un  inspecteur  (de  1'®  ou  de  2«  classe). 
Il  doit,  et  c'est  la  première  obligation  que  lui  impose  le  règle- 
ment, connaître  à  fond  les  besoins  des  troupes  et  les  satisfaire 
au  mieux  dans  les  limites  autorisées  par  les  règles  adminis- 
tratives du  service.  Il  est  le  supérieur  de  son  personnel  et 
doit  s'efforcer,  par  son  exemple,  de  lui  inculquer  le  sentiment 
du  devoir  et  le  tact  nécessaire  dans  ses  rapports  constants 
avec  la  troupe  ;  il  est  responsable  de  l'exécution  du  service 
et  en  règle  tous  les  détails  avec  approbation  de  l'intendance. 

L'employé  supérieur  (autre  qu'un  inspecteur  de  caserne) 
adjoint  au  directeur  fait  partie  de  la  direction  du  service  ;  il 
remplit  les  fonctions  de  contrôleur,  c'est-à-dire  de  deuxième 
membre  administratif  et  partage  à  ce  point  de  vue  la  respon- 
sabilité du  directeur.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  compta- 
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Milité  ;  la  tenue  de  certains  registres  lui  incombe  personnel- 
lement. Il  n'exerce  aucune  action  directe  sur  les  inspecteurs 
de  caserne,  mais  peut  toutefois  être  employé  à  des  travaux 
autres  que  ceux  du  bureau  ;  en  cas  d'empêchement  du  direc- 
teur, par  suite  d'absence  ou  de  maladie,  c'est  lui  qui  prend 
la  direction  de  l'administration  de  la  garnison. 

Les  inspecteurs  de  casernes  sont  employés,  soit  comme 
gérants  des  bâtiments,  soit  comme  aides  dans  les  travaux  de 
bureau. 

Comme  gérant  de  caserne,  l'inspecteur  est  en  rapports 
constants  avec  le  chef  de  corps  ou  le  plus  ancien  ofScier  logé 
dans  la  caserne  ;  son  attitude  à  leur  égard  doit  être  préve- 
nante. Il  doit  veiller  à  ce  que  tout  le  matériel  fourni  aux 
troupes  soit  en  parfait  état  et  à  ce  qu'il  soit  convenablement 
entretenu  ;  il  a  également  la  surveillance  de  tous  les  ouvriers 
ayant  à  exécuter  des  travaux  ou  des  réparations  dans  la 
caserne  ;  il  ne  doit  pas  attendre  que  celles-ci  loi  soient  signa- 
lées par  le  plus  ancien  officier  logé  au  quartier,  mais  doit  les 
rechercher  lui  même  par  une  surveillance  constante  et  de 
tous  les  instants. 

II  n'y  a  rien  de  spécial  à  dire  sur  le  service  des  mécani- 
ciens, chaufTeurs  ;  le  règlement  spécifie  toutefois  les  fonctions 
du  casernier.  Il  est  chargé  de  l'éclairage  et  de  la  propreté 
des  cours,  de  la  tenue  de  certains  locaux,  et  peut  être  em- 
ployé à  des  travaux  de  menues  réparations. 

Outre  ces  employés  subalternes,  le  directeur  peut,  si  les 
besoins  l'exigent,  employer  un  personnel  auxiliaire  pour  une 
durée  maxima  de  six  mois,  avec  l'autorisation  de  l'inten- 
dance. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  personnel  auxiliaire  doit  être 
pris,  autant  que  possible,  parmi  les  hommes  de  troupe  de  la 
garnison  possédant  les  aptitudes  nécessaires  ;  il  leur  est 
alloué  une  indemnité  mensuelle  de  37  fr.  50  environ. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  de  ressources  dans  la  troupe,  on  peut 
s'adresser  à  des  ouvriers  civils  qui  ne  doivent  pas  toucher 
plus  de  450  francs  par  mois. 
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Composition  des  administrations  de  garnison  dans  le 
XVI^  corps.  —  D'après  un  annuaire  local,  leur  composition 
en  employés  supérieurs  est  la  suivante  : 

Metz.  —  i  directeur  d'administration  de  garnison,  direc- 
teur ;  4  inspecteur,  adjoint  ;  25  inspecteurs  de  caserne  dont 
2  stagiaires  et  1  administrateur  du  cimetière  militaire. 

DiEczE. —  1  inspecteur  de  1'®  classe,  directeur;  1  inspec- 
teur de  caserne,  adjoint  ;  1  inspecteur  de  caserne. 

Thionville.  —  1  inspecteur  de  1"  classe,  directeur;  1  ins- 
pecteur de  caserne,  adjoint  ;  2  inspecteurs  de  caserne. 

MoRHANGE.  —  1  directeur  d^administration  de  garnison, 
directeur;  1  directeur  de  caserne,  adjoint;  4  inspecteurs  de 
caserne. 

SAI^T-AvoLD.  —  1  inspecteur  de  1"  classe,  directeur; 
{  inspecteur  de  caserne,  adjoint;  1  inspecteur  de  caserne. 

La  partie  la  plus  importante  du  service  consiste  dans  la 
fourniture  aux  troupes  du  matériel  de  casernement,  de  cou- 
chage, de  chauffage  et  d'éclairage,  et  l'administration  de  tous 
les  autres  établissements  énumérés  en  tête  de  ce  chapitre. 
Nous  allons  donner  sommairement  quelques  détails  sur  le 
casernement,  son  matériel,  et  certaines  particularités  méri- 
tant d'être  signalées  dans  le  domaine  de  l'administration  de 
garnison. 

Casernes.  —  Une  caserne  contient  des  locaux  d'habitation 
pour  officiers,  sous-officiers  et  pour  la  troupe. 

Les  officiers  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous  peuvent 
loger  dans  la  caserne  :  il  n*y  a  pas  de  règle  fixe  pour  le 
nombre  de  logements  à  affecter  à  des  capitaines,  mais  en 
principe,  un  lieutenant  par  compagnie  doit  logera  la  caserne, 
ainsi  qu'un  médecin  aide-major,  lorsqu'il  s'agit  du  caserne- 
ment d'un  bataillon  au  moins. 

Les  sous-officiers  de  la  classe  des  sergents-majors  ont  droit 
à  un  logement  composé  d'une  chambre  d'habitation,  une 
chambre  à  coucher  et  une  cuisine.  Les  sous-officiers  du  rang 
de  vizefeldwebel  et  de  sergent  ont,  en  principe,  droit  à  une 
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chambre  séparée,  mais  ils  peuvent  aussi  être  logés  plusieurs 
dans  une  chambre. 

Les  plus  anciens  sous-ofGciers  des  compagnies  sont  logés 
dans  une  ou  deux  pièces  séparées.  Dans  chaque  compagnie  on 
prévoit  deux  logements  de  sous-officiers  mariés,  non  compris 
les  sergents-majors  qui  doivent  toujours  loger  à  la  caserne. 
L'armurier,  le  sellier,  le  cantinier,  les  caserniers,  et  dans 
les  casernes  importantes  l'inspecteur  de  caserne  y  ont  égale- 
ment des  logements. 

Les  hommes  sont  en  principe  logés  dans  des  chambres  de 
10  à  12  lits  ;  en  général  dans  chaque  compagnie  il  se  trouve 
une  chambre  plus  grande  pour  les  théories. 

Pour  une  hauteur  de  plafond  de  3"*,5,  on  calcule  par 
homme  une  surface  de  4'°^,S  et  15  à  16  mètres  cubes  d'air. 

Les  surfaces  admises  dans  les  nouvelles  constructions  de 
casernes  sont  les  suivantes  : 

Pour  un   régiment  d'infanterie  à  trois  bataillons,  6  à 

8  hectares  ; 

Pour  un  régiment  de  cavalerie  à  cinq  escadrons,  5  à 

9  hectares  ; 

Pour  un  groupe  d'artillerie  de  campagne,  2  à  4  hectares; 
Pour    un  bataillon    de  pionniers  ou   du    train,  2.5  à 
4.5  hectares. 

En  principe,  une  caserne  comprend  des  bâtiments  séparés 
pour  : 

1*^  Le  logement  des  troupes  :  soit  un  bâtiment  par  batail- 
lon,  par  régiment  de  cavalerie,  etc.,  soit  des  bâtiments  sépa- 
rés pour  une  ou  deux  compagnies,  escadrons,  etc.  Dans  tous 
tes  cas,  les  logements  des  compagnies,  etc.,  sont  séparés  par 
des  cloisons  verticales  tenant  toute  la  hauteur  des  bâtiments, 
de  manière  que  chaque  unité  ait  son  casernement  propre  ; 
dans  Tartillerie  de  campagne,  les  groupes  logés  dans  un  bâli- 
liraent  partagent  leurs  batteries  entre  les  trois  étages  ; 

Les  logements  des  officiers  et  des  sergents-majors  se 
trouvent  dans  les  mêmes  bâtiments  que  ceux  de  la  troupe. 

2**  Un    bâtiment    pour  les    cuisines,   les   réfectoires  des 
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hommes  et  des  sous-officiers,  la  cantine,  les  salles  de  bain  et 
la  buanderie; 

3®  Un  casino  pour  les  officiers,  comprenant  :  une  salle  à 
manger,  deux  ou  trois  pièces  et  une  salle  de  bibliothèque, 
un  vestiaire,  etc.;  une  cuisine  avec  office,  cave,  grenier,  etc.: 
une  pièce  pour  le  sousofHcier  chargé  de  la  tenue  des  comptes, 
une  pièce  pour  les  plantons,  le  logement  du  gérant  du  casino 
et  son  personnel.  L'ameublement  est  livré  et  entretenu  par 
Tadministration  de  garnison  ;  les  officiers  fournissent  le  ser- 
vice. La  plupart  des  casinos  d'officiers  possèdent  un  jardin  ; 

4«  Un  bâtiment  pour  les  logements  des  familles  des  em- 
ployés et  des  sous-officiers; 

o®  Un  bâtiment  pour  le  corps  de  garde  avec  une  cellule  et 
un  local  spécial  (où  sont  déposées  les  caisses  des  payeurs  des 
corps),  les  bureaux  et  les  ateliers  des  ouvriers  hors  rang  ; 

6"  Un  hangar  aux  manœuvres; 

7*  Des  écuries  attenant  autant  que  possible  aux  manèges. 

Les  écuries  servent  aux  chevaux  de  troupe,  aux  chevaux 
d'ofOcier  et  aux  chevaux  de  corvée.  Les  officiers  n'ont  droit 
qu'au  nombre  de  places  égal  au  nombre  de  chevaux  pour 
lesquels  ils  perçoivent  des  rations  :  ils  sont  obligés  de  loger 
à  leurs  frais  les  autres  chevaux  qu'ils  possèdent;  la  plupart 
du  temps  leurs  chevaux  sont  logés  en  dehors  de  la  caserne. 

Les  chevaux  d'un  même  escadron,  etc.,  sont,  autant  que 
possible,  logés  dans  un  bâtiment  spécial  ou  dans  des  portions 
de  bâtiment  bien  séparées  les  unes  des  autres  :  les  écuries 
sont  partagées  en  fractions  de  50  chevaux  ;  les  chevaux  de 
remonte  sont  séparés  de  ceux  du  reste  de  l'escadron. 

L'entretien  du  matériel  des  écuries  et  leur  éclairage 
incombent  à  l'administration  de  garnison,  à  moins  que  le 
corps  ne  se  réserve  la  vente  des  fumiers  ; 

8°  Manèges.  Les  manèges  sont  alloués  à  raison  de  trois  pour 
5  ou  6  escadrons,  deux  pour  3  ou  4  escadrons,  un  pour  1  ou  2 
escadrons,  ou  i  groupe  d'artillerie,  ou  ï  bataillon  du  train  ; 

9«  Des  écuries  pour  les  chevaux  malades  ; 

10*  Une  forge; 

Et  enfin  des  magasins  à  munitions,  des  magasins,  des  han- 
gars pour  le  matériel. 
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Matériel.  —  Tout  le  matériel,  la  literie  et  le  linge  de  literie, 
sont  fournis  et  entretenus  par  l'administration  de  garnison,  à 
Faide  des  sommes  mises  à  sa  disposition  par  Tintendance. 

Le  remplacement  du  linge  de  couchage,  des  couvertures  et 
des  serviettes  se  fait,  lorsque  les  effets  ont  atteint  le  terme  de 
leur  durée,  par  les  soins  de  Tintendance  qui  adresse  ses 
demandes  aux  ateliers  et  magasins  d'habillement,  et  les  remet 
ensuite  à  l'administration  de  garnison.  Celle-ci  se  procure  la 
paille  de  couchage  (30  kilos  par  paillasse,  et  iO  kilos  par  tra- 
versin et  par  an)  dans  les  magasins  administratifs,  contre 
remboursement  du  prix  coûtant.  Le  blanchissage  du  linge  des 
casernes  (non  compris  celui  de  la  troupe  qui  doit  le  blanchir 
elle-même)  est  fait  dans  les  buanderies  militaires. 

Chauffage.  —  La  fourniture  du  chauffage  est  donnée  par 
adjudication  à  un  seul  entrepreneur  pour  toute  la  garnison. 

Le  tarif  de  la  ration  de  chauffage  est  déterminé  par  la 
quantité  de  bois  de  sapin  nécessaire  pour  chauffer  une  cham- 
bre de  18  à  36  mètres  carrés  sur  3°»,S0  de  hauteur,  pendant 
une  journée  de  24  heures,  dans  les  conditions  atmosphériques 
des  mois  d'avril  et  d'octobre. 

Pendant  les  mois  de  mars  et  de  novembre,  on  alloue  le 
double,  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  le 
triple.  Le  mètre  cube  de  bois  est  considéré  comme  fournis- 
sant 1000  bûches,  la  ration  de  chauffage  est  égale  à  22  bûches 
de  sapin  ou  15  bûches  de  bois  dur  (orme  ou  chêne). 

On  calcule  une  ration  pour  4  à  8  hommes,  une  ration  et 
demie  pour  les  chambres  de  11  à  12  hommes. 

Les  rations  de  chauffage  pour  le  charbon  de  terre  sont 
fixées  pour  toute  la  garnison  après  avoir  été  déterminées  par 
des  essais. 

Éclairage.  —  L'administration  de  garnison  fournit  égale- 
ment l'éclairage  à  tous  les  habitants  de  la  caserne,  sauf  les 
officiers.  Le  pétrole  est  employé  lorsque  Ton  n'a  pu  passer  de 
marché  avec  une  usine  à  gaz  :  dans  les  cas  où  l'éclairage  est 
fait  au  gaz,  le  marché  assurant  sa  fourniture  est  soumis  à 
l'approbation  de  l'intendance. 
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Eafin,  tous  les  ustensiles  servant  au  nettoyage  des  cham- 
bres, corridors,  cuisines,  etc.,  sont  également  livrés  aux 
troupes  par  le  service  de  l'administration  de  garnison.  Les 
corps  5ont  donc  absolument  déchargés  de  tout  le  service  du 
casernement,  leur  rôle  consiste  uniquement  à  adresser  leurs 
demandes  et  à  signaler  leurs  besoins  à  l'inspecteur  de  caserne. 

Locaux  disciplinaires  de  garnison  { Garnison- Arresians- 
talten),  —  Dans  chaque  garnison  un  bâtiment  spécial  contient 
les  locaux  disciplinaires,  destinés  aux  hommes  punis  d'arrêts. 
L'homme  puni  est  toujours  isolé  dans  une  cellule  ;  le  nombre 
de  cellules  est  proportionné  à  l'effectif  de  la  garnison  ;  il  existe, 
en  plus,  une  ou  deux  cellules  destinées,  dans  chaque  district 
de  recrutement,  aux  hommes  des  réserves  punis  d'arrêts. 

Dans  les  garnisons  sièges  d'un  conseil  de  guerre,  des  locaux 
sont  également  prévus  pour  les  prévenus,  hommes  de  troupe 
et  ofûciers. 

Les  locaux  réservés  aux  sous-officiers  punis  d'arrêts  sont 
séparés  de  ceux  affectés  aux  hommes. 

Champs  de  manœuvre  (Exerzir-und-Reiiplàtze) .  — 
Chaque  garnison  est  dotée  d'un  champ  de  manœuvre,  com- 
mun à  toutes  les  troupes  de  la  garnison.  Les  dimensions 
réglementaires  sont  les  suivantes  : 

Pour  un  bataillon  d'infanterie 37  hect.  5. 

Pour  un  régiment  de  cavalerie  ....  100    — 
Pour  un  régiment  d'artillerie  de  cam- 
pagne   180    — 

Pour  un  bataillon  d'artillerie  à  pied.  .4    — 
Pour  un  bataillon  du  train 25    — 

La  superficie  totale  du  champ  de  manœuvre  d'une  gar- 
nison comportant  plusieurs  armes  est  déterminée  par  celle  de 
l'unité  ayant  droit  à  la  superficie  la  plus  grande. 

Lorsque  les  cours  des  casernes  ne  sont  pas  assez  vastes 
pour  permettre  Tinslruction  individuelle  dans  de  bonnes  con- 
ditions et  que  le  champ  de  manœuvre  est  trop  éloigné,  les 
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corps  sont  dotés  de  places  d'exercices  spéciales  dont   les 
dimensions  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Places  d'exercices. 

Pour  chaque  bataillon,  un  terrain  de 40,000  mèlres  carrés. 

Pour  chaque  régiment  de  cavalerie,  un  ter- 
rain de iO.OOO         — 

Pour  chaque  groupe  d'artillerie  de  campagne, 
un  terrain  de 4,500         — 

2®  Carrières. 

Pour  chaque  escadron,  un  terrain  de 3,200  — 

Pour  une  batterie  à  efieclif  renforcé  ou  pour 

une  compagnie  du  Irain,  un  terrain  de. . .      2,400  — 

Pour  chacune  des  autres  batteries,  un  ter- 
rain de 1,600  — 

Ces  places  d'exercices  sont  munies  des  appareils  fixes  de 
gymnase  ;  les  carrières  sont  dotées  de  pistes  pour  sauts 
d'obstacles. 

Camps  (Tùistrticiion  et  champs  de  tir  de  rartiilerie  à 
pied,  —  L'administration  de  garnison  est  chargée  de  l'entre- 
tien des  camps,  etc.,  et  des  baraquements  qui  y  sont  construits. 
Elle  dispose,  à  cet  effet,  de  crédits  spéciaux  alloués  par  le 
budget  et  de  la  moitié  du  produit  des  recettes  provenant  du 
droit  de  pacage,  etc.,  l'autre  moitié  revenant  à  l'État. 

Les  officiers  sont  logés  dans  des  baraques  en  maçonnerie, 
séparées  par  grades  ;  un  casino  est  toujours  installé  pour  eux; 
la  troupe  loge  en  général  dans  des  baraques  en  tôle  ondulée, 
les  chevaux  sont  abrités  dans  des  écuries  en  tôle  ondulée 
ou  des  tentes  écuries. 

Le  matériel  de  baraquement  est  sommaire,  mais  suffisant 
pour  le  séjour  momentané  des  troupes;  une  attention  parti- 
culière est  toujours  donnée  à  l'eau,  et  les  travaux  d'adduction 
sont  exécutés  avec  le  plus  grand  soin. 

Règlement  des  comptes,  —  Les  crédits  nécessaires  au  ser- 
vice  de  l'administration  de  garnison  sont  répartis  par  le 
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ministère  entre  les  divers  corps  d'armée  ;  l'intendance  en  a  la 
gestion  et  fait  les  avances  nécessaires,  par  mandats  sur  les 
caisses  régionales,  soit  aux  directeurs,  soit  aux  commissions 
des  corps,  soit  aux  municipalités,  si  celles-ci  en  ont  fait  la 
demande.  Les  recettes  provenant  de  baux,  ventes,  etc.^  sont 
perçues  et  portées  en  compte  par  les  administrations  de  gar- 
nison. 

Les  comptes  de  gestion  sont  fournis  trimestriellement  par 
les  directeurs,  annuellement,  en  général,  par  les  commissions 
et  les  municipalités;  en  fin  d'année,  les  comptes  deniers  sont 
arrêtés  avec  les  caisses  régionales  et  soumis  au  contrôle  de 
l'intendance. 

Celle-ci  vérifie  également  l'arrêté  des  entrées  et  sorties  du 
matériel  des  bâtiments  de  l'administration  de  garnison  et  le 
compte  des  perceptions  et  distributions  de  toute  nature  faites 
aux  corps  de  troupe  ;  le  relevé  général  du  matériel  existant 
dans  tous  les  bâtiments  de  la  garnison  ne  s'effectue  que  tous 
les  dix  ans. 

Après  vérification  et  contrôle,  le  service  de  l'intendance  les 
fait  parvenir  à  la  Cour  des  comptes. 

YII.  —  Le  Service  de  santé  (1). 

Le  rôle  du  service  de  santé  est  de  prescrire  toutes  les 
mesures  d'hygiène  nécessaires  pour  maintenir  un  bon  état 
sanitaire  dans  l'armée,  de  veiller  à  leur  application  et  de 
donner  les  soins  médicaux  aux  militaires  et  à  leurs  familles. 

Organisation  générale  du  service. 

L'ensemble  du  service  est  dirigé  par  le  médecin  inspec- 
teur de  l'armée,  chef  de  la  section  médicale  du  ministère  de 
la  guerre.  Cette  section  est  chargée  du  personnel  des  méde- 


(i)  Friedens-SanUats-Ordnung.  Règlement  sur  le  service  de  santé  en 
temps  de  paix,  du  16  mai  1891. 

Règlement  pour  les  brancardiers,  Krankentrager-OrdnunÇf  du  21  dé- 
cembre 1887. 
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cios  militaires  et  de  toutes  les  questions  médicales  ;  les  affaires 
concernant  les  relations  de  service  des  médecins  avec  les 
corps  de  troupe,  les  questions  de  discipline  générale,  de  hié- 
rarchie^ et  enfin  la  mobilisation  du  train  pour  l'organisation 
des  ambulances  sont  traitées  par  le  Département  général  de 
la  guerre.  La  section  médicale  est  en  outre  tenue  de  s'en- 
tendre avec  le  Département  de  l'administration  de  Tarmée 
au  sujet  de  toutes  les  mesures  dont  l'exécution  imposerait 
des  dépenses  aux  fonds  et  aux  masses  des  corps. 

Dans  les  corps  (Tarmée^  le  service  relève  à  la  fois  de  la 
direction  du  service  de  santé  (Sanitàtsamt)  et  de  Tintendance, 
S*  bureau.  Rappelons  que  ces  deux  organes  forment  la 
4«  section  de  Tétat-major  du  corps  d'armée  et  qu'ils  ont  à 
assurer  Texécntion  des  prescriptions  ministérielles,  d'après 
les  ordres  du  général  commandant. 

Le  directeur  du  service  de  santé  est  un  médecin  principal 
de  !'•  classe  ;  il  a  dans  ses  attributions  tout  le  service  médical 
des  troupes  et  des  hôpitaux,  la  surveillance  des  pharmaciens 
militaires,  la  constitution  et  l'entretien  des  approvisionnements 
médicaux;  son  avis  est  nécessaire  pour  tous  les  travaux  de 
construction  et  de  réparation  des  hôpitaux.  Il  dirige  le  corps 
des  officiers  du  service  de  santé  dont  il  est  le  chef,  conjointe- 
ment avec  les  autorités  militaires  ;  il  est  le  supérieur  de  tout 
le  personnel  des  hôpitaux. 

Le  service  de  l'intendance  a  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux,  du  matériel  et  des  bâtiments  ;  il  ratifie 
les  marchés  passés  par  le  directeur  du  service  de  santé. 
Toutes  les  affaires  concernant  les  subsistances,  le  chauffage, 
l'éclairage,  l'entretien,  les  frais  de  bureau,  sont  du  domaine 
de  l'intendance,  ainsi  que  la  surveillance  des  fonds  de  l'admi- 
nistration des  hôpitaux.  Enfin,  les  questions  de  personnel  des 
employés  sont  de  son  ressort. 

On  voit  que  les  deux  services  ont  des  points  de  contact 
nombreux  ;  ils  ne  peuvent  s'exercer  facilement  que  par  suite 
d'une  entente  constante;  elle  se  fait  toujours  par  accord 
■verbal  et  par  la  communication  réciproque  de  tous  les  projets 
ou  instructions  émanant  des  deux  autorités. 
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Au  médecin  principal,  directeur,  sont  adjoints  un  médecin 
aide-major,  un  pharmacien  de  corps  et  un  sous-ofûcier  secré- 
taire. Ordinairement,  il  a  paiement  à  sa  disposition  le  méde- 
cîn«major  chef  de  la  station  d'analyses  bactériologiques  du 
corps  d'armée,  et,  suivant  les  besoins,  un  inspecteur  des 
hôpitaux  de  la  garnison. 

Dans  Tétat-major  de  chaque  division  se  trouve  un  médecin 
principal  de  2**  classe,  médecin  de  division,  conseiller  tech- 
nique, qui,  d'après  les  ordres  du  général  de  division,  dirige 
le  service  médical  des  corps  de  troupe  et  établissements  mili- 
taires de  sa  circonscription.  Il  est  leur  intermédiaire  avec  le 
corps  d'armée. 

Tels  sont  les  organes  supérieurs  qui  ont  à  diriger  l'exécu- 
tion du  service  médical  dans  les  corps  de  troupe  et  dans  les 
hôpitaux. 

Nous  ferons  remarquer  de  suite  qu'il  n'y  a  pas,  dans  les 
effectifs  budgétaires,  de  cadres  spéciaux  pour  les  hôpitaux  ;  le 
service  y  est  assuré  par  des  médecins  détachés  des  corps  de 
troupe. 

Service  médical  des  corps  de  troupe. 

Médecins. —  Chaque  régiment  compte  dans  son  état-raajor, 
un  médecin-major  de  1'*  classe,  médecin  de  régiment  :  il  est 
le  chef  de  tout  le  personnel  médical  du  corps  ;  d'après  les 
ordres  du  commandant  de  régiment  dont  il  est  le  conseiller 
technique,  il  dirige  le  service  et  est  chargé  de  l'instruction 
des  médecins,  des  médecins  auxiliaires,  des  médecins  volon- 
taires d'un  an,  des  infirmiers  et  brancardiers  du  régiment. 

Les  bataillons  d'infanterie,  de  chasseurs,  de  pionniers,  etc., 
et  une  partie  des  groupes  d'artillerie  de  campagne  sont  dotés 
d'un  médecin-major  de  2^  classe,  médecin  de  bataillon.  Le 
médecin  de  régiment  fait  le  service  du  bataillon  auquel  est 
rattaché  l'état-major  du  régiment:  il  est  secondé  par  un  des 
aides-majors.  Les  médecins  de  bataillon  sont  les  subordonnés 
du  médecin  de  régiment;  cependant  ils  agissent  en  complète 
indépendance  pour  l'établissement  des  certiQcats  médicaux 
et  les  soins  à  donner  aux  malades. 
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Le  nombre  des  médeciDS  aides-majors  est  de  3  par  régi- 
ment dMnfanterie;  de  1  à  3  par  régiment  de  cavalerie,  de 
1  pour  les  bataillons  formant  corps. 

Ces  effectifs  sont  rarement  atteints,  étant  donné  le  déficit 
considérable  (environ  60  p.  100)  qui  existe  dans  les  cadres 
des  médecins. 

Le  service,  dans  les  corps,  incombe  principalement  aux 
aides-majors  ;  il  consiste  à  passer  la  visite  journalière  et  la 
revue  de  santé,  soigner  les  malades  à  TinOrmerie,  opérer  la 
vaccination  des  hommes  arrivant  au  corps,  surveiller  les  den- 
rées de  l'ordinaire,  accompagner  les  troupes  dans  les  exer- 
cices, instruire  les  infirmiers,  brancardiers,  gardes-malades, 
et  donner  des  soins  aux  familles  des  soldats.  De  plus,  les 
aides-majors  ont  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  de  garde 
et  de  médecin  assistant  dans  les  hôpitaux,  .quelquefois  même 
ils  peuvent  remplir  les  fonctions  de  médecin  chef  dans  les 
petits  hôpitaux. 

En  plus  des  médecins  des  corps,  il  existe  environ  une  ving- 
taine de  médecins  dits  de  garnison,  Garnisonàrzte^  qui  sont 
chargés,  dans  certaines  grandes  places,  du  service  médical 
des  unités  ne  possédant  pas  de  médecins. 

Les  médecins  des  corps  et  ceux  de  garnison  doivent,  eD 
plus  du  service  de  la  troupe,  assurer  également  celui  des 
hôpitaux  soit  comme  médecins  traitants,  soit  comme  méde- 
cins chefs. 

Les  médecins  auxiliaires  ne  peuvent  remplir  les  fonctions 
d'aide-major  que  lorsqu'ils  ont  obtenu  l'autorisation  spéciale 
du  directeur  du  corps  d'armée.  Jusque  là,  ils  aident  à  assurer 
le  service  dans  les  casernes,  ou  encore  dans  les  hôpitaux 
comme  médecin  de  garde  et  assistant. 

Les  médecins  volontaires  d'un  an  remplissent  également  ces 
dernières  fonctions. 

Infirmiers  {SanUàtsmannschaftm).  —  Il  n'existe  pas,  eo 
Allemagne,  d'unités  spéciales  d'infirmiers,  mais  chaque  com- 
pagnie, escadron  ou  batterie,  est  dotée  d'un  infirmier,  sous- 
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officier  ou  gefreiter.  Ces  infirmiers  sont,  comme  les  médecins, 
indifféremment  employés  dans  les  corps  de  troupe  ou  dans 
les  hôpitaux.  Dans  les  corps,  ils  sont  chargés  des  soins  des 
hommes  malades  à  Tinfirmerie  ou  à  la  chambre. 

Les  infirmiers  se  recrutent  parmi  les  soldats  ayant  un  an 
de  service  et,  en  principe,  sur  leur  demande  :  en  cas  d'insuffi- 
sance on  les  désigne  d'office.  Us  sont  choisis  par  les  méde- 
cins des  corps  parmi  les  hommes  de  bonne  conduite,  possé- 
dant une  instruction  et  une  intelligence  suffisantes,  et  n'ayant 
pas  de  punitions  d'arrêts. 

lis  sont  détachés,  comme  élèves  infirmiers,  à  l'hôpital  du 
siège  de  la  division  pour  y  recevoir  pendant  six  mois  une 
instruction  spéciale.  S'ils  passent  avec  succès  l'examen  obli- 
gatoire en  fin  de  cours,  ils  sont  détachés  dans  des  hôpitaux 
pour  y  faire  le  service,  et  attendent  qu'il  se  produise  des 
vacances  pour  être  nommés  Sanitàtsgefreite  et  ultérieurement 
sergents. 

Le  nombre  des  élèves  infirmiers  est  variable,  et  se  déter- 
mine dans  chaque  corps  d'armée  d'après  les  besoins  à  assu- 
rer. Quant  à  l'effectif  des  infirmiers  il  est  fixé  par  le  budget 
et  s'élève  aux  chiffres  suivants  : 

Sotts-olBelers.    G«rreit«. 

Prusse \  ,604  1 ,541 

Saxe 155  149 

Wurtemberg 84  82 

Bavière 239  222 

Totaux 2,082      1,994 

On  peut  dire  que  la  totalité  de  ces  infirmiers  sont  employés 
dans  les  corps  et  les  hôpitaux,  car  en  Prusse,  58  seulement 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaires,  savoir  :  5  au  minis- 
tère de  la  guerre,  M  dans  les  directions  de  corps  d'armée,  et 
36  dans  les  divisions. 

Infirmeries.  —  Dans  chaque  caserne  se  trouve  une  infirme- 
rie où  sont  traités  les  hommes  atteints  d'indispositions  légères, 
ne  nécessitant  que  quelques  jours  de  traitement,  sauf  bien 
entendu  les  maladies  contagieuses. 
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On  y  admet  également  les  hommes  sortant  de  J'hôpital, 
dont  la  convalescence  n*est  pas  terminée  et  les  hommes  en 
observation* 

Brancat'diers  ^t  gurdes^malades.  —  Le  personnel  sanitaire 
des  corps  de  troupe  a  dans  ses  attributions  rinstruction  des 
brancardiers^  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport  des 
blessés  et  les  premiers  soins  à  leur  donner.  Le  nombre  des 
hommes  recevant  cette  instruction  spéciale  est  fixé  a  quatre 
par  escadron  ou  compagnie  dans  la  cavalerie^  l'artillerie  a 
pied,  les  pionniers  et  les  troupes  de  communications,  à  deux 
par  batterie  dans  l'artillerie  de  campagne. 

Le  nombre  des  hommes  à  instruire  dans  rinfanterie  et  les 
chasseurs,  n'est  pas  déterminé  par  le  règlement  {Kanhenirà- 
ger-Ordnung)^  il  est  fixé  par  les  commandants  de  corps 
d'armée^  de  manière  a  ce  qu'avec  les  ressources  des  réserves 
ou  puisse  assurer  les  besoins  des  ambulances  en  brancardiers 
lors  de  la  mobilisation. 

Les  soins  à  donner  aux  malades  sont  assurés,  dans  les  hôpi- 
taux, par  des  gardes-malades  ;  civils  et  militaires.  Ces  der- 
niers (Militàr  Krankenwàrter)  proviennent  soit  du  recrute- 
ment (hommes  du  service  non  armé),  soit,  sur  leur  demande, 
de  soldats  des  régiments  d'infanterie  ayant  un  an  de  ser- 
vice. Leur  instruction  est  commencée  par  le  personnel 
sanitaire  des  corps  de  troupe.  Leur  nombre  est  variable  sui- 
vant les  besoins  ;  on  peut  l'estimer  à  environ  40  par  corps 
d'armée. 

Service  des  hôpitaux. 

Les  hôpitaux  comprennent  quatre  catégories  : 
1^  Les  hôpitaux  de  garnison  (Gnmisoniazarethe)^  qai 
doivent  exister  dans  toutes  les  garnisons  de  600  hommes  et 
au-dessus.  La  capacité  de  ces  hôpitaux  est  calculée  à  raison  de 
4  p.  100  de  l'effectif  réglementaire  de  la  garnison  :  elle  peut 
être  abaissée  à  3,8  p.  100  si,  à  proximité,  se  trouvent  d'autres 
hôpitaux  de  garnison  où  les  malades  pourraient  être  trans- 
portés en  cas  de  besoin. 


HÔPITAUX.  743 

DaQS  les  garnisons  de  moins  de  600  hommes,  il  n'y  a  pas 
d'hôpital  ;  exception  toutefois  est  faite  pour  certains  cas  spé- 
ciaux, par  exemple  pour  les  villes  qui  sont  le  siège  de  l'état- 
major  d*un  régiment  de  cavalerie. 

Les  malades  sont  soignés  dans  des  hôpitaux  ou  établisse- 
ments civils,  ou  transportés  à  l'hôpital  militaire  le  plus  rap- 
proché, lorsque  leur  état  le  permet. 

2®  Les  hôpitaux  annexes  (Hûlfslazarethé)^  qui  peuvent 
être  créés  dans  les  cas  suivants:  lorsque  la  dotation  en  lits 
est  insuffisante  par  suite  de  l'accroissement  de  l'effectif,  et 
que  l'hôpital  de  garnison  oe  peut  être  augmenté;  lorsque 
celui-ci  ne  peut  suffire  aux  besoins  par  suite  d'un  afflux  con- 
sidérable de  malades,  provenant  soit  d'une  épidémie,  soit  du 
transfert  des  malades  de  garnisons  voisines,  soit  encore  de  la 
présence  de  troupes  exécutant  des  grandes  manœuvres.  Ils  sont 
installés  dans  des  bâtiments  pris  en  location,  dans  des  bara- 
ques démontables,  ou  sous  des  teptes. 

3®  Les  hôpitaux  locaux  [Ortslazarethe]^  installations  tem- 
poraires nécessitées  par  des  grandes  manœuvres  ou  des  can- 
tonnements prolongés,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  confier 
sur  place  les  malades  à  des  hôpitaux  civils,. ou  de  les  trans- 
porter dans  des  hôpitaux  à  proximité.  Les  hôpitaux  locaux 
sont  étabUs  d'après  la  base  de  1  p.  100  de  l'effectif,  et  instal- 
lés comme  les  hôpitaux  annexes. 

4**  Enfin  les  hôpitaux  installés  dans  des  baraquements 
(Barackenlazareihe),  sur  les  champs  de  tir  de  Tartillerie  et  les 
camps  d'instruction.  Comme  ils  peuvent  recevoir  des  malades 
jusque  dans  une  saison  avancée,  leur  organisation  doit  être 
assez  complète  pour  qu'ils  puissent  remplir  le  rôle  d'hôpital  de 
garnison. 

Organisation  générais  des  hôpitaux  de  garnison. 

Bâtiments. —  Les  hôpitaux  doivent  assurer  à  chaque  malade 
un  cube  d'air  de  37  mètres  :  la  hauteur  des  salles  prises  dans 
œuvre,  doit  être  de  4  mètres  à  4",20.  Les  nouvelles  cons- 
tructions ne  comportent,  en  principe,  que  deux  étages,  et  l'on 
ne  déroge  à  cette  règle  que  si  la  superficie  du  terrain  dispo- 
nible l'exige  absolument. 
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Les  bâtiments  (Krankenblocks),  construits  avec  corridor 
latéral  desservant  des  salles  de  42  lits  au  maximum,  doivent, 
autant  que  possible,  avoir  leur  grand  axe  orienté  de  l'Est  à 
rOuest,  de  manière  que  le  corridor  soit  au  Nord  et  les  cham- 
bres de  malades  au  Sud. 

Certains  grands  hôpitaux  comprennent  outre  le  bâtiment 
principal,  des  pavillons^  organisés  avec  vestibule  central  ; 
ceux-ci  doivent,  de  préférence,  avoir  leur  grand  axe  du  Nord 
au  Sud,  de  manière  que  les  chambres  de  malades  s'ouvrent 
sur  l'Est  et  l'Ouest.  Dans  chacun  des  deux  étages  se  trouvent 
deux  salles  pour  18  lits  :  au  ceotre  sont  installés  les  locaux 
accessoires,  salle  de  garde,  logements  des  gardes-mdades  et 
des  infirmiers,  etc. 

Indépendamment  des  grandes  salles  de  malades,  les  bâti- 
ments doivent  encore  contenir  des  chambres  pour  officiers, 
de  petites  salles  de  I  à  3  lits  pour  les  malades  traités  séparé- 
ment, et  des  chambres  spéciales  à  fenêtres  munies  de  grilles 
pour  les  aliénés  et  les  détenus  en  traitement.  On  désigne  une 
salle  inoccupée,  chauffée  en  hiver,  comme  lieu  de  réunion 
[Tageraum)  des  convalescents  :  les  nouvelles  constructions  en 
contiennent  normalement  plusieurs. 

En  règle  générale,  les  bâtiments  affectés  aux  malades  sont 
séparés  des  bâtiments  d'exploitation  ;  dans  les  petits  hôpitaux 
seulement  (de  moins  de  40  lits),  tout  le  service  peut  être  réuni 
sous  un  même  toit. 

Le  bâtiment  de  l'administration,  placé  près  de  l'entrée 
principale,  contient  le  logement  des  employés,  ceux  des  inGr- 
miers  et  gardes-malades,  du  sous-officier  de  service,  les 
bureaux,  la  pharmacie,  le  laboratoire  de  chimie  et  d'ana- 
lyses. 

Dans  les  hôpitaux  de  plus  de  250  lits,  tout  le  service  de 
l'exploitation  est  réuni  dans  un  bâtiment  spécial,  dont  l'eai- 
placement-type  est  au  centre  de  toutes  les  constructions.  H 
contient  la  cuisine  et  ses  accessoires,  la  buanderie,  la  lingerie, 
la  chambre  à  calandrer,  la  chambre  à  désinfection,  un  séchoir 
et  les  locaux  pour  les  machines. 
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En  plus  des  locaux  déjà  cités,  les  hôpitaux  doivent  égale- 
ment posséder  : 

Des  chambres  pour  les  médecins  de  garde  et  leurs  ordon- 
nances ;  une  salle  d'opérations  dans  les  hôpitaux  de  plus  de 
71  lits;  une  tisanerie  dans  chaque  bâtiment;  un  magasin 
pour  conserver  les  effets  personnels  des  malades  ;  des  salles 
de  bains  ;  des  latrines  à  chaque  étage  ;  un  corps  de  garde 
(dans  les  grands  hôpitaux)  ;  une  glacière  ;  un  bâtiment  pour 
l'exercice  du  culte;  une  salle  des  morts  ;  une  salle  de  dissec- 
tion ;  une  cour  et  un  jardin  pour  les  convalescents.  Le  jardin 
doit  avoir  des  allées  ombragées  ;  il  peut  être  planté  d'arbres 
et  d'arbustes,  mais  ne  doit  posséder  ni  grottes,  ni  tonnelles,  ni 
parterres  de  fleurs.  , 

Matériel  des  hôpitaux.  —  Pharmacies.  —  La  nature  et  la 
quotité  du  matériel  sont  fixées  pour  chaque  hôpital  d'après 
son  importance.  Il  comprend,  outre  le  matériel  d'exploi- 
tation :  le  linge  et  la  literie  qui  sont  renouvelés  par  les  soins 
de  l'intendance  au  moyen  de  ressources  dont  la  création 
incombe  aux  magasins  et  ateliers  d'habillement,  les  appareils 
et  instruments  de  chirurgie,  de  chimie,  etc.,  qui  sont  ou 
achetés  par  le  service  de  santé,  ou  prélevés  sur  les  approvi- 
sionnements de  réserve,  enfin  les  médicaments  qui,  dans  les 
grands  hôpitaux,  servent  à  constituer  les  pharmacies,  et  dans 
les  petits  hôpitaux  de  moins  de  71  lits  le  dépôt  de  médica- 
ments et  effets  de  pansement  {Arznei-und  Verbandmittel- 
ans  tait). 

Les  approvisionnements  sont  assurés  par  un  dépôt  de 
matériel  du  service  de  santé  {Sanitàisdepot),  existant  dans 
un  hôpital  du  chef-lieu  de  corps  d'armée  et  placé  sous  la 
direction  du  médecin-chef  de  cet  hôpital.  Il  est  géré  par  un 
médecin  aide-major  et  un  volontaire  d'un  an  pharmacien. 
Son  rôle  consiste  à  fournir  les  médicaments,  etc.,  néces- 
saires aux  hôpitaux,  à  renouveler  les  approvisionnements  de 
réserve  et  à  assurer  les  besoins  du  service  en  cas  de  mobi- 
lisation ;  ses  achats,  toujours  opérés  en  gros,  lui  permettent 
d'obtenir  des  conditions  de  prix  très  favorables. 

Un  dépôt  principal,  installé  à  Berlin,  remplit  surtout  le 
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rôle  de  répartiteur  et  de  régulateur  vis-à-vis  des  dépôts  de 
corps  d'armée  ;  il  est  chargé  d'assurer  certains  besoins  géné- 
raux. 

Les  pharmacies  des  hôpitaux  alimentent  les  infirmeries  des 
corps  de  troupe. 

Le  nombre  des  hôpitaux  possédant  un  pharmacien  militaire 
[Garnisonapotheker)  est  très  réduit;  dans  la  plupart  des 
établissements,  le  service  est  assuré  par  un  médecin-major, 
qui  a  sous  ses  ordres,  pour  la  préparation  des  médicaments, 
des  volontaires  d'un  an,  pharmaciens,  au  nombre  de  1  pour 
les  hôpitaux  de  17  à  120  lits,  de  2  pour  ceux  de  121  à  240 
et  de  3  au-dessus.  Dans  les  hôpitaux  de  moins  de  71  lits,  le 
service  est  uniquement  assuré  par  le  médecin-chef  ou  un 
médecin  aide-major;  dans  ce  cas,  les  médicaments  impor- 
tants sont  achetés  dans  des  pharmacies  civiles. 

Une  station  comprenant  deux  sections.  Tune  pour  recher- 
ches microscopiques  et  bactériologiques,  l'autre  pour  ana- 
lyses et  expertises  chimiques,  est  installée  auprès  de  la  direc- 
tion de  santé  de  chaque  corps  d'armée.  Le  pharmacien  de 
corps  est  directeur  de  la  section  chimique  ;  la  section  bacté- 
riologique est  confiée  à  un  médecin  possédant  les  aptitudes 
nécessaires. 

Enfin,  il  existe,  en  Prusse,  S  laboratoires,  dits  hygiénico- 
chimiques  [Hygienisch-chemische  Laboratorien)^  chargés  des 
analyses  et  expertises  particulièrement  délicates  et  exigeant 
un  matériel  spécial  et  très  complet.  Ces  laboratoires  sont 
installés  à  la  direction  de  cinq  corps  d'armée  et  exécutent 
tous  les  travaux  de  recherches  qui  leur  sont  demandés  par  les 
autres  corps,  d'après  une  répartition  fixée  par  le  règle- 
ment. 

Personnel  des  hôpitaux.  —  A  la  tête  de  chaque  hôpital  se 
trouve  un  médecin-chef;  il  est  assisté,  pour  le  traitement  des 
malades,  par  des  médecins  détachés  des  corps  de  troupe,  et 
dispose,  pour  l'administration,  d'employés  supérieurs  inspec- 
teurs de  1"  classe,  inspecteurs  d'administration,  inspecteurs; 
ou  dans  les  petits  hôpitaux,  d'un  sous-officier  chargé  des 
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écritures.  Le  service  des  malades  est  assuré  par  des  infirmiers 
détachés  des  corps  de  troupe,  des  gardes-malades  militaires 
ou  civils,  etc.,  et,  dans  certains  établissements,  par  des  infir- 
mières (diaconesses  ou  sœurs  de  charité). 

Le  médecin-chef  (CAc/arjsr)  est  nommé  par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  directeur  du 
service  de  santé.  Il  est  choisi,  soit  parmi  les  médecins  des 
corps  de  troupe  ou  de  garnison,  soit  parmi  les  médecins  de 
division  qui,  presque  tous,  sont  chefs  d'hôpitaux  importants. 

Les  médecins-chefs  conservent  toutes  leurs  obligations  vis- 
à-vis  de  leurs  corps  ou  services  spéciaux,  toutefois,  ceux  des 
grands  hôpitaux  peuvent  être  dispensés  d'une  partie  du  ser- 
vice de  troupe,  etc.,  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée. 

Le  médecin  est  responsable  df?  rexéculion  du  service  et  de 
l'administration;  il  est  le  supérieur  de  tout  le  personnel 
médical,  infirmiers  et  gardes-malades  de  son  établissement, 
il  aie  droit  de  punir  dans  les  limites  fixées  pour  un  comman- 
dant de  compagnie  (non  chef  de  détachement)  et  peut  infliger 
aux  employés  et  aux  pharmaciens  des  avertissements,  des 
bMlmes  et  des  amendes  jusqu'à  concurrence  de  11  fr.  23. 

Le  commandant  d'armes  a  le  droit  de  répression  discipli- 
naire sur  tout  le  personnel  de  l'hôpital,  y  compris  le  médecin- 
chef;  il  est  chargé  du  maintien  de  la  discipline  parmi  les 
malades  et  les  soldats  détachés  à  l'hôpital  et  peut  designer  à 
cet  effet,  lorsque  Thôpital  renferme  des  malades  appartenant 
à  des  corps  différents,  un  officier  qui  a  le  droit  de  punir 
afférent  à  un  commandant  de  compagnie.  Un  sous-officier 
(infirmier,  ou  à  défaut,  pris  dans  un  corps  de  troupe)  est 
détaché  à  l'hôpital  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  discipline. 

Si,  dans  une  garnison,  il  ne  se  trouve  momentanément  pas 
de  médecin  militaire  pour  diriger  un  hôpital,  on  désigne,  à 
cet  effet,  un  médecin  civil,  après  entente  entre  le  service  de 
santé  et  le  service  de  rintendanoe.  Mais  ce  médecin  civil  n'a 
pas  les  attributions  du  médecin-chef,  qui  sont  confiées  à  une 
commissioia  d'hôpital,  comprenant  le  médecin  et  un  officier 
désigné  par  le  commandant  d'armes  (un  lieutenant  en  premier 
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pour  les  hôpitaux  de  30  lits,  un  capitaine  pour  ceux  de  31  à 
150,  un  officier  supérieur  au  delà).  Si  Thôpital  comporte  un 
employé,  ce  dernier  fait  également  partie  de  la  commission 
comme  membre  administratif. 

On  prend  la  même  mesure  lorsque  le  service  médical  n'est 
assuré  dans  un  hôpital  que  par  des  médecins  du  rang  de 
sous-officiers. 

En  principe,  ce  sont  les  médecins-majors  qui  sont  chargés 
des  fonctions  de  médecins  traitants  (Ordinirende  Sanitâts- 
offiziere). 

Dans  les  garnisons  où  il  y  a  moins  de  trois  médecins-majors, 
chacun  d'eux  est  chargé  de  soigner  les  malades  de  son  corps 
de  troupe.  Dans  les  autres  garnisons  on  partage  les  malades 
en  quatre  catégories  {Krankenstationen)^  savoir  :  a)  pour 
maladies  externes  ;  b)  pour  maladies  internes  ;  c)  pour  mala- 
dies des  yeux  et  des  oreilles  ;  d)  pour  maladies  vénériennes  et 
affections  cutanées. 

Chaque  catégorie  est  soignée  par  un  médecin  traitant: 
médecin-major  et  exceptionnellement  médecin  aide-major  de 
1'®  classe;  au  médecin  traitant  est  adjoint,  autant  que  pos- 
sible, un  médecin  assistant  :  aide-major,  médecin  auxiliaire  oa 
volontaire  d'un  an.  Les  médecins  traitants  sont  désignés 
pour  un  an  par  le  directeur  du  service  de  santé  et  ne  sont 
pas  dispensés  de  leur  service  de  troupe.  En  principe,  le  méde- 
cin chef  ne  remplit  pas  les  fonctions  de  médecin  traitant 
dans  les  hôpitaux  de  100  lits  et  au-dessus. 

Le  médecin  assistant  {Assistirender  Sarùtàlsoffizier)  accom- 
pagne le  médecin  traitant  dans  chacune  de  ses  visites,  afm 
d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  données  pour  chaque 
malade.  Il  doit,  avant  la  visite  principale,  voir  les  malades 
et  se  rendre  compte  de  leur  état,  afin  de  pouvoir  donner  des 
renseignements  sur  chaque  cas  au  médecin  traitant. 

De  plus,  il  est  tenu  d'aller  voir  les  malades,  à  partir  de 
4  heures  et,  en  cas  de  nécessité,  dans  la  soirée.  Il  aide  le 
médecin  traitant  dans  les  soins  à  donner  ;  dans  les  cas  urgents, 
et  en  l'absence  de  ce  dernier,  il  donne  les  prescriptions  qu'il 
juge  nécessaires.  Le  médecin  assistant  surveille  la  distribution 
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des  médicaments  et  des  aliments,  ainsi  que  le  service  des 
infirmiers  et  des  gardes-malades  de  sa  catégorie. 

Enfin  le  service  est  complété  par  des  médecins  de  garde 
(Wachthabende  Sanùàtsoffiziere)^  commandés  à  raison  de 
1  par  hôpital  au-dessous  de  200  lits,  de  2  et  3  pour  les  hôpi- 
taux plus  importants.  Ces  médecins  sont  désignés,  diaprés 
un  tour  de  service  établi  par  le  plus  ancien  médecin  de  la 
garnison,  parmi  les  médecins  aidesrmajors,  médecins  auxi- 
liaires ou  volontaires  d'un  an.  Le  médecin  de  garde  reçoit 
les  malades  à  leur  arrivée,  les  dirige  sur  la  catégorie  où  ils 
doivent  être  traités,  donne  les  soins  dans  les  cas  graves  si 
aucun  autre  médecin  n'est  présent  à  l'hôpital  ;  il  est  chargé  de 
la  surveillance  de  tous  les  infirmiers  et  gardes-malades  de 
l'établissement. 

Employés.  —  Pour  assurer  le  service  de  IJadministration 
de  Ihôpital,  le  médecin-chef  est  assisté  du  personnel  admi- 
nistratif suivant  : 


Un  inspecteur  de  Tadminis- 

de  51  à  120  lits {      trationdes  hôpitaux  ou  un 

inspecteur  des  hôpitaux. 


^       ,     .  ^  ..       j  j    .ni-»     t  Uû  sous-officier  chargé  de 

Dans  les  hôpiUux  de  moins  de  50  lits.  |      ,^  comptabilité. 

I 

.    -aâ  jw  oAi^  1-.       S  Un  inspecteur  de  U»  classe 
del21à«)0  1.te..{     et  un  inspecteur. 

{Un  inspecteur  de  1'*  classe 
et  deux  ou  plusieurs  in- 
specteurs. 

Les  fonctions  de  ces  employés  sont  les  suivantes  : 
L'inspecteur  de  1'®  classe  ou  l'inspecteur  de  l'administration 
est  membre  de  la  commission  de  la  caisse,  et  s'occupe  spé- 
cialement de  la  comptabilité  des  fonds;  il  est  le  chef  du 
personnel  administratif,  dont  il  surveille  le  service  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  exécuté  conformément  aux  prescriptions  du 
médecin-chef. 

Le   deuxième  employé,-  également  membre  de  la  com- 
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mission  de  la  caisse,  est  chargé  spécialement  du  couchage,  de 
la  nourriture  des  malades,  de  la  tenue,  du  chauffage  et  de 
l'éclairage  des  salles;  il  surveille  la  cuisine  et  répartit  le 
travail  entre  tout  le  personnel  d'exécution.  Dans  les  hôpitaux 
de  plus  de  200  lits,  toutes  ces  dernières  fonctions  sont  répar- 
ties entre  plusieurs  employés;  dans  ceux  de  moins  de  120  lits, 
un  seul  employé  est  chargé  de  tout  le  service  d'administration 
et  d'exploitation. 

Les  infirmiers,  gardes-malades  et  le  personnel  subalteroe 
sont  répartis  entre  les  hôpitaux  d'après  leur  importance  et  les 
besoins  du  service. 

Résumé  du  personnel  du  service  de  santé. 

Le  personnel  employé  dans  le  service  de  santé  est  le  sui- 
vant : 

Médecins  :  1^(50  (effectif  budgétaire  diminué  de  60  p.  iOO  dans  les 

médecios  aides-majors)  ; 
Pharmaciens  :  47  ; 
Médecins  auxiliaires,  médecins  et  pfiarmaciens  volontaires  d'im  an,  en 

nombre  indéterminé  ; 
Employés  supérieurs  :  292  (inspecteurs  des  divei-ses  catégories); 
Employés  suballemes  :  37i  (gardes-malades  civils,  garçons»  etc.)  ; 
Infirmiers  militaires  :  4,076  (sous-officiers  et  gefreile); 
Gardes-malades  militaires  :  environ  900. 

Règles  générales  de  radmlnistration  des  hôpitaux. 

Admissions  gratuites  à  l'hôpital.  —  Sont  soignés  gratui- 
tement dans  les  hôpitaux,  les  militaires  de  l'armée  active  â 
partir  du  grade  de  sergent-major  et  au-dessous,  sauf  les 
exceptions  indiquées  ci-après. 

Admission  à  charge  de  remboursement.  —  Sont  admis 
dans  les  hôpitaux  militaires  : 

r  Contre  remboursement  de  1  fr.  50  par  jour  : 

Les  engagés  volontaires  d'un  an,  les  sous-ofRciers  artifi- 
ciers et  des  arsenaux,  les  employés  subalternes  de 
Tadministration  de  Tarmée,  etc.  ; 
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2®  Contre  remboursement  de  1  fr.  875  par  jour  : 

a)  Les  lieutenants  et  assimilés^  les  employés  militaires  et 
civils  de  l'administration  de  l'armée,  ayant  une  situa- 
tion hiérarchique  équivalente,  etc.; 

b)  Les  officiers  à  partir  du  grade  de  capitaine  et  au- 
dessus,  les  employés  de  l'administration  de  l'armée 
non  compris  dans  la  catégorie  précédente,  etc.; 

Mais  toutes  les  personnes  comprises  dans  la  catégorie  b 
ci-dessus  ne  peuvent  être  admises  qu'avec  l'autorisation  du 
général  commandant  le  corps  d'armée. 

Administration  des  hôpitaux.  —  Inspections,  —  Le^më- 
decin-chef  est  responsable  de  l'administration  de  l'hôpital, 
comme  il  est  responsable  du  service  médical  :  nous  avons  vu 
les  aides  qui  lui  étaient  subordonnés  pour  l'exécution  de 
l'ensemble  du  service. 

La  gestion  des  fonds  est  confiée  à  une  commission  de  caisse, 
composée  du  médecin-chef,  de  l'inspecteur  de  \^  classe,  et 
d'un  inspecteur  dans  les  établissements  qui  comportent  deux 
employés  et  plus.  Les  membres  de  la  commission  sont  soli- 
dairement responsables  pour  toutes  les  mesures  prises  en 
commun  ;  ils  le  sont  personnellement  pour  toutes  les  parties  de 
la  gestion  des  fonds  qui  leur  sont  particulièrement  réservées. 

Les  employés  sont  tenus  de  déférer  aux  ordres  du  médecin- 
chef,  qui  en  assume  toute  la  responsabilité.  Dans  ces  limites, 
les  employés  sont  responsables  de  l'exécution  du  service 
d'exploitation  qui  leur  est  assigné  par  les  règlements. 

La  comptabilité,  tenue  par  les  employés,  comprend  trois 
parties  distinctes  :  les  fonds,  les  approvisionnements,  le  ma- 
tériel. 

Les  comptes  de  gestion  des  dépenses  d'entretien  sont 
adressés  à  l'intendance,  ceux  du  matériel  médical  à  la  section 
médicale  du  ministère  de  la  guerre,  les  fonds  sont  réglés 
avec  la  caisse  régionale. 

Les  comptes  annuels  sont,  après  vérification,  adressés  à  la 
Cour  des  comptes. 
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L'entretien  des  bâtiments  se  fait  d'après  les  principes 
donnés  pour  l'administration  de  garnison.  Dans  sa  tournée 
d'inspection,  l'intendant  s'assure  de  l'état  d'entretien  des 
bâtiments  et  du  fonctionnement  de  l'administration.  Il  pré- 
vient de  son  arrivée  le  médecin-chef,  afin  qu'il  puisse  être 
présent  à  l'inspection. 

Le  médecin  directeur  du  service  du  corps  d'armée  doit 
également  inspecter  les  hôpitaux,  une  fois  par  an,  au  point  de 
vue  spécial  du  service  médical. 

Les  commandants  d'armes  doivent  aussi  visiter  les  hôpi- 
taux et  rendre  compte  des  défectuosités  qu'ils  auraient  pu 
constater,  et  auxquelles  ils  ne  pourraient  porter  immédia- 
tement remède.  Enfin  les  officiers  généraux  ont  le  droit  d'ins- 
pecter les  hôpitaux. 

Les  établissements  de  convalescence  (Genesungsheime).— 
La  création  de  sanatoria  ou  établissements  de  convalescents, 
est  de  date  relativement  récente. 

On  en  trouve  trace  pour  la  première  fois  en  1895,  à  pro- 
pos de  rhôpital  thermal  de  Landeck  en  Silésie,  territoire  du 
VI*  corps  d'armée. 

L'exposé  des  motifs  mis  à  l'appui  d'une  première  demande 
de  crédits,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'hôpital  militaire  de  Landeck,  fondé  en  1865,  au  moyen 
de  dons,  et  reçu  par  l'administration  militaire  à  titre  de 
«  Fondation  de  la  princesse  Charles  »,  n'a  pas  été  amélioré 
depuis  cette  époque.  Sous  bien  des  rapports,  il  est  indispen- 
sable d'y  apporter  des  perfectionnements,  car  il  ne  suffit  plus 
au  nombre  toujours  croissant  des  malades,  et  ne  répond  plus 
aux  exigences  de  la  thérapeutique  moderne. 

«  De  plus,  on  a  reconnu  que  pour  les  convalescents  relevant 
de  maladies  graves,  les  hôpitaux  ne  sont  pas  organisés  pour 
mener  à  bonne  fin  le  traitement  qui  leur  est  nécessaire.  Le 
malade  se  rétablit  souvent  plus  complètement  et  plus  rapide- 
ment à  la  suite  d'un  séjour  effectué,  en  dehors  de  l'hôpital, 
dans  des  conditions  hygiéniques  favorables. 

«  Ces  conditions  sont  loin  d'être  remplies  par  le  retour  à  la 
caserne,  ou  même  par  l'envoi  du  convalescent  en  congé  dans 
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ses  foyers,  car  rexpérience  a  prouvé  que  daus  ce  dernier  cas 
les  soins  nécessaires  faisaient  souvent  défaut.  On  a  vu  parfois 
Tétat  des  convalescents  empirer  par  suite  de  leur  négligence 
à  suivre  le  régime  qui  leur  avait  été  prescrit. 

«  Par  contre,  un  séjour  dans  un  pays  favorable,  avec  un 
traitement  judicieux,  des  soins  d'hygiène  méthodiques  et  un 
exercice  bien  réglé,  permettent  d'espérer  que  les  convales- 
cents recouvreront  plus  rapidement  les  forces  nécessaires 
pour  être  en  mesure  de  reprendre  leur  service  sans  craintes 
de  rechutes. 

«  Souvent  un  traitement  hydrothérapique  suivi,  pendant  un 
séjour  de  convalescence  fait  dans  les  conditions  indiquées 
ci-dessus,  accélérera  beaucoup  la  reconstitution  des  forces  du 
malade,  et  le  remettra  rapidement  à  même  de  supporter  les 
fatigues  du  service  et  de  résister  aux  variations  de  tempé- 
rature. 

«  Pareil  traitement  est  en  outre  très  efficace  dans  un  grand 
nombre  de  maladies  chroniques,  et  doit  par  conséquent  être 
vivement  recommandé  pour  le  traitement  des  malades  mili- 
taires. 

«  Jusqu*à  présent  l'armée  manque  d'installations  spéciales 
pour  le  traitement  hydrothérapique  :  on  en  construit  actuelle- 
ment une  à  l'hôpital  Wilhelm  de  Wiesbaden,  il  en  faut  une 
autre  pour  les  corps  d'armée  de  l'Est. 

(.(  Landeck  est  éminemment  propre  à  rétablissement  d'un 
séjour  de  convalescents  et  d'une  installation  hydrothérapique 
grâce  à  ses  avantages  climatériques,  à  sa  situation  élevée  qui, 
tout  en  étant  abritée,  le  fait  jouir  d'une  température  fraîche 
et  stimulante.  )> 

Le  principe  de  la  création  des  établissements  de  convales- 
cence était  posé  :  immédiatement,  on  étudia  l'organisation  de 
deux  sanatoria,  à  Rothau,  pour  le  XV®  corps  et  à  Letlenbach 
pour  le  XVI«. 

La  presse  a  donné  les  renseignements  suivants  sur  Letten- 
bach  :  a  Un  médecin  militaire  dirige  le  service  médical.  Le 
caractère  militaire  de  l'institution  résulte  de  la  présence  d'un 
officier  désigné  par  l'autorité  militaire  parmi  ceux  dont  l'état 
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de  santé  exige  du  repos  et  qui  y  est  détaché  pour  une  durée 
de  6  à  8  semaines  au  maximum. 

«  Il  fait  des  théories  aux  convalescents,  leur  fait  exécuter 
des  appréciations  de  distances,  des  exercices  préparatoires  de 
tir,  du  tir  réduit  et  enfin  des  promenades  militaires.  Ces  exer- 
cices, sagement  gradués,  distraient  les  hommes,  entretiennent 
leurs  connaissances  militaires  et  contribuent  au  rétablissement 
rapide  des  convalescents,  en  les  fortifiant  progressivement; 
ils  leur  permettent  de  regagner  toute  leur  vigueur  avant  de 
reprendre  du  service. 

«  La  durée  du  séjour  n'est  pas  limitée;  pour  accélérer  le  ré- 
tablissement des  malades,  on  joint  une  nourriture  très  substan- 
tielle aux  avantages  qui  résultent  d'une  installation  et  d'un 
exercice  bien  compris  dans  une  région  d'une  salubrité  par- 
faite. » 

En  1899,  des  crédits  furent  accordés  pour  l'aménagement 
d'un  établissement  de  convalescents  à  Biesenthal  (petite  ville 
située  dans  le  Brandebourg,  entre  Beriin  et  Eberswald,  ligne 
de  Stettin,  territoire  du  II1«  corps). 

En  4900,  sur  le  territoire  du  XIII®  corps  (Wurtemberg),  oc 
créa  le  sanatorium  de  Waldeck,  près  de  Nagold,  dans  la 
Forêt-Noire. 

Enfin,  le  IV«  corps  en  possède  un  à  Suderode,  le  VII*  à 
Dribiirg  et  le  X«  dans  l'île  de  Nordeney, 

D'après  la  presse,  l'Empereur  a  fait  cadeau  à  l'armée,  de  sa 
villa  Â^Arco  en  Tyrol.  Ce  sanatorium  est  installé  de  manière 
à  recevoir  K2  officiers  ou  médecins  de  l'armée  active:  plus 
tard  il  sera  aménagé  de  manière  à  en  recevoir  25. 

En  Saxe,  il  existe  deux  établissements  de  convc^lescence, 
pour  le  XII®  et  le  XIX®  corps,  à  Glasewalds-Ruhe  et  à 
Grûnbach  dans  le  Vogtland. 

Service  de  santé  en  campagne. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  à  l'aide-mémoire  du  major 
Balck,  professeur  à  l'Académie  de  guerre  de  Berlin,  indique 
le  personnel  et  le  matériel  affectés  aux  principales  unités  pour 
Texécution  du  Service  de  santé  en  campagne  : 
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Les  ambulances  sont  au  nombre  de  3  par  corps  d'armée  ; 
elles  peuvent  se  fractionner  en  2  sections  de  même  compo- 
sition. Les  voitures  de  transport  de  blessés  peuvent  recevoir 
de  2  à  4  grands  blessés  et  2  hommes  blessés  légèrement;  une 
ambulance  dispose  de  40  brancards. 

Toutes  les  voitures  des  ambulances  sont  attelées  à  2  che- 
vaux ;  en  plus  de  celles  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessus, 
elles  comprennent  encore  2  fourgons  à  bagages,  1  voiture  à 
vivres,  soit  au  total  :  13  voitures. 

L'effectif  d'une  ambulance  comprend  le  personnel  médical 
et  le  personnel  du  train  (officiers,  sous-officiers  et  conduc- 
teurs) ;  au  total  :  252  officiers,  médecins,  sous-officiers 
ou  soldats,  45  chevaux. 

Les  hôpitaux  de  campagne  sont  au  nombre  de  i2  par 
corps  d'armée  ;  en  plus  des  voitures  médicales,  ils  disposent 
chacun  de  1  fourgon,  1  voiture  de  transport  du  personnel; 
toutes  ces  voitures  sont  attelées  à  2  chevaux. 

Les  hôpitaux  possèdent  le  personnel  et  le  matériel  néces- 
saires pour  soigner  200  malades;  ils  peuvent  se  partager  en 
2  sections  égales;  leur  effectif  (personnel  médical  et  train) 
comprend  60  médecins,  sous-officiers  et  hommes,  27  che- 
vaux. 

Tout  le  personnel  sanitaire  (à  l'exception  des  brancardiers 
auxiliaires  des  corps  de  troupe)  et  tout  le  matériel  sanitaire 
(y  compris  celui  des  sociétés  de  secours  aux  blessés)  perlent 
la  croix  de  Genève,  comme  insigne  de  neutralité.  Les  bran- 
cardiers auxiliaires  portent  un  brassard  rouge  à  Tavant-bras 
gauche. 

Fonctionnement  du  service. 

a)  Pendant  les  marches.  —  Les  hommes  légèrement  ma- 
lades sont,  autant  que  possible,  portés  sur  les  voitures  des 
trains  régimentaires  et  suivent  les  troupes. 

Les  hommes  non  transportables  sont  envoyés  à  l'hôpital 
militaire  le  plus  voisin  ou  remis  aux  autorités  locales,  ils 
passent  sous  le  contrôle  du  service  des  étapes;  les  autres  sont 
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réunis  en  des  points  de  rassemblement,  ils  y  sont  hospitalisés 
ou  sont  évacués  sur  l'arrière . 

h)  Au  combat.  —  Le  personnel  médical  des  corps  de 
troupe  organise  avec  les  voitures  ou  les  cantines  médi- 
cales un  ou  plusieurs />05rtfs  de  secours  (de  600  à  1000  mètres 
en  arrière  de  la  ligne  de  feu)  ;  les  brancardiers  auxiliaires  et 
une  partie  du  personnel  médical  suivent,  avec  les  brancards 
et  les  sacs  à  pansement,  les  troupes  au  combat.  Les  hommes 
légèrement  blessés  se  rendent  seuls  aux  postes  de  secours  ; 
ils  emportent  leurs  armes  et  ne  conservent  que  quelques 
cartouches. 

Les  ambulances  sont  installées,  en  tout  ou  partie,  sur 
Tordre  du  commandant  des  troupes  et  suivant  l'indication 
des  médecins  de  la  division.  Chaque  section  constitue  6  pa- 
trouilles de  3  brancards  (à  4  brancardiers  chacun)  ;  une 
dernière  patrouille  est  en  réserve  dans  l'ambulance  avec 
4  brancards  ;  ces  patrouilles  sont  réparties  et  dirigées  sur  le 
terrain  du  combat  par  l'officier  du  train,  commandant  de 
l'ambulance. 

L'ambulance  rassemble,  autant  que  possible,  les  blessés 
des  postes  de  secours  régimentaires,  de  façon  à  rendre  dispo- 
nible le  personnel  des  corps;  elle  ne  donne  elle-même  que  les 
premiers  soins  nécessaires  pour  diriger  les  blessés  soit  sur  les 
hôpitaux  de  campagne,  soit  sur  les  gîtes  d'étapes. 

Les  hôpitaux  de  campagne  qui  marchent  avec  le  premier 
échelon  des  colonnes  de  munitions  et  des  trains,  sont  poussés 
en  avant  et  s'installent  dans,  ou  à  proximité  des  localités 
situées  en  arrière  de  la  zone  même  de  combat;  les  autres 
hôpitaux  restent  au  deuxième  échelon  des  trains  pour  être 
employés  suivant  les  ordres  du  commandement. 

Les  hôpitaux  de  campagne  confient  les  blessés  non  trans- 
portables au  personnel  des  étapes  (qui  organisent  alors  des 
hôpitaux  de  guerre  permanents)  et  assurent  l'évacuation  des 
malades  transportables,  soit  par  les  trains-hôpitaux  (consti- 
tués dès  le  temps  de  paix,  pourvus  de  wagons-cuisines  et 
capables  de  transporter  dans  30  wagons  300  blessés  griè- 
vement), soit  par  les  trains-hôpitaux  auxiliaires  (constitués  à 
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Taide  de  wagons  de  voyageurs  ou  à  marchandises,  compre- 
nant jusqu'à  80  essieux,  aménagés  pour  le  transport  de 
240  à  300  blessés  couchés),  soit  par  les  trains  de  malades 
(pour  blessés  légèrement,  assis  ou  couchés;  chaque  i^agon 
reçoit  24  maiades). 

Les  blessés  venant  des  hôpitaux  de  campagne  ou  des  hôpi- 
taux de  guerre  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  de  réserve,  créés 
sur  le  territoire  national,  ou  dans  les  hôpitaux  des  sociétés  de 
secours  aux  blessés  ou  dans  des  maisons  privées. 

Le  tableau  ci-dessous,  également  emprunté  à  Taide-iiiémoire 
du  major  Balck,  résume  le  fonctionnement  du  Service  de 
santé  en  campagne  : 
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YIII.    —  Le    service   de    l'armement 
et   du    matériel. 


Direction  générale  de  l'armement  et  du  matérieL 

Le  service  de  rarmement  et  du  matériel  est  assuré  par  une 
Direction  générale  (Feldzeugmeisterei)^  créée  en  1898  (1). 

Les  motifs  qui  ont  nécessité  cette  création  peuvent  se 
résumer  ainsi,  d'après  le  projet  de  budget  pour  Texercice 
i898-i899. 

«  Par  suite  des  développements  apportés  à  Torganisation  de 
Tarmée,  les  affaires  ressortissant  au  Département  général  du 
ministère  de  la  guerre  ont  pris  une  extension  à  laquelle  il  ne 
peut  plus  suffire.  Déjà,  en  i890,  on  avait  rétabli  une  Direc- 
tion de  l'armement,  séparant  ainsi  les  questions  administra- 
tives et  purement  techniques  des  questions  d'organisation  et 
de  tactique.  Mais  il  en  résulta  de  telles  difficultés,  que  dès 
1893,  il  fallut  revenir  à  l'organisation  primitive  et  fondre  à 
nouveau  la  Direction  de  l'armement  avec  le  Déparlement 
général. 

«  L'accroissement  constant  du  matériel  exige  une  modifica- 
tion à  cette  situation,  et,  pour  y  remédier  efficacement,  on  a 
reconnu  qu'il  était  nécessaire  de  créer  un  organe  spécial  en 
dehors  du  ministère  de  la  guerre. 

«  Cet  organe  déchargera  le  Département  général  de  toutes 
les  questions  ne  nécessitant  pas  son  intervention,  de  celles 
relatives  à  la  surveillance,  l'achat,  la  fabrication  et  l'adrai- 
nistration  du  matériel  de  guerre;  il  aura  sous  ses  ordres 
directs  le  personnel  spécial  à  ce  service.  Toutefois,  la  respon- 
sabilité du  Ministre  de  la  guerre  n'en  subsistera  pas  moins 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  mobilisation  de  l'armée.  » 


(t)  Cette  organisation  est  celle  de  la  Prusse;  le  résumé  du  service  en 
Saxe,  Wurtemberg  et  Bavière  sera  donné  plus  loin. 
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Adoptée  par  le  Parlement,  la  nouvelle  organisation  entra 
imnoédiatement  en  vigueur;  elle  est  actuellement  la  suivante  : 

A  la  tête  du  service  se  trouve  un  officier  général  (de  divi- 
sion ou  de  brigade)  portant  le  titre  de  Directeur  général  de 
Tarmement  et  du  matériel  [Feldzeugmeister). 

Il  a  sous  ses  ordres  les  organes  suivants,  siégeant  tous  à 
Berlin  : 

1®  Un  cabinet  (Bureau  central)  ; 

2^  L'inspection  des  établissements  techniques  de  l'in- 
fanterie ; 

3®  L'inspection  des  établissements  techniques  de  l'ar- 
tillerie ; 

4®  Les  inspecteurs  de  Tarmement  ; 

5®  L'inspection  des  dépôts  d'artillerie  ; 

6°  L'inspection  du  train. 

Attributions  du  Directeur  général.  —  Le  ministère  de  la 
guerre  (Département  général)  détermine  chaque  année, 
d'après  les  besoins  et  les  crédits  qui  lui  sont  alloués,  le 
nombre  et  l'espèce  d'armes,  canons,  affûts,  matériel  rou- 
lant, poudres  et  explosifs,  harnachement  et  armement  des 
pièces  qu'il  y  a  lieu  de  fabriquer,  et  indique  les  parties  pre- 
nantes à  qui  le  matériel  doit  être  livré.  Toutes  ces  com- 
mandes sont  adressées  au  Directeur  général  qui  en  assure  la 
répartition  entre  les  divers  établissements  et  donne  les  ordres 
d'exécution  nécessaires. 

Personnel  dont  dispose  le  Directeur  général.  —  Tout  le 
personnel  supérieur  :  les  inspecteurs  et  directeurs,  les  chefs 
et  sous-chefs  d'établissements  et  d'ateliers,  les  inspecteurs  de 
l'armement  sont  des  officiers  d'artillerie  ou  d'infanterie  en 
activité  de  service.  Comme  ces  armes  ne  possèdent  pas  d'état- 
major  particulier,  les  officiers  employés  à  la  Direction  géné- 
rale continuent  à  compter  dans  les  corps  de  troupe  où  ils 
figurent  à  la  suite,  en  excédent  des  cadres  constitutifs  :  ]^s 
corps  ne  subissent  de  ce  fait  aucun  préjudice.  Cette  règle  est 
absolue,  sauf  en  ce  qui  concerne  un  certain  nombre  de  lieu- 
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tenants  qui  sont  simplement  détachés  de  leurs  corps  et  ser- 
vent à  assurer  le  recrutement  des  officiers  techniques  (<). 

Dans  les  villes  ouvertes,  les  dépôts  d'artillerie  sont  dirigés 
par  des  officiers  d'artillerie  en  retraite;  dans  les  places  de 
guerre,  les  directeurs  de  dépôt  sont  des  officiers  supérieurs 
de  Tartillerie  à  pied.  Dans  les  grandes  places  fortes,  le  com- 
mandant du  dépôt  a  comme  adjoint  un  officier  supérieur  de 
l'artillerie  à  pied,  en  retraite,  pour  le  décharger  de  toute  la 
partie  administrative  de  son  service. 

Les  dépôts  du  train  sont  commandés  par  des  officiers  da 
train. 

Comme  personnel  auxiliaire,  le  Directeur  général  dispose 
des  officiers  artificiers  pour  la  surveillance  de  la  fabrication 
et  des  officiers  des  arsenaux  pour  la  gestion  du  matériel.  Un 
certain  nombre  d'ingénieurs  et  de  chimistes  civils  sont  atta- 
chés aux  divers  établissements,  ainsi  que  des  employés  supé- 
rieurs militaires  ou  civils. 

Le  personnel  subalterne  se  compose  de  sous-officiers  arti- 
ficiers, de  sous-officiers  des  arsenaux,  de  sous-officiers 
retraités  comme  demi-invalides  et  d'employés  civils. 

Nous  allons  examiner  successivement  les  différents  organes 
placés  sous  les  ordres  du  Directeur  général. 

t»  Cabinet. 

En  plus  de  deux  adjudants,  le  Directeur  général  possède 
un  cabinet  chargé  de  toutes  les  questions  de  personnel,  d'effec- 
tifs et  de  mobilisation  et  qui  se  compose  d'un  colonel,  d'un 
major,  d'un  capitaine,  d'un  ingénieur  de  4'®  classe  et  d'un 
archiviste. 


{i)  Un  ordre  de  Cabinet  du  14  mai  1902  a  décidé  que  les  officiers  des 
établissements  techniques  de  l'infanterie  et  de  rartillerie  formeraient  un 
seul  et  même  corps  d'ofHciers. 

Ils  porteront  tous  le  même  uniforme  :  celui  de  l'infanterie  avec  les 
parements  suédois,  les  passepoils  des  pattes  d*épaule  et  le  drap  da  fond 
de  l'épaulette  bleus.  Les  épaulettes  et  pattes  d'épaule  porteront  deux 
fusils  en  croix  pour  les  officiers  des  établissements  de  I* infanterie,  deux 
canons  pour  ceux  de  l'artillerie. 


h^. 
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Au  cabinet  e^  rattaché  un  bureau  militaire  d'expériences 
{Militàrversuchsamt)  chargé  spécialement  des  essais  d'ex- 
plosifs. Son  personnel  technique  se  compose  d'un  directeur, 
de  trois  chefs  de  sections,  de  trois  chimistes  ou  physiciens  et 
d'un  certain  nombre  d'autres  employés. 


2o  Inspection  des  établissements  techniques  de  l'infanterie. 

Les  établissements  techniques  de  l'infanterie  comprennent 
les  manufactures  d'armes  de  Spandau,  Danzig  et  Erfurt  et 
la  cartoucherie  de  Spandau»  placées  sous  la  direction  d'un 
inspecteur,  général  de  brigade,  qui  assure  l'exécution  des 
ordres  du  Directeur  général  en  ce  qui  concerne  l'armement 
de  l'infanterie. 

L'inspecteur,  comme  d^ailleurs  tous  les  officiers  employés 
dans  ces  établissements,  provient  de  l'infanterie.  Son  rôle  se 
borne  à  la  fabrication  proprement  dite,  toutes  les  études  de 
perfectionnement,  etc.,  incombant  à  la  commission  d'expé- 
•riences  des  armes  portatives  (l).  Les  manufactures  ont  été 
dotées  d'un  matériel  suffisant  pour  pouvoir,  sans  le  secours 
de  l'industrie  privée,  suffire  aux  besoins  courants  de  l'armée 
et  assurer,  comme  actuellement,  la  réfection  de  l'armement 
lorsqu'elle  doit  s'effectuer  progressivement  :  elles  exécutent 
en  outre  toutes  les  réparations  qui  ne  peuvent  être  faites  dans 
les  corps.  Les  ouvriers  des  établissements  sont  pris  dans  la 
population  civile  ;  leur  nombre  varie  suivant  les  nécessités  de 
la  fabrication.  Le  travail  est  surveillé  par  des  employés  de 
l'administration  militaire;  des  sous-officiers  artificiers  et  des 
arsenaux  sont  attachés  aux  établissements,  on  y  trouve  éga- 


(1)  Celle  Commission  a  son  siège  à  Spandau.  Elle  comprend  le  per- 
sonnel suivant  : 

i  colonel,  président,  avec  1  lieutenant  en  i*'  (adjudant);  !2  majors, 
chefs  de  section;  9  capitaines,  membres  de  la  Commission;  3  lieutenants- 
colonels,  2  majors,  1  capitaine,  membres  extraordinaires;  8  lieutenants, 
adjoints  à  la  Commission^  et  enfin  6  lieutenants  détachés. 

Le  président,  les  chefs  de  section  et  les  membres  titulaires  sont  des 
officiers  placés  à  la  suite  des  régiments  d'infanterie. 
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lement  des  ouvriers  armuriers  détachés  des  corps  pour  y  per- 
fectionner leur  instruction. 

Le  nombre  des  ofBciers  employés  est  le  suivant  : 
Inspection  :  4  général-major  inspecteur,  1  capitaine  (adju- 
dant), 2  capitaines  adjoints  détachés  de  leurs  corps. 


ÉTABLISSBUEfrrS. 

DIKBCTIUB8. 

CADRE  FIXE. 

•00»-I>IKSCTBORI. 

ADJOINTS 

k  la  direcUon. 

DÉTACBis 

d«  leur  c«ips. 

Manofaclare  de  Spandao. 

—       de  Daoxiff . . 

~       d'Erfort... 
Cartoucherie  do  Spandau. 

i  major. 
1  major. 
i  capitaioe. 
i  Iteut.-colonel. 

i  capiuine. 
1  capitaine. 
1  capilaioe. 
i  capitaine. 

3  capilaioes. 
i  captUine. 
1  capitaines. 
S  capitaines. 

9  lienlenaals. 
6  lientenaau. 
6  liêatenantsw 

A  ce  personnel,  il  faut  ajouter  :  des  officiers  des  arsenaux, 
11  inspecteurs,  52  vérificateurs,  31  employés  subalternes, 
mécaniciens,  etc.,  et  les  ouvriers  civils. 


Administration  d'une  manufacture  darmes.  —  La  direc- 
tion d'uue  manufacture  se  compose  du  directeur,  du  sous- 
directeur,  d'un  membre  technique  (le  plus  ancien  des  officiers 
adjoints  à  la  direction),  et  d'un  membre  administratif  (rofB- 
cier  d'arsenal  chargé  de  la  comptabilité). 

Au  directeur  incombent  la  surveillance  générale  de  réta- 
blissement, l'instruction  des  officiers  et  du  personnel  sous  ses 
ordres.  Il  est  responsable  de  la  régularité  de  Texploitation, 
de  la  bonne  qualité  de  la  fabrication  et  de  l'observation  d'une 
stricte  économie. 

Le  sous-directeur  surveille  spécialement  l'exploitation  el 
l'administration,  spécialement  celle  de  la  caisse.  La  vériBca- 
tion  des  armes  finies  lui  incombe  tout  particulièrement. 

L'administration  des  fonds  est  confiée  à  une  commission  de 
caisse,  composée  du  sous-directeur  et  du  membre  adminis- 
tratif de  la  direction. 

L'administration  générale  de  la  manufacture  est  assurée  par 
une  commission  qui  comprend  :  l'officier  adjoint  à  la  direc- 
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lion,  membre  technique,  le  membre  administratif  et  le  gérant 
du  matériel,  officier  d'arsenal. 

Tous  les  comptes  des  établissements  techniques  de  l'infan- 
terie sont  vérifiés,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  par  le 
3®  bureau  de  l'intendance  du  corps  d'armée  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvent,  et  adressée  ensuite  au  Département 
général  de  la  guerre  (section  de  l'infanterie),  par  la  Direction 
générale  de  l'armement  et  du  matériel. 

» 
3^  Inspection  des  établissements  tecliniques  de  l'artillerie. 

L'inspecteur  (en  principe  un  général  de  brigade),  dispose, 
en  plus  de  son  adjudant,  de  4  officiers  supérieurs  ou  capi- 
taines. 

Son  action  s'exerce  sur  la  section  d'études  techniques  de 
Tartillerie,  les  ateliers  de  construction  de  l'artillerie,  la  fon- 
derie de  canons,  la  fabrique  de  projectiles,  les  laboratoires  de 
pyrotechnie  et  les  poudreries  militaires. 

Le  matériel  de  guerre  étant  en  grande  partie  usiné  et  livré 
de  toutes  pièces  par  l'industrie  privée,  une  faible  proportion 
de  la  fabrication  reste  seule  à  la  charge  des  établissements 
militaires.  Ceux-ci  sont  occupés  spécialement  à  maintenir  en 
état  et  à  transformer  le  matériel  de  guerre  de  campagne  et 
de  place,  pièces,  affûts,  voitures  et  équipages  divers,  effets 
de  harnachement,  outils  et  accessoires,  etc. 

Section  technique  de  r artillerie  à  Spandau  {Artillerie- 
Konstructionsbureau).  —  Cette  section  est  chargée  d'établir 
les  projets  de  matériel  d'après  les  données  fournies  par  la 
commission  d'expériences  de  Tartillerie,  ainsi  que  les  dessins 
d'exécution  et  de  construction  nécessaires  aux  établissements 
techniques  de  l'artillerie. 

Son  effectif  comprend  :  1  officier  supérieur  directeur, 
1  capitaine  sous-directeur,  2  officiers  adjoints  à  la  direction, 
8  employés  techniques  (ingénieurs),  et  8  dessinateurs. 

Ateliers  de  construction  de  rartillerie.  —  Ces  ateliers  sont 
au  nombre  de  quatre  :  à  Spandau,  Deutz,  Strasbourg  et 
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Daozig.  Ils  sont  destinés  à  fabriquer  et  à  entretenir  tout  le 
matériel  d'artillerie,  les  voitures,  le  harnachement  (artillerie 
et  train),  les  outils  et  tout  le  matériel  nécessaire  aux  batteries. 
Leur  service,  au  point  de  vue  du  matériel  proprement  dit, 
consiste  en  grande  partie  dans  Texécution  des  réparations  qui 
ne  peuvent  être  faites  dans  les  corps,  et  dans  les  travaux  de 
transformation.  A  Spandau,  on  termine  également  le  matériel 
provenant  de  la  fonderie  de  canons  existant  dans  la  même 
ville  ;  Tatelier  de  Spandau  est  le  plus  important  des  quatre 
ateliers  ;  dans  ces  dernières  années,  il  occupait  en  moyenne 
2,500  ouvriers. 

La  direction  de  chaque  établissement  est  confiée  à  un  offi- 
cier supérieur  d'artillerie,  assisté  d'un  officier  supérieur  ou 
cay)itaine,  sous-directeur,  et  de  capitaines  adjoints. 

Le  personnel  comprend  en  outre  un  ou  deux  lieutenants 
détachés  de  leurs  corps,  des  officiers  et  sous-officiers  artifi- 
ciers et  des  arsenaux,  des  employés  (ingénieurs)^  des  surveil- 
lants d'ateliers,  des  vérificateurs,  des  employés  subalternes  et 
des  ouvriers  civils. 

L'administration  des  ateliers  de  construction  est  analogue 
à  celle  des  établissements  techniques  de  l'infanterie  :  tout  le 
matériel  réparé  ou  fabriqué  est  soumis  au  contrôle  d'une 
commission  de  re vision. 

Le  personnel  de  direction  des  quatre  établissements  com- 
prend :  4  officiers  supérieurs,  directeurs  ;  5  capitaines  sous- 
directeurs  ;  6  capitaines  adjoints  à  la  direction.  En  plus  de 
ces  officiers  qui  sont  tous  à  la  suite  de  régiments  d'artillerie, 
on  trouve  encore  5  lieutenants  détachés. 

Comme  personnel  auxiliaire,  l'effectif  budgétaire  comprend  : 
6  capitaines  et  8  lieutenants  des  arsenaux,  1  capitaine  artifi- 
cier, 33  sergents-majors  et  11  sergents  des  arsenaux,  8  arti- 
ficiers ;  1  ingénieur  en  chef  et  6  ingénieurs,  30  chefs  d'ateliers 
et  12  vérificateurs,  des  employés  subalternes  et  le  nombre 
d'ouvriers  civils  nécessaire. 

Fonderie  de  canons  de  Spandau  et  fabrique  de  projectiles 
de  Siegburg.  —  Bien  que  le  matériel  d'artillerie,  .pièces  et 
projectiles,  soit  en  grande  partie  fourni  par  l'industrie  privée^ 
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l'autorité  militaire  a  tenu  à  conserver  deux  établissements 
capables  d'assurer  la  construction  de  ce  matériel. 

Le  personnel  employé  dans  ces  deux  établissements  est  le 
suivant  : 

•  1^  Fonderie  de  canons  :  1  officier  supérieur,  directeur; 
2  capitaines  sous-directeurs,  3  officiers  adjoints,  1  lieutenant 
détaché  ;  2  capitaines,  2  lieutenants,  13  sous-officiers  des 
arsenaux;  1  capitaine,  i  lieutenant,  10  sous-officiers  artifi- 
ciers; 5  ingénieurs  ou  chimistes,  10  chefs  d'ateliers. 

2^  Fabrique  de  projectiles  :  1  officier  supérieur  directeur, 
i  capitaine  sous-directeur,  1  capitaine  adjoint  à  la  direction, 
1  lieutenant  détaché  ;  1  capitaine,  1  lieutenant,  8  sous-officiers 
des  arsenaux  ;  \  lieutenant  artificier,  3  artificiers,  2  ingé- 
nieurs, 3  chefs  d'ateliers. 

Laboratoires  de  pyrotechnie.  —  Il  en  existe  deux,  l'un  à 
Spandau,  l'autre  à  Siegburg.  Ces  deux  établissements  ne  s'oc- 
cupent pas  seulement  de  pyrotechnie,  ils  sont  également 
chargés  de  la  confection  des  munitions  et  du  chargement  des 
projectiles  et  des  cartouches. 

Le  laboratoire  de  Spandau  est  le  plus  important  et  emploie 
près  de  3,000  ouvriers;  il  compte  comme  officiers  :  1  lieute- 
nant-colonel, directeur  ;  1  major  et  1  capitaine,  sous-direc- 
teurs ;  3  lieutenants  adjoints  à  la  direction  et  2  lieutenants 
détachés. 

A  Siegburg,  il  y  a  1  major,  2  capitaines  et  1  lieutenant 
détaché. 

Pour  l'ensemble  des  deux  établissements,  le  personnel 
auxiliaire  comprend  :  3  capitaines,  3  lieutenants,  22  sous- 
officiers  des  arsenaux;  4  capitaines  artificiers  et  18  artificiers; 
9  ingénieurs  ou  chimistes,  10  chefs  d'ateliers,  1  vérificateur 
et  en  outre  des  employés  subalternes. 

Poudreries  militaires.  —  II  existe  actuellement  deux  pou- 
dreries militaires.  Tune  à  Spandau,  l'autre  à  Hanau.  L'orga- 
nisation de  ces  poudreries  au  point  de  vue  de  la  direction 
etc.,  ne  diffère  pas  de  celle  des  ateliers  de  construction,  ni 
d'ailleurs  de  celle  des  autres  établissements  techniques.  Elles 
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soiiL  dotées,  au  même  titre,  de  commissions  de  réception  des 
matières  premières  et  de  vérification  des  produits  fabriqués. 
Leur  personnel  ofncierse  compose  également  d'un  cadre  6xe 
et  d'officiers  détachés. 

La  poudrerie  de  Spandau,  la  plus  importante,  et  qui  occupe 
800  ouvriers  civils,  compte:  1  major,  directeur;  2  capi- 
taines, sous-dîrecieurs;  2  officiers  adjoints,  2  officiers  en 
retraite  et  1  lieutenant  détaché.  La  poudrerie  de  Hanau  : 
i  major,  1  capitaine  et  2  lieutenants  du  cadre  fixe,  2  lieute- 
nants détachés. 

Pour  Tensemble  des  deux  établissements,  le  personnel 
auxiliaire  se  compose  de  :  4  capitaines,  4  lieutenants,  21  sous- 
oftîciers  des  arsenaux,  8  artificiers,  12  ingénieurs  ou  chi- 
mistes,  16  chefs  d'ateliers  et  des  employés  subalternes. 

4°  J«spec(eurs  de  l'armement 

Les  chefs  de  corps  sont  responsables  du  bon  état  d'enti'e- 
tien  de  l*armemenl  entre  les  mains  de  leurs  unités.  Ils  dispo- 
sent, à  cet  effets  d'orticiers  d'armement  (Waff'enoffiziere) 
pour  les  armes  portatives  et  de  commissions  d^inspection  pour 
le  matériel  d'artillerie  de  campagne.  Ce  personnel  a  reçu  une 
instruction  spéciale  dans  les  établissements  techniques  ;  il 
est  chargé  de  prescrire  et  de  surveiller  les  réparations  exécu- 
tées dans  les  corps  par  les  armuriers. 

Quant  à  l'armement  déposé  dans  les  dépôts  d'artillerie,  il 
est  maintenu  en  état  par  les  soins  des  officiers  des  arsenaux. 

Il  existe,  en  outre,  4  inspecteurs  de  Tarmement  :  1  colonel 
et  1  lieutenant-colonel  d'infanterie  pour  les  fusils  et  arnoes 
blanches,  1  colonel  de  rartillerie  de  campagne  et  1  de  rartil- 
lerie  à  pied  pour  !e  matériel  de  leur  arme  respective.  Ces 
inspecteurs  ^passent  successivement  la  visite  de  Tarmement 
des  différents  corps  et  en  rendent  compte  aux  sections  inté- 
ressées du  Département  général  de  la  guerre,  par  rinlerflfié- 
diaire  du  direcleur  général  du  matériel  qui  règle  les  détails 
de  leur  service, 
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5<^  Inspection  des  dépôts  d'artillerie. 

Tout  le  matériel  qui  n'est  pas  entre  les  mains  des  corps  de 
troupe  est  remisé  et  entretenu  dans  les  dépôts  d'artillerie. 

A  la  tête  de  tous  les  dépôts  est  une  Inspection,  créée  en 
1898,  en  même  temps  que  la  Direction  générale  du  matériel, 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  celle-ci  et  les  Directions  des 
dépôts;  son  rôle  est  de  régler  d'une  manière  ferme  et  uni- 
forme, et  de  surveiller  en  même  temps  l'ensemble  du  service 
des  dépôts  d'artillerie. 

L'inspecteur  est  un  colonel  de  l'artillerie  à  pied  ;  en  plus 
de  son  adjudant,  il  dispose  d'un  major  et  de  deux  capi- 
taines. 

Directions.  —  L'inspecteur  a  sous  ses  ordres  quatre  Direc- 
tions des  dépôts  d'artillerie,  entre  lesquelles  sont  réparties 
les  62  dépôts  prussiens  et  leurs  annexes  (I). 

A  la  tête  de  chaque  Direction  se  trouve  un  directeur  ayant 
le  rang  de  lieutenant-colonel  avec  les  attributions  d'un  chef 
de  corps  ;  il  dispose  de  deux  officiers  et  de  trois  ou  quatre 
sous-officiers  des  arsenaux,  d'un  officier  et  d'un  sous-officier 
artificiers. 

Il  est  chargé  d'assurer,  en  tout  temps,  le  service  de  l'artil- 
lerie en  ce  qui  concerne  le  service  des  places  fortes,  et  de 
surveiller  les  dépôts  d'artillerie. 

Toutes  les  affaires  relatives  à  l'administration  de  ces  dépôts 


(1)  i"  Direction  (Posen).  Territoire  des  corps  :  Garde,  1II«,  IV%  V«, 
VI*,  avec  18  dépôts  ou  annexes. 

2«  Direction  (Stetlin).  Territoire  des  corps  :  1",  11%  IX«,  XVII»,  avec 
16  dépôls,  etc. 

3»  Direction  (Cologne).  Territoire  des  corps  :  VU»,  V1II«,  X%  Xl% 
XVIII»,  avec  19  dépôts,  etc. 

4«  Direction  (Strasbourg).  Territoire  des  corps  :  XIV«,  XV%  XV1% 
avec  9  dépôts,  etc. 

Les  Directions  1  et  2  sont,  en  outre,  rattachées  à  la  !'•  inspection 
d'artillerie  à  pied,  les  Directions  3  et  4  à  la  2«  pour  les  questions  de 
personnel  et  pour  la  préparation  de  la  défense  des  places. 
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sont  réglées  par  la  Direction  générale  de  l'armement  et  du 
matériel  ;  celles  relatives  à  Tarmement  des  places  ou  à  des 
questions  tactiques  émanant  du  ministère  de  k  guerre  leur 
sont  en  principe  communiquées  par  l'intermédiaire  des  com- 
mandements supérieurs  de  rartillerie.  Les  inspecteurs  de 
rartillerie  à  pied  peuvent  se  faire  renseigner  par  les  direc- 
teurs des  dépôts  sur  la  situation  de  Tarmement  et  du  matériel 
des  places  existant  sur  leur  territoire. 

*  Les  directeurs  des  dépôts  ont  également  des  relations 
suivies  avec  rofficier  d'artillerie  et  l'officier  du  génie  de  la 
place  {vom  Pîatz)  \  tous  les  projets  relatifs  à  la  défense  doi- 
vent leur  être  communiqués,  ils  font  part  à  l'officier  du  génie 
des  observations,  concernant  Tétat  des  fortifications,  qu'ils 
auraient  pu  relever  au  cours  de  leur  inspection  annuelle; 
enfin,  ils  doivent  veiller  à  ce  que  les  officiers  d'artillerie  des 
places  se  tiennent  bien  au  courant  de  toutes  les  nécessités  du 
service  de  l'artillerie. 

Les  directeurs-  sont  donc,  à  proprement  parler,  les  com- 
mandants désignés  de  l'artillerie  des  places  fortes  ;  l'instruc- 
tion du  23  avril  1880,  sur  les  Directions  des  dépôts  d'arlil- 
lerie,  spécifie  au  §  13,  qu'ils  restent  en  fonctions  à  la 
mobilisation,  à  moins  d'ordres  contraires. 

Mais  à  ces  fonctions  ils  joignent  également  la  surveillance 
des  dépôts  d'artillerie  ;  ils  doivent  s'assurer  que  les  approvi- 
sionnements réglementaires  y  sont  au  complet  en  bon  état 
d'entretien  et  surveiller  les  commissions  techniques  de  vérifi- 
cation dans  leurs  opérations. 

Dépôts  <f  artillerie.  —  Ces  dépôts  sont  chargés  de  la  con- 
servation de  l'armement  et  du  matériel  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  corps  de  troupe  ou  les  dépôts  du  train.  Le  maté- 
riel qui  s'y  trouve  remisé  et  entretenu  comprend,  outre  les 
armes  portatives  et  les  munitions,  tout  le  matériel  et  les 
équipages  de  l'artillerie  de  campagne,  de  l'artillerie  à  pied 
et  des  places. 

Les  dépôts  sont  commandés,  dans  les  villes  ouvertes,  par 
des  officiers  d'artillerie  en  retraite,  secondés  par  des  officiers 
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et  des  sous-officiers  des  arsenaux  et  artificiers  et  par  des 
sous-officiers  retraités  comme  demi-invalides. 

Dans  les  hhit  grandes  places  fortes  de  Metz,  Strasbourg, 
Cologne,  Thorn,  Posen,  Koenigsberg,  Mayence,  Danzig,  le 
commandant  du  dépôt  est  un  officier  supérieur  d'artillerie  en 
activité,  auquel  sont  adjoints  un  deuxième  officier  d'artillerie 
actif  et  un  officier  supérieur  d'artillerie  en  retraite.  Ce  dernier 
est  chargé  exclusivement  de  toute  la  partie  administrative  de 
la  Direction,  afin  de  permettre  aux  deux  officiers  d'artillerie 
actifs,  portant*  le  titre  de  Artillerie  Offiziere  vom  Platz 
(officiers  d'artillerie  de  la  place),  de  s'occuper  des  questions 
concernant  l'organisation  de  la  défense  au  point  de  vue  de 
l'artillerie.   . 

La  composition  du  personnel  du  dépôt  d'artillerie  de  Metz 
est  la  suivante,  d'après  un  annuaire  local  :  1  major,  1  capi- 
taine d'artillerie  à  pied  (!«'  et  2«  officiers  d'artillerie  de  la 
place),  1  lieutenant-colonel  d'artillerie  à  pied  en  retraite, 
2  capitaines  et  10  lieutenants  des  arsenaux,  4  lieutenants  arti- 
ficiers. 

L'administration  des  dépôts  d'artillerie  se  subdivise  en 
'  trois  grandes  parties,  embrassant  respectivement  les  approvi- 
sionnements de  l'infanterie,  de  l'artillerie  de  campagne  et  de 
Tartillerie  à  pied  ;  certains  dépôts  ne  possèdent  que  les  deux 
premiers  approvisionnements. 

Les  comptes  et  la  gestion  des  approvisionnements  se  subdi- 
visent pour  chacune  de  ces  armes  en  :  approvisionnements 
pour  les  formations  de  guerre  mobiles,  c'est-à-dire  dotées  de 
tout  le  nécessaire  pour  faire  campagne  ;  pour  les-  formations 
de  guerre  non  mobiles,  troupes  de  garnison  et  de  dépôt; 
approvisionnements  de  manœuvres. 

Le  matériel  distribué  est  remplacé  soit  par  prélèvement  sur 
les  excédents  existant  dans  d'autres  dépôts,  soit  par  des  achats 
directs  ;  des  crédits  spéciaux  sont  alloués  aux  dépôts  pour  les 
acquisitions  et  les  réparations  des  caissons. 

Les  crédits  nécessaires  aux  dépôts  sont  mis  à  leur  dispo- 
sition, par  les  soins  de  l'intendance,  au  moyen  de  mandats 
délivrés  par  la  caisse  militaire  générale  ou  par  les  caisses 
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régionales;  en  fin  d'année,  les  comptes  deniers  sont  arrêtés 
avec  ces  caisses. 

Toute  la  comptabilité,  deniers  et  matières,  est  vérifiée  en 
fin  d'exercice,  d'abord  par  l'intendance,  puis  par  les  direc- 
tions des  dépôts  et  envoyée  par  celles-ci  à  la  Cour  des  comptes. 

Les  directeurs  des  dépôts  sont,  en  cette  qualité,  présidents 
des  commissions  de  vérification  de  l'armement;  pour  la  véri- 
fication des  armes  portatives  ils  sont  assistés  d'officiers  d'in- 
fanterie, pour  le  matériel  d'artillerie,  des  officiers  artificiers 
attachés  aux  dépôts  d'artillerie. 

Quant  à  l'armement  entre  les  mains  des  corps  de  troupe, 
son  entretien  est  assuré  dans  chaque  corps  par  des  officiers 
d'armement  pour  l'infanterie,  etc.  ;  par  des  commissions  de 
vérification  du  matériel-  pour  les  régiments  d'artillerie  de 
campagne.  Ces  commissions  sont. présidées  par  le  comman- 
dant du  dépôt  d'artillerie,  s'il  en  existe  un  dans  la  garnison  ; 
sinon,  elles  ont  à  leur  tête  un  officier  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne ayant  fait  un  stage  dans  les  établissements  techniques. 

6^  Inspection  du  train. 

L'organisation  de  l'Inspection  du  train,  appelée  jusqu'en 
1902  Inspection  des  dépôts  du  train  (4),  est  analogue  k  celle 
de  l'Inspection  des  dépôts  d'artillerie.  Au-dessous  de  Tlns- 
pection  se  trouvent  quatre  Directions  entre  lesquelles  sont 
répartis  les  dépôts  du  train  prussien  (2). 

Le  rôle  de  Tlnspeclion  et  des  Directions  est  défini  ainsi  qu*il 
suit,  par  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  créant  la 
Direction  générale  de  l'armement  et  du  matériel  : 


(t)  Voir  Chapitre  IX.  Train,  page  586,  les  attributions  de  l'Inspecteur 
en  ce  qui  concerne  les  bataillons  du  train. 

(2)  !»•  Direction  (Danzig),  dépôts  du  train  des  corps  I«,  V«,  VI*  et 
XVIK 

2*  Direction  (Berlin),  dépôts  du  train  des  corps  11%  111%  1V%  IX«  et 
Garde. 

3»  Direction  (Cassel),  dépôts  du  train  des  corps  Vll%  V1I1«,  X*  et  XK 

4''  Direction  (Strasbourg),  dépôts  du  train  des  corps  X1V%  XV«,  XVI* 
et  XVIIf. 


I 
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Sous  la  haute  direction  de  Tlnspection  du  train,  les  quatre 
Directions  sont  chargées  :  1**  de  la  surveillance  et  de  la  mise 
au  complet  du  matériel  des  dépôts  du  train;  2^  du  contrôle  de 
l'administration  et  du  fonetionnement  des  dépôts  ainsi  que  de 
l'inspection  du  matériel  roulant  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie. 

^Inspection  a  également  dans  ses  attributions  l'étude  des 
perfectionnements  à  apporter  au  matériel  roulant  (à  l'exclusion 
du  matériel  d'artillerie),  et  tous  les  essais  nécessaires.  Pour 
remplir  ce  rôle,  elle  trouvera  des  aides  précieux  dans  les 
officiers  du  train,  détachés  dans  les  directions,  dont  l'expé- 
rience pourra  être  utilisée  lorsqu'il  y  aura  des  décisions 
définitives  à  prendre. 

Le  rôle  du  train  dans  les  guerres  futures  sera  très  impor- 
tant, les  services  qu'il  pourra  rendre  dépendront  en  grande 
partie  de  la  valeur  du  matériel  dont  il  disposera  ;  il  y  a  donc 
intérêt,  au  point  de  vue  de  la  mobilisation,  à  ce  que  le  maté- 
riel soit  surveillé  de  très  près. 

Personnel  de  rinspection  et  des  Directions.  —  Tous  les 
officiers  sont  des  officiers  du  train  placés  à  la  suite  des 
bataillons  de  cette  arme. 

L'Inspection  se  compose  de  :  1  colonel,  inspecteur;  1  lieu- 
tenant, adjudant  ;  2  majors  et  3  sous-officiers  secrétaires. 

L'adjudant  est  particulièrement  chargé  des  questions  de 
personnel  ;  les  deux  majors  s'occupent  des  affaires  des  direc- 
tions et  accompagnent  l'inspecteur'  dans  sa  tournée  d'ins- 
pection. 

Le  personnel  d'une  Direction  comprend  :  1  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel, directeur;  1  lieutenant,  adjudant;  1  major  ou 
capitaine  et  des  secrétaires. 

Dépôts  du  train.  —  Dans  chaque  corps  d'armée  il  existe 
un  dépôt  du  train  chargé  de  conserver  et  d'entretenir  :  1®  le 
matériel  de  guerre  des  bataillons  du  train  et  des  formations 
qu'ils  ont  à  mobiliser  (convois  de  subsistances,  équipages  de 
pont,  ambulances,  etc.);  2^  les  équipages  de  campagne 
des  hauts  commandements  (états-majors  de  brigade,  de  divi- 
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sion,  de  corps  d'armée,  d'armée,  etc.)  et  celui  des  chefs  des 
différents  services  mobilisés. 

Les  dépôts  du  train  ont  à  fournir  et  à  vérifier  le  matériel 
roulant  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ;  ils  ont  également  à 
satisfaire  aux  demandes  des  bataillons  de  pionniers  et  de 
télégraphie,  des  troupes  de  chemin  de  fer  et  des  Directions  du 
génie,  en  voitures,  harnachement  et  matériel  d'écurie  pour 
leurs  formations  de  guerre. 

Le  commandant  du  bataillon  du  train  du  corps  d'armée 
dirige  le  dépôt  du  train  (1);  il  dispose  de  deux  officiers, 
dénommés  premier  et  deuxième  officier  du  dépôt,  et  comp- 
tant en  excédent  des  cadres  du  bataillon. 

Le  premier  officier  est  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance de  tout  le  personnel  du  dépôt.  Les  sous-officiers  sont  au 
nombre  de  quatre  :  deux  préposés  au  harnachement  (ScÂiîT' 
meister) ,  un  secrétaire  et  un  stagiaire  ;  ils  portent  l'uniforme 
du  bataillon  du  train  qui  les  a  fournis;  de  plus,  l'un  des 
deux  aspirants- payeurs  du  bataillon  du  train  est  détaché  en 
permanence  au  dépôt.  Les  ouvriers  nécessaires  sont  pris 
dans  la  population  civile,  ce  n'est  qu'exceptionnellement  que 
l'on  doit  employer  les  soldats  de  la  garnison. 

Lors  des  inspections  du  matériel,  le  directeur  est  assisté 
d'un  médecin,  d'un  pharmacien,  etc.,  comme  membres 
techniques  pour  le  matériel  du  Service  de  santé  entreposé  au 
dépôt  ;  le  matériel  technique  de  télégraphie  est  inspecté  par 
l'inspecteur  des  troupes  de  télégraphie. 

Les  trois  officiers  du  dépôt  forment,  au  point  de  vue  admi- 
nistratif, une  commission  qui  prend  le  nom  de  commission 
administrative  pour  toutes  les  questions  concernant  le  matériel 
entreposé  et  celui  de  commission  de  caisse  pour  la  gestion 
des  fonds. 

Le  premier  officier  s'occupe  du  service  du  dépôt  et  est 


(1)  Pour  celte  partie  de  leurs  attributions,  les  commandants  de 
bataillon  ne  relèvent  pas  du  commandant  de  corps  d*armée,  mais  uni- 
quement de  rinspection  du  train  par  l'intermédiaire  de  la  Direction 
du  train  dont  ils  dépendent. 
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responsable  de  la  prompte  exécution  des  ordres  reçus;  le 
deuxième  officier  est  spécialement  chargé  de  la  comptabilité. 
Ils  ont,  en  outre,  à  assurer  Tinstruction  des  aspirant»» 
payeurs  et  des  sous-cfficiers  gardes-magasins  qui  sont  déta- 
chés au  dépôt  pendant  quelques  semaines  pour  y  apprendre 
l'entretien  des  voitures  et  les  principales  réparations  que  Ton 
peut  exécuter  avec  des  moyens  de  fortune. 

De«  exercices  de  chargement  et  de  déchargement  des  voi- 
tures des  convois  administratifs,  de  montage  des  tentes 
nécessaires  pour  les  magasins  de  subsistances  de  campagne 
ont  lieu  chaque  année  en  automne;  ils  sont  réglés  d'accord 
entre  le  Service  de  l'intendance  et  les  dépôts  du  train  ;  ceux-ci 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  y  faire  prendre  part  le 
plus  grand  nombre  possible  de  sous-officiers  du  train. 

Le  matériel  neuf  destiné  aux  remplacements  ou  à  de  nou- 
velles formulions  est  tiré  pour  la  l*"*  Direction  de  Talelier  de 
construction  d'artillerie  de  Danzig,  pour  la  2«  Direction  de 
l'atelier  de  Spandau,  pour  la  3®  .Direction  de  l'atelier  de 
Deutz,  pour  la  4®  Direction  de  l'atelier  de  Strasbourg. 

Le  règlement  des  comptes-deniers  et  matières  se  fait  d'après 
les  mêmes  prncipes  que  ceux  donnés  pour  les  dépôts  d'artil- 
lerie. 

Offiders  des  établissements  techniques. 

Le  résumé  c-dessus  montre  que  par  l'organisation  de  la 
Direction  générle  de  l'armement  et  du  matériel,  la  Prusse  a 
su  grouper  sou&une  même  direction  tous  les  services  et 
établissements,  qi'ils  se  rapportent  à  l'infanterie,  à  rartillerie 
ou  au  train.  Le  ninistère  de  la  guerre  a  été  déchargé  de 
toutes  les  question  administratives  et  surtout  techniques  de 
l'armement  et  du  mtériel. 

Gonflé  à  un  persnnel  d'exécution  permanent  et  technique 
(constitué  par  les  otciers  et  les  sous-officiers  des  arsenaux  et 
artificiers,  aidés  pa  des  ingénieurs  et  employés  civils),  le 
service  n'exige  que  pu  d'officiers  enlevés  aux  armes  combat- 
tantes et  encore  les  >t-on  remplacés  partout  où  cela  a  été 
possible  par  des  offlcirs  en  retraite. 
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Si  Ton  prend  par  exemple  les  établissements  techniques  de 
l'arlillerie,  on  trouve  que  le  personnel  qui  y  est  employé  est 
Je  suivant,  non  compris,  bien  entendu,  les  employés  subal- 
ternes et  les  ouvriers  : 


Inspection  des  établissements  techniques. 

Section  d*ëtudes  techniques 

4  Ateliers  de  construction  d'artillerie. . . 

Fonderie  de  canons 

Fabrique  de  projectiles 

%  Laboratoires  de  pyrotechnie 

%  Poudreries 

Totaux 


43 


Si 

2  t 


38 


II 


SE    _1 


10 


k3 


n 


91 


i« 


Ainsi,  pour  10  établissements  et  Tlnspection  fy  compris  la 
section  d'études)  on  ne  trouve  comme  cadre  fi»  que  S2  ofû- 
ciers  d'artillerie  ;  ils  sont  d'ailleurs  placés  à  le  suite  de  leurs 
corps  et  ne  constituent  de  ce  Hait  aucune  non-^leur  pour  ces 
derniers.  Les  officiers  composant  ce  cadre  ixe  ont  besoin 
d'avoir  des  connaissances  spéciales  que  peut  eul  procurer  uo 
séjour  assez  long  dans  les  établissements  tebniques  :  aussi, 
pour  assurer  leur  recrutement,  détachei-on  un  certain 
nombre  de  lieutenants  (13  actuellement''  qui,  plus  tard, 
seront  à  même  de  remplir  convenableme^  des  fonctions  si 
différentes  de  celles  des  corps  de  troupe. 

Ces  lieutenants  proviennent  des  régiments  d'infanterie, 
d'artillerie  de  campagne  et  d'artillerie  à  ted,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  général,  et  restent  penûnt  un  an  dans  les 
établissements.  Si,  au  bout  de  ce  temps, is  ont  fait  preuve  de 
réelles  aptitudes,  ils  sont  proposés  pou  occuper  ultérieure- 
ment un  emploi  dans  le  cadre  fixe.  L'autorité  militaire  veille 
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d'ailleurs  avec  le  plus  grand  soin,  à  ce  que  les  officiers  em- 
ployés dans  les  établissements  ne  se  spécialisent  pas  ;  leur 
petit  nombre  permet  de  ne  pas  les  tenir  trop  longtemps  éloi- 
gnés du  contact  de  la  troupe. 

Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le  fonctionnement  des 
établissements  militaires  ne  nécessite  qu'un  nombre  restreint 
d'officiers,  grâce  surtout  à  la  législation  si  libérale  qui  régit 
le  commerce  des  armes,  poudres  et  munitions  de  guerre. 
L'industrie  privée  a  pris  un  développement  considérable  et 
les  armes,  ainsi  que  les  munitions,  qui  sortent  de  ses  ateliers 
ne  le  cèdent  en  rien,  pour  le  perfectionnement  et  la  préci- 
sion, aux  produits  de  même  nature  fabriqués  par  l'État. 


Organisation  du   service  en   Saxe,  'Wurtemberg 
et  Bavière. 

On  vient  de  résumer  l'organisation  du  service  de  l'arme- 
ment et  du  matériel  en  Prusse;  on  se  contentera  d'indiquer 
les  établissements  existant  dans  les  trois  autres  royaumes. 

Saxe,  —  La  Saxe  a  comme  organe  directeur  une  Zeugmeis^ 
tereij  qui  remplit  à  la  fois  l'office  de  Direction  générale  de 
l'armement  ei  du  matériel  et  de  Direction  des  dépôts  d'artil- 
lerie et  du  train.  La  Direction  se  compose  d'un  général-major 
et  d'un  lieutenant  adjoint. 

Les  établissements  sont  les  suivants  : 

l^  Un  atelier  de  construction  d'artillerie  à  Dresde,  qui 
comprend  :  1  lieutenant-colonel  directeur,  1  capitaine  sous- 
directeur,  1  capitaine  adjoint,  4  officiers  et  8  sous-officiers 
des  arsenaux,  2  officiers  et  15  sous-officiers  artificiers,  3  ingé- 
nieurs ou  chimistes,  7  chefs  d'atelier  et  3  vérificateurs; 

2^  Une  fabrique  de  munitions  à  Dresde;  son  personnel  com- 
prend :  1  major  directeur,  1  lieutenant  détaché,  4  ingénieur, 
3  chefs  d'atelier^  3  vérificateurs  ; 

3®  Une  fabrique  de  poudres  à  Gnaschwitz,  près  de  Bautzen. 
Personnel  :  i  capitaine  directeur,  2  officiers  des  arsenaux  ou 
artificiers,  1  chimiste,  2  chefs  d'atelier  ; 
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4<*  Deux  dépôts  d'artillerie  :  1  à  Dresde  avec  aanexe  à 
Kônigslein,  l'autre  à  Riesa  avec  annexe  à  Liepzig.  Les  deux 
dépôts  ont  pour  directeurs  1  lieutenant-colonel  et  i  major 
actif;  les  deux  annexes  ont  pour  directeurs  2  majors  retraités; 

5<»  Deux  dépôts  du  train  à  Dresde  et  à  Liepzig,  organisés 
sur  le  modèle  prussien. 

Wurtemberg.  —  Le  Wurtemberg  n'a  pas  de  Direction 
spéciale,  car  il  ne  possède,  en  fait  d'établissements  techniques, 
qu'un  dépôt  d'artillerie  et  un  dépôt  du  train  ;  tous  deux 
relèvent  de  la  section  de  l'armement  du  ministère  de  la 
guerre  wurtembergeois. 

Le  dépôt  d'artillerie  de  Ludwigsburg  est  dirigé  par  un 
major  d'artillerie  de  campagne,  et  l'annexe  d'Ulm  a  pour 
directeur  un  major  retraité. 

Le  dépôt  du  train  de  Ludwigsburg  est  organisé  comme  les 
dépôt  prussiens. 

Bavière.  —  Le  ministère  de  la  guerre  a  sous  ses  ordres 
immédiats  : 

L'Inspection  des  établissements  techniques  et  la  Direction 
des  dépôts  d'artillerie  et  du  train.    * 

A.  Inspection  des  instituts  techniques  à  Munich.  — r  Elle 
se  compose  d'un  lieutenant-colonel,  3  majors,  3  capitaines^ 

1  lieutenant  d'artillerie,  1  capitaine  d'arsenal,  i  ingénieur. 
Elle  a  sous  ses  ordres  les  établissements  techniques  sui- 
vants : 

1*  Manufacture  d'armes  d'Amberg.  Personnel  :  1  major 
directeur,  1   capitaine  sous-directeur,  i  lieutenant  adjoint, 

2  officiers  et  6  sous-ofBciers  des  arsenaux,  1  ingénieur,  6  vé- 
rificateurs et  chefs  d'ateher; 

2<*  Fonderie  de  canons  et  fabrique  de  projectiles  d'Ingols- 
tadt.  Personnel  :  1  capitaine  directeur,  4  capitaine  sous-direc- 
teur, 1  lieutenant  adjoint,  2  officiers  et  3  sous-officiers  des 
arsenaux,  2  officiers  et  6  sous-ofBciers  artificiers,  2  ingénieurs 
ou  chimistes,  2  chefs  d'atelier  ; 

3®  Atelier  de  construction  d'artillerie  de  Munich.  Personnel: 
1  capitaine  directeur,  1  capitaine  sous-directeur,  1  capitaine 
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en  retraite  chef  du  bureau  technique  de  construction  des 
voitures,  3  capitaines  adjoints  à  la  direction,  4  officiers  et 
8  sous-officiers  des  arsenaux,  2  sous-officiers  artificiers, 
3  ingénieurs,  5  chefs  d'atelier; 

4°  Laboratoire  principal  d'Ingolstadt.  Personnel  :  i  capi- 
taine directeur,  1  capitaine  sous-directeur,  2  lieutenants 
adjoints  à  la  direction,  3  officiers  et  4  sous-officiers  des  arse- 
naux, 2  officiers  et  7  sous-officiers  artificiers,  4  ingénieurs, 
2  chefs  d'atelier  ; 

S**  Poudrerie  militaire  d'ingolstadt.  Personnel  :  1  capitaine 
directeur,  1  capitaine  sous-directeur,  1  capitaine  adjoint, 
2  officiers  et  3  sous-officiers  des  arsenaux,  2  sous-officiers 
artificiers,  4  ingénieurs  ou  chimistes,  3  chefs  d'atelier. 

B.  Direction  des  dépôts  d'artillerie  et  du  train  {Munich). 
—  Elle  se  compose  d'un  colonel  directeur,  de  2  capitaines 
(de  l'artillerie  à  pied  et  du  train),  de  2  lieutenants  (des  arse- 
naux), d'un  capitaine  artificier. 

Son  action  s'exerce  : 

!•  Sur  les  six  dépôts  d'artillerie  de  Fiirth,  Augsbourg, 
Germersheim,  Munich,  Wurzburg,  Ingolstadt  avec  annexe  à 
à  Neu-Ulm. 

La  direction  de  ces  dépôts  est  exercée  en  général  par  des 
officiers  supérieurs  en  retraite,  auxquels  est  adjoint  un  per- 
sonnel variable  d'officiers  des  arsenaux  et  artificiers  ; 

2*  Sur  les  trois  dépôts  du  train  existant  à  Munich,  Wurz- 
burg et  Fûrth,  avec  annexe  à  Ingolstadt.  Ces  dépôts  sont 
organisés  comme  en  Prusse  :  leurs  directeurs  sont  les  com- 
mandants des  bataillons  du  train;  l'annexe  d'Ingolstadt  a  pour 
directeur  un  capitaine  en  retraite. 

Le  corps  des  artificiers  et  des  arsenaux. 

Dans  la  nomenclature  du  personnel  employé  dans  les  éta- 
blissements techniques  et  les  dépôts  d'artillerie,  on  a  pu 
remarquer  la  présence  d'officiers  ou  sous-officiers  artificiers 
ou  des  arsenaux  ;  il  paraît  nécessaire  de  donner  ici  l'organisa- 
tion de  ces  deux  corps,  quoique  leur  zone  d'action  ne  soit  pas 
limitée  aux  établissements  cités  dans  les  pages  qui  précèdent. 
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Le  corps  des  artificiers  {\)  comprend  : 

Des  officiers  artificiers  {Peuerwerksoffizieren)  du  grade  de 
capitaine,  lieutenant  en  premier,  lieutenant. 

Des  chefs  artificiers  {Oberfeuerwerker)  du  grade  de 
Xeldwebel. 

Des  artificiers  (Fenerwerker)  du  grade  de  sergent. 

Il  dépend  du  Directeur  général  de  Tarmement  et  du  matériel. 

Les  officiers  artificiers  appartiennent  à  la  classe  des  officiers 
non  enrégimentés  et  forment  un  corps  à  part  soumis  à  tous  les 
règlements  qui  concernent  l'état  des  officiers  ;  ils  jouissent,  à 
grade  égal,  de  la  même  solde  et  des  mêmes  prérogatives  que 
les  autres  officiers.  Leur  recrutement  constitue  cependant 
une  exception  à  la  règle  générale,  car  ils  proviennent  exclu- 
sivement des  sous-officiers  du  corps,  c'est-à-dire  des  chefs 
artificiers  qui  ont  suivi  avec  succès  le  cours  supérieur  de 
l'école  d'artificiers  de  Berlin. 

Les  artificiers  passent  chefs  artificiers  à  l'ancienneté,  tout 
en  tenant  compte  de  leur  numéro  de  sortie  de  l'école  d'arti- 
ficiers; ils  se  recrutent  au  moyen  des  sous-officiersde  Tartil- 
lerie  (de  campagne  ou  a  pied)  qui  ont  suivi  le  cours  inférieur 
de  cette  école  et  subi  l'examen  de  chef  artificier  (2). 

Le  personnel  des  artificiers  est  chargé  de  tout  ce  qui 
concerne  les  munitions  et  artifices  et  de  tout  le  matériel  de 
tir;  il  est  réparti  principalement  entre  les  états-majors  des 
brigades  d'artillerie  de  campagne,  les  régiments  d'artillerie  à 
pied,  les  camps  d'instruction,  la  commission  d'expériences  de 
l'artillerie,  les  établissements  techniques,  la  Direction  générale 
du  matériel,  les  directions  et  les  dépôts  d'artillerie. 

Les  officiers  artificiers  prennent  part  aux  écoles  à  feu 
comme  directeurs  du  parc,  tant  pour  le  service  des  munitions 
que  pour  le  placement  des  buts  ;  ils  participent  à  Tinstruclion 
donnée  dans  les  corps  en  ce  qui  concerne  leur  service  spécial 
et  font  des  cours  dans  les  écoles  régimentaires. 


(1)   Vorschrift  (Entwurf)  ûber  die  persônlichen  Verhdltnisse  des  Feuer- 
werkspersonals.  Règlement  (projet)  sur  le  personnel  du  corps  des  artifi- 
ciers du  20  mars  1902. 
.  (2)  Voir  chapitre  VI  :  École  d'artificiers  de  Berlin. 
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Les  artificiers  ont  l'uniforme  de  Tartillerie  à  pied  avec  les 
modifications  suivantes  : 

a)  Officiers  :  le  drap  du  fond  de  l'épaulette  et  de  la  patte 
d'épaule  est  noir  au  lieu  de  blanc  ;  il  porte  un  F  à  côté  de 
l'insigne  du  grade  ;  le  sabre  est  du  modèle  de  Tinfanterie 
(sauf  en  Bavière  ou  en  Saxe)  ; 

6)  Sous-officiers  :  un  F  sur  la  patte  d'épaule. 

Les  lieutenants  artificiers  qui  veulent  contracter  mariage 
doivent  justifier  d'un  revenu  personnel  de  i2S0  francs  par 
an;  les  chefs  artificiers,  qui  sont  candidats  officiers,  doivent 
se  soumettre  à  la  même  obligation  ;  le  revenu  est  réduit  à 
937  fr.  50  pour  les  capitaines  artificiers. 

Le  cofT)s  des  arsenaux  comprend  : 

Des  officiers  des  arsenaux  (Zeugoffizieren)^  du  grade  de 
capitaine,  lieutenant  en  premier  et  lieutenant. 

Des  sous-officiers  des  arsenaux  du  rang  de  feldwebel  et  de 
sergent. 

Des  employés,  armuriers  des  arsenaux. 

Comme  les  officiers  artificiers,  les  officiers  des  arsenaux 
appartiennent  à  la  classe  des  officiers  non  enrégimentés  ;  ils 
se  recrutent  exclusivement  parmi  les  feldwebel  des  arsenaux, 
proposés  pour  l'avancement,  et  qui  ont  satisfait  à  l'examen 
de  lieutenant  des  arsenaux.  S'ils  veulent  contracter  mariage, 
ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  les  officiers 
artificiers. 

Les  feldwebel  des  arsenaux  proviennent  des  sous-officiers 
de  l'artillerie  (de  campagne  ou  à  pied),  et  par  exception,  des 
sous-officiers  des  autres  armes.  Les  candidats  doivent  avoir 
moins  de  20  ans.  être  célibataires,  être  depuis  S  ans  sous  les 
drapeaux  (3  ans  s'ils  ont  servi  comme  engagés  volontaires 
d'un  an),  et  avoir  subi  soit  l'examen  de  payeur,  soit  celui 
d'engagé  volontaire  d'un  an,  soit  celui  qui  termine  le  cours 
supérieur  de  l'école  d'artificiers  de  Berlin.  La  nomination  au 
grade  de  feldwebel  est  précédée  d'un  stage  de  5  mois. 

Les  sergents  des  arsenaux  se  recrutent  au  moyen  des  sous- 
officiers  de  l'artillerie  et  aussi  de  l'jnfanterie.  Ils  doivent  avoir 
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une  bonne  conduite  et  connaître  à  fond  le  matériel  de  leur 
arme  (armes  portatives  ou  matériel  d'artillerie).  Au  bout  de 
9  ans  de  service,  ils  peuvent  être  nommés  vice-feldwebel 
[Depotmzefeldvoebel). 

Le  personnel  des  arsenaux  est  chargé  de  la  gestion  du 
matériel  dans  les  différents  dépôts  d'artillerie,  dans  les  éta- 
blissements techniques  de  l'artillerie  ou  de  Tinfaoterie,  aûasi 
que  dans  les  écoles  de  tir  et  les  polygones  de  rartillerie  à 
pied.  Les  fonctions  des  feldwebel  les  retiennent  dans  les 
bureaux,  tandis  que  les  sergents  sont  plutôt  employés  comme 
surveillants  de  travaux  dans  les  dépôts  d'artillerie,  établisse- 
ments, etc. 

Les  armuriers  des  arsenaux  font  partie  des  employés  mili- 
taires subalternes.  Ils  sont,  en  principe,  chargés  de  l'entre- 
tien des  armes  portatives,  et  exceptionnellement,  de  certaines 
réparations  au  matériel  d'artillerie.  Ils  se  recrutent  parmi  les 
armuriers  des  corps  qui  ont  subi  l'examen  d'inspecteur 
d'armes  {Waffenrevisor)  et  ont  reçu,  dans  les  ateliers  de 
construction,  une  instruction  particulière  sur  le  matériel 
d'artillerie. 

Les  effectifs  du  personnel  du  corps  des  artificiers  et  du 
corps  des  arsenaux  sont  les  suivants,  d'après  les  budgets  et 
les  annuaires  de  1902  : 


«)  AlTIFlCIBAS. 

Capitaines. .,,, 

PRUSSE. 

SAXE. 

WURTEM- 
BERG. 

BAVIÈRE. 

TOTAUX. 

S9 

36 

72 

316 

477 

409 
69 
140 
372 
398 
57 

7 

2 

4 

23 

34 

9 
4 
8 
28 
34 
2 

4 
3 
2 

12 
13 

5 

i 

4 

11 

10 

2 

7 

b 

11 

44 

59 

44 

9 
19 
54 
54 

8 

74 

47 

a9 

395 

683 

<37 
83 

ni 

465 

496 
69 

Lieutenants  en  premier 

Lieutenants 

Chefs  artificiers 

Artificiers 

h)  Corps  des  arseraux. 
Capitaines 

Lieutenants  en  premier 

Lieutenants 

Feldwebel 

Sergents . 

Armuriers 
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IX.  —  Le  Service  des   Remontes  (1). 

Le  mode  employé  pour  fournir  à  l'armée  les  chevaux  qui 
lui  sont  nécessaires  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  chevaux  de 
troupe  ou  de  chevaux  d'ofBciers. 

Les  chevaux  sont  achetés  presqu'exclusivement  par  des 
commissions  d'achat  dites  Remontirungs-Kommissionen  ;  un 
petit  nombre  de  chevaux  seulement  sont  achetés  directement 
parles  corps. 

Inspection  de  remonte  et  commissions  d'achat. 

Les  commissions  d'achat  relèvent  de  Vinspecteur  des 
remontes,  placé  sous  les  ordres  directs  du  Ministre;  c'est  lui 
qui  donne  les  instructions  relatives  aux  achats  à  effectuer  et 
fixe  l'allocation  des  crédits  nécessaires. 

L'inspecteur  des  remontes  n'est  pas  placé  sous  les  ordres 
de  l'inspecteur  général  de  la  cavalerie  ;  toutefois,  il  existe 
entfe  ces  deux  autorités  une  entente  destinée  à  assurer  le  bon 
fonctionnement  du  service  dans  l'armée. 

Ainsi,  l'inspecteur  général  de  la  cavalerie  a  le  droit  d'ins- 
pecter les  dépôts  de  remonte,  et  de  faire  part  à  l'inspecteur 
de  ce  service  des  observations  qu'il  aurait  pu  relever,  au  point 
de  vue  des  chevaux,  dans  ces  établissements  ,et  dans  les 
corps  de  troupe  ;  l'inspecteur  des  remontes  doit  lui  communi- 
quer, à  titre  de  renseignement,  le  compte  rendu  annuel  de  la 
remonte  de  l'armée,  celui  de  la  situation  sanitaire  des  che- 
vaux des  dépôts,  le  relevé  des  courses  de  fond,  la  situation 
générale  des  chevaux  de  l'armée  :  de  plus,  la  répartition  des 
jeunes  chevaux  entre  .les  corps  de  troupe  doit  être  réglée 
d'accord  entre  ces  deux  autorités.  L'inspecteur  général  de  la 
cavalerie  jouit  en  outre,  au  point  de  vue  de  la  remonte,  d'une 
prérogative  spéciale  :  il  dispose  exclusivement  de  l'affectation 


(j)  Remontirungsordnung.  Règlement  snr  les  remontes,  du  5  mai  1894. 
Dienstansveisung  fur  die  Remontedepot-Administrationen*  Instruction 
sur  Tadminislralion  des  dépôts  de  remonte,  du  i2  juin  1897. 
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d'un  certain  nombre  de  chevaux  des  dépôts  (actuellement  300), 
de  manière  à  pouvoir  combler  les  déficits  imprévus  qui  vien- 
draient à  se  produire  dans  certains  régiments. 

Il  existe  huit  commissions  (Tachât  :  une  dans  chacun  des 
royaumes  de  Saxe,  Wurtemberg  et  Bavière,  cinq  en  Prusse, 
savoir  :  les  i'®*  et  2«  à  Kœnigsberg,  la  3*  à  Danzig,  la  4* 
à  Berlin,  la  5*  à  Hanovre. 

Chaque  commission  se  compose  d'un  officier  supérieur, 
président  permanent,  de  deux  officiers  détachés  de  leur  régi- 
ment (un  de  cavalerie,  un  d'artillerie  de  campagne),  d'un 
vétérinaire,  d'un  secrétaire  et  de  un  ou  deux  plantons. 

Les  commissions  opèrent  généralement  de  fin  avril  à  sep- 
tembre, l'itinéraire  de  leur  tournée  d'achat  reçoit  la  plus 
grande  publicité  possible,  de  manière  à  attirer  sur  les  mar- 
chés le  plus  grand  nombre  de  propriétaires  :  l'achat  au  pro- 
ducteur est  la  règle  générale. 

Le  payement  se  fait  immédiatement  soit  en  espèces,  soit  par 
mandats,  sous  les  réserves  légales. 

Les  commissions  peuvent  acheter  des  chevaux  faits,  mais 
en  général  leurs  acquisitions  portent  sur  de  jeunes  chevaux 
de  3  à  4  ans. 

Outre  les  conditions  générales  exigées,  le  jeune  cheval  doit 
avoir  la  taille  minima  suivante,  fixée  par  le  règlement  : 

Pour  les  régiments  de  cuirassiers i^fiS 

Pour  les  ulans,  les  dragons  de  la  Garde  et  le  régiment 

des  hussards  de  la  Garde i    49 

Pour  les  régiments  de  dragons  et  de  hussards I     46 

Pour  les  chevaux  de  trait  de  l'Artillerie 1    52 

Pour  les  chevaux  de  selle  de  Tartilierie i    48 

Les  chevaux  de  gros  trait  de  l'artillerie  à  pied,  etc.,  sont 
toujours  achetés  en  chevaux  faits. 

Nombre  et  prix  des  chevaux  achetés.  —  La  base  d'après 
laquelle  oh  calcule   le  nombre  des  chevaux  nécessaires  à 
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Tarmée,  est  la  limite  de  durée  attribuée  à  chaque  catégorie  de 
cheval.  Elle  est  de  : 

i  0  ans  dans  la  cavalerie  ; 
9  ans  dans  rartillerie  de  campagne  ; 

Et  7  à  8  ans  dans  les  écoles  militaires  de  cavalerie. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  par  raison  d'économie,  on  dimi- 
nuait de  4  p.  100  le  nombre  de  chevaux  qui  revenait  à 
chaque  régiment  de  cavalerie,  d'après  la  base  donnée  ci- 
dessus  :  depuis  1902  on  n'opère  plus  cette  réduction,  étant 
donnée  l'usure  plus  rapide  causée  par  le  service  qu'on 
demande  actuellement  aux  chevaux. 

Le  chiffre  budgétaire  des  chevaux  achetés  en  1902,  est  le 
suivant  : 

Prusse:  9,433  chevaux,  au  prix  moyen  de  1125  francs, 
y  compris  les  frais  d'achat. 

Saxe  :  841  chevaux  au  même  prix. 

Wurtemberg  :  476  chevaux  dont  287  chevaux  faits,  de 
4  à  6  ans,  au  prix  moyen  de  4480  francs,  et  189  jeunes  che- 
vaux de  3  à  4  ans,  au  prix  moyen  de  1125  francs. 

Bavière  :  H99  chevaux  au  prix  moyen  de  1125  francs. 

Les  éleveurs  estiment  que  le  prix  moyen  de  1125  francs 
est  trop  peu  rémunérateur,  et  demandent  qu'il  soit  élevé  à 
1250  francs. 

Le  nombre  des  chevaux  présentés  aux  commissions  en 
Prusse  et  de  ceux  achetés  par  elles,  est  le  suivant  : 

1896 24,563  chevaux  présentés,  8,785  achetés. 

1897 25,«69  —  8,705      — 

1898 24,284  —  8,740      — 

1899 21,806  —  8,990      — 

Parmi  les  provinces  qui  ont  fourni  le  plus  de  chevaux,  il 
faut  citer  en  premier  lieu  la  Prusse  orientale,  dans  laquelle 
on  achète  en  moyenne  5,450  chevaux  par  an,  puis  le  Hanovre 
avec  950  achats,  Posen  avec  550  achats,  la  province  qui  en 
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fouraU  \e  moins  «st  la  Westphalie,  ainsi  que  le  royaume  de 
Saxe  et  le  grand-duché  de  Bade. 

D'après  le  recensement  de  iSOO,  k  richesae  chevaline  de 
rAllemagne  dépasse  quatre  millions  de  têtes« 

Les  chevaux  acquis  par  les  oommissioas  sont  dirigés  sur 
les  corps  de  troupe  pour  les  chevaux  faits,  et  sur  les  dépôts 
de  remonte  pour  les  jeunes  chevaux. 

BépôU  de  remoRte^ 

Le  rôle  des  dépôts  de  remonte  est  de  conserver  les  jeunes 
chevaux  de  3  à  4  ans,  jusqu'à  ce  qu'il  soient  répartis  entre 
les  corps  de  troupe  (à  4  ou  5  ans),  de  favoriser  leur  dévelop- 
pement par  une  nourriture  substantielle  et  des  soins  bien 
entendus.  Les  dépôts  dépendent  directement  de  Tinspection 
des  remontes. 

Nombre  des  dépôts  de  remonte.  —  Les  dépôts  de  remonte, 
au  nombre  de  25  (17  en  Prusse,  2  en  Saxe,  1  en  Wurtem- 
berg, 5  en  Bavière),  avaient  en  1902,  un  effectif  budgétaire 
de  12,166  jeunes  chevaux.  Le  tableau  ci-après  donne  leur 
énumération  ainsi  que  le  détail  du  personnel  et  du  nombre  de 
chevaux  existant  dans  chacun  d*eux. 


DÉPÔTS  DE  KEMONTE. 
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Tabhstu  du  personnel  et  des  chevaux  des  dépôts  de  remonte. 
(Effectif  budgétaire.) 
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de 

cacvAuz 
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950 
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5» 
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450 
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440 
460 
360 
660 
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350 
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1828 

48i6 

1832 
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4860 

18iSI 
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4805 
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m» 
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Jurgaitschen  .• 

SperKng 

Ncuhof-Ragnit 

ïattenau 

Bœrenkta.^ 

Braknpouieo 

Wirsitz 

Ferdinandshof. 

HuonesrUcL 

Arendsee 

Pr.  Mark 

Wehrse 

Liesken 

Weeskenhof 

Mecklenhorst 

Hardebek 

B.  -  Saxe. 
Kalkretffli 

Skaw 

C.  —  WURTBMBEBG. 

D.  —  Bavièrb. 
Benediktbeuem 

FtirstenfeM 

Schleiszbcim 

Sciiwaigaigvr 

Neamaiikt 

Totaux 

12,466 
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La  répartition  des  dépôts  de  remonte  sur  le  territoire  est 
très  inégale  et  correspond  à  la  richesse  en  chevaux  des 
diverses  provinces.  Ainsi  dans  la  Prusse  orientale  on  en 
trouve  huit,  ce  sont  :  Jurgaitschen  avec  deux  annexes,  Len- 
keminen  et  Jurgaitschen  (ferme  portant  le  même  nom  que  la 
propriété,  siège  de  l'administration  du  dépôt);  Neuhof-Ragnit 
avec  ses  annexes  Neuhof  et  Gudgallen;  Kattenau,  annexes 
Kattenau  et  Alt-Budupœnen  ;  Brakupœnen,  annexes  Szur- 
klauken  et  Kalbassen  ;  Preussisch  Mark  ;  Sperling,  annexe 
Wolken;  Liesken,  annexe  Dompendehl;  Weeskenhof,  annexe 
Neukussfeld. 

Dans  le  Brandebourg  :  Bœrenklau,  annexes  Bœrenklau  et 
Klein-Ziethen. 

En  Poméranie  :  Neuhof-Treptow,  annexes  Gumminshof  et 
Sucrowshof  ;  Ferdinandshof,  annexe  Wilhelmsl)urg. 

Dans  la  province  de  Posen  :  Wirsitz,  annexes  Wirsilz  et 
Flotlwell. 

En  Silésie  :  Wehrse. 

Dans  le  Schleswig-Holstein  :  Hardebeck. 

Dans  la  province  de  Saxe  :  Arendsee,  annexes  Arendsee  et 
Kœnigshorst. 

Dans  le  Hanovre  :  Hunnesrûck,  annexes  Hunnesriick, 
Erichsburg  et  RelUehausen  ;  Mecklenhorst. 


Organisation  générale  des  dépôts  de  remonte.  —  Ainsi 
qu'on  le  voit,  certains  dépôts  comprennent  une  ou  plusieurs 
annexes,  fermes  ou  propriétés,  séparées  du  siège  de  Tadmi- 
nistration  du  dépôt.  Gela  résulte  du  fait  que  les  dépôts  De 
possèdent  pas  seulement  des  bâtiments  et  les  parcours  néces- 
saires aux  jeunes  chevaux,  mais  aussi  de  vastes  terrains  de 
culture  permettant  une  exploitation  agricole  dont  les  produits 
sont  utilisés  pour  la  nourriture  des  chevaux  ou  vendus  au 
profit  du  dépôt. 

Ils  embrassent  une  superficie  variant  de  1000  à  2,000  hec- 
tares, et  se  composent  de  propriétés  appartenant  à  l'État 
(bâtiments,  parcours,  jardins,  etc.)  et  de  terrains  de  culture 
pris  en  location.  Les  jeunes  chevaux  ne  sont  jamais  employés 
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aux  travaux  d'exploitation,  chaque  établissement  possède 
les  chevaux  et  le  bétail  nécessaires  à  cet  effet. 

L'organisation  d'un  dépôt  comprend  :  les  bâtiments  néces- 
saires au  logement  des  employés,  les  granges,  magasins,  etc., 
et  des  écuries  ;  les  chevaux  sont  répartis  entre  le  dépôt  et  les 
fermes  annexes,  suivant  les  ressources  de  ces  dernières. 

Les  écuries  sont  partagées  en  locaux  distincts  permettant 
de  loger  15  à  25  chevaux  qui  peuvent  s'y  mouvoir  en  toute 
liberté  ;  ils  ne  sont  jamais  attachés.  Attenants  à  ces  locaux, 
se  trouvent  généralement  des  paddocks  munis  d'abreuvoirs, 
les  chevaux  ont  ainsi  toute  facilité  pour  se  mouvoir  et  Ton 
évite  la  fatigue  des  membres  résultant  d'une  stabulation 
prolongée. 

On  attache  une  très  grande  importance  à  les  faire  sortir  par 
tous  les  temps  afin  de  les  entraîner  aux  intempéries  ;  à  cet 
effet,  été  comme  hiver,  les  chevaux  prennent  de  l'exercice 
dans  des  parcours  organisés  à  cet  effet,  deux  hommes  montés 
prennent  la  tête  et  les  jeunes  chevaux  suivent,  actionnés 
également  par  deux  cavaliers  qui  les  poussent  dçins  l'allure 
commandée  :  pas,  trot  ou  galop. 

La  nourriture  est  l'objet  d'une  surveillance  toute  spéciale  ; 
à  l'arrivée  au  dépôt,  les  chevaux  sont  nourris  avec  une  ration 
comprenant  :  i  k.  500  d'avoine,  4  kilos  de  paille  et  du  vert; 
plus  tard  la  ration  bC  compose  de  :  3  k.  500  d'avoine,  5  kilos 
de  foin  et  6  kilos  de  paille.  Cette  ration  peut  être  augmentée 
ou  diminuée  suivant  la  taille  ou  l'état  des  chevaux. 

On  compte  comme  frais  d'entretien  d'un  cheval,  jusqu'au 
moment  où  il  est  remis  au  corps  de  troupe,  300  à  375  francs, 
non  compris  le  transport  par  chemin  de  fer. 

L'administration  des  dépôts  de  remonte  impose  au  budget 
des  charges  assez  sérieuses,  mais  leur  organisation  procure  à 
l'État  des  recettes  qui  viennent  diminuer  les  dépenses  d'en- 
tretien. 

Ainsi,  ces  dernières  s'élèvent  à  7,435,169  francs  pour  les 
25  dépôts  en  comprenant  les  traitements  des  employés.  Les 
recettes  s'élèvent  au  chiffre  de  2,396,700  francs  et  provien- 
nent du  produit  de  la  culture,  de  l'élevage  du  bétail,  de  ventes 
de  bois  et  de  tourbe,  de  locations,  de  droits  de  pacage,  etc. 
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L'administration  des  dépôts  de  remonte  exige  donc  des 
connaissances  spéciales,  non  seulement  an  point  de  vue  de 
Tentrctien  du  cheval»  mais  encore  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
ploitation agricole. 

Personnel  de  fadministratiùn  des  dépôts  de  remonte.  — 
À  la  tète  de  chaque  dépôt  se  trouve  un  adtnimstrtUeur  qui 
est  responsable  de  tout  le  service  et  en  règle  les  détails.  Son 
premier  soin  doit  être  d'assurer  le  développement  des  jeunes 
chevaux  ;  de  conserver  en  bon  état  et  dans  leur  intégrité  les 
propriétés  confiées  à  ses  soins;  il  doit  s'efforcer,  par  une 
bonne  administration,  d'augmenter  les  revenus  qu'elles  peu- 
vent produire  et  de  diminuer  les  frais  de  leur  exploitation.  Il 
est  le  supérieur  de  tout  le  personnel  de  l'établissement. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  la  comptabilité  et  doit  aider 
l'administrateur  dans  la  tenue  des  comptes  de  la  caisse  de 
rétablissement. 

Les  inspecteurs  peuvent  être  chargés  soit  de  l'exploita- 
tion ou  de  la  surveillance  des  fermes  annexes  »  soit  de  la 
gestion  du  magasin  d'approvisionnements  du  dépôt,  soit 
de  la  direction  des  travaux  de  ferme  (ensemencements  et 
récoltes)^  du  bétail  et  des  animaux  de  travail.  Ils  n'ont  aucune 
action  sur  les  préposés  aux  fourrages  et  les  hommes  d'écurie, 
mais  tout  le  personnel  de  ferme  est  sous  leurs  ordres.  Ce 
n'est  que  lorsqu'ils  sont  gérants  d'une  ferme  isolée  qu'ils  ont, 
au  point  de  vue  de  la  discipline,  des  droits  sur  tout  le  per- 
sonnel; dans  ce  cas,  l'administrateur  peut  également  leur 
confier  la  tenue  d'une  caisse  spéciale  pour  la  gestion  de  leurs 
fonds. 

Les  vétérinaires  sont  chaînés  de  la  direction  technique 
du  service  qui  embrasse  l'entretien,  la  nourriture  et  les  soins 
à  donner  aux  jeunes  chevaux.  Ils  ont  à  leur  dispoâtion  les 
préposés  aux  fourrages  et  les  hommes  d'écurie  dont  ils  sont 
les  supérieiu's  directs  et  veillent  à  ce  que  ces  derniers  se 
conforment  strictement  aux  ordres  donnés. 

Le  personnel  comprend  en  outre  les  garçons  de  ferme  et 
les  ouvriers  nécessaires  pour  les  travaux  d'exploitation  ;  leur 
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nombre  varie  suivant  les  besoins  et  Tétendue  du  domaine  ; 
l'administrateur  doit  tenir  la  main  à  ce  qu'à  défaut  de  travail 
dans  la  culture,  ils  soient  employés  à  des  travaux  manuels 
dont  le  produit  est  versé  à  la  caisse  du  dépôt. 

Comptabilité  (U$  dépôts  de  remonte.  --^  Un  relevé  men^ 
suel  des  entrées  et  sorties  (deniers,  matières,  chevaux  et 
bétailX  établi  par  le  secrétaire,  certifié  par  l'administrateur, 
est  adressé  à  Tlnspection  des  remontes.  Celle-ci  règle  en  fin 
d'exercice  les  comptes-deniers  avec  îa  Caisse  militaire  géné- 
rale, et  adresse  à  chaque  dépôt  par  l'intermédiaire  des  caisses 
régionales,  les  avances  qui  leur  sont  nécessaires  pour  Tex- 
ploitalion  pendant  la  nouvelle  année  budgétaire. 

Le  compte  de  gestion  est  établi,  en  fin  d'exercice,  et  adressé 
en  deux  expéditions,  avec  pièces  à  l'appui,  à  l'intendance  du 
corps  d'armée,  qui  vérifie  toute  la  comptabilité  relative  aux 
deniers,  aux  matières  premières  et  céréales,  au  matériel,  aux 
chevaux  et  au  bétail,  à  l'entretien  des  bâtiments.  Après  véri- 
fication, l'intendance  adresse  l'une  des  expéditions  à  l'Inspec- 
tion des  remontes  ;  celle-ci  en  efi*eotue  également  le  contrôle 
et  l'adresse  à  la  Cour  des  comptes  pour  le  règlement 
définitif. 

Réoeption  des  jeuueg  chevaux  dans  lea  corpa- 

On  a  vu  que  les  dépôts  de  remonte  achetaient  des  chevaux 
de  3  à  4  ans,  et  qu'ils  les  gardaient  pendant  une  année.  Ces 
chevaux  sont  ensuite  envoyés  aux  corps  vers  le  milieu  de 
juillet,  par  transport  en  chemin  de  fer.  Leur  répartition  est 
faite  après  entente  entre  l'inspecteur  des  remontes  et  l'inspec- 
teur général  de  la  cavalerie. 

Arrivés  au  corps  à  4  ou  S  ans,  au  mois  de  juillet  1900  par 
exemple,  les  jeunes  chevaux  (à  ce  moment  en  excédent  de 
l'effectif  budgétaire),  touchent  une  ration  spéciale  (1),  jusqu'à 
la  rentWe  des  grandes  manœuvres,  septembre  1900.  A  cette 
époque,  les  corps  réforment  un  nombre  de  chevaux  égal  i 


(i)  Voir  §  IV  (Subsistances)  du  présent  chapitre. 
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celui  des  jeunes  chevaux  qu*ils  ont  reçus,  et  les  chevaux 
réformés  sont  remplacés  dans  Teffectif  budgétaire  par  les 
jeunes  chevaux. 

Ceux-ci,  dénommés  jeunes  remontes,  depuis  leur  arrivée 
au  corps  touchent  encore  pendant  un  an  un  supplément  de 
ration,  c'est-à-dire  du  mois  de  septembre  1900  au  mois  de 
septembre  1901.  Toutefois,  depuis  le  mois  de  juillet  i  901  ils  ne 
sont  plus  jeunes  remontes,  on  les  appelle  vieilles  remontes, 

A  partir  de  septembre  1901  les  jeunes  chevaux  toucheront 
la  ration  ordinaire  du  cheval  de  troupe,  mais  au  point  de  vue 
de  leur  utilisation  dans  l'escadron  (1),  ils  resteront  encore 
vieilles  remontes  jusqu'en  avril  1902,  époque  à  laquelle  ils 
prendront  déflnitiveraent  le  service  du  cheval  de  troupe. 

Jusqu'en  1900,  le  train  seul  ne  recevait  aucun  cheval  ni 
des  dépôts  de  remonte,  ni  de  ceux  provenant  d'achats  en 
chevaux  faits  effectués  par  les  commissions. 

Il  se  remontait  au  moyen  de  chevaux  réformés  ;  mais  ceux 
provenant  de  la  cavalerie  étaient  en  général  trop  faibles,  et 
ceux  de  Tartillerie  étaient  usés.  Malgré  les  inconvénients 
qu'il  présentait,  ce  mode  de  remonte  n'avait  subi  aucune  mo- 
dification jusqu'en  4900.  A  cette  époque  on  décida  de  faire 
pendant  trois  ans  l'essai  suivant  dans  quatre  bataillons  du 
train.  Deux  d'entre  eux  reçoivent,  chaque  année,  15  chevaux 
de  dépôts  de  remonte,  deux  autres  achètent  15  chevaux  faits, 
et  d'après  les  résultats  obtenus,  on  décidera  quel  sera  celui  de 
ces  deux  modes  de  remonte  qu'il  y  aura  lieu  d'employer 
dorénavant. 

Chevaux  de  troupe  affectés  à  des  officiers.  —  Les  chevaux 
de  remonte  sont,  pour  la  plupart,  affectés  aux  hommes  de 
troupe,  ce  sont  les  Dienstpferde^  mais  quelques-uns  d'entre 
eux  servent  à  fournir  des  montures  à  certains  officiers. 

i^  Les  capitaines  et  lieutenants  des  batteries  montées  de 
l'artillerie  de  campagne  ont  comme  monture  un  cheval  de 
troupe,  Dienstpferd.   A  cet  effet,  les  régimenis  d'artillerie 

(t)  Voir  chapitre  VIII,  S  li  (Cavalerie). 
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reçoivent,  dans  leur  contingent  annuel  de  remonte,  des  che- 
vaux réunissant  les  qualités  nécessaires  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  leurs  besoins. 

Ces  chevaux  continuent  à  compter  comme  chevaux  de 
troupe,  et  sont  nourris  au  moyen  des  rations  allouées  pour 
r«ffectif  budgétaire. 

2®  Les  officiers  du  train  (non  compris  le  commandant  du 
bataillon)  sont  remontés  au  moyen  de  chevaux  de  troupe.  A 
cet  effet,  il  est  fourni  annuellement,  à  chaque  compagnie  du 
train,  par  les  régiments  de  cavalerie  du  corps  d'armée,  un 
cheval  de  troupe  bon  pour  ce  service,  arrivé  au  corps  depuis 
au  moins  trois  ans,  et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  9  ans. 

3^  Les  lieutenants,  de  cavalerie  et  des  batteries  à  cheval 
peuvent  choisir  dans  les  jeunes  chevaux  de  leur  régiment, 
comptant  depuis  deux  ans  au  moins  dans  l'effectif  du  corps, 
un  cheval  d'armes.  Lorsqu'ils  ont  fait  leur  choix,  ils  présentent 
le  cheval  à  une  commission  composée  d'un  officier  supérieur, 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant  et  d'un  vétérinaire  en  premier. 
Cette  commission  décide  si  le  cheval  remplit  les  conditions 
exigées  et,  après  approbation  du  colonel,  le  lieutenant  peut 
prendre  possession  du  cheval,  qui  cesse  de  compter  parmi  les 
chevaux  de  troupe  et  prend  le  nom  de  Chargenpferd.  Il  est 
dorénavant  nourri  au  moyen  de  rations  perçues  par  l'officier. 

La  valeur  de  ces  chevaux  d'armes  est  uniformément  fixée 
à  825  francs  :  au  bout  de  4  ans,  le  cheval  devient  la  propriété 
de  l'officier  détenteur  et  est  remplacé  par  un  nouveau  cheval. 

Si,  pendant  qu'il  possède  un  cheval  d'armes,  l'ofiScier  vient 
à  changer  de  position  et  perde  ainsi  son  droit  à  détenir  une 
monture  de  cette  catégorie  (nomination  au  grade  de  capitaine 
ou  d'adjudant  par  exemple),  il  peut  le  conserver  à  charge  de 
payement  du  montant  des  mensualités  (17  fr.  20)  restant  à 
courir  pour  parfaire  la  durée  légale  de  quatre  années. 

Les  officiers  ci-dessus  désignés  ne  sont  pas  forcés  de 
prendre  des  chevaux  d'armes  dans  le  rang  :  ils  peuvent  pré- 
senter un  cheval  leur  appartenant  à  la  commission  du  corps, 
qui  apprécie  s'il  est  susceptible  de  faire  un  bon  service  :  au 
bout  de  quatre  ans,  l'officier  touche  le  montant  intégral  de  la 
valeur  attribuée  à  un  cheval  d'armes,  soit  825  francs. 
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Remonte  des  engagés  volontaires  eTun  an,  —  Au  moment 
de  Ja  réforme  des  chevaux,  les  corps  de  troupe  de  la  cava- 
lerie, de  l'artillerie  de  campagne  et  du  train  conservent,  en 
plus  de  leur  effectif  budgétaire,  un  nombre  de  chevaux  égal 
à  celui  des  volontaires  d'un  an  que  ces  corps  doivent  rece- 
voir. Ces  chevaux  servent  à  remonter  les  volontaires  d'un  an 
et  ceux-ci  payent  leur  fourrage  et  leur  ferrage.  En  outre,  ils 
versent  comme  indemnité  pour  leur  remonte,  une  somme  de 
500  francs  dans  la  cavalerie,  de  188  francs  dans  rartîllerie 
de  campagne  et  le  train,  mais  cette  indemnité  ne  leur  donne 
aucun  droit  sur  la  possession  du  cheval  à  la  fin  de  leur 
année  de  service. 

Chevaux  de  corvée  (Krûmperpferde)  (1).  —  En  plus  des 
chevaux  des  engagés  volontaires  d'un  an,  les  corps  sont 
autorisés  à  conserver,  après  leur  réforme,  un  certain  nombre 
de  chevaux  en  plus  de  Teffectif  budgétaire  :  ce  sont  les  che- 
vaux de  corvée  ou  Krûmperpferde.  Ces  derniers  peuvent 
aussi  être  utilisés  pour  les  promenades  en  voiture  des  offi- 
ciers et  de  leurs  familles  (nooyennant  payement)  et  pour  le 
transport  des  bagages  et  des  vivres  pendant  les  grandes 
manœuvres. 

Le  nombre  de  ces  chevaux  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Chaque  escadron  de  cavalerie  ou  de  chasseurs  à  cheval, 
3  au  moins,  4  auplus. 

Chaque  batterie  et  compagnie  du  train,  2  au  moins,  5  au 
plus. 

L'Institut  militaire  d'équîtation,  au  maximum  10. 

Ces  chevaux  ne  touchent  pas  de  rations,  ils  sont  nourris  sur 
les  économies  de  fourrages  et  au  moyen  des  payements  faits 
pour  leur  utilisation  en  dehors  des  corvées.  Si  un  cheval 
comptant  à  l'effectif  budgétaire  vient  à  disparaître,  il  peut 


(1)  Du  mot  Krùmpem,  vieille  expression  usitée  dans  le  Brandebourg 
et  par  laquelle  on  désignait  le  fait  de  nourrir  un  cheval  (auquel  on  ne 
demandait  qu*un  service  moins  pénible)  an  moyen  de  prélèv^nents  hit$ 
sur  la  nourriture  des  autres  chevaux. 
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être  remplacé  dans  Teffectif  par  un  cheval  de  corvée  qui  a 
alors  droit  à  la  ration,  tout  en  continuaoi  à  assurer  le  service 
des  corvées. 


Réforme  des  chevaux  de  remonte, —  S'il  se  trouve,  parmi 
les  chevaux  de  remonte  reçus  depuis  moins  de  deux  ans  par 
les  corps  des  chevaux  inutilisables  pour  le  service  ils  peuvent, 
après  avis  de  la  commission  du  corps  et  Tautorisation  du 
général  de  brigade,  être  vendus  à  Tenchère  publique/ 

Le  prix  que  le  corps  retire  de  celte  vente  et  le  montant  de 
la  ration  de  fourrages  des  chevaux  vendus,  calculée  pour  une 
année  à  partir  du  jour  de  la  vente,  sont  versés  au  fonds 
d'amélioration  des  chevaux  du  corps. 

Fonds  d^ amélioration  des  chevaux  {Pferdeverbesserungs 
fonds).  —  Dans  chaque  régiment  de  cavalerie  et  d'artillerie 
de  campagne  et  dans  chaque  bataillon  du  train  existe  un  fonds 
d'amélioration  des  chevaux  qui  s'alimente  par  : 

a)  Le  prix  de  vente  des  chevaux  de  remonte  réformés  ; 

b)  Le  montant  des  rations  de  ces  chevaux  ; 

c)  Une  partie  de  l'indemnité  versée  pour  leur  cheval  par 
les  engagés  volontaires  d'un  an  (i). 

Le  fonds  sert  à  acheter  des  chevaux  en  remplacement  des 
chevaux  de  remonte  réformés;  les  recettes  portées  sous  les 
rubriques  a  et  A  doivent  y  être  consacrées  obligatoirement, 
les  fonds  c  sont  à  la  disposition  du  chef  de  corps,  pour  le 
même  but  ou  pour  acheter  directement  des  chevaux  lorsque 
les  ressources  le  permettent;  il  lui  est  interdit  de  laisser 


(1)  La  répartition  de  rindemnité  versée  par  les  volontaires  d'un  an 
varie  suivant  les  armes  : 

Pour  les  engagés  voJoiitaires  de  la  cavakrie,  le  régiment  oà  ils  serveBt 
a  droit  au  quart  de  cette  indemnité,  le  reste  est  réparti  eolre  tous  ks 
régimoats  de  cavalerie  du  corps  d'armée. 

Pour  les  engagés  volontaires  de  Tartitlerie,  leur  corps  a  droit  à  la 
moitié  et  le  reste  est  réparti  entre  les  régiments  d'artillerie  du  corps 
d'armée. 

Dans  le  train,  les  corps  ont  droit  à  la  totalité  de  rindenuiîté. 
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s'accumuler  les  recettes  sans  les  utiliser  à  améliorer  les  che- 
vaux de  troupe  de  son  corps. 

C'est  le  seul  cas  où  le  règlement  autorise  les  corps  de 
troupe  à  acheter  directement  des  chevaux. 

Chevaux  d'officiers. 

Les  ofBciers  (sauf  les  exceptions  dont  il  a  été  question  plus 
haut)  doivent  acheter  leurs  chevaux  avec  leurs  propres  res- 
sources et  en  temps  de  paix,  TÉlat  ne  s'occupe  pas  de  leur 
fournir  des  montures;  ces  chevaux,  achetés  généralement 
dans  le  commerce,  constituent  la  catégorie  des  Offizierp' 
ferde. 

Le  nombre  de  ceux  que  doit  posséder  chaque  ofBcier  est 
fixé  par  le  nombre  de  rations  auxquelles  il  a  droit  en  temps 
de  paix  ;  le  règlement  sur  l'alimentation  des  troupes  en  temps 
de  paix  du  3  avril  1902  contient  le  tarif  des  rations  qui  leur 
sont  allouées. 

Les  rations  sont  allouées  pour  les  chevaux  réellement 
entretenus  ;  toutefois,  les  officiers  qui  ne  touchent  pas  l'in- 
demnité de  remonte  {Pferdegeld)  et  qui  possèdent  un  cheval, 
reçoivent  en  argent  la  valeur  des  autres  rations  auxquelles 
ils  ont  droit;  ils  peuvent  employer  les  sommes  ainsi  perçues 
à  l'achat  de  leurs  chevaux.  S'ils  ne  possèdent  pas  de  cheval 
du  tout,  ils  ne  peuvent  pas  toucher  la  valeur  représentative 
de  plus  de  deux  rations. 

Indemnités  de  remonte  et  de  monture.  —  Le  montant  de 
ces  indemnités  a  déjà  été  donné  au  chapitre  de  la  solde  (1), 
nous  rappellerons  seulement  que  l'indemnité  de  remonte 
{Pferdegeld)  est  allouée  aux  officiers  à  partir  du  grade  de 
colonel  et  au-dessous,  par  mensualités  de  19  fr.  50,  calculées 
de  manière  à  amortir  en  8  ans  l'achat  d'un  cheval  de 
187S  francs.  L'indemnité  de  monture  {fur  Pferdehaltuny)  est 
allouée  aux  officiers  qui,   d'après  le  règlement,  n'ont  pas 


(1)  Voir  chapitre  IX,  S  H  (Solde). 
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droit  à  rindemnité  de  remonte,  c*est-à-dire  les  ofûciers  supé- 
rieurs, capitaines  et  lieutenants  de  la  cavalerie  et  de  Tartil- 
lerie  à  cheval.  Notons  que  les  lieutenants  de  cavalerie  et  de 
Tartillerie  à  cheval  touchent  cette  indemnité  pour  un  chevali 
car  ils  doivent  en  posséder  un  leur  appartenant,  en  plus  de 
leur  cheval  d'armes. 


Récapittilation  des  diverses  catégories  des  chevaux 
servant  à  la  remonte  des  officiers. 

On  .voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  officiers  ^ont 
remontés  avec  des  chevaux  de  diverses  catégories  : 

1®  Les  chevaux  d'officiers  (Of/izierpferde)^  achetés  dan>. 
le  commerce  et  qui  sont  la  propriété  de  leurs  détenteurs; 
ceux-ci  touchent  des  indemnités  ; 

2^  Les  chevaux  d'armes  (Chargenpferde),  provenant  des 
chevaux  de  remonte  de  la  troupe,  servant  à  remonter  let* 
lieutenants  de  cavalerie  et  d'artillerie  à  cheval  et  qui  devien- 
nent la  propriété  de  leurs  détenteurs  au  bout  de  quatre 
ans; 

3'  Les  chevaux  de  troupe  {Dienstpferdé)^  comptant  dans 
Tefi^eclif  troupe,  nourris  par  l'État  à  ce  titre,  et  servant  à 
remonter  les  capitaines  et  lieutenants  des  batteries  montées  de 
Tartillerie  de  campagne  et  les  officiers  des  bataillons  du  train 
(sauf  les  commandants  des  bataillons).  Notons  que  les  capi- 
taines d'artillerie  doivent  posséder  un  second  cheval  pour 
lequel  ils  touchent  une  indemnité  de  remonte. 


I 
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Tableau  indiquant  le  nombre  dea  rations  r^/eme/rfatres 
et  fa  f^roywiatKa  dea  chewaux  daa  ofificîaft. 


DÈsKnèMoa 


B'uN  CHTAIN    HOHIKB    BB   VAtTIBS   PBBIfANTBS. 


Géaéral  cMunttdaal  de  evrps  d'aimée 
el  inspecteur  géoénl  de  U  caTtlene. . 

Général  commandant  une  division,  gé- 
néral inspecteur  de  caralerie 

Générai  de  toiitade,  général  chef  do  corps 
des  ingénieurs,  général  inspecteur  des 
forteresses 

Général  inspecteur  de  rartillerie  et 
autres  gf^néraux  inspecteurs 

Ministre  de  la  guerre 

Officier  supériear 

Capitaine  et  lieatmtvt. 

Médecin  inspecteur  de  l'armée 

Chef  du  grand  état-major 

Officier  d«  grand  état-m^jar 

Chef  d'état-major  d'un  corps  d'armée. 

Officier  d 'état-major  &t  oarps  d'année 
au  de  division 

Adjudant  dans  les  états-majors  de  corps 
d'armée  ou  de  dirisien. 

INFANTERIE. 

Commandant  de  régiment 

OAici«r  snpérieur  et  adjudant  de  régi- 
ment  

Astres  officiers. , , 

CAYÂLERIB. 

Commandant  de  régiment 

Officier  snpérieur,  «epilaioa  comman- 

danl,  adjudant  de  régimeot. 

Lieutenant 

Médecin-major  de  1"  classe 

ARTILLERIE  DE   CAliPAGNE 

Commandant  de  régiment 

Officier  sui)érieur  et  commandant  d'une 

batterie  à  cheval 

Capitaine  d'une  batterie  montée 

Lieutenant  d'une  batterie  à  cheval... 
Lieutenant  d'une  batterie  montée 

ARTILLERIE  A  PIED. 

Commandant   de   régiment    et   officier 

supérieur 

Capitaine  et  adjudant 


BATIONS 

réglemen- 
Ulres. 


3 

3 

^ 

8 

2 

2 

A 

A 

3 

3 

6 

6 

S 

3 

ou  3 

4  ou  3 

3 

3 

3 

3 

CArioeui  ms  cbcvask 

BB  i.*ornci«». 


Cliewcx 
d'oOder. 


8 
6- 


ObcvMz 

d'armes. 


d«  ixovpc. 
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0*0N    CltTAIN    MOIIBkt    U    »AKTIIt    MBKANTBS. 


Moraan». 

CottOHilidèit  d«  b«tulloii ....  « 

GomaïaDdaDt  de  compagnie  et  adjudant 
de  bataillon 

TMAIN. 

Commandant  d'un  botaiilon. , , 

Autres  officiers 

IVTKHhAMCM, 

Intendant  <ie  corps  d'armée. .  « 

OORPS  BB  SAUTÉ. 

Médecin  inspectenr  de  T^rmée 

Médecindn  corps  d'armée 

Médecin  principal 

Médecin-major  de  4'*  classe  des  régi 
ments  de  caTalerte 


NOMBEB 
«e 

KATMIIS 

réglemen- 


CâTÉGORIB   DBS  CBEVADX 
»B  i\»prieiBK. 


d'oMBitt. 


Chevaix 


Ctaevtnx 
4e  trotfe. 


X. 


Le  Service  de  la  Justice  militaire. 


Le  Service  de  la  justice  militaire  déf>eDd  de  la  3^  sectioQ 
du  Départemeat  de  la  justice  et  des  pensions  du  ministère  de 
la  guerre  ;  il  est  régi  par  la  loi  du  4«'  décembre  1898  et  par  le 
Code  pénal  militaire  du  20  juin  1872. 

La  loi  du  1*'  décembre  1898,  portant  application  d'un  nou- 
veau Code  de  procédure,  remplaçant  celui  du  3  avril  1845, 
,a  complètement  réorganisé  le  Service  de  la  justice  militaire, 
principalement  en  Prusse.  La  nouvelle  jurisprudence  a  tenu 
compte  des  desiderata  exprimés  depuis  longtemps;  elle  a 
notamment  modifié  les  points  suivants  : 

AHtreteis,  finstruction  écrite  et  secrète  était  ftiite  par  un 
auditeiur  qui  cumulait  les  attributions  du  ministère  public, 
du  défenseur,  parfois  même  de  juge  ;  l'instruction  est  mainte- 
nant orale  et  publique,  les  fonctions  du  juge,  du  ministère 
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public  et  du  défenseur  sont  distinctes.  La  désignation  des 
juges  pour  chaque  cas  particulier  n'existe  plus,  les  tribunaux 
sont  stables  dans  toutes  les  instances.  Les  droits  de  la  défense, 
qui  autrefois  étaient  très  limités  dans  le  choix  du  défenseur 
(dans  les  cas  où  le  Code  Tautorisait),  ont  été  étendus  et  la  liberté 
des  preuves  lui  a  été  accordée  en  remplacement  des  seules 
preuves  formelles,  légales  du  Code  de  procédure,  La  voix  de 
chaque  juge  possède  maintenant  une  valeur  égale  et  Ton  a 
renoncé  au  système  des  classes  qui  n'accordait  qu'une  voix 
à  une  classe  composée  de  deux  et  même  de  trois  juges  d'un 
certain  grade,  alors  que  le  président  avait  à  lui  seul  une 
voix. 

Les  décisions  des  juges  n'étaient  autrefois  déBnitives 
qu'après  leur  conflrmation  par  l'autorité  supérieure  ;  mainte- 
nant cette  décision  est  définitive  sur  la  question  des  faits  et 
sur  la  peine  ;  les  effets  de  la  sentence  sont  exécutoires  avant 
la  confirmation,  celle-ci  n'étant  qu'un  acte  juridique  basé  sur 
le  droit  de  grâce. 

Enfin,  le  nouveau  Code  a  introduit  une  procédure  unique 
pour  toute  l'armée  et  la  marine  de  guerre,  il  a  admis  les 
appels  et  la  revision  ;  il  a  établi  une  série  d'instances  à  la  tête 
desquelles  se  trouve  la  Cour  de  justice  militaire  de  l'Empire 
qui  assure  Tinterprétation  et  l'application  uniforme  des  lois, 
de  manière  à  fortifier  le  sentiment  d'unité  et  d'homogénéité 
dans  tous  les  rangs  de  l'armée. 

Organisation  de  la  Justice  militaire. 

La  juridiction  s'exerce  à  deux  degrés  : 

1®  La  juridiction  inférieure  qui  s'applique  à  toutes  les 
personnes  militaires  n'ayant  pas  rang  d'officier,  dans  les  cas 
où  la  pénalité  ne  dépasse  pas  six  semaines  de  privation  de 
liberté  ou  une  amende  de  150  mark  (187  fr.  50); 

2^  La  juridiction  supérieure  qui  s'applique  à  tous  les  autres 
cas  et  à  toutes  les  personnes  soumises  au  Code  de  justice 
militaire. 

Les  différentes  instances  sont  les  suivantes  : 
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Juridictioo  inférieure.  Jaridiotioo  sopërleore. 

Première  instance. .    Conseil  de  corps.     Conseil  de  guerre. 
Instance  d'appel —     Conseil  de  guerre.    Conseil  de  guerre  supérieur. 
Instance  de  revision.  Cour  de  justice  militaire. 

Les  conseils  de  corps  existent,  comme  leur  nom  l'indique, 
dans  chaque  corps  de  troupe,  etc.,  les  conseils  de  guerre  dans 
chaque  division,  etc.,  les  conseils  de  guerre  supérieurs  dans 
chaque  corps  d'armée. 

Sont  justiciables  de  la  juridiction  militaire  :  tous  les  mili* 
taires  de  l'armée  active  et  de  la  marine  de  guerre  (1),  les 
médecins  militaires,  les  employés  militaires,  les  officiers  à  ia 
disposition,  les  hommes  des  réserves  non  convoqués  en  cas 
d'infraction  aux  règlements  militaires,  les  officiers  des  réserveîi 
en  cas  de  duel  avec  armes  pouvant  provoquer  la  mort  (qu*ils 
soient  provocateurs  ou  témoins  et  s'ils  acceptent  le  duel). 

Juridiction  infénetire.  Conseils  de  corps.  —  L'action  judi- 
ciaire est  engagée  par  les  chefs  de  la  justice  militaire  {Geri- 
chtsherren)  dont  les  principaux  sont  : 

Les  chefs  de  corps. 

Les  commandants  des  districts  de  Landwehr, 

Le  commandant  de  la  place  de  Berlin, 

Les  commandants  des  petites  places  fortes. 

Ils  ont  à  leur  disposition  des  officiers  des  corps  de  troupe, 
désignés  comme  rapporteurs  {Gerichtsoffiziere)^  des  secré- 
taires et  des  plantons. 

Tout  chef  de  la  justice  recevant  connaissance  d'un  crime 
ou  délit  commis  par  un  de  ses  subordonnés,  fait  procéder 
à  une  enquête  par  l'officier  rapporteur.  Celui-ci  établit  un 
rapport,  tr?^smis  au  chef  de  la  justice  qui  décide  s'il  y  a  lieu 
de  signer  l'ordre  d'écrou  et  fait  établir,  dans  ce  cas,  l'acte 
d'accusation.  Ce  dernier  mentionne  toujours  les  articles  du 
Code  en  vertu  desquels  l'accusé  est  poursuivi  et  indique  la 
juridiction  à  laquelle  il  doit  être  déféré. 


(i)  Y  compris  les  officiers,  hommes  de  troupe  et  employés  des  réserves? 
pendant  la  durée  des  convocations. 

51 
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Si  }  affaire  dépend  du  consei)  de  corps,  celui-ci  est  con- 
voqué ;  il  se  compose  de  trois  juges  :  un  officier  supérieur 
président,  un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  nommés 
pour  une  année,  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  membres 
suppléants.  La  convocation  du  conseil  ne  doit  se  faire  que 
trois  jours  au  moins  après  la  notification  de  Tacte  d'accusa* 
Uon  à  rinculpé>  celui-ci  n'a  pas  droit  à  un  défenseur. 

Le  conseil  décide  à  la  majorité  des  voix  ;  le  condamné  peut, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  interjeter  appel.  Dans  ce  cas,  le 
chef  de  la  justice  transmet  le  dossier  au  chef  de  la  deuxième 
instance  et  si,  après  eocamen,  la  demande  est  jugée  valable,  le 
tribunal  compétent  (c'est-à-dire  le  conseil  de  guerre)  est  con- 
voqué et  Ton  recommence  les  débals. 

Lu  confirmation  de  la  peine  est  prononcée  par  le  chef  de  la 
justice  de  l'instance  d'appel  (c'est-à-dire  le  général  de  divi- 
sion), si  le  jugement  a  été  modifié  ;  dans  les  autres  cas,  elle 
l'est  par  le  chef  de  corps.  La  confirmation  du  jugement  est 
toujours  portée  à  la  connaissance  du  condamné. 

Juridiction  supérieuf^.  Conseils  de  guerre.  —  Les  conseils 
de  fçuerre,  qui  existent  en  principe  auprès  de  chaque  com- 
mandement de  division  (1),  gouvernement  ou  commandement 
lie  grande  place»  sont  destinés  à  connaftre  des  faits  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  domaine  des  conseils  de  corps  et  à  servir 
trinstance  d'appel  pour  les  jugements  prononcés  par  ces 
derniers. 

Les  chefs  de  la  justice  ayant  droit  d'engager  Taction  judi- 
ciaire sont  principalement  : 

Le  général  commandant  une  division  ; 

Lo  gouverneur  ou  le  commandant  d'une  grande  place 
forte. 

Les  conseils  de  guerre  disposent  d'un  personnel  spécial 
composé  d'huissiers,  de  greffiers  et  de   quatre  conseillers, 


(Il  Los  aHaires  de  la  justice  militaire  sont  traitées  à  l'état-major  d'ane 
divi^ioD  par  la  sectiou  III,  composte  a'un  certain  nomttfe  (3l ûo  A;  ày^ 

mn^rillcrs  de  juslice  militaire. 


"Wf^ 
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remplissant  les  fonctions  de  juge,  de  rapporteur  et  de  minis- 
tère public. 

L'affaire  est  engagée  comme  dans  les  conseils  de  corps, 
toutefois,  Tinstruction  est  faite  par  un  conseiller  et  le  conseil 
de  guerre  ne  doit  être  convoqué  que  huit  Jours  au  moins 
après  notification  à  l'inculpé  de  l'acte  d'accusation  ;  la  date 
de  convocation  doit  lui  être  notifiée  la  veille,  ainsi  qu'à  son 
défenseur. 

La  composition  du  conseil  de  guerre  varie  suivant  le  grade 
de  Taccusé  et  suivant  la  peine  qui  peut  être  infligée,  mais  il 
est  toujours  de  cinq  membres  :  un  conseiller  et  quatre  officiers 
ou  deux  conseillers  et  trois  officiers.  La  désignation  des 
officiers,  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  juges,  se  fait 
d*après  un  tour  de  service  établi  annuellement. 


Composition  des  eonteils  de  guerre. 


Grade  de  raecnsé. 


Cas  où  la  peine  att  fo- 
férieare  à  six  mois 
de  prison. 


Colonel 

Général  de  brigade. 


•IX 

>ri8on  on 


Un  conseilla,    et   en 
plus  : 

Soldat  ou  sous-officier.  1  major,  i  capitaine, 
SHeuCenants  en  pre- 
mier. 

Officier  subalterne  ou    i    lieutenant -colonel, 
capitaine.  1  major,  i   capi* 

taine,  i  lieutenant 
en  premier. 

Major i  colonel ,  2  lieute- 
nants-colonels ou 
majors,  1  capitaine. 

Lieutenant-colonel I  général  de  brigade, 

i  colonel.  1  lieute- 
nant-colonel et  i 
major. 
I  général  de  brigade, 
â  colonels,  i  lieute- 
nant-colonel. 
1  général  de  division, 
2  généra» X  de  bri- 
gade,  1  colonel. 


a  peme  sec 
devoir  âépasser 
mois  de 
casdai 
à  mort. 


Deux  conseillers,  et  en 
plus  : 

i  major,  1  capitaine, 
i  lieutenant  en  pre- 
mier. 

i  lieutenant  -  colonel , 
Imajtor.l  capitaine. 


I  colonel,  2  lieute- 
nants-colonels ou 
majors. 

i  général  de  brigade, 
i  colonel,  i  lieute- 
nant-colonel. 

I  général  de  brigade, 
t  colonels. 

1  générai  de  division, 
2  généraux  de  bri- 
gade. 
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Lorsqu'uoe  personne  civile  est  inculpée  conjointement  avec 
un  officier,  le  grade  de  ce  dernier  détermine  la  composition 
du  conseil  de  guerre. 

L'inculpé  peut  se  pourvoir  d'un  défenseur  choisi  parmi  les 
catégories  suivantes  : 

Officiers  de  l'armée  active  ou  de  la  marine,  conseillers  de 
justice  militaire,  autres  employés  militaires  supérieurs,  offi- 
ciers des  réserves,  avocats  spécialement  désignés  à  cet  efTet 
par  l'autorité  militaire. 

Les  séances  sont  publiques,  toutefois  le  conseil  de  guerre 
peut  décider  le  huis  clos  pour  tout  ou  partie  des  séances.  De 
plus,  les  militaires  d'un  grade  au  moins  égal  à  l'accusé  peu- 
vent seuls  y  assister  et  on  peut  en  exclure  les  femmes,  les 
enfants  et  toutes  les  personnes  dont  la  condition  sociale  serait 
incompatible  avec  la  dignité  du  conseil. 

L'officier  le  plus  élevé  en  grade  parmi  les  juges  préside 
les  séances  et  est  chargé  de  la  police  de  l'audience  :  le  plus 
ancien  des  conseillers  dirige  les  débats. 

Le  conseil  de  guerre  procède  successivement  aux  opéra- 
rations  suivantes  : 

Appel  des   noms    de  l'accusé,    du  défenseur    et   des 

témoins  ; 
Lecture  de  l'acte  d'accusation  ; 
Audition  des  témoins  ; 
Interrogatoire  de  l'accusé  ; 
Requête  du  ministère  public  et  plaidoirie  ; 
Proclamation  du  verdict  ; 
Rédaction  du  procès-verbal. 

Les  moyens  de  recours  légaux  accordés  par  la  loi  au  chef 
de  la  justice  et  à  l'accusé,  sont  :  la  réclamation  pour  violation 
de  la  loi,  l'appel  et  la  revision. 

L'appel  peut  être  interjeté,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
contre  les  décisions  du  conseil  de  guerre  jugeant  en  première 
instance  :  dans  ce  cas,  Tafi'aire  est  portée  devant  le  conseil 
de  guerre  supérieur. 

Tout  jugement  devient  inattaquable  par  l'épuisement  des 
moyens  légaux,  et  est  confirmé  soit  par  le  général  de  divi- 
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sion,  etc.,  s'il  n'y  a  pas  eu  appel,  soit  par  le  général  comman- 
dant de  corps  d'armée  dans  le  cas  contraire,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'une  peiné  de  mort,  de  la  réclusion  à  perpétuité  ou 
d'une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  dix  ans.  La  confir- 
mation des  jugements  est  alors  réservée  aux  rois  de  Prusse, 
de  Saxe,  de  Wurtemberg  ou  de  Bavière,  pour  leurs  contin- 
gents respectifs. 

Conseils  de  guerre  supérieurs.  —  Les  conseils  de  guerre 
supérieurs  fonctionnent  comme  instances  d'appel  vis-à-vis 
des  conseils  de  guerre  :  ils  sont  constitués  dans  chaque  com- 
mandement de  corps  d'armée  (1). 

Us  se  composent  de  sept  juges,  savoir  :  deux  conseillers 
supérieurs  et  cinq  officiers  du  grade  suivant  : 

Poar   ane   affaire 
concernaot  : 

Un  sous-oflicier  oa  soldat.    1  lieutenant-colonel,  2  majors,  1  capitaine, 

1  lieutenant  en  !«'. 

Un  ofBcier  subalterne  ou  i  colonel,  1  lieulenant-colonel,  1  major  et 
capitaine.  2  capitaines. 

Un  major i  colonel,  2  lieutenants-colonels  et  2  majors. 

Un  lieutenant-colonel ...  1  général  de  brigade,  2  colonels  et  2  lien- 
tenants-colonels. 

Un  colonel i  général  de  brigade,  3  colonels  et  1  lieu- 
tenant-colonel. 

Un  général  de  brigade  . .  i  général  de  division,  3  généraux  de  bri- 
gade et  i  colonel. 

Les  officiers  sont  nommés  dans  les  fonctions  de  juge  pour 
une  année. 

La  procédure  est  la  même  que  celle  suivie  dans  les  conseils 
de  guerre  :  la  revision  peut  être  demandée  dans  le  délai  de 
huit  jours,  mais  elle  ne  peut  être  basée  que  sur  une  violation 
de  la  loi.  L'affah'e  est  alors  portée  devant  la  Cour  de  justice 
militaire  de  l'Empire,  qui  décide. 


(1)  Les  affaires  concernant  la  justice  militaire  sont  traitées  à  Tétat- 
major  du  corps  d'armée  par  la  section  III,  comprenant  un  certain  nombre 
de  conseillers  supérieurs  et  de  conseillers. 
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La  confirmation  des  jugements  prononcés  par  les  conseils 
de  guerre  supérieurs  est  faite  par  le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  ou  les  chefs  des  divers  contingents,  comme  il 
a  été  dit  pour  les  conseils  de  guerre. 

Cour  de  justice  militaire  de  F  Empire.  —  La  Cour  de 

justice  militaire  de  l'Empire,  dont  le  siège  est  i  Berlin,  est 
l'autorité  suprême  en  matière  de  justice  pour  toutes  les  forces 
militaires  de  l'Empire. 

Son  rôle  essentiel  consiste  à  établir  et  à  conserver  l'unité 
de  jurisprudence  dans  l'interprétation  et  l'application  des 
lois. 

.En  dehors  des  questions  de  compétence,  de  conflits,  et  de 
la  reprise  d'une  procédure  terminée  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  sont  dans  ses  attributions,  la 
Cour  est  surtout  une  instance  de  re vision. 

Peuvent  seuls  être  revisés  les  arrêts  rendus  par  un  conseil 
de  guerre  supérieur,  siégeant  comme  instance  d'iappel. 

La  Cour  se  divise  en  trois  Chambres  {Senate),  composées 
de  jurisconsultes  et  d'officiers.  Une  chambre  s'occupe  unique- 
ment des  affaires  de  justice  militaire  de  Tarmée  bavaroise. 
Les  présidents  des  chambres  et  les  conseillers  de  justice, 
juges,  sont  des  jurisconsultes;  ils  ne  peuvent  être  remplacés 
par  des  juges  suppléants. 

Pour  délibérer  et  rendre  leurs  arrêts,  les  chambres  se  com- 
posent, en  principe,  de  sept  membres. 

Lorsqu'une  chambre  est  appelée  à  statuer  sur  un  recours 
en  revision,  basé  uniquement  sur  un  vice  de  forme,  sur  la 
non  observation  de  décrets  ou  de  lois  du  Code  civil,  elle  se 
compose  de  quatre  juges  jurisconsultes  et  de  trois  juges  mili- 
taires. Dans  les  autres  cas,  elle  comprend  quatre  juges  mili- 
taires et  trois  jurisconsultes. 

Les  chambres  réunies  en  audience  plénîère,  sont  compé- 
tentes pour  trancher  les  cas  suivants  : 

Arrêts  contradictoires  rendus  par  deux  chambres,  conflit 
entre  une  des  chambres  et  la  juridiction  criminelle  de  droit 
commun. 
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Le  président  de  la  Cour  de  justice  militaire  de  TEmpire  est 
un  général  ou  amiral,  avec  rang  de  général  commandant  de 
corps  d'armée  ;  il  est  nommé  par  l'Empereur.  Le  rôle  du  pré- 
sident est  purement  administratif  ;  il  ne  prend  pas  part  aux 
délibérations* 

Les  membres  militaires  sont  désignés  pour  une  durée  mini- 
mum de  deux  ans,  soit  par  l'Empereur  sur  la  proposition  des 
chefs  des  différents  États,  soit  par  le  roi  de  Bavière  pour  la 
chambre  bavaroise.  Les  membres  militaires  doivent  être  au 
moins  du  grade  de  major. 

Les  juges  militaires  comprennent  deux  catégories  d'officiers 
bien  distinctes  : 

La  première,  qui  constitue  un  cadre  fixe,  se  compose  de 
deux  généraux-majors  et  de  deux  colonels  ;  la  seconde  com- 
prend les  autres  membres  militaires,  au  nombre  de  12,  pris 
à  tour  de  rôle  dans  les  corps  de  troupe. 

Les  officiers  de  la  première  catégorie  remplissent  les  fonc- 
tions de  président  pendant  les  séances,  et  sont  chargés  de  la 
police  de  l'audience  ;  ils  peuvent,  en  cas  de  besoin,  siéger 
comme  juges  dans  toutes  les  chambres  et  doivent  examiner, 
au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'armée,  Içs  arrêts  ayant 
acquis  force  de  loi.  Les  douze  autres  officiers  ne  sont  em- 
ployés que  comme  juges  ;  ils  sont  convoqués  aux  séances 
d'après  un  tour  de  service  tenu  par  la  Cour. 

Les  avoués  militaires,  au  nombre  de  quatre  auprès  de  la 
Cour,  ont  des  fonctions  analogues  à  celles  des  avoués  civils. 
L'un  d*eux,  avoué  militaire  supérieur,  est  leur  intermédiaire 
obligé  avec  le  président  de  la  Cour,  qui  est  leur  supérieur» 
Les  avoués  sont  répartis  à  raison  de  un  par  chambre. 

Les  présidents  des  chambres,  les  conseillers  et  les  avoués, 
sont  nommés  par  l'Empereur  sur  la  proposition  du  Conseil 
fédéral,  ceux  de  la  chambre  bavaroise  le  sont  par  le  roi  de 
Bavière, 

Les  crédits  prévus  au  budget  pour  la  Cour  de  justice  mili- 
taire de  l'Empire,  s'élèvent  à  620,000  francs. 
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Les  prisons  militaires. 

Tous  les  hommes  de  troupe  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  six  semaines  et  au-dessus  expient  leur  peine  dans 
des  prisons  militaires,  les  punitions  de  durée  inférieure  étant 
subies  dans  les  locaux  disciplinaires  de  garnison. 

Personnel.  —  Le  service  des  prisons  militaires  (l)est  placé 
en  Prusse  sous  la  haute  direction  d'un  Inspecteur  des  établis- 
sements pénitentiaires  militaires  (et  des  sections  d'ouvriers 
disciplinaires)  qui  dépend  du  Département  de  la  justice  et  des 
pensions  du  ministère  de  la  guerre. 

Les  fonctions  de  l'inspecteur  sont  les  suivantes  :  il  doit 
veiller,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  ce  que  les  puni- 
tions soient  subies  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements,  et  que  le  but  des  punitions,  c'est-à-dire  l'amélio- 
ration morale  des  détenus,  soit  atteint.  Il  doit  se  tenir  au 
courant  des  perfectionnements  qui  se  produisent  dans  le 
système  général  de  répression,  afin  de  pouvoir  en  faire  pro- 
fiter les  prisons  militaires  ;  il  est,  en  outre,  chargé  de  passer 
l'inspection  administrative  de  ces  établissements. 

Les  fonctions  d'inspecteur  sont  remplies  actuellement  par 
un  lieutenant-colonel,  assisté  d'un  adjudant. 

Les  prisons  militaires  {Festungsgefàngnisse)  sont  au  nombre 
de  neuf  en  Prusse,  savoir  :  à  Cologne,  Danzig,  Graudenz, 
Neisse,  Rastatt,  Spandau,  Strasbourg,  Torgau,  Wesel.  En 
Wurtemberg,  il  en  existe  une  à  Ulm;  en  Saxe,  une  égale- 
ment à  Dresde.  Ces  deux  établissements  sont  placés  sous 
l'autorité  des  commandants  de  ces  deux  places  qui  remplis- 
sent à  leur  égard  les  fonctions  d'inspecteur.  En  Bavière,  les 
fonctions  d'inspecteur  pour  la  prison  militaire  de  Oberhaus 
sont  remplies  par  le  commandant  de  la  il«  brigade  d'infan- 
terie. 


(i)  MUitâr  StrafvoUstreckungs  Vonchrift  du  9  février  i888. 
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Le  nombre  des  officiers  et  du  personnel  de  surveillance 
aflfectés  à  chaque  prison  varie  beaucoup  ;  dans  la  plupart,  les 
fonctions  de  directeur  sont  exercées  par  un  capitaine,  ayant 
sous  ses  ordres  un  ou  deux  autres  officiers.  A  Cologne  et  à 
Spandau,  qui  sont  les  prisons  les  plus  importantes  de  la 
Prusse,  le  directeur  est  un  major,  assisté  de  cinq  officiers 
(deux  capitaines  et  trois  lieutenants). 

Régime  des  prisons.  —  Les  prisonniers  sont  partagés  en 
deux  catégories,  les  bons  et  les  mauvais,  suivant  la  nature  du 
délit  qu'ils  ont  commis,  leurs  antécédents  et  leur  certificat  de 
conduite.  Les  mauvais  sont  séparés  des  autres  afin  qu'ils  ne 
puissent  pas  exercer  sur  eux  une  mauvaise  influence  et  sont 
généralement  placés  dans  des  cellules  isolées. 

Les  anciens  sous-officiers  ou  les  soldats  ayant  reçu  une 
instruction  ou  une  éducation  soignée  peuvent  également  être 
isolés,  par  sentiment  d'humanité  et  pour  éviter  que  leur 
amour-propre  ne  soit  constamment  blessé. 

Les  a  bons  »  prisonniers  sont  organisés  en  escouades, 
commandées  par  des  sous-officiers  surveillants,  et  habitent 
des  chambres  qui  doivent  toujours  être  fermées  à  clef.  Un 
chef  de  chambrée  responsable  est  désigné  parmi  les  hommes 
de  chaque  chambrée. 

Les  sous-officiers  détenus  continuent  à  porter  leur  tenue  ; 
les  hommes  ont  une  veste  spéciale  à  boutons  en  fer  et  le  pan- 
talon gris  noir.  Ceux  qui  ne  sont  pas  de  2«  classe  continuent 
à  porter  la  cocarde  au  bonnet. 

Les  prisonniers  ne  touchent  pas  de  solde,  mais  ils  peuvent 
percevoir  des  primes  de  travail. 

La  nourriture  comprend  :  le  matin,  soupe  ou  café;  à  midi, 
des  légumes  et  trois  fois  par  semaine  une  ration  de  viande 
pesant  crue  70  grammes;  depuis  4900,  on  a  alloué  aux  pri- 
sonniers, pour  raison  de  santé,  du  hareng  salé  avec  des 
pommes  de  terre  comme  repas  du  soir,  une  fois  par  semaine. 
La  ration  de  pain  est  de  750  grammes  par  jour. 

Ils  peuvent  acheter  de  la  charcuterie,  du  pain,  du  fromage, 
du  tabac,  de  la  bière  légère,  mais  tout  alcool  leur  est  interdit. 
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Si  les  travaux  auxquels  ils  sont  employés  ne  se  font  pas  au 
dehors,  on  les  promène  pendant  une  heure  par  jour  au  grand 
air;  les  sous-officiers  sont  toujours  séparés  des  antres  détenus; 
il  en  est  de  môme  de  la  catégorie  des  mauvais. 

Les  prisonniers,  autres  que  les  sous-officiers,  exécutent  des 
exercices  militaires,  consistant  en  exercices  d'assouplissement, 
gymnastique,  marches  et  alignements  ;  des  théories  leur  sont 
également  faites,  surtout  sur  le  Code  pénal. 

Les  sous-officiers  sont  employés  aux  travaux  de  compta- 
bilité de  la  prison  ou  peuvent  travailler  au  métier  qu'ils 
connaissaient  avant  d'entrer  au  service. 

Les  soldats  détenus  doivent  constamment  travailler,  soit 
dans  rintérieur  de  la  prison  i  des  travaux  de  confection 
d'effets  de  toute  nature  nécessaires  aux  corps,  soit  à  l'exté- 
rieur principalement  à  des  travaux  de  terrassement  et  aux 
ouvrages  de  fortification. 

La  durée  minima  du  travail  est  fixée  i  il  heures  en  été  et 
à  9  heures  en  hiver;  on  ne  fait  pas  de  travaux  À  l'extérieur 
lorsque  le  thermomètre  descend  au-dessous  de  7*  environ. 

Les  détenus  touchent  des  primes  journalières  de  travail  et, 
lorsqu'ils  se  conduisent  bien,  des  primes  de  bonne  conduite. 
Si  le  travail  moyen  d'une  journée  est  bien  fiiit  et  complète- 
ment terminé,  le  sous-officier  touche  3  pfennig  (1),  le  soldat  2. 
Lorsque  le  travail  fourni  dépasse  de  1/6  le  travail  normal, 
les  primes  sont  respectivement  de  8  et  3  pfennig.  S'il  le 
dépasse  d'un  tiers,  elles  deviennent  10  et  6  pfennig.  Si  le 
travail  est  exceptionnellement  soigné,  la  prime  peut  être 
augmentée  de  3  et  1  pfennig. 

Ce  maximum  de  13  pfennig  pour  les  soua-officiers  et 
7  pfennig  pour  les  soldats  peut  être  également  accordé  pour 
Texécution  de  travaux  spéciaux  et  délicats.  En  outre,  les 
détenus  peuvent  avoir  une  prime  de  bonne  conduite  «'éle- 
vant par  jour  à  3  pfennig  pour  les  sous-officiers  et  à  S  pfennig 
pour  les  autres  détenus. 


(1)  Étant  donné  le  peu  de  valeur  de  ces  sommes,  il  a  paru  préférable 
de  ne  pas  les  réduire  en  francs.  Le  pfennig  vaut  0  fr.  012S,  À  pfennig 
=:  S  centimes. 
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Les  punitions  à  infliger  aux  détenus  sont  les  suivantes  : 

Interdiction  d^acheler  tont  ou  partie  des  vivres,  etc.,  dont 
Tacquisition  est  autorisée  (durée  maxiraa  :  2  mois)  ; 

Obligation  de  coucher  sur  un  lit  de  camp  avec  couverture 
(durée  maxima  :  8  jours); 

Passage  dans  la  catégorie  des  mauvais  ; 

Mise  en  cellule  isolée,  de  1  mois  à  3  ans  ; 

Interdiction  de  travailler,  de  3  à  14  jours  ; 

Suppression  d'une  partie  de  la  nourriture,  diminution  de 
la  ration  de  pain  de  250  grammes,  suppression  de  la  ration 
de  viande,  suppression  de  la  soupe  du  matin  ou  du  soir 
(durée  maxima  :  14  jours)  ;  mise  au  pain  et  à  l'eau  tous  les 
deux  jours  (durée  maxima  :  8  jours). 

Le  règlement  attache  la  plus  grande  importance  à  ce  que 
tous  les  cadres  des  établissements  s'efTorcent  d'améliorer  le 
moral  des  détenus  et  de  les  ramener  dans  la  bonne  voie  ;  il 
recommande  également  d'éviter,  autant  que  possible,  de 
froisser  l'amour-propre  des  détenus  en  les  faisant  traverser 
les  rues  des  villes  et  de  les  faire  travailler  loin  des  regards 
indiscrets  et  des  observations  malveillantes  du  public. 

Officiers,  médecins,  employés  punis  de  prison.  —  Les 
officiers,  médecins  et  employés  punis  de  prison  subissent  leur 
peine  dans  des  forteresses  où  sont  organisés  des  locaux  spé- 
ciaux pour  eux  {Festungs  Gefangenanstalten),  placés  sous  la 
haute  direction  du  gouverneur  ou  du  commandant  de  la 
place. 

Les  officiers,  etc.,  sont  isolés  et  peuvent  travailler,  toute- 
fois, le  gouverneur,  ou  le  major  de  la  place,  doit  surveiller  le 
genre  de  livres  qu'ils  demandent  et  ne  les  autoriser  qu'à  rece- 
voir des  livres  d'études.  Ils  font  chaque  jour  une  promenade 
de  deux  heures,  pendant  laquelle  ils  peuvent  recevoir  des 
visites  de  courte  durée. 

Le  gouverneur  peut  leur  infliger  les  punitions  suivantes  : 
payement  de  la  solde  jour  par  jour  et  non  par  mois,  interdic- 
tion de  la  promenade,  mise  en  cellule. 
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Les  sections  de  travailleurs  (Arbeiter  AbtheilongeiL). 

Ces  sections,  véritables  corps  disciplinaires,  sont  chargées  de 
recevoir  : 

i^  Les  hommes  punis  d'emprisonnement  à  plus  de  six 
semaines  et  ceux  privés  de  leurs  droits  civils,  lorsqu'ils  ont 
subi  leur  peine,  mais  sans  que  leur  réhabilitation  ait  été  pro- 
noncée dans  le  courant  des  cinq  années  qui  suivent  celle  où 
ils  devaient  accomplir  leur  service  militaire  (1)  ; 

2°  Les  mutilés  volontaires  ; 

3®  Les  hommes  de  l'armée  active  qui,  ayant  déjà  encouru 
la  peine  du  passage  à  la  deuxième  classe  ne  s'amendent  pas 
et  résistent  à  tous  les  moyens  de  répression. 

Le  nombre  des  sections  de  travailleurs  est  actuellement  de 
sept,  savoir  :  quatre  en  Prusse,  à  Ehrenbreitstein,  à  Kœnîgs- 
berg,  à  Magdebourg,  à  Mayence  ;  une  en  Saxe,  à  Dresde  ; 
une  en  Wurtemberg,  à  Ulm  et  une  à  Ingolstadt,  pour  la 
Bavière.  L'effectif  budgétaire  prévu  est  de  46S  hommes. 

Chaque  section  est  commandée  par  un  capitaine  hors 
cadres,  secondé  par  un  lieutenant  détaché  d'un  régiment; 
ces  officiers  touchent  une  indemnité  spéciale  de  37  fr.  50  par 
mois.  Un  sergent-major  et  deux  ou  trois  sergents  complètent 
le  cadre  fixe  de  la  section  (ils  louchent  par  mois  des  indem- 
nités de  26  francs  et  18  fr.  78)  ;  des  sous-officiers  et  gefreite 
détachés  des  corps  de  troupe,  les  uns  pour  un  an,  les  autres 
pour  six  semaines,  constituent  le  cadre  mobile. 

Les  hommes  des  sections  ont  droit  au  même  prêt  que  les 
hommes  de  troupe  de  l'infanterie,  mais  l'argent  ne  leur  est 
remis  qu'au  jour  le  jour  par  les  chefs  d'escouade.  Seuls,  les 
hommes  qui,  pendant  trois  mois,  ont  eu  une  conduite  irré- 
prochable, peuvent  recevoir  en  une  fois  leur  prêt  des  10  jours 
et  sont  autorisés  à  sortir  pendant  les  heures  libres,  isolément 
et  sans  être  accompagnés. 


(I)  Ceux  qui,  dans  ces  cinq  années,  n*ont  pas  terminé  lear  peine,  sont 
exclus  de  Tannée.  Voir  le  chapitre  :  Recrutement. 
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L'instruction  du  31  août  1881  caractérise  en  ces  termes  la 
situation  des  hommes  affectés  aux  sections  de  travailleurs  : 

a  Les  sections  de  travailleurs  se  composent  d'hommes 
indignes  de  servir  dans  les  rangs  de  la  troupe;  elles  sont 
destinées  à  exécuter  des  travaux  militaires;  les  hommes  qui 
entrent  dans  leur  composition  sont  dénommés  soldats-travail- 
leurs (Arbeitsoldaten),  c'est-à  dire  que,  tout  en  étant  exclusi- 
vement employés  à  des  travaux,  ils  sont,  au  point  de  vue  de 
la  discipline,  soumis  à  tous  les  règlements  militaires  ;  ceux 
qui  sont  incorporés  directement  sans  avoir  passé  par  un  corps 
de  troupe,  sont,  sans  délai,  instruits  des  dispositions  du  Code 
pénal  militaire  et  prêtent  le  serment  au  drapeau. 

«  Leur  service  doit  diminuer  et 'même  supprimer  celui  que 
la  nécessité  forcerait  d'imposer  aux  troupes.  Ils  sont  en  pre- 
mière ligne  employés  aux  terrassements,  constructions, 
à  l'entretien  des  ouvrages  de  fortification  et  des  b&timenls 
militaires.  Ils  peuvent  aussi  être  mis  à  la  disposition  des 
diverses  administrations  militaires  pour  les  manutentions  à 
l'intérieur  des  établissements.  On  n'emploie,  toutefois,  dans 
les  arsenaux  et  particulièrement  pour  le  nettoyage  des  armes 
que  les  disciplinaires  d'une  bonne  conduite.  » 

Pour  tous  ces  travaux,  les  soldats-travailleurs  sont  tenus 
rigoureusement  à  l'écart  des  autres  hommes  de  troupe,  sous 
la  surveillance  constante  de  leurs  gradés  spéciaux. 

Les  travailleurs  ayant  fait  preuve  de  bonne  conduite  por- 
tent, lorsqu'ils  sont  autorisés  à  sortir,  la  tunique  à  col  et 
pattes  noires  avec  passepoils  ponceau,  au  lieu  de  la  veste  de 
drap  qui  est  Tunique  uniforme  des  autres  ;  ils  n'ont  ni  arme, 
ni  casque. 

Leur  instruction  militaire  se  réduit  aux  mouvements  sans 
armes  de  l'école  du  soldat  et  de  l'école  de  section  ;  elle  leur 
est  donnée  pendant  trois  ou  quatre  heures  par  semaine  ;  le 
reste  du  temps  est  consacré  aux  travaux. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  exercent  sur  les  sec- 
tions de  travailleurs  stationnées  sur  le  territoire  de  leur  région, 
la  même  autorité  que  sur  les  autres  corps  de  troupe.  Toute- 
fois, l'inspecteur  des  établissements  pénitentiaires  est  spécia- 
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lement  chargé  de  procéder  é  riospectioo  de  ces  sections  et  de 
fournir  au  raÎDistre  delà  guerre  les  rapports  sur  leor adminis- 
tratioD,  etc. 

Réhaàilùaiion.  —  Sur  la  proposition  des  comoftaDdants 
des  sections  et  avis  favorable  de  Tinspecteur^  tout  soldat  des 
sections  de  travailleurs  peut,  après  avoir  fourni  des  preuves 
d'amendeinent  par  une  bonne  conduite  soutenue,  obtenir  sa 
réhabilitation  par  décision  spéciale  de  l'Elmpereur. 

Les  soJdats  de  2«  classe  des  corps  de  troupe  peuvent  égale- 
ment Tobteuir,  après  avis  motivé  de  leurs  chefs  de  corps. 

Les  propositions  sont  renouvelées  chaque  année,  pendant 
les  trois  ans  qui  suivent  l'expiation  de  la  peioe  qui  avait 
entraîné  le  passage  dans  la  2^  classe. 

La  réhabibtation  prononcée  par  TEoipereur  donne  de  nou- 
veau le  droit  de  porter  la  cocarde  nationale. 

Section  diseiptinaire  de  ta  Garde.  —  Cette  section  n'est 
pas  un  corps  disciplinaire  comme  les  sections  de  travailleurs  ; 
elle  reçoit  les  hommes  des  régiments  de  la  Garde  qui  ont 
mérité  la  peine  du  passage  à  la  2«  cfasse  et  sont,  de  ce 
fait,  exdus  de  ce  corps  d'élite. 

Le  régime  de  la  section  disciplinaire  {DiszipHnar  Akthei- 
lung)  comporte  à  la  fois  des  travaux  manuels  à  Tintérieur  et 
des  exercices  militaires  avec  armes,  y  compris  le  tir  à  la 
cible. 

Les  hommes  versés  dans  cette  section  restent  donc  soldats; 
ils  comptent  dans  les  effectifs  combattants  et  rentrent  à  leurs 
corps  en  cas  de  mobilisation.  Ils  conservent  Tuniforme  de 
leur  régiment,  mais  la  cocarde  et  les  insignes  distinctifs  de  la 
Garde  leur  sont  retirés. 


APPENDICE 


(1) 


LA   MARINE   ALLEMANDE   ET  LES   TROUPES 
DE   PROTECTORAT. 


I.  —  Marine  Impériale  allemande. 

Contrairement  à  ce  qui  existe  pour  l'armée  de  terre  qui  est 
formée  de  la  réunion  de  divers  contingents,  la  marine  alle- 
mande est  une  pour  tout  l*Empire  et  est  placée  sous  les  ordres 
immédiats  de  TEmpereur. 

La  marine  allemande  a  pris  un  développement  considérable, 
surtout  depuis  4898^  grâce  à  Taction  personnelle  de  l'empe- 
reur Guillaume  II  ;  nous  résumerons  les  lois  successives  qui 
ont  régi  son  organisation  depuis  celte  époque  et  donnerons  sa 
situation  actuelle,  résultat  de  Tapplication  des  premières  dis- 
positions de  la  loi  de  1900. 

Iioi  du  10  avril  1898. 

En  1897,  la  flotte  allemande  comprenait,  abstraction  faite 
des  bâtiments-écoles  et  des  navires  sans  valeur  militaire  : 

j  12  cuirassés  d'escadre  (Lim'tfwcAi^. 
20  cuirassés  . .  (  g  cuirassés  gardes-côtes  (Kûslenpanzerschi//). 


(1)  Cet  appendice  est  dû  à  la  coliaboration  de  M.  le  capitaine  Brissaud- 
Desmaillet,  de  l'État-major  de  l'Armée,  et  de  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
de  Reinach-Wcrth,  tîc  rÉlat-major  général  de  la  Marine. 
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^^  r  10  grands  erouears. 

•^«'*'«°'»-{23^iU  croiseur». 

^^  .      .„  (  '77  ao-dessoos  de  900  toonetox. 

86  torpilleur».}   g  ^„^^^ 

L'effectif  des  équipages  et  troupes  de  marioe  s^élevait 
à  18,138  hommes,  dont  1072  ofBciers. 

L'empereur  Guillaume  II  estimait  que  cette  flotte  ne  pouvait 
assurer,  en  temps  de  guerre,  la  protectioa  des  côtes  alle- 
mandes et  sauvegarder,  en  temps  de  paix,  les  intérêts  germa- 
niques d'outre-mer;  mais  le  Parlement  se  montrait  décidé 
à  refuser  toute  augmentation. 

Dans  le  courant  de  l'automne  1897,  deux  événements 
opportuns  démontrèrent  TinsufCsance  des  forces  énumérées 
ci-dessus.  Ce  furent  :  l'emprisonnement  d'un  sujet  allemand 
à  Haïti  et  le  meurtre  de  deux  missionna'ures  allemands  dans  le 
Chantoung. 

Le  gouvernement  profita  de  l'émotion  causée  par  ces  deux 
incidents  pour  soumettre  au  Parlement  une  loi  sur  Taugmen- 
tation  de  la  flotte.  D'après  l'exposé  des  motifs,  la  marine  de 
guerre  allemande  devait  être  assez  forle  pour  résoudre  rapi- 
dement les  conflits  avec  les  puissances  lointaines  et  obliger 
une  puissance  militaire  de  premier  ordre  à  consacrer,  en 
cas  de  guerre  européenne,  des  effectifs  considérables  au  blo- 
cus des  côtes  allemandes. 

Par  la  loi  du  10  avril  1898,  dite  loi  du  sexermat  marilime, 
le  nombre  des  navires  que  TAliemagne  devait  posséder  au 
!•'  avril  1904,  abstraction  faite  des  torpilleurs,  canonnières, 
bâtiments-écoles,  navires  pour  services  spéciaux,  com- 
prenait : 

a)  Gomme  unités  de  combat  : 

1  navire  amiral  de  la  flotte  ; 

2  escadres  de  8  cuirassés  chacune; 

2  divisions  de  4  cuirassés  gardes-côtes  chacune  ; 
6  grands  croiseurs)  ,   «  ..    j  u  *  j.u 

16  oetits        —      y  ^^^^  combat  d  Europe  ; 

3  grands  croiseurs  )  ,  ^,,,^. 

iO  petits         —      1 P^"**  ^®  service  à;rétranger. 
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b)  Comme  imités  de  réserve  : 

2  cuirassés  d'escadre,  pour  la  flotte  de  combat  d'Europe. 

3  grands  croiseurs )  ,  .     ^  ... 

4  petiU  croiseurs  i  1^°"'  '*^  '*''"*«  ^  l'étranger. 

Au  total  :  19  cuirassés  d'escadre,  8  cuirassés  gardes-côtes,  12  grands 
croiseurs,  30  petits  croiseurs  ; 
Soit  69  navires  de  guerre. 

Il  y  avait  donc  lieu,  en  tenant  compte  des  unités  existantes 
au  i^^  avril  1898,  de  prévoir  la  construction,  avant  le  /®'  avril 
1904,  de  ; 

7  cuirassés  d'escadre  ; 
â  grands  croiseurs  ; 
7  petits  croiseurs. 

L'effectif  total  des  équipages  et  troupes  de  la  marine  devait 
être  porté  à  26,637  hommes,  dont  1598  officiers. 

L'exécution  de  ce  programme  commença  aussitôt  après  la 
promulgation  de  la  loi  et,  en  avril  1900,  la  flotte  comptait  au 
total  : 

En  service  ou  en  achèvement  à  flot 58  navires 

En  construction , .    10      — 

Il  ne  restait  plus  qu'un  navire  à  commander. 
L'effectif  des  équipages  s*élevait  à  22,645  hommes,  dont 
1471  officiers. 

Divers  événements  politiques  (Samoa  ;  saisie  de  paquebots 
allemands  par  les  Anglais,  au  début  des  affaires  trans- 
vaaliennes)  démontrèrent  bientôt  au  Parlement  qu'une  attitude 
passive  sur  mer  ne  convenait  nullement  à  une  nation  puis- 
sante, que  l'Allemagne  devait  pouvoir  intervenir  dans  tous 
les  conflits  possibles  et  qu'il  fallait  enfin  protéger  à  tout  prix, 
d'une  manière  efficace,  le  commerce,  l'industrie  et  les  lignes 
de  navigation  dont  l'importance  allait  croissant  d'année  en 
année.  Un  nouveau  projet,  nettement  offensif,  fut  donc  pré- 
senté en  1900  au  Parlement.  «  L'Allemagne,  disait  l'exposé 
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des  motifs,  doit  posséder  une  flotte  de  combat  assez  pois- 
sante pour  imposer  même  à  la  nation  la  plus  forie  sur  mer 
une  crainte  salutaire.  »  Le  gouveroemeot  demanda  dans  ce 
but  :  1^  deux  doubles  escadres  formées  de  cuirassés  de  la 
plas  grande  valeur  possible,  assistées  de  Taccessoire  indispen- 
sable en  croiseurs  et  torpilleurs  ;  2^  une  augmentation  notable 
(6  grands  et  7  petits  croiseurs)  de  la  flotte,  dite  de  VÉtran- 
f/n\  flxée  par  la  loi  de  4898,  à  6  grands  croiseurs  et 
14  petits. 

Le  Parlenjent  accepta  en  gros  les  augmentations  deman- 
dées par  le  gouvernement,  sauf  celles  relatives  à  la  flotte, 
dite  de  VÉtranger. 

Loi  du  14  juin  1900. 

La  loi  du  14  juin  1900,  dite  iP augmentation  de  la  flotte, 

complément  de  la  loi  du  sexennat,  fixait  les  effectifs  ainsi  qu'il 
suit  : 

a)  Bâtiments  de  combat  des  mers  d^ Europe  : 

2  cuiras8<^8  amiraux; 

4  escadres  de  8  cuirassés  chacune  ; 
8  grands  croiseurs  ; 
24  petits  croiseurs. 

b)  Bâtiments  en  service  à  ^étranger  : 

3  grands  croiseurs  ; 
10  petits  croiseurs. 

c)  Bdtiments  formant  matériel  de  réserve  : 

A  cuirassés  ; 

3  grands  croiseurs  ; 

4  petits  croiseurs. 

Au  total  :  38  cuirassés,  i4  grands  croiseurs,  38  petits  croiseurs. 

Ces  effectifs  devaient  être  réalisés  en  1917. 
En  outre,  la  loi  stipulait,  comme  la  loi  du  sexennat,  que 
les  navires  devaient  être  remplacés  : 

Les  cuirassés  d'escadres  et  coirassés  gardes-côtes,  après  25  ans 
Les  grands  croiseurs  ~  20  — 

Les  petits  croiseurs  —  20  -^ 
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Le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  il  existait  : 

27  cuirassés  ; 

12  grands  croiseurs  ; 

24  petits  croiseurs. 

Par  suite,  de  1901  à  19i7,  la  flotte  allemande  doit  être 
augmentée  de  : 

Ji  cuirassés; 
2  grands  croiseurs  ; 
44  petits  croiseurs. 

L'effectif  des  équipages  doit  comprendre  : 

1®  des  équipages  complets  :  flotte  active,  moitié  des  torpil- 
leurs, des  bâtiments-écoles  et  navires  spéciaux  ; 

2®  des  équipages  réduits  :  flotte  de  réserve,  moitié  des 
torpilleurs  (deux  tiers  de  l'effectif  complet  pour  le  personnel 
mécanicien,  un  demi  pour  le  reste  du  personnel)  ; 

3®  des  équipages  renforcés  :  flotte  de  l'étranger  (un 
équipage  complet  et  demi)  ; 

4**  les  effectifs  pour  assurer  le  service  à  terre  ; 

5*  une  majoration  de  5  p.  100  sur  le  total  des  catégories 
1,2  et  3. 

Le  total  s'élèvera  à  58,461  hommes,  dont  3,541  officiers  ; 
il  ne  sera  réalisé  qu'en  1920. 

En  1904,  tous  les  navires  prévus  par  l'ancienne  loi  abrogée 
de  1898  seront  terminés. 

De  1897  à  1907,  soit  en  10  années,  la  flotte  allemande  se 
sera  accrue  de  plus  des  deux  tiers.  En  1907,  elle  compren- 
dra :  1**  37  cuirassés,  dont  24  modernes,  construits  après 
1890;  2®  14  grands  croiseurs,  dont  11  postérieurs  à  1892; 
3®  38  petits  croiseurs,  dont  la  moitié  modernes. 

En  1910,  l'Allemagne  disposera  de  4  escadres  de  8  unités 
chacune,  3  de  cuirassés  d'escadre  et  1  de  cuirassés  gardes- 
côtes. 

En  1920,  les  gardes-côtes  auront  disparu  de  la  flotte  active 
et,   par  suite  des  remplacements  successifs,    les   escadres 
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seroot  d'une  homogénéité  parfaite  ;  Teffectif  atteindra  près 
de  60,000  hommes  et  TEmpire  possédera,  en  oatre,  de  pais- 
santes réserves  de  personnel. 

Badget  de  la  marine. 

En  vingt-deux  ans,  de  1880  à  1902,  le  budget  de  la  marine 
allemande  a  plus  que  sextuplé;  la  chaîne  budgétaire  par 
habitant  est  passée  de  1  fr.  07  à  4  fr.  30. 

Le  tableau  suivant  montre  les  principales  étapes  de  ce 
budget  : 


1880... 

40,540,000  francs 

1900... 

195,400.000  francs. 

1890... 

101,358,000     — 

1901... 

250,800,000     — 

IKOT... 

150,518,000     — 

1902... 

260,250,000     —  (1). 

Eflèctif  de  la  flotte  allemande. 

La  flotte  allemande  comprenait  au  1*'  octobre  1902  : 

17  cuirassés  d'escadre. 

8  cuirassés  garde-côtes. 
Il  grands  croiseurs  (5  cuirassés  et  6  protégés,  dont  8  modernes  de 

plus  de  18  nœuds). 
28  petits  croiseurs  (dont  11  modernes  de  20  nœuds). 
13  canonnières  cuirassées  (anciennes). 

6  canonnières  (5  modernes). 

2  canonnières  fluviales. 

ilO  torpilleurs,  dits  divisionnaires  (type  D.,  de  250 
à  350  tonneaux). 
1  torpilleur,  pris  aux  Chinois,  de  280  tonneaux. 
24  torpilleurs  de  plus  de  350  tonneaux  (yéritables 
contre-torpilleurs) . 
^         ...         /  36  torpilleurs  de  85  tonneaux,  sans  valeur  militaire, 
9t  torpilleurs  i  aftectés  aux  services  des  côtes  et  des  écoles, 

anciens     i^^  torpilleurs,  sans  grande  valeur  militaire,  de  130 


(appelés     <  ^  ^gg  tonneaux,  antérieurs  à  1898 

114  torpilleurs,  sans  valeur  militaire, 
disparaître).  ^  ^^^^^  antérieurs  à  1890. 

16  navires  écoles. 
(1)  Dont  108,575,000  francs  au  titre  du  budget  ordinaire. 
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8  navires  spéciaux. 
3  vieux  bâtiments  de  port. 
12  croiseurs  auxiliaires,  dont  8  de  20  nœuds  au  moins. 

En  construction  : 

^  .       ...        ,        (2  en  achèvement  à  flot; 
Cuirassés  d'escadre . .  {  ,        ... 

i  À  en  chantier. 

^       ,  (  2  en  achèvement  à  flot  ; 

Grands  croiseurs ....{  .         ,     .. 

(  1  en  chantier. 

2  en  achèvement  à  flot; 


^  ^.^        .  (  z  en  acûevem 

Petite  croiseurs lien  chantier 


Torpilleurs 6  en  conslruction  (350  tonneaux)  ; 

Canonnières 2  en  constructioa  (doot  i  fluviale,  destinée  à 

TExtrême-Orient. 

Répartition    au    1"    octobre    1908. 


1^  Flotte  de  combat  dans  les  eaux  métropolitaines. 

A.  —  Première  escadre^  armée  d'une  façon  permanente, 
flous  les  ordres  de  l'amiral  prince  Henri  de  Prusse,  com- 
prend 8  cuirassés  d'escadre  modernes  :  5  cuirassés  de  la 
•classe  Kaiser  (11,000  tonneaux),  et  3  cuirassés  de  la  classe 
Wiitelsbach  (H, 800  tonneaux). 

B.  —  Deuxième  escadre^  armée  annuellement  en  août  et 
septembre  pour  les  grandes  manœuvres  d'automne  et  com- 
posée de  6  cuirassés  gardes-côtes  dont  une  partie  était,  en 
1902,  en  réserve  à  Danzig,  l'autre  à  Wilhelmshaven. 

C.  —  Division,  des  éclaireurs^  composée  de  3  grands 
croiseurs  (dont  2  artnés  toute  Tannée)  et  6  petits  croiseurs 
{dont  4  armés  toute  l'armée). 

D.  —  2  flottilles  de  torpilleurs  composées  chacune  de 
2  divisions  ;  chaque  division  comprend  \  torpilleur,  chef  de 
division  et  4  ou  5  torpilleurs.  Ces  flottilles,  formées  à  l'aide 
de  divisions  de  réserve,  ne  sont  rattachées  à  l'escadre  qu'au 
moment  d'exercices  ou  de  manœuvres. 

Pour  la  période  des  manœuvres,  en  août  et  septembre,  la 
Botte  est  placée  sous  les  ordres  de  l'amiral  von  Kœsler, 
inspecteur  général  de  la  marine. 
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2«  Stations  à  I  étranger. 

Mers  de  Chine  (station  de  l^Asie  orientale)  : 

a)  L'escadre  des  croiseurs,  commandée  par  un  vice-amiral 
avec  un  contre-amiral  en  sous-ordre,  est  composée  de  : 

3  grands  croiseurs, 

2  petits  croiseurs, 

2  torpilleurs, 

2  canonnières  fluviales  (1). 

b)  2  petits  croiseurs  et  4  canonnières  placées  sous  l'autorité 
du  commandant  en  chef  de  Tescadre  des  croiseurs,  sans  faire 
partie  de  cette  force  navale. 

Afrique  occidentale  : 
4  canonnière  et  1  navire  hydrographe. 

Afrique  orientale  : 
1  petit  croiseur  (est  en  route). 

Dans  h  Pacifique  : 
4  petit  croiseur  et  1  navire  hydrographe. 

Dans  les   eaux   américaines   (station    de    l'Amérique 
orientale)  : 
\  grand  croiseur,  2  petits  croiseurs,  4  canonnière. 

Ces  navires  sont  placés  sous  Tautorîté  d'un  capitaine  de 
vaisseau  ayant  le  rang  de  commodore. 

A  Constantinople  : 
4  aviso  servant  de  vacht  à  Tambassadeur. 

3^  DmsionB  de  réeer^e  et  torpilieure. 

Les  torpilleurs  sont  répartis  en  6  divisions  placées  en  ré- 
serve à  Kiel  et  à  Wilhelmshaven  et  armant  à  tour  de  rôle 
pour  exécuter  une  période  d'exercices. 

(1)  Achetées  aux  Anglais  en  4901. 
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4<^  Bâtiments-écoles. 

7  bâtiments  pour  cadets  et  mousses;  9  pour  les  écoles  de 
torpilles,  de  canounage,  de  miûes  sous-marines  et  les  essais 
de  télégraphie  sans  fî). 

50  Navires  en  réserve. 

Les  bâtiments  non  énumérés  dans  les  catégories  précé- 
dentes sont  placés  en  réserve  ;  suivant  leur  degré  de  prépa- 
ration au  combat,  ils  sont  dénommés  : 

4^  Navires  de  première  préparation  :  sont  conslamiiient 
prêts  à  renforcer  l'escadre  ;  leurs  machines  sont  en  état  et 
leurs  soutes  approvisionnées  ; 

2^  Navires  de  deuxième  préparation  :  ont  leur  armement 
à  bord  ; 

S^  Navires  de  troisième  préparation  :  en  réparation. 

\^ effectif  budgétaire  du  personnel  de  la  marine  s'élevait 
en  1902  à  : 

1569  officiers  (dont  46  de  l'infanterie  de  marine), 
31,839  sous-officiers  ou  hommes  de  troupe  (1). 

Autorités,  troupes  et  services  de  la  marine. 

L'Empereur  règle  l'organisation  de  la  marine  ;  il  en  nomme 
les  officiers  et  les  hauts  fonctionnaires. 

Il  est  assisté  d'un  Cabinet  naval  qui  joue,  pour  l'armée 
navale,  le  même  rôle  que  le  Cabinet  militaire  pour  l'armée 
de  terre. 


(i)  Les  principaux  éiémeats  comprennent  en  sous-ofBciers  et  hommes 
de  troupe:  divisions  de  marins,  12,940  ;  divisions  de  mousses,  1300; 
divisions  d'arsenal,  9,164  ;  détachements  de  canonniers  marins,  2,296  ; 
détachements  de  torpilleurs,  3,477  ;  bataillons  d'infanterie  de  marine, 
1229  ;  personnel  sanitaire,  439. 

Dans  ces  effectifs  ne  figurent  pas  la  garnison  de  Kiao-tchéou  (en  par- 
ticulier le  3^  bataillon  d'infanterie  de  marine)  et  ses  dépôts,  entretenus 
par  budget  spécial.  (Voir  plus  loin.) 
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Sous  les  ordres  directs  de  l'Empereur  se  trouvent  : 

l«  Le  chef  de  rélat-major  général  de  la  marine; 

2»  Le  secrétaire  d'État,  au  ministère  de  \m  marine  ; 

3®  Les  chefs  des  deux  arrondissements  maritimes; 

4«  L'inspecteur  des  écoles  de  la  marine  ; 

5^  Le  chef  de  la  première  escadre  ; 

6"  Le  chef  de  Tescadre  des  croiseurs  ; 

T  Les  divisions  navales  et  les  bâtiments  isolés  à  l'étranger. 

État-major  général  de  la  marine. 

L'état-major  général  de  la  marine  est  chargé  de  traiter  les 
questions  concernant  l'emploi  de  la  marine  en  temps  de 
guerre,  et  de  communiquer  les  ordres  du  souverain  aux 
navires  allemands  détachés  à  l'étranger  dans  un  but  militaire 
et  politique. 

Ministère  de  la  marine. 

Le  ministre  de  la  marine,  ou  mieux,  Secrétaire  dÉtat 
pour  la  marine^  s'occupe  de  toutes  les  mesures  d'exécution 
concernant  l'organisation,  l'entretien  et  le  développement  de 
la  marine  impériale  et  du  territoire  de  protectorat  de  Kiao- 
tchéou. 

Il  relève  uniquement  de  l'Empereur  pour  la  partie  tech- 
nique de  son  service  et  dépend  du  chancelier  de  l'empire 
pour  l'administration  et  l'emploi  des  fonds. 

Les  affaires  sont  traitées  dans  11  Départements  : 


1o  Section  centrale  (  eDregistrement, 
bibliothèque,  imprimés,  etc.); 

2«  Département  général  de  la  marine 
(mobilisation  et  organisation,  secours, 
entretien  du  canal  de  Kiel,  mouvement 
des  navires,  instruction,  construction  au 
point  de  vue  militaire,  administration  de 
Kiao-Tchéou,  etc.)  ; 

3o  Département  technique  (administra- 
tion et  exploitation  des  arsenaux)  ; 

4«  Section  de$  comtructiont  (construc- 
tions neuves  et  machines)  ; 

6»  Section  de  Varmement  (construction 
et  emploi  du  matériel  d'artillerie  et  de 
torpilles,  défense  des  côtes)  ; 


6*  Section  nautique  (cartes,  levés  hy- 
drographiq^ues ,  surveillance  des  côtes, 
questions  internationales  de  navigation, 
subventions,  pêche,  etc.)  ; 

7<*  Section  médicale  ; 

8*  Département  adminietratif  {(onrui- 
tures  en  argent  et  en  nature,  habillement, 
vivres) ; 

9»  Section  du  budget  (rapports  du  Mi- 
nistère avec  le  Parlement)  ; 

I  Qo  Bureau  de  la  justice  (affaires  con- 
tentieuses,  tribunaux  maritimes,  en- 
quêtes) ; 

I I  «  Bureau  det  renteignementt  (étude 
des  flottes  étrangères). 
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Autorités  maritimes» 

i^  Commandements  de  stations  de  la  marine.  —  Les 
côtes  allemandes  et  les  mers  qui  les  baignent  sont  divisées  en 
deux  arrondissements  ou  stations  maritimes  :  la  station  de  la 
Baltique  et  la  station  de  la  mer  du  Nordj  dont  les  chefs-lieux 
sont  respectivement  à  Kiel  et  à  Wilhelmshaven, 

Un  amiral  est  placé  à  la  tète  de  chaque  station.  Le  chef  de 
station  de  la  Baltique  a  sous  ses  ordres  l'inspection  des  torpil- 
leurs, l'inspection  de  l'infanterie  de  marine  ;  celui  de  la  mer 
du  Nord,  l'inspection  de  l'artillerie  de  marine.  Tous  deux 
exercent  leur  action  sur  les  troupes,  personnels  et  navires 
stationnés  dans  l'étendue  de  leur  district.  Ils  sont  assistés  d'un 
état-major. 

2®  Commandements  de  places  maritimes.  —  Il  existe  des 
commandants  de  places  à  Kiel,  Friedrichsort,  Wilhelmshaven 
Geestemîinde,  Cuxhaven  et  Helgo.land.  Les  commandants  de 
places  relèvent  des  chefs  de  station. 

3**  Inspections  de  la  marine,  —  A  chaque  commandement 
de  station  est  subordonnée  une  inspection  de  la  marine, 
dirigée  par  un  contre-amiral  qui  a  sous  ses  ordres  :  une  divi- 
sion de  marins,  une  division  d'arsenal,  la  division  de  réserve 
de  gardes-côtes  cuirassés  et  le  bâtiment-école  de  chauffeurs 
attachés  à  la  station. 

i^  Inspection  de  f  artillerie  de  marine.  —  A  son  siège 
à  Wilhelmshaven  et  dépend  du  commandant  de  la  station  de 
la  mer  du  Nord.  L'inspecteur  dirige  l'instruction  et  le  service 
des  détachements  de  canonniers  marins,  des  écoles  de  canon- 
nage  et  de  mines  et  des  artiCciers  de  la  marine. 

Z^  Inspection  des  torpilleurs  (Torpedowesen).  —  A  son 
siège  à  Kiel  et  dépend  du  chef  de  la  station  de  la  mer  Baltique. 

L'inspecteur  dirige  l'instruction  et  le  service  des  détache- 
ments de  torpilleurs,  de  l'école  des  torpilles,  de  la  section 
d'expériences,  de  l'atelier  de  torpilles,  de  la  flottille  de  tor- 
pilleurs et  des  torpilleurs  des  différentes  catégories  en  tant, 
toutefois,  qu'ils  ne  sont  pas  affectés  à  la  flotte. 

6^  Inspection  de  l'infanterie  de  marine.  —  Son  quartier 
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général  est  à  Kiel.  L'inspecteur,  du  grade  de  lieutenant- 
colonel,  relève  du  chef  de  la  station  de  la  Baltique  ;  il  a  sous 
ses  ordres  les  trois  bataillons  d'infanterie  de  marine. 

7"  Inspection  de  Finstruction  de  la  marine  (Bildungs- 
wesen).  —  L'inspecteur  est  placé  sous  les  ordres  immédiats 
de  l'Empereur.  Il  a  la  haute  main  sur  la  commission  d'examen 
des  cadets  et  sur  les  écoles  de  la  marine.  Celles-ci  compren- 
nent :  l'Académie  de  marine,  l'École  navale,  TÉcole  d'officiers 
mariniers,  les  écoles  de  cadets  et  de  mousses. 

L'Académie  de  marine  et  l'École  navale  jouent,  pour  l'armée 
navale,  le  même  rôle  que  l'Académie  de  guerre  et  les  écoles 
de  guerre  pour  l'armée  de  terre.    • 

Équipages  de  la  flotte  et  troupes  de  marine. 

1®  Divisions  de  marins.  —  Les  deux  divisions  de  marins 
constituent  les  dépôts  d'équipages  de  la  flotte  de  guerre; 
chacune  d'elles  se  divise  en  deux  détachements  et  ceux-ci  en 
trois  compagnies.  Si  l'effectif  de  la  compagnie  dépasse 
250  hommes,  on  forme  une  compagnie  annexe. 

2**  Divisions  d'arsenal.  —  Les  deux  divisions  d'arsenal 
constituent  un  dépôt  qui  fournit  à  la  flotte  le  personnel  tech- 
nique et  administratif  nécessaire.  Chaque  division  se  divise 
en  5  compagnies  ;  lorsque  l'effectif  de  la  compagnie  dépasse 
250  hommes,  on  forme  une  compagnie  annexe. 

3®  Détachements  de  canonniers  marins.  —  Les  détache- 
ments de  canonniers  marins  assurent  le  service  de  rarlillerie 
sur  les  côtes,  disposent  les  mines  sous-marines  et  autres 
défenses  et  desservent  les  batteries  de  torpille3  {Torpedobat- 
tetnen).  Il  existe  4  détachements  :  le  !«'  stationné  à  Frie- 
drichsort  compte  4  compagnies;  les  II®  à  Wilhelmshaven, 
III®  à  Lehe  et  IV*  à  Cuxhaven  sont  à  3  compagnies.  Le 
III®  détachement  forme,  en  outre,  une  compagnie-cadre  pour 
le  détachement  de  canonniers  marins  de  Kiao-tchéou  qui  se 
compose  de  2  compagnies  depuis  le  l®'  juillet  1902. 

i^  Détachements  de  torpilleurs.  —  Ces  unités  fournissenl 
les  équipages  des  torpilleurs  et  le  personnel  du  service  des 
torpilles  à  bord  des  navires  de  guerre.  Il  existe  2  détache- 
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ments  divisés  chacun  en  3  compagnies  et  stationnés  à  Kiel 
et  à  Wilhelmshaven. 

3«  BaduUlcms  d'infanterie  de  marine.  —  L'infanterie  de 

marioe  cJldinande  comprend  2  bataillons  à  4  compagnies  et 

i  kS  doût  une  montée  ;  les  deux  premiers  sont  en  garnison 

dans  la  ^nétropole,  à  Kiel  et  Wilhelmshavea,  le  troisième 

.occupe  le  territoire  de  protectorat  de  Kiao-tchéou. 

Leur  rôle  consiste  : 

A  défendre  les  ports  de  guerre  de  l'Empire  ; 

A  assurer  le  service  de  place  dans  ces  ports  ; 

A  fournir  éventuellement  à  bord  des  navires  de  guerre  les 
détachements  nécessaires. 

Le  détachement  d'un  bataillon  à  Kiao-tchéou  ne  semble 
jpas  devoir  être  considéré  comme  une  réelle  dérogation  au 
principe,  d'après  lequel  toutes  les  forces  de  TEmpite  sont 
consacrées  à  k  défense  du  sol  allemand.  Bien  que  faisant 
partie  d'un  territoire  chinois,  oédé  à  bcôl  à  T Allemagne,  le 
port  de  Kiao-tchéou  doit  être  considéré,  en  effet,  comme  un 
port  de  guerre  de  TEmpire,  un  point  d'appui  de  la  flotte 
allemande* 

La  relève  du  III^'  bataillon  est  assurée  à  Taide  de  deux 
compagnies-cadres  rattachées  au  IP  bataillon  à  Wilhelms- 
haven. 

Lors  de  l'expédition  de  Chine,  les  I^'^  et  11^  bataillons  furent 
mobilisés  et  servirent  à  constituer  un  corps  expéditionnaire 
de  k  marine  qui  précéda,  sur  le  théâtre  des  opérations  du 
Petchili,  le  corps  expéditionnaire  fourni  par  l'armée  de  terre. 
Deux  bataillons  de  dépôt  {ErsaÉzbtUaiUcH)  à  4  compagnies 
furent  formés  a  k  même  époque  et  servirent,  non  seulement 
à  alimenter  les  bakillons  d'Extrèiaefô-Qrient,  mais  a  assurer  le 
service  normalement  dévolu  k  ces  unités  dans  les  ports  de  la 
métropole. 

Ces  formations  provisoires  ont  été  lioencîées  après  rapatne- 
ment  du  corps  expéditionnaire. 

Les  bataillons  d'infanterie  de  marine  se  recrutent  :  en 
hommes,  parmi  les  jeunes  gens  du  contingent  affectés  à  la 
marine  ;  en  officiers,  parmi  les  officiers  de  l'armée  -de  twre 
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qui  reviennent  au  bout  de  quelques  années  dans  leur  arme 
d'origine  (i), 

6**  Division  de  mousses.  —  Cette  division,  dont  le  siège  est 
à  Friedrichsort,  incorpore  chaque  année,  au  mois  d'avril,  un 
millier  de  mousses.  Ceux-ci  sont  embarqués  pendant  un  an 
à  bord  d'un  bâtiment-école,  puis  sont  groupés  en  compagnies, 
dans  le  semestre  d'été  suivant,  pour  être  instruits  à  terre  dans 
le  service  du  fantassin  en  campagne.  Cette  instruction  ter- 
minée, ils  prêtent  serment  et  sont  incorporés  en  qualité  de 
marins  dans  les  divisions  de  marins  et  les  détachements  de 
torpilleurs. 

Organes  relevant  direbtement  du  ministère  de  la  marine. 

Les  organes  administratifs  suivants  relèvent  directement  du 
ministère  de  la  marine  : 

1®  Arsenaux.  —  Les  trois  arsenaux  de  Kiel,  Wilhelms- 
haven  et  Danzig  sont  chargés  :  a)  d'exécuter  les  constructions 
de  navires  et  les  grosses  réparations,  concurremment  avec  les 
chantiers  privés  de  l'empire  ;  b)  de  maintenir  en  bon  état, 
armer,  équiper  et  approvisionner  toutes  les  unités  navales  ; 
c)  d'exéculer  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
et  à  l'entretien  des  ports  de  guerre  et  annexes. 

Ces  divers  travaux  sont  répartis,  dans  chaque  arsenal,  en 
neuf  ressorts  dirigés  par  des  ofQciers  de  marine  âgés  ou  des 
fonctionnaires. 

Le  personnel  se  divise  en  :  personnel  technique  (ingénieurs- 
constructeurs,  inspecteurs,  conducteurs  des  travaux,  etc.); 
personnel  administratif  (intendants,  directeurs  de  magasin, 
comptables,  etc.)  ;  personnel  de  l'exploitation  (piJotes, 
gardes-magasins,  mécaniciens,  employés  des  docks,  éclusiers, 
ouvriers  de  toute  catégorie,  personnel  de  police). 

2^  Intendances  de  stations.  —  Chargées  de  pourvoir  à  tous 
les  besoins  du  personnel  de  la  marine  et  de  contrôler,  en 


(i)  Pour  plus  de  détail,  voir  Revue  militaire  des  armées  étrangères 
(août  1900). 
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première  instance,  la  comptabilité.  L'intendant  de  la  marine, 
placé  à  leur  tête,  est  conseiller  administratif  du  chef  de  sta- 
tion ;  il  a,  en  outre,  la  haute  main  sur  les  services  suivants  : 
administration  de  garnison  de  la  marine,  magasins  d'approvi- 
sionnements (4),  bureaux  de  comptabilité  {Rechmmgsàmter), 
administration  des  magasins  d'habillement  (2),  de  l'Académie 
et  des  écoles  de  la  marine,  des  hôpitaux  de  la  marine  ;  caisses 
de  station  (3). 

3°  Inspection  des  dépôts  de  la  marine  (artillerie  et 
mines).  —  A  son  siège  à  Wilhelmshaven  ;  elle  est  dirigée 
par  un  contre-amiral  ou  capitaine  de  vaisseau  dont  dépendent 
les  ofBciers  artiCciers,  le  personnel  technique  des  services  de 
Tartillerie,  des  torpilles  et  mines  sous-marines.  L'inspecteur 
est,  en  outre,  chargé  de  veiller  sur  le  matériel  d'artillerie  et 
de  mines  destiné  à  la  défense  des  côtes  et  de  préparer  la  pose 
des  torpilles  sous-marines  et  autres  barrages  défensifs. 

Les  dépôts  cT artillerie  et  des  mines  administrent  et  entre- 
tiennent les  munitions  diverses  nécessaires  à  l'armement  des 
côtes  et  des  unités  navales. 

Il  existe  deux  de  ces  dépôts  à  Wilhelmshaven  et  Friedrich- 
sort  ;  trois  administrations  de  munitions,  à  Diedrichsdorf, 
Geeslemiinde  et  Cuxhaven  ;  deux  administrations  d'artillerie^ 
à  Heligoland  et  à  Kiao-tchéou. 

4**  Section  d'expériences  des  torpilles.  —  A  pour  but 
de  perfectionner  l'arme-tor pille,  d'essayer  les  tubes  lance- 
torpilles  avant  leur  installation  à  bord,  etc.  Bien  que  relevant 
directement  du  ministère  de  la  marine,  il  est  placé  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  du  service  des  torpilles. 

5*^  Ateliers  des  torpilles.  —  Préparent,  entretiennent  et 
conservent  les  explosifs.  Ils  relèvent,  à  la  fois,  du  Ministre 
de  la  marine  et  de  l'inspecteur  du  service  des  torpilles. 

6**  Hôpitaux  de  la  marine.  —  Existent  dans  toutes  les 
garnisons  de  la  marine  possédant  un  efTeclif  permanent  de 


(1)  Il  existe  un  magasin  à  Kiel  et  nn  autre  à  Wilheimshaven. 

(2)  Un  dans  chaque  station. 

(3)  Fournissent  les  fonds  aux  bureaux  de  comptabilité.  Les  arsenaux 
et  les  bâtiments  en  service  possèdent  des  caisses  particulières. 
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500  à  t)00  hommes,  c'est-à-dire  à  Kiel,  Wilhelmshaven, 
Friedrichsort,  Lehe,  Kiao-tchéon  (1).  Le  nombre  des  lits 
est  fixé  à  4  p.  100  de  l'effectif  de  la  garnisoD. 

7"  Bureaux  de  districts  de  côtes.  —  Le  littoral  allemand, 
en  ce  qui  concerne  les  signaux  maritimes  et  côtiers  et  la  sur- 
veillance des  côtes,  est  divisé  en  six  districts  :  Neufahrwasser, 
Stettin,  Kiel  (mer  Baltique);  Husum,Bremerhaven,  Wilhelms- 
haven (mer  du  Nord).  Chaque  district  est  dirigé  par  un 
inspecteur. 

8^  Commission  d'expériences  des  navires.  —  Présidée  par 
un  capitaine  de  vaisseau,  est  chargée  d'expérimenter  le  ren- 
dement technique  et  militaire  des  différents  navjres  et  en  par- 
ticuUer  de  ceux  de  construction  récente.  Son  siège  est  à 
Kiel. 

9^  Bureaux  météorologiques  de  la  marine.  -*-  Ont  poar 
mission  d'étudier  les  phénomènes  maritimes  et  météorolo- 
giques intéressant  la  navigation  dans  les  différentes  mers,  et 
en  particulier,  dans  les  eaux  allemandes. 

Il  existe  un  bureau  central  à  Hambourg  où  l'observatoire 
est  dirigé  par  un  savant;  cinq  agences  principales  à  Kiel, 
Neufahrwasser,  Stettin,  Bremerhaven  et  Hambourg;  sept 
agences  secondaires  à  Memel,  Pillau,  Barth,  Wustrow,  Ros- 
tock,  Lûbeck,  Flensburg,  Brake,  Elsfleth,  Brème  et  Papen- 
burg  et  huit  stations  d'observation. 

11  existe,  en  outre,  un  observatoire  astronamiqtte  à  Wil- 
helmshaven et  un  observatoire  ckronométrique  à  Kiel. 


Personnel. 

Le  personnel  de  la  marine  allemande  comporte  :  un  per- 
sonnel et  des  fonctionnaires  militaires;  des  fonctionnaires 
civils. 


Le  personnel  militaire  comprend 


(1)  Il  existe,  en  outre,  un  hôpital  de  la  marine  k  Yokohama. 
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Î  Officiers  de  marine  ;  officiers  artificiers,  des  ar- 
senaux, officiers  torpilleurs;  mécaniciens  de 
la  marine;   officiers  d'infanterie  de  marine; 
payeurs  de  la  marine  (1). 
Officiers  mariniers. 
Équipages  de  la  flotte. 
Les  officiers  du  corps  de  santé. 
Le  corps  de  santé.    Les  sous-officiers. 

Le  personnel  subalterne. 

Les  fonctionnaires  militaires  comprennent  :  les  intendants 
(surveillance  et  contrôle  des  services  administratifs),  les  audi- 
teurs (justice  militaire),  les  aumôniers,  les  officiers  du  pilo- 
tage, les  ingénieurs  des  constructions  navales,  les  ingénieurs 
des  machines. 

Les  fonctionnaires  civils  de  la  marine,  employés  au  Cabinet 
naval,  àTétat-major  général,  au  ministère,  etc.,  ne  jouissent 
d'aucune  assimilation  ;  ils  ont  une  hiérarchie  analogue  à  celle 
des  fonctionnaires  de  TEmpire. 

Of/Ic/ers. 

Le  corps  des  officiers  de  la  marine  se  divise  en  quatre 
catégories  principales  :  les  amiraux  (Flaggoffizieré),  les  offi- 
ciers supérieurs  (5rfliso//îifî>r«),  les  capitaines-lieutenants  et 
les  officiers  subalternes. 

Dans  une  même  catégorie  d'officiers  la  subordination 
n'existe  que  dans  le  service. 

Comme  dans  l'armée  de  terre,  on  distingue  :  les  officiers  en 
service  actif,  les  officiers  à  la  disposition,  les  officiers  de 
réserve  et  les  officiers  de  la  Seew^ehr  (analogue  à  la  Land- 
wehr). 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'armée  de  terre,  les  payeurs  ne 
jouissent  pas  de  l'assimilation. 


832        APPENDICE.   —  MARINE  ET  TROUPES' DE  PROTECTORAT. 


C3 

3.    , 

*^   .            T* 

g 

e    a         a 

s               s 

a 

•iiî 

ta 

►-"«■fi 

0, 

II* 

S:--'       (^ 

<e 

(8                      eu 

eu 

eu 

•     1 

1       .          1       « 

In 

Wi 

o              o 

il 

•§«  1- 

O 
'é5* 

-a           -9 

h\ 

S5 

'S   h    Q> 
S   9   (3 

'kl    i,* 

•3          -S^ 

1  « 

.2* 

S 
«  -S 

.2.        .2. 

n 

l-s 

l-ë 

«:      4. 

il-  r 

s 

a       s 

S 

s 

u 

'1  1 

OB          « 

a 

S   s 

a    a          a 

a               a 

a 

'P. 

•S|| 

Il   s 

Irjlî 

o      ■ 

•—  «■-« 

£.a  o. 

5-*-cc  Sec 

<3 

J          a 

ft   «         a 

fi' 

"  s  - 

gig. 

a 

ils 

g 

es  ^       a 
(9  .S        « 

O  ■ 

.5      s 

«  a       s 

•^  «  9  « 

g.c  o  a 

es       a 

II! 

U 

U 

13        3 

uà 

un 

Ifl 

e   • 

1 

•M 

a 

as        s 

e       «" 

s 

a 

S 

a      ^ 

H 

o 

1 

g 

«-•        «M 

W      ■ 

9          O 

g 

in 

"    1 

V 

a 

C9 

s 

si  g 

a 

S  Ï2^  S 

a  e  e  B 

1         1^ 

1     Is 

3       3 

i 

§1  J 

Il  i 

8 

1 

-t    2 

«0 

• 

•-5. 

» 

0»3       w 

S 

"S 

A    Q          O 

o 

■9   k 

M                 H 

-SfcS^"» 

•o 

a     ^ 

g  ^  s 

i  1 

«"^^ 8  » 

« 

1 

«-  i 

o 

^!  i 

Il  1 

•s,s  S'a  a, 

il 

•p 

Il  iî 

a  ^^ 

ô 

ô 

^  : 

g 

•2?  : 

Wî 

î 

II 

.s  H  "S 

S2^ 

ii 

"Il 

es  «* 

«  : 

o 

o 

U 

o 

PERSONNEL  DE  LA  MARINE.  833 

Le  corps  d'officiers  est  ainsi  réparti  : 

a)  Officiers  détachés  au  Ministère  de  la  marine  et  attachés  navals 

auprès  des  ambassades. 

b)  Officiers  de  la  Station  navale  de  la  Baltique. 

c)  Officiers  de  la  Station  navale  de  la  mer  du  Nord. 

Cette  répartition  n'est  pas  immuable  :  les  officiers  peuvent 
changer  de  station. 

Recrutement  des  officiers  de  la  flotte  active.  —  Les  offi- 
ciers de  marine  se  recrutent  suivant  des  règles  identiques 
à  celles  qui  sont  en  usage  dans  l'armée  de  terre. 

Les  aspirants-officiers  entrent  au  service  en  qualité  de 
cadets  de  la  marine  ;  l'effectif  annuel  est  de  200  en  moyenne. 
Après  incorporation,  ils  sont  exercés  pendant  plusieurs 
semaines  dans  le  service  d'infanterie  et  passent  ensuite  une 
année  entière  à  bord  des  bâtiments-écoles  ;  à  l'expiration  de 
cette  période  d'instruction,  ils  subissent  l'examen  de  Fàhnrich 
zur  See  (grade  correspondant  à  celui  d'aspirant  de  2®  classe). 
Les  nouveaux  Fàhnrich  passent  alors  deux  années  à  terre 
à  l'École  navale  de  Kiel.  Après  avoir  subi  Pexamen  de  sortie, 
ils  servent  six  mois  sur  un  bâtiment  armé  et,  s'ils  ont  obtenu 
des  certificats  de  service  à  bord  favorables,  sont  soumis  à 
l'acceptation  du  corps  d'officiers  de  la  station  maritime  à 
laquelle  ils  seront  affectés,  et  promus  finalement  Leutnant 
zur  See^  c'est-à-dire  officiers,  trois  ans  et  demi  après  leur 
admission  comme  cadet  de  la  marine. 

Les  officiers  des  détachements  de  canonniers  marins  sont 
des  officiers  de  marine  simplement  détachés  pour  quelques 
années  dans  le  service  de  l'artillerie. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  officiers  d'infanterie  de  marine 
provenaient  des  officiers  de  l'armée  de  terre. 

Recrutement  des  mécaniciens  de  la  marine.  —  A  partir  de 
1903,  les  conditions  d'admission  à  la  carrière  de  mécanicien 
de  la  marine  seront  les  suivantes  :  obtention  du  droit  au 
volontariat  d'un  an  ;  service  pratique  de  30  mois  dans  les 
usines  de  construction  de  machines  à  vapeur  ;  passage  d'un 
examen  théorique  et  pratique. 

53 


884        APPENDICE.  —  MARINE  ET  TROUPES  DE  PROTECTORAT. 

La  période  d'instruction  se  décompose  ainsi  :  3  mois 
d'instruction  militaire  ;  9  mois  d'instruction  technique  à  bord 
des  navires  de  Tescadre  métropolitaine;  passage  d'un 
examen  pratique;  nomiaation  au  grade  d'élève-mécanicien 
{Iriffeniewapplikant)]  24  mois  d'exercice  de  fonctions  de 
maître  mécanicien  à  bord  ;  12  mois  d'école  ;  passage  de 
l'examen  d'aspirant;  promotion  au  grade  d^ aspirant-méca- 
nicien de  la  marine;  4  années  de  service  comme  aspirant; 
une  année  d'école  ;  passsige  de  l'examen  de  mécanicien  ; 
enûn,  apt'ès  ces  neuf  années  d'épreuves,  acceptation  par  le 
corps  d'officiers  et  des  mécaniciens  de  la  marine. 

Recrutement  des  mécaniciens  torpilleurs.  —  Celle  caté- 
gorie de  mécaniciens  se  recrute  parmi  les  meilieurs  premiers- 
maîtres  mécaniciens-torpilleurs.  Les  candidats  doivent  avoir 
exercé  pendant  un  an  les  fonctions  de  chef-monleur  dans  un 
atelier  de  montage  de  torpilles,  avoir  subi  avec  succès  l'examen 
de  mécanicien  à  l'école  des  officiers  mariniers,  et  avoir  été 
accepté  par  le  corps  des  officiers  et  mécaniciens. 

I 

Recrutement   des    officiers   artificiers^    des  arsenaux  et       i 
torpilleurs,  —  Les  officiers  artificiers  se  recrutent  parmi  les       I 
chefs  artificiers  ayant  subi   l'examen  d'officier  artificier  et 
possédant  les  qualités  morales  et  le  rang  social  en  rapport 
avec  la  situation  d'officier. 

Les  officiers  des  arsenaux  sont  destinés  à  disparaître  et  ne 
doivent  plus  être  recomplétés. 

Les  officiers  torpilleurs  se  recrutent  parmi  les  chefs  torpil- 
leurs dans  les  conditions  prévues  pour  les  officiers  artificiers. 

Les  aspirants-officiers  torpilleurs  du  service  des  mines 
sous-marines  [Minenwesen)  et  ceux  du  service  des  torpilles 
(Torpedowesen)  reçoivent  une  instruction  séparée,  mais 
fusionnent  ensuite,  après  nomination,  pour  l'avancement  ulté- 
rieur aux  différents  grades. 

Recrutement  des  fonctionnaitûs  du  ^isnoice  de  consiructiffi 
navale  et  de  construction  de  ^machines.  —  Les  services  de 
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construction  se  divisent  en  deux  carrières  nettement  sépa- 
rées :  celle  des  constructions  navales  [Schiffbau)  et  celle  des 
constructions  de  machines  [Maschinenbau).  Les  aspirants 
doivent  posséder  Je  certificat  dé  maturité  (Reifezetigniss) 
délivré  dans  un  gymnase  de  l'Empire.  Us  sont  soumis  aux 
obligations  imposées  aux  candidats  officiers  de  réserve  pour 
acquérir  le  grade  de  LeiUnant  zur  See  de  réserve.  Après 
une  année  d'études  dans  les  chantiers  de  constructions  mari- 
times impériaux,  ils  sont  détachés  pendant  trois  ans,  en  qua- 
lité d'élèves-constructeurs  à  l'École  supérieure  technique  et 
subissent  un  examen  d'aptitude  à  la  Qn  de  la  première  et  de 
la  troisième  année  d'études. 

Nommés  alors  conducteurs  de  travaux  {Marinebaufûhrer), 
ils  font  un  stage  pratique  de  26  mois  dans  les  chantiers  impé- 
riaux et  sont  ensuite  promus  ingénieurs-constructeurs  [Schiff- 
bau ou  Machinenbaumeister), 

La  période  d'instruction  a  duré  huit  an7iées. 

Officiers  des  réserves  (Réserve  etSeewehr)  (1). —  Les  offi- 
ciers des  réserves  se  divisent  en  : 

a)  Officiers  de  marine. 

b)  Officiers  de  canonnicrs  marins. 

c)  Officiers  d' infanterie  de  marine. 

d)  Mécaniciens  de  la  marine  (Mécaniciens). 

e)  Officiers  torpilleurs. 

/)  Officiers  du  service  de  santé. 

Ils  se  recrutent  principalement  parmi  les  officiers  démis- 
sionnaires, et  exceptionnellement,  parmi  les  hommes  de  troupe 
qui  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  au  grade  d'officier  des 
réserves  {Befàhigurigszeugniss), 

Les  aspirants-officiers  des  réserves  sont  soumis  à  l'accep- 
tation du  corps  des  ofQciers  actifs  et  promus  officiers  après 
une  période  d'instruction  de  huit  semaines. 


(1)  Les  candidats  officiers  des  réserves,  doivent  posséder  le  certificat  de 
capitaine  au  long  cours.  Les  capitaines  au  long  cours  officiers  des  réserves 
ont  le  droit  de  porter  une  croix  noire  distinctive  à  leur  p«Tilloa. 
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Les  officiers  renvoyés  dans  leurs  foyers  sont  classés  dans 
la  catégorie  des  officiers  des  réserves,  s'ils  sont  encore 
soumis  aux  obligations  militaires. 

Les  hommes  de  troupe  qui  se  distinguent  devant  Tennemi 
peuvent  être  promus  officiers  dans  les  réserves. 

Hommes  de  troupe.  —  Les  hommes  de  troupe  com- 
prennent : 

i^  Des  souS'Officiers  portant  la  dragonne  :  officier  marinier  de  1"  classe 
(Oberdeckoffizier),  officier  marinier  (Deckoffizier)^  vice-officier  marinier 
(Vicedeckofficier),  Feldwebel,  Wachlmeisler,  Stûclcmeister  et  Signalmeis- 
ter,  Vice-fedwebel,  médecin  auxiliaire  de  la  marine  {Unterarzt),  médecin 
volontaire  d'un  an  (Fâhnrich  zur  Seé)  ; 

2<»  Sous-officiers  sans  dragonne  :  premier  maitre  {Obermaat),  sergent, 
maître  (Maat),  sous-officier; 

3^  Marins  :  maria  de  1"  classe  (Obermatrose),  marin,  cadet  (Seekadett). 

Recrutement.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  recrutement 
de  TEmpire  sont  applicables  à  la  marine.  Le  personnel  de  la 
flotte  est  recruté  dans  la  population  maritime  et,  à  défaut, 
sur  l'ensemble  de  la  population  de  l'Empire  (<). 

Le  recrutement  maritime  se  divise  en  population  maritime 
[Seemànnische  Bevolkerung)  et  population  demi-maritime 
{Halbseemànnisc/ie).  La  première  catégorie  comprend  :  les 
matelots  de  profession  qui  ont  navigué  pendant  un  an  à  bord 
de  navires  allemands  ;  les  pêcheurs  de  mer  ayant  exercé  leur 
profession  pendant  un  an  ;  les  charpentiers  et  voiliers  ayant 
navigué.  La  deuxième  catégorie  comprend  :  les  marins  ayant 
navigué  douze  semaines  et  plus  et  les  pêcheurs  de  profession 
ou  d'occasion  qui  ont  péché  régulièrement  par  contrat  pen- 
dant moins  d'une  année. 


.  (i)  Il  résulte  du  Rapport  oQiciel  sur  le  Recrutement  de  la  marine  alle- 
mande en  1900,  que  le  recrutement  maritime  ne  fournit  que  la  moitié  du 
contingent  nécessaire.  Sur  6,184  appelés,  3,337  appartenaient  à  la  popula- 
tion terrienne. 
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Répartition  du   service. 

Répartition  du  service.  —  Service  actif  :  3  ans  ;  Réserve  : 
4  ans  ;  SeeweAr,  !«'  ban  :  5  ans  ;  Seeivehr,  2«  ban  :  jusqu'à 
39  ans  accomplis  ;  à  partir  de  cet  âge  les  marins  sont  versés 
dans  le  Landsturm . 

Les  réservistes  sont  astreints  à  accomplir  deux  périodes 
d'instruction  de  huit  semaines  chacune  ;  les  hommes  de  la 
Seewehr  doivent  tous  les  ans  répondre  à  des  appels  de  con- 
trôle. ' 

Les  jeunes  gens  de  la  population  maritime  et  demi-mari- 
time non  incorporés,  sont  versés  ddius  Y Ersatzreserve  (pendant 
12  ans),  où  ils  ne  reçoivent  aucune  instruction  militaire. 


II.  —  Troupes  de  protectorat  (1). 

Les  troupes  de  protectorat  [Schutztruppen)  ont  pour  mis- 
sion d'assurer  la  défense  des  colonies,  d'y  maintenir  l'ordre 
public  et  de  combattre  la  traite  des  esclaves. 

Le  chancelier  exerce  le  commandement  en  chef  de  ces 
troupes,  par  délégation  de  l'Empereur.  Il  est  assisté  d'un 
organe  central,  appelé  Commandement  supérieur  des  troupes 
de  protectorat^  dont  le  rôle  est  analogue  à  celui  d'un  état- 
major  de  corps  d'armée. 

Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  représente  l'autorité 
militaire  la  plus  élevée  ;  il  a  la  disposition  des  troupes  pour 
les  expéditions  militaires  qu'il  juge  à  propos  de  prescrire.  Il 
donne  ses  ordres  au  commandant  de  la  troupe  coloniale. 

Composition  de  la  troupe  colojiiale.  —  Les  officiers  et 
sous-officiers,  en  partie^  les  médecins  et  fonctionnaires,  en 
totalité^  proviennent  de  l'armée  ou  de  la  marine  allemandes. 

L'élément  indigène  fournit  quelques  lieutenants,  une 
partie  des  sous-officiers  et  toute  la  troupe.  Il  y  a  lieu  cepen- 


(1)  Voir  pour  plus  de  détails,  Revue  militaire  des  armées  étrangères,  sep- 
tembre 1900. 
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danl  de  faire  une  exceptioa  pour  le  Sud-Ouest  africain,  où 
l'on  trouve  de  nombreux  sujets  allemands  non  gradés. 

D'une  manière  générale,  les  sujets  allemands  qui  figurent 
dans  les  troupes  coloniales  se  répartissent  en  : 

Officiers. 
Médecios. 

Officiers-mariniers  (aspirant-payeur,  chef  artificier). 
Sous-officiers  (sergenl-major,  sergent,  sous-ofïîcîer). 
Infirmiers  (sergent  infirmier,  sons-officier  infirmier). 
Employés  supérieurs  (ayant  rang  d'officier  sans  assimilalion). 
Employés  (ayant  rang  d'officier  marinier  (armurier)  oa  rang  de 
sous^fficier). 

Les  grades  et  la   hiérarchie   sont  les    mêmes  que    dans 
l'armée  de  la  métropole. 

Les  officiers  mariniers  forment  une  catégorie  à  part. 

Recrtttemeni.  —  Tous  les  militaires  qui  demandent  à 
entrer  dans  les  troupes  de  protectorat,  doivent  s'engager  à  y 
servir  pendant  un  temps  déterminé  ;  deux  ans  et  demi  dans 
l'Est  africain,  le  Togo  et  le  Cameroun,  trois  ans  dans'  le  Sud 
africain. 

Les  officiers  et  médecins  qui  désirent  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  doivent  indiquer  la  colonie  dans  laquelle 
ils  veulent  servir  ;  ils  sont  soumis  à  une  visite  médicale  pour 
établir  leur  aptitude  physique  au  service  colonial  et  classés 
sur  une  liste  par  le  commandement  supérieur  des  troupes 
coloniales.  Deux  fois  par  an,  les  commandants  de  troupes 
coloniales  rendent  compte  des  vacances  à  combler  dans  le 
semestre  suivant;  le  chancelier  soumet  alors  à  l'Empereur, 
par  l'intermédiaire  du  Cabinet  militaire,  ses  propositions  pour 
combler  les  vacances  signalées.  Après  décision  de  l'Empereur, 
les  nouveaux  promus  demandent  leur  sortie  des  rangs  de 
l'armée  métropolitaine  et  vont  se  présenter  à  Berlin  au 
commandement  supérieur. 

Les  sous-officiers  font  connaître  également  la  colonie  dan? 
laquelle  ils  désirent  servir.  Leur  affectation  est  prononcée  par 
le  chancelier.  Ils  sont  réintégrés  dans  leur  corps  à  l'expiration 
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de  leur  temps  de  service  colonial,  à  condition  toutefois  d'avoir 
conservé  l'aptitude  physique  nécessaire. 

La  troupe  coloniale  du  Sud-Ouest  africain,  en  dehors  des 
officiers  et  des  sous-officiers  qui  loi  sont  affectés  dans  les 
conditions  normales  indiquées  ci-dessus,  reçoit  des  soldats  de 
provenances  différentes  : 

i^  Les  militaires  non  gradés^^  appartenant  à  Tarmée  et  è.  la  marine 
impériale,  sur  leur  demande; 

S^  Les  sujets  allemands,  sonmis  aux  obligations  militaires,  et  établis 
dans  le  Sud-Ouest  africain,  s* ils  désirent  accomplir  sur  place  leur  service 
réglementaire; 

3«  Les  jeunes  Allemands,  pourvus  de  l'attestation  du  droit  au  volonta- 
riat d'un  an,  et  établis  dans  le  Sud-Ouest  africain»  sHk  désirent  aocomplir 
leur  volontariat  dans  la  colonie. 

Le  recrutement  des  sous-officiers  de  cette  colonie  se  f^it, 
autant  que  possible,  par  avancement  des  soldats  allemands. 

Après  avoir  accompli  leur  temps  de  service  actif  dans  la 
troupe  coloniale,  les  sujets  allemands  passent  dans  les 
réserves  de  l'armée  et  de  la  marine  impériale. 

Avancement.  —  L'avancement  des  officiers  et  des  méde- 
cins, servant  dans  les  troupes  coloniales,  est  à  la  disposition  de 
l'Empereur.  L'ancienneté  requise  pour  passer  au  grade  supé- 
rieur est  généralement  la  même  que  celle  de  la  métropole. 

Les  commandants  des  troupes  coloniales  disposent  de 
l'avancement  des  sous-offlciers  sous  leurs  ordres. 

Réintégration  dans  r armée  de  la  métropole.  —  Les  mili- 
taires des  troupes  de  protectorat  sont,  à  Vexpîration  de  leur 
engagement,  réintégrés  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la 
marine. 

L'Empereur  prononce  la  réintégration  des  officiers  et  des 
médecins;  ceux-ci  conservent,  pendant  leur  détachement, 
leurs  droits  à  l'ancienneté  dans  leur  arme  d'origine. 

Les  sous-officiers  reviennent  à  leur  corps  et  reprennent 
l'ancienneté  qu'ils  avaient  à  leur  départ,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  du  grade  qu'ils  ont  pu  obtenir  dans  la  troupe  colo- 
niale. 
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c)  Un  détachement  de  canonniers  marins^  divisé  en  deux  compagnies  : 
4  officiers,  2  officiers  mariniers,  Î8  sous-offîciers,  174  hommes,  pendant 
le  semestre  avril-octobre  1902  ;  8  officiers,  4  officiers  mariniers,  42  sous- 
offîciers,  320  hommes,  pendant  le  semestre  octobre  1902-avrit  1903. 

L'augmentation  prévue  au  budget  de  1902,  pour  le  2*  semestre,  est 
due  au  développement  considérable  des  travaux  de  défense  ei  de  leur 
armement  ; 

d)  Une  compagnie  montée  de  la  marine  :  Cette  unité  apparaît  po«p  la 
première  fois  au  budget  (1902),  elle  a  pour  but  d'assurer  le  service  d'ex- 
ploration et  de  poursuite  de  brigands  boxers  dans  le  territoire  de  protec- 
torat et  la  zone  d'influence  immédiate,  qui  était  assuré,  jusqu'en  4902, 
par  des  patrouilles  montées  d'infanterie  de  marine  et  les  cadres  de  la 
compagnie  indigène  chinoise. 

Le  budget  prévoyait  pour  cette  troupe  un  effectif  de  5  ofHciers»  1  vété- 
rinaire, 15  sous-offîciers,  119  hommes;  la  commission  du  budget  Ta 
réduit  de  moitié; 

e)  Détachement  des  divisions  d'équipages  :  t  officier  marinier,  5  pre- 
miers maîtres,  29  marins  ; 

f)  Détachement  de  la  division  d'arsenal  :  2  officiers  mariniers,  27  hommes 
(mécaniciens,  armuriers,  chef  chauffeur,  contremailre,  etc.)  ; 

h)  Personnel  ^hôpital  :  6  médecins,  1  pharmacien,  2  inspecteurs  de 
l'administration  des  hôpitaux,  42  infirmiers  ; 

i)  Personnel  d'artificiers  :  4  officiers,  li  hommes  de  troupe  ; 

j)  Compagnie  indigène  chinoise  :  Le  budget  n'indique  pas  l'effectif  de 
cette  troupe,  mais  accorde  un  crédit  de  33,87S  francs  pour  continuer  les 
essais  d'organisation. 

Total  :      50  officiers,  médecins  et  vétérinaires  ; 
1900  hommes  de  troupe. 

Les  unités  ci-dessus  sont  alimentées  par  les  dépôts  métro- 
politains, stationnés  à  Wilhelmshafen,  comprenant  : 

Sont* 
Officiers,    officiers.     Hommes. 

1^  2  compagnies  cadres  d'infanterie  de  marine.     8         56         522 

2°  Batterie  cadre  d'artillerie  de  marine 1  6  46 

3**  Détachement  cadre  de  canonniers  marins. . .     1  16  98 

lô     ~^      m 

Ce  qui  porte  Tensemble  des  forces  destinées  au  territoire  de 
protectorat  à  environ  60  officiers,  2,600  hommes  de  troupe. 

Le  budget  militaire  de  la  colonie  pour  1902,  s'élève,  au 
titre  ordinaire,  à  3,492» 278  francs. 

Soit  une  moyenne  de  1343  francs  par  homme. 
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B.  —  Brigade  d'occupation  d'Extrême-Orient. 

Situation  au  7"  octobre  1902. 
Cette  brigade,  entretenue  sur  budget  spécial,  comprend  : 

1  quartier  général  et  les  services  de  la  brigade  ; 

2  régiments  d'infanterie  à  3  bataillons  de  3  compagnies; 

1  escadron  de  chasseurs  à  cheval  ; 
i  batterie  montée  ; 

i  batterie  de  montagne; 
i  compagnie  de  pionniers  ; 

2  hôpitaux  de  campagne. 

Les  i^*"  et  2«  bataillons  du  1®''  régiment  et  la  batterie  de 
montagne,  sont  à  Shanghai  ;  le  3«  bataillon,  à  Tsingtau. 

Les  autres  unités  sont  réparties  entre  Tientsin,  Pékin, 
Yangtsoun,  Langfang,  Tangkou  et  Shan-haï-Kouan. 

Cette  brigade  a  été  constituée  au  lendemain  de  la  disloca- 
tion du  corps  expéditionnaire  de  Chine,  et  comprenait  tout 
d'abord  3  régiments  à  3  bataillons  de  3  compagnies  et  un 
groupe  de  3  batteries  ;  sur  les  instances  de  la  commission  du 
budget  et  à  la  suite  d'une  diminution  de  crédits  opérée  par  le 
Parlement,  elle  a  été  réduite  à  la  composition  ci-dessus. 

Les  hommes  qui  en  font  partie  ont  été  tirés  de  l'armée 
de  terre  ;  mais  ils  sont  entretenus  au  titre  d'un  budget  spé- 
cial (1)  et  ne  comptent  pas  dans  les  effectifs  de  cette  armée. 

La  section  provisoire  d'Extrême-Orient,  qui  avait  été  créée 
le  16  août  1900,  au  ministère  de  la  guerre,  pour  l'organisa- 
tion du  corps  expéditionnaire  et  de  la  brigade  d'occupation,  a 
été  dissoute  le  31  octobre  1902. 


(i)  Budget  pour  Tannée  1902  :  41,568,530  francs. 
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Abiturient,  155,   157,  163,  28d,  414. 
Absence  (solde  d'),  630. 
Académie  de  gnerre,  321,  634. 

—  de  médecine,  210. 

—  de  musique,  251. 
Achat  de  cheyaux,  783. 
Adjudant  do  régiment,  401. 
Adjutantur,  408. 
Administration  de  garnison,  259,  728. 

—  des  hôpitaux,  264,  749. 

—  des  réserves,  88. 
Administratives  (inspections),  715. 
Aérostiers,  564,  579. 

Age  des  officier?  ,175. 
Aggregirl,  179. 
Ajournements,  68. 
A  la  Suite.  180. 
Alimentation  en  campagne,  690. 

—  journalière.  683. 
Allocations  de  rhabillement,  698. 
Ambulances,  598,  757. 
Ancienneté  des  officiers,  173. 
Anciens  militaires,  147. 
Approvisionnement  en   munitions,  433, 

463,  498. 
Approvisionnements    des    subsistances , 

674. 
Aptitude  aux  diverses  armes  (conditions 

dO,  113. 
Archers  bavarois,  424. 
Armée  allemande  en  1902  : 

—  Unités,  49. 

—  Effectifs  budgétaires,  51  à  57. 

—  Composition  des  corps  d^armée,  di- 

visions, brigades,  etc.,  de  380  à 
395. 


Armée  (Officiers  de  P),  181. 
Armement  (masse),  648.    . 

—  (service),  760. 

—  des  diverses  armes,  429,  461,  494, 

529,  550,  570,  578,  582,  594. 
Armuriers,  251.  639. 
Arrêts,  137,  187. 
Arrivée  au  corp?,  105. 
Arsenaux,  158,  781,  828. 
Artificiers,  158,  316,  779. 
Artillerie  (écoles  et  champs  de  tir),  313, 

315,  736. 
Artillerie  (école  mixte),  308. 

—  de  campagne,  39,  45,  485  t  519. 

—  à  pied,  de  519  à  541. 

—  lourde  d*armée  de  camp:igne,  520. 
Ascendants  (secours  aux),  659,  663. 
Aspirants-payenrs,  225,  256,  266,  614. 
As-^imilation  des  médecins,  209. 
Ateliers  de  construction  de  Tart**,  765. 

—  et   magasins   d*habillement ,    256, 

705. 
Aumôniers,  243,  639. 
Autorités  administratives,  605. 

—  maritimes,  825. 

—  de  recrutement,  75,  79. 
Avancement  des  médecins,  217. 

—  des  officiers,  170,  204. 

—  des  sous-officiers,  125. 
Avantageurs,  154,  156. 


Ballons,  582. 

Bataillons  d'artillerie  à  pied,  525.  527. 

—  de  chasseurs.  417,  421,  428,  450. 

—  de  chemin  de  fer,  568. 
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Bataillons  d*infanterie,  420,  427. 

—  d'instruction,  304,  316. 

—  de  télégraphie,  677. 

—  du  train,  590,  592. 
Bateaux  pliants,  467.  481. 
Batterie  d'artillerie,  488,  493. 

—  de  guerre,  497. 

—  d'obusiers  «ie  campagne,  S9,    45, 

489,  495,  499. 
Benrlaubtenstanl,  87. 
Boulangerie  de  campagne,  599. 
Boulangers  militaires,  669. 
Brancardiers  742. 
Brevet  d'officier,  171,  177,  179. 
Brigadii  d'occupation  d'Entré me-Orient, 

843. 
Brigade  de  chemin  de  fer,  568. 
Bhgadçs,  380,  454,  487. 
3adgHt  de  la  guerre,  4,  6,  9,  58. 

—  de  la  marine,  H20. 
Budgétaires  (effectifs),  .51  à  57. 
Bureau  (Frais  de  •  ^â2,  d5i. 
Bureaux  du  Gnwl  Etat-Major,   371. 

—      de  l'Intendance,  609. 
Bareau  militaire  d'expérieocas,  763 . 


Cabinet  de  la  Direction  da  matériel,  762. 

^  militaire  de  l'fimperaar,  351 . 
Cadets,  157,  284. 
Cadres  subalternes,  116,  133. 
Caisse  de  fMrèto,  631. 
Caisses  militaires,  616. 
Camps  d'instruction,  343,  736, 
Canon  de  campagne,  494. 
Canoiiniers  marins,  826. 
Cantines,  110. 
Capitaines,  401 . 
Carabine  de  cayalerie,  462. 
Caractérisé  (ofticier),  181. 
Carrière  des  offijciera,  177. 

—  dt's  sous-officiers,  124. 
Cartoucheries,  764. 
Cartouches,  431,  433,  447,  463. 
Casernes.  721,  731. 

Casino  des  officiers,  753. 

—  des  sous-officiers,  128. 
Cautionnements,   255,  257.  461,  265, 

268. 
Cavalerie,  318,  451  à  485. 
Centimes  de.  poch^;,  .641.. 


Champs  de  manœuvre,  735. 
Chargement  de  campagne  (Lnf.),  438. 

—  du  cheval,  468. 
Chargenpferd,  793. 

Chasseurs  (bataillons),  417,  431,  428. 

450. 
Chasseurs  à  cheval,  42,  455,  460. 

—  de  campagne,  158,  412. 
Chauffage,  734. 

Chef  de  baUillon,  401,  617. 

—  d'ëtat-major,  397. 

—  de    rétat-major  de  l'armée,  370. 

562. 

—  de  musique,  140. . 
Chemin  de  fer,  563,  565. 
Chevaux,  433,  470«  472,  508,  783. 

—  de  corvée,  794. 

—  d'officiers,  792,  796. 
Chiens  de  guerre,  450,  653. 
Collections  de  guerre,  703. 

—  d'habillement,  107. 
Colonel,  400. 

Colonnes  de  munitions,  498,  598. 

—  de  subsistances,  598,  694. 
Coloniales  (troupes),  840. 
Combat  à  pied,  477. 
Commandant  de  bataillon,  40i ,  61?. 

—  de  brig;«ie,  400. 

—  do  corps  d'armée,  396,  451.  486, 

562,  585,  606,  634,  S13. 

—  de  division,  399,  486,  586,  607. 

—  de  place,  402. 

—  de  régiment,  400. 
Commandement  territorial,  75. 
Commissions  d'achat  de  dievaux,  783. 

—  de  cavalerie,  433. 

—  iPexpérience  d*arl^%  522. 

—  d'habillement,  401,  614.  697,  702. 

—  il,*  rt'rrutement,  79. 

—  supérieure  d'études  militaires,  274. 

—  supérieure  d'exametis  militaifes,275. 

—  supâi'ienre  de  re<*rutenidal,  79. 
Comité  des  ingénieurs,  546. 
Composition   des   corps  'd'armée,   divi- 
sions, etc.,  380  à  395. 

Condamnations,  68,  138,  188. 
Conditions  sociales  des  officiers,  163. 
Conducteurs  d'équipages,  596. 
Conférences»,  335. 
Confection  des  effets,  701,  709. 
Con>çil8.  de  «orps,  801. 
Conseil  fédéral,  1,  i,  58,  807. 
CMseiU  de  ifuerre,  i38,  188, 141.  aOi, 
805. 
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Conseihd*honnenr,  19i. 
Ck)nseiller  d'intendance  et  de  construc- 
tion, iôS,  609,  612,  637,  719. 
Conserves  (fabriques  <k),  672. 
Constitution  de  l'Empire,  1. 
Construction  des  fortifications,  245,  723. 
Constrnetions  de   garnison,   262,   612, 

718. 
Contingent,  94»  lOo. 
Convalescents,  7fti. 
Conventions  militaires,  8,  10,  11. 
Convocations  deis  réserves,  91. 
Convois,  598,  694. 
Corps  d'armée,  12,    19,  39,  380,  394, 

396,  838. 
Corps  des  officiers,  167. 
Couchage  des  hommes  de  troupe,  109. 
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242,  806.  . 
Création  de  corps  d'armée,  19,  99,  44. 
Cnmal  des  pensions,  656. 


Dates  de  passage  dans  les  réserves,  16. 

—  des  promotions  d'officiârs,  173. 
Décorations,  62,  138. 
Dégradation,  IdS. 

Dépôts  d'artillerie,  769. 

—  de  remonte,  267,  786. 

—  de  remonte  mobile,  599. 

—  du  train,  773. 

Déménagement  (indemnité  de),  629,  641 . 
Déplacement  (indemnité  de),  629,  641. 
Dépenses  pour  forii 6 calions,  725. 
Destructions,  467,  480,  552,  561. 
Détachement  (indemnité  de),  628. 
Dî^tachements  de mitrailleases,  422,  428, 

432,  439. 
Devoirs  des  supérieurs,  168. 
Dienstpferd,  792. 

Directeur  de  l'académie  de  guerre,  330. 
Direction  des-caisses  militaires,  617. 

—  des  dépôts  d'art.,  769. 

—  du  train,  586,  772. 

—  générale  de  ParmeoBent,  520,  586, 

760. 
Disposition  (offlciors  à  la),  77,  i8S,  197. 
Districts  de  brigade,  75. 

—  de  Landwélir,  75,  77. 
Divisions,  380  à  395,  4M,  739. 
Dressage  des  chevaux,  475>  50$. 


Droits  de  l'Empereur,  1,  6,  9. 

Droit  de  punir,  186. 

Duel,  193. 

Durée  d«  service,  16,  66,  74, 105^  837. 


E 

Eclairage,  734. 
Ecolesàfeu,  511,515,  537. 
Ecoles  militaires,  271. 

—  d'artificiers,  316. 

-^  de  cadets,  154,  284. 

—  de   construction  des   fortifications, 

246. 

—  d'équitation,  306, 

—  de  gendarmerie,  183. 

—  de  guerre,  153,  295, 

—  de  gymnastique,  305. 

—  de  jeunes  garçons,  282. 

—  d*)  maréchalerie,  240. 

—  mixtes  d'artilleriff  et  du  génie,  308. 

—  pré( (aratoires  de  tous*K)tficiers,  119, 

278. 

—  régimentaires  de  sous-officiers,  332. 

—  de  sous-officiers,   120,   123,  291. 

—  supérieure  îecfantqne,  dl9,  543. 

—  de  télégraphie,  318,  563,  574. 

—  de  tir  d'artillerie,  313,  315. 

—  d»î  tir  d'infanterie,  301. 
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Errcr.tifs  bu'igétaires  depuis  1873,  47. 

—  eu  1902,  51  à  57. 
Effectifs  des  adjudants,  410. 

—  armuriers,  52  à  57. 

—  artiGciers  et  arsenaux,  782. 

—  aumôniers,  244. 

—  corps  des  cadets,  288. 

—  écoles  de  guerre,  299. 

—  éroies  de  sous-officiers,  294. 

—  employés,  51,  269. 

—  —  de  l'administration  de  garnison, 

261. 

—  —  de   l'administration   des  hôpi- 

taux, 266. 

—  —  des  ateliers  d'habillement,  258. 

—  —  de  oonstruetion   des  fortifica- 

tions, 247. 

—  —  des  cmstmctioos  de  garnison, 

264. 
--    --  des  dépôts  de   remonte,  268. 

—  ^  ^  l'intendance,  S(36. 
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—  vétérinaires,  239. 

Effets  (confection  d'),  701,  709. 
Empereur,  1,  6.  9,  193,  195,  274,  349, 

807,  814. 
Emplois  pour  militaires  libérés,  149. 

—  pour  officiers,  656. 

—  réservés  aux  sous-officiers,  129. 
Employés  de  l'administration  militaire, 

2^1. 

—  de  l'Empire,  221. 

—  civils,  224,  252,  636. 

—  militaires,  223,  223,  636. 

—  (les    administrations    de    garnison, 

259,  729. 

—  des  administrations  des   hôpitaux, 

264,  749. 

—  des  ateliers  et  magasins  d'habille- 

ment, 256.  707. 

—  des  constructions  des  fortifications, 

245,  724. 

—  des  constructions  de  garnison,   262. 

718. 

—  des  dépôts  de  remonte,  267,  790. 

—  de  Tintendancd,  230,  608. 


Employés  de   la  justice  militaire,  241. 
800. 

—  des  subMâtances,  252,  670. 
Engagés  volontaires,  84,  103,  111, 198. 

—  volontaires  d'un  an,  14,  85,  105. 

111,  198,  794. 
Enseignes,  117,  135,  153,  165. 
Entretien  des  bâtiments,  722. 
Equipages  de  ponts,  552,  598. 

—  régimentaires,  439,  470. 
Equipement  (indenmité  d'),  206. 

—  des  diverses  armes,  436,  465,  501. 

534,  550,  570,  578,  582.  700. 
Ersatzreserve,  15,  29,  71,  90,  92,  96. 
Escadrons  de  chasseurs  à  cheval,  42,455. 

400. 
Estaffettes,  455. 
Etablissements  de  convalescents,  752. 

—  d'invalides,  663. 

—  des  subsistances,  671. 

—  militaire  de  gymnastique,  305. 

—  techniques  do  l'infanterie,  763. 

—  techniques  de  l'artillerie,  765. 
Etats  de  l'empire,  2. 

Eut-major,   175,  322,  329,  367,  396. 

403. 
Etat-major  général  de  la  marine,  8U. 
Examen  d'officier,  159. 
Excédent  de  bons  pour  le  service,  70. 
Exclusion  de  l'armée,  71,  182, 188. 

—  temporaire,  68. 
Exercices  et  manœuvres,  340. 
Explosifs,  467,  552. 


Fabriques  de  conserves,  672. 

—  de  projectiles,  766. 
Fahnenjunker,  3,  154, 156. 
Fàhnrich,  117.  135,  153,  165. 
Feldgendarmerie,  146,  185. 
Feldjâser,  412. 

Feldwebei  Leutnants,  206. 
Ferrage  (masse  de),  650. 
Finances  de  l'Empire,  4,  6,  9,  58. 
Flotte  allemande,  815,  818,  820, 
Flugel  adjutant,  145,  409. 
Fonctionnaires  de  l'intendance,  231» 
Fonction  (indemnités  de),  628,  646. 

—  des  sous-officiers,  133. 
Fonderie  de  canons,  766» 
Fonds  et  solde,  615. 
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Fonds  d'amélioration  des  cheyanx,  775. 

—  des  invalides,  666. 

—  des  pensions,  664. 

—  de  secours»  63Î. 

—  pour  services  spéciaux,  662. 
Fortifikation,  245,  724. 
Fourgons  à  vivres,  693. 
Fourrages,  685. 

Frais  de  bureau,  622,  651. 

—  de  service,  622. 
Fusil  d'infanterie,  429. 


Gardes  des  châteaux,  424. 
Gariles-roalades,  742. 
Gefreite,  118,  186. 
Gendarmerie,  142,  183. 

—  de  campagne,  146,  185. 
Gendarmes  du  corps,  145,  351. 
Général  de  brigade,  400,  521. 

—  commandant  de  corps  d'armée,  396, 

451,  486,  562,   585,  606,  63 i. 

—  de  division,  399,  486,  506,  607. 
Génie,  542,  561 . 

Gestion  directe.  110,  669. 

—  par  entreprise,  110,  673. 
Gouvernements  des  places,  402. 
Gradés  (nombre  de).  133. 
Grand  Etat-Major,  329,  367,  403. 
Groupes  d'artillerie,  489,  492. 

—  d'attelages,   526,   528,  565,   589, 

593. 
Guerre  (écoles  de),  153,  295. 
Gynmastique,  305,  445. 


Habillement  :  employés,  256. 
^  indemnité,  206. 

—  des  officiers,  634. 

—  de  la  troupe,  107,  434,  463,  501, 

534,  570,  578,  582,  594. 

—  service,  695. 
Harnachement,  465,  502,  594. 
Haut  commandement,  349. 
Hiérarchie  des  officiers,  167. 

—  des  sous-officiers,  116. 


Hommes  de  troupe,  105. 

—  en  congé  à  la  disposition,  27. 
Hôpitaux,  264,  742. 

—  de  campagne,  598,  757. 


Inaptitude  physique,  69. 
Incorporations  annuelles,  96. 
Indemnités,  205,  622,  628,  641,  645, 

684,  698,  712. 
Infanterie,  417  à  451. 

—  de  marine,  825,  827. 
Infirmiers,  740. 
Ingénieurs,  542  à  561. 
Insignes  des  officiers,  168. 

•—  de  tir,  448,  479,  515,  538. 
Inspecteur  de  l'armement,  768. 

—  des   établissements    pénitentiaires, 

808. 

—  de  musique,  250. 
Inspections  administratives,  702,  715. 

—  d'armée,  379. 

—  d'artillerie,  317,  485,  519. 

—  de  cavalerie,  451,  483. 
Inspections  des  chasseurs^  417. 

-  des  dépôts  d'artillerie,  769. 

—  des  écoles  de  guerre,  276. 

—  des  écoles  d'infanterie,  277. 

—  de  l'Empereur,  6. 

—  des    établissements    d'instruction. 

273. 

—  des  établissements  techniques  d'ar- 

tillerie, 765. 

—  des  établissements  techniques  d'in- 

fanterie, 763. 

—  des  ingénieurs  et  pionniers,  542. 

—  de  remonte,  783. 

—  des   troupes    de    communications, 

319,  562. 

—  des    troupes  de  télégraphie,  563, 

575. 

—  du  train,  585,  772. 

In.stitut  militaire  d'équitalion,  306, 483. 
Instruction  des  cadres  subalternes,  121, 
332. 

—  des  diverses  armes,  441,  471,  504, 

53S,  556,  570,  578,   584,  599. 

—  des  officiers,  159,  334. 
Intendance,  230,  606,   608,  637,  738. 

—  de  corps  d'armée,  609.   . 
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Id tendance  de  division,  612. 
Invalides,  663, 


Jeu  de  la  guerre,  334,  338. 

Jeunes  chevaux,  475,  508,  688,  69i. 

Justice  militaire,  341,  639,  799. 


K 


Kapitnlant,  112. 

Kiao-tchôou,  841. 

Kilomélrique  (indemnité),  629,  641. 

Kommandirt,  180. 

Kontrol,  38. 

Kriegervereine,  147. 

Krumperpferd,  51,  794. 


Laboratoire  de  pyrotechnie,  767. 

Lance,  461,  478. 

Landgendarmerie,  142. 

Landstnrm,    16,   19,  67.   72,   90,  96, 

98 
Landwehr,  16,  19,  31,  66,  89,  98. 
Leibgendarmerie,  145,  351 . 
Listes  de  recrutement,  81. 
Locaux  disciplinaires  de  garnison,  735. 
Logement  (indemnité  de),  621,  625. 
Logement  par  l'Etat,  624. 

•^  des  hommes.  108,  732. 

—  des  sous-officiers,  128,  731. 
Loi  de  recratement,  65. 
Lois  militaires,  5  à  37. 
—  sur  la  marine,  815  à  818. 


ai 


MagasiiLB  et  ateliers  d'habillement,  256, 
707. 


Uagasins  de  sabsistaoces,  670. 

—  de  manœuvres,  679. 
Manèges.  733. 

Manœuvre  (indemnité  de),  306, 628, 641. 
Manœuvres  et  exercices,  341. 
Manufactures  d'armes,  763. 
Maréchalerie  (école  de),  240. 
Mariage  des  officiers,  164,  205. 

—  dessous-officiers,  129. 
Marine  impériale*  allemande,  815. 
Masses.  619,  647. 

Masse  d*entretien  de  l'armement,  648. 

—  d'enlreliea    du  matériel  d'in^trof- 

tion,  649. 

—  de  ferrage  et  médicaments,  650. 

—  générale  d'entretien,  647. 
Matériel  (service  du),  760. 
Médecins  de  complément,  218. 
Médecins  miliV'ires,  209,  739,  746. 
Meldereiter.  455. 

Militaires  libérés,  149. 
Ministère  de  la  guerre,  334,  606. 

—  de  la  marine.  824. 
Mitrailleuses,  422,  428,  432.  439. 
Munitions,  431,  433,  463.  495,  498. 
Musiques  militaires,  140,  250,  700. 


N 


NachersatE,  24,  32. 

Naissances,  104. 

Nombre  de  gradés  dans  les  unités,  133. 

Nombre  des  unités  de  l'armée,  5  à  37. 

48. 
Nourriture  des  hommes,  109,  683. 
—  par  Thabilant,  685. 


Obusiers   de  campagne,    39,    45,  489. 

495,  499. 
Obligations  des  hommes  des  réserves,  87. 
OEkonomie-Handwerker,  701. 
Officiers,  151  à  208. 

—  (instruction  des),  159»  S34. 

—  à  la  dispoâtioQ,  77,  183,  197. 

—  artificiers,  158,  ai6,  779. 

—  d'approvisioonenMnt,  614. 
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Officiers  des  araenaax,  158,  78i. 

—  de  complément,  157, 196. 

—  do    construction  des  fortifications, 

158,  7S6. 

—  de  contrôle,  77. 

—  de  district,  77. 

—  de  gendarmerie,  142,  183. 

—  de  marine.  831. 

—  retraité*,  177,  197,  65S. 
Opérations  do  recrntement,  80. 
Ordinairos,  109,  680. 
Ordonnances,  115,  596. 

—  d'état-major,  146. 
Orphelinats  militaires,  S88. 
Orphelins.  657,  662. 
Outils,  437,467,  501,  551. 
Ouvriers,  701,  704. 


Paquetages,  438,  466;  502. 
Parlement,  1,  3,  58. 
Passage  de  riyières,  449,  480. 
Patent,  174,  179. 
Payeurs,  225,  613,  638. 
Pensions  militaires,  653,  665,  667. 

—  des  employés,  659. 

—  officiers,  653. 

—  soldats,  660. 

—  sons-Of liciers,  132,  660. 
Périodes  d'instruction,  26,  89,  199,203. 
Personnel  d'un  district  de  Landwebr,  77. 

—  du  Grand  Etat-Major,  874. 

—  des  ministères,  364. 
Perte  d'un  membre,  655,  661. 
Pharmaciens,  24»,  636,  746. 

—  de  complément,  249. 
Pièces  de  Tartillerie  à  pied,  530. 
Pionniers,  542  à  561. 

Poids  porté  par  le  cheval,  465. 

Pointeurs,  512. 

Ponts,  482,  553. 

Population  de  l'Allemagne,   12,  14,  70. 

Porte-épée,  116,  129. 

Position  des  officiers,  178,  187. 

Postes  de  secours^  757. 

Poudreries,  767. 

Prête  (caisse  do).  631. 

Primaner,  155. 

Primes  de  rengagement,  112,  127. 

Prisons  militaires,  808. 


Prix  dos  céréales,  677. 

—  des  chevaux,  785. 

—  de  tir,  448,  479,  514.  538. 
Projectiles,  495,  498,  530. 
Protectorat  (pays  do),  840. 
Punitions  des  officiers,  187. 

—  sollats,  137,  186. 

—  sous-officiers,  136,  186. 


Q 


Quatrièmes  demi-bataillons  d'infanterie, 
25,  32,  36. 


R 


Il.ijennissement  de  Tai^mée,  30. 
Rations,  683,  686,  690. 
Ravitaillement  en  munitions,  433,  498. 
Réclamations  des  hommes  de  troupes, 
139. 

—  des  officiers,  495. 

Recrues,  105,  135,  441,  473,  504. 
Recrutement,  65  à  105» 
Recrutement  des  chas8enr9,  419. 

—  médecins,  209. 

—  officiers,  152,  163. 

—  oftii-iers  dt)  complément,  196. 

—  ofHciers  d'état- major,    329,    376, 

404. 

—  officiers  do  marine,  833. 

—  suns-offiders,  119. 

—  du  train,  593. 
Régiments,  382,  420,  456. 

—  d'instruction,  314. 

Règlements  de  manceuvre,  451,  484, 
519,  541,  561,  573,  579,  584, 
6n3. 

Régions  de  corps  d' armée,  75. 

RéhabiiiUtion,  814. 

Remontes,  267,  475,  508,  686,  783, 
791. 

Remplacement  des  effets,  698,  704. 

Rengagés,  105,  112,  333. 

Renvoi  du  service,  182. 

Répartition  du  contiogont,  80,  94. 

Repression  du  duel,  193. 

Réserves  (bomBOs  dos),  87. 
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Réserve  de  recratement,  15,  29,  71,  90, 
92.  96. 

—  de  remplacement,  24,  32. 
Ressonrces  du  recratement,  94,  98,  101. 
Retenue  pour  rhabillement,  631. 
Retraites,  177,  182,  653. 

Réunions  de  contrôle,  89. 

—  d'officiers  des  reserres,  203. 
Reyenns  des  candidats  officiers,  163. 
Révision,  83. 

Revues  d'appel,  79. 

Rivières  (passage  de),  449,  480. 


S 


Sabres  de  cavalerie,  461 . 

Sanatoria,  752. 

Santé  (service  de),  737. 

Secours  aux  ascendants,  659,  663. 

—  (fonds  de),  632. 
SecréUires,  397,  614. 

—  d'intendance,  233. 

Section  d'aérostiers,  565,  580,  598. 

—  d'expérience  des  troupes  de  commu- 

nications, 564. 

—  de  munitions,  498,  598. 

—  de  travailleurs,  186,  812. 

—  disciplinaire  de  la  Garde,  814. 

—  technique  de  l'artillerie,  765. 
-^  télégraphique,  598. 

Selekta,  155,  161,  166,  287. 
Selles,  466,  502. 
Selliers.  52  à  57,  252,  639. 
Serment  au  drapeau,  106. 
Service  (durée  da).   16,  66,   74,  105, 
837. 

—  de  2  ans,  22,  26,  28,  43. 

—  de  santé  en  campagne,  754. 

—  médical  des  corps,  739. 
Services  de  l'armée  de  terre,  605. 

—  de  la  marine,  823. 
Servis,  205,  622. 

Sociétés  d'anciens  militaires,  147. 
Soldats  de  2<>  classe,  138.  812. 
Solde  el  fonds,  615  à  652. 

—  d'absence,  630. 

—  des  employés,  636  à  640. 

—  de  grâce,  654,  657. 

—  des  médecins,  620. 

—  des  officiers,  620. 

—  des  officiers  des  réserves,  205. 


Solde  de  la  troupe,  641,  643. 
Sous^fficiers,  116.  119,  121,  124,  127. 

133,  158,  332,  614. 
—  secrétaires,  397,  614. 
Soutiens  de  famille,  69. 
Stabsordoonanzen,  146. 
Stages  au  Grand  Etat-Major,  329,  376. 

404. 
Stations  maritimes  à  l'étranger,  822. 
Subdivisions  d'armes  (cavalerie),  457. 
Subsistances  (employés  des),  252,  668. 
Suite  (à  ia),  180,  181. 
Supplément  de  fourrages,  687. 
Surnombre  (hommes  en),  70. 


Table  (indemnité  de),  628. 
Tailles  exigées,  113.  784. 
Tarifs  de  solde,  621,  627. 

—  de  logement,  624,  625. 
Taux  des  pensions,  655,  659,  662. 
Télégraphie,  318,  574. 
Tente-abri,  436. 

Tenue  civile,  169. 

—  des  officiers  des  réserves,  201. 
Tir,  446,  479,  516,  538. 

Train,  439,  585  à  603. 

—  de  combat,  598. 

—  d'un  corps  d'armée,  596,  598. 

—  hôpitaux,  757. 

—  régimentaîres,  693. 
Trainsoldat  593,  596. 
Traitement  des  armuriers,  639. 

—  employés.  636  à  640. 

—  intendants,  637,  639. 

—  payeurs,  638,  639. 

—  pharmaciens,  638,  639. 

—  selliers,  639. 

—  vétérinaires,  638,  639. 
Travaux  de  campagne,  449^  480. 

—  des  officiers,  334. 
Tribunaux  d'honneur,  188,  205.218. 
Troupes  coloniales,  837. 

—  d'aérostation,  579. 

—  de  chemin  de  fer,  .565. 

—  de  communications,  40,  562  à  385. 

—  de  la  marine,  823. 

—  de  protectorat,  837,  840. 

—  de  télégraphie,  574. 
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1} 

Ueberziihlig,  70,  179,  419. 
Uniformes,  434,   463,  50i,  534,  570, 

578,  582,  594. 
Unités  administratiyes,  613. 
-'  depai8l871,  5  à  37,  48. 

—  en  1902,  49,  380  à  395. 

—  d'origine  des  officiers,  158. 
Unités  d'aérosution,  680. 

—  d'artillerie,  487,  534. 

—  de  cavalerie^  454,  458. 

—  de  chemin  de  fer,  566. 

—  d'infanterie,  418,  425. 

—  de  pionniers,  548,. 550. 

—  de  télégraphie,  576. 

—  du  train,  590. 
Uniyersitaires,  137,  161. 


Vétérinaires,  236,  638. 


Vétérinaires  de  complément,  240. 

Veuves,  657,  662. 

Vivres,  683,  690. 

Voitures,    440,    470,    497,   552,  583, 

597,  693. 
Volontaires  d'an  an,  14, '85,  105,  111, 

198,  794. 
Vote  dn  corps  d'officiers,  153, 166,  201. 
Voyages  d'éUt-major,  328,  3t6,  337. 
Voyages  d'étades  et  de  cadres,  33Ô. 


W 


Wallmeister,  245,  726,  727. 


Z 


Zafalmeister,  225,  613,  638. 


ERRATA 


Page  ilO,  ligne  7  en  remontant. 
Au  lieu  de  :  Dans  la  gestion  directe. 

Lire  :  Dans  le  procédé  à  l'entreprise. 

Page  177,  ligne  1  du  renvoi. 
Au  lieu  de  :  !!•  Patrie. 
Lire  :  Il«  Partie.  . 

Page  193,  ligne  12. 

Au  lieu  de  :  publics. 

Lire  :  proclamés  en  séance. 

Page  272,  ligne  14. 
Au  lieu  de  :  de  forteresses. 
Lire  :  des  fortifications. 

Page  3U6,  ligne  10  en  remontant  et  page  308,  ligne  7. 
Apre»  le  mot  :  colonel. 

Ajouter  :  ou  général-major. 

Page  345,  ligne  4  en  remontant  (non  compris  le  renvoi). 
Au  lieu  de  :  XII. 
Lire  :  XUI. 

Page  418,  ligne  1  du  renvoi. 
Après  le  mot  :  d'infanterie. 

Ajouter  :  comptant  dans  les  corps  de  troupe  et  certaines  écoles. 

Page  457,  tableau  des  subdivisions  d'armes  de  la  cavalerie, 
colonne  :  Chasseurs  à  cheval. 

Au  lieu  de  :  Saxe  :  12  escadrons. 

Total  :  27  escadrons. 

Zrtre  :  Saxe  :    2  escadrons. 

Total  :  17  escadrons. 
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